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         « Tout passe » disait Oma …       « Todo pasa y todo queda, pero lo nuestro es pasar, pasar haciendo caminos, caminos sobre el mar » Antonio Machado, Proverbios y cantares ゅXX)Xょ  

« Tout passe et tout demeure, 
Mais notre vie est de passer, 

De passer en traçant des chemins,  
Des chemins sur la mer »  
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)ntroduction générale  ば 
)ntroduction générale  « Caminante, son tus huellas el camino y nada más; caminante, no hay camino, se hace camino al andar » Antonio Machado, Proverbios y cantares ゅXX)Xょ  

« Toi qui marche, il n'y a pas de chemin.  
Le chemin se fait en marchant »  

な. Sur les chemins de construction d’un travail de 
recherche : genèse Avec Espèces d╆espaces, G. Pérec ゅなひばねょ lançait une invitation à toujours éveiller notre curiosité, en particulier pour les choses devenues quotidiennes, tristement trop communes et trop banales pour que l╆on s╆y attarde et que l╆on pense y trouver un quelconque parfum enivrant : 
 « Découvrir ce que l╆on n╆a jamais vu, ce qu╆on n╆attendait pas, ce qu╆on n╆imaginait pas. […] ce n╆est pas ce qui a été, au fil des temps, recensé dans l╆éventail des surprises ou des merveilles de ce monde ; ce n╆est ni le grandiose ni l╆impressionnant ; ce n╆est même pas forcément l╆étranger : ce serait plutôt, au contraire, le familier retrouvé, l╆espace fraternel… » ゅPérec, なひばね : なののょ.   L╆alimentation, dans nos sociétés riches et urbanisées, fait partie, pour ceux qui auraient la tentation de le croire, de ces choses banales qui rythment le quotidien : « the modern food industry has provided us with what our ancestors always craved : cheap and plentiful food. Now that we╆ve got it, few of us worry about how it gets to us » ゅSteel, にどどひ: ひはょ. Banale, mais vitale, « trop là pour être vue » ゅSteel, にどどひなょ. Cette thèse se propose de saisir avec un regard aménagiste cette part vitale des sociétés urbaines : l╆alimentation. Comme l╆indique ). Cook, en citant des propos d╆autres auteurs, le fait alimentaireに entre dans la case de ces choses banales qui néanmoins se révèlent comme de puissants indicateurs des transformations en cours et des enjeux à venir :   « As Michael Watts ゅにどどのょ has argued, in the right hands something like an oven-ready chicken can be a valuable theoretical, as well as pedagogical, device. (is chicken could never be alone, though […]. Stories of food can therefore reveal ╅like any good biography or travelogue, a much bigger story╆ ゅFreidberg, にどどぬ: ねょ, in the sense that ╅continued attention to the most mundane and intimate aspects of people╆s ordinary lives . . . can help us understand the big issues of twenty-first-century politics╆ ゅWatson and Caldwell, にどどの: な–にょ » ゅCook, にどどは, p: はのはょ. 
                                                             

な « We have never seen food╆s true potential, because it is too big to see » ゅSteel, にどどひ : ぬどばょ. に Le terme fait alimentaire désigne ici l╆ensemble des éléments relatifs à l╆alimentation. Soit, l╆expression des moyens que les sociétés se donnent pour produire, transformer, acheminer et consommer leur nourriture. Le terme englobe également les expressions des différentes facettes de ce « fait social global » ゅCourade, なひひに : ばねぬょ, multidimensionnel et de ses modalités de traitement. Nous reprenons ce terme utilisé dans l╆article de G. Courade ゅなひひにょ sur « le fait alimentaire, territoire à conquérir de la géographie ». 



ぱ   )ntroduction générale 
な.な Les éléments de contexte  な.な.な Le contexte sociétal : l╆enjeu alimentaire des sociétés urbaines Le fait alimentaire est aujourd╆hui au cœur d╆un faisceau de contradictions que les médias font allégrement valser. Emissions télévisuelles de découverte sur les richesses culinaires régionales, médiatisation de concours de cuisine pour amateurs et professionnels, reportages sur les mouvements des locavores ou reportages chocs sur la fabrication des produits phares des périodes de fêtes ゅtarama ou caviarょ ou plus quotidiens ゅle jambonょ, actions de levée de fonds pour l╆aide alimentaire ou encore couverture des crises sanitaires : ces enjeux émaillent le quotidien alimentaire des individus. Les médias multiplient les reportages sur les failles du système et mettent la lumière sur des expériences qui se parent de toutes les vertus. Des ゅdisょtensions se révèlent entre les propos d╆un chef qui rapporte à propos de sa cuisine que « quand vous dégustez, vous entrez dans la forêt » ゅM. Veyratょ et la réalité du milieu industriel de la transformation alimentaire aseptisé avec ses préparateurs emmaillotés dans des charlottes, des grandes blouses et des chaussons protecteurs évoluant dans un monde blanc et acier ゅFigure なょ.                 

Figure な. Les ゅdisょtensions du monde de l’alimentation ゅsource : C. Brandょ. 

Le Salon international de la restauration, de l'hôtellerie et de l'alimentation ゅS)R(Aょ à Lyon révèle cette ゅdisょtension d╆un monde de la restauration qui valorise l╆excellence de la tradition des produits et des savoir-faire tout autant qu╆un monde marqué par le sceau de la modernité alimentaire ゅFigure にょ.      



)ntroduction générale  ひ 
             

Figure に. Les ゅdisょtensions du monde de la restauration : entre tradition et modernité, S)R(A 
ゅsource : C. Brandょ. 

Cette modernité alimentaire est aujourd╆hui au cœur de questionnements. Si elle a permis aux sociétés de s╆éloigner, en partie, de la peur ancestrale du manque quantitatif, elle révèle aujourd╆hui aussi des failles qualitatives. A l╆échelle mondiale c╆est la question des déséquilibres, des disparités et d╆une équation complexe à résoudre qui domine ゅBrunel, にどどぱ ; Morgan & Sonnino, にどなどょ. Des questionnements se font plus intenses quant à la capacité du système en place à subvenir aux besoins d╆une planète qui s╆urbanise et, à y subvenir équitablement et durablement. Une prise de conscience a eu lieu par rapport aux problématiques de santé que l╆alimentation génère aux Nord tandis que dans les Suds, associée à celles-ci, la question du manque n╆est pas résolue. Cette dernière est également reposée dans les Nords. A l╆échelle européenne, la Politique Agricole Commune ゅPACょ et ses réformes suscitent un ensemble de débats et les revendications se font plus pressantes sur des aspects qui ne faisaient pas partie des discussions auparavant, orientées vers une approche agricole et économique restrictive du fait alimentaire. A l╆échelle de l╆Etat français, une politique nutritionnelle a vu le jour et contribue, avec les débats qui se font entendre sur la politique agricole menée, à faire évoluer le prisme agricole et commercial initial de traitement du fait alimentaire. Ces éléments sont relayés par les collectivités territoriales puisque se développe sur leurs territoires des mouvements, issus pour partie de la société civile. Ceux-ci irriguent les territoires de réseaux d╆approvisionnements alternatifs et d╆interpellations sur le fait alimentaire dans sa multidimensionnalité. A l╆échelle des individus-mangeurs, la distanciation à l╆aliment, ses problématiques afférentes ゅperte de savoir-faire culinaire, sentiment de risque alimentaireょ associée à des questionnements plus large sur la durabilité génèrent une défiance vis-à-vis du fonctionnement du système alimentaire ゅmodes de production, procédés de fabrication, modes de distribution, modalités de consommationょ. Ainsi, entre perte et redécouverte des savoir-faire culinaires, rassurance et défiance sanitaire, efficacité et absurdité des modalités d╆approvisionnement, etc. le fait alimentaire revient sur le devant de la scène médiatique, politique et sociétale.  Ce bouillonnement qui replace la nourriture au cœur d╆enjeux collectifs se fait dans le contexte d╆un processus d╆urbanisation des sociétés qui impose des défis d╆un nouveau genre liés à la configuration et aux modalités de gestion des espaces. La croissance urbaine a progressivement 



など   )ntroduction générale 
entremêlé monde urbain et monde rural agricole qui constituaient auparavant des catégories distinctes en termes de faits sociaux et spatiaux. Ces catégories sont aujourd╆hui plus métissées, sans avoir pour autant disparues. La Fin des paysans d╆(. Mendras ゅなひはばょ signait le début de la disparition de la société rurale face à l╆avènement d╆une société à dominante urbaine. Un rapport de l╆Organisation des Nations Unies ゅONU, にどなねょ indique qu╆en にどなね, のね% de la population mondiale vit dans des zones urbaines. En にどのど, ce rapport estime que cette proportion sera de はは%. D╆un côté, la ville-territoireぬ ゅChalas, にどどなょ, mosaïque d╆espaces urbains, agricoles et naturels, pose aujourd╆hui des défis politiques, environnementaux et socio-économiques. De l╆autre, l╆agriculture aux portes de l╆urbain valse entre menace et opportunité de l╆artificialisation des sols. Par ailleurs, dans les pays du Nord, des initiatives ゅdes producteurs et des consommateursょ se développent pour lui redonner une fonction dans le quotidien de ces villes-territoires. Ces impulsions et défis mettent en avant, pour partie, le caractère nourricier des espaces agricoles des régions urbaines. Ce faisant, conjugués aux questionnements sur le fait urbainね et sur le fait alimentaire, ils convergent vers la mise en lumière d╆un enjeu crucial pour les sociétés urbaines en devenir, celui de leur alimentation.  な.な.に Le contexte scientifique : le fait alimentaire, piste de relecture des rapports urbain-rural agricole Cette thèse trouve ses racines dans le Cluster de recherche n°ひ financé par la région Rhône-Alpes intitulé « Qualité des plantes, agricultures, acteurs et territoires ». )l s╆agit d╆un groupe de recherche pluridisciplinaire mis en place en にどどね pour faire du lien entre la recherche et les problématiques rencontrées par les acteurs. )l a pris fin en にどなな.  Le volet « Agricultures, acteurs et territoires » de ce groupe a travaillé sur les problématiques de l╆agriculture dans les territoires et de la ruralité en mutation. Plus globalement, les problématiques développées s╆articulent avec les processus contradictoires de mondialisation et de territorialisation. Ces processus sont intégrés dans les méta-réflexions du groupe comme facteurs de mutation des territoires ruraux et métropolitainsの. En effet, les problématiques propres au monde agricole ont amené à développer des recherches en lien avec le monde urbain et ses évolutions. Les processus et formes spatiales nouvelles prises et dessinées par l╆agriculture dans les territoires ne peuvent se penser sans établir des liens au processus d╆urbanisation. Dans ce cadre, le fait alimentaire a ainsi été formulé comme une piste à l╆aune de laquelle les rapports urbain-rural agricole pouvaient être relus. Postulant que de nombreux mouvements signent un basculement dans les rapports que les sociétés entretiennent avec leur alimentation ゅDeverre & Lamine, にどなどょ, il a s╆agit d╆observer les relations urbain-rural agricole dans cette nouvelle configuration en se demandant ce que le fait alimentaire, dans les mutations qu╆il connaît, vient modifier dans le système de relation urbain-rural agricole.  Une allocation doctorale a ainsi été mise en place sur le sujet: « Alimentation, territoires et métropolisation : nouveaux enjeux de la nourriture pour les politiques territoriales des régions 
                                                             

ぬ Nous utilisons également ici le terme de région urbaine pour qualifier ces espaces pris dans le processus d╆urbanisation. ね Le terme fait urbain s╆emploie ici dans le même sens que le terme fait alimentaire. )l désigne l╆ensemble des éléments relatifs à l╆urbain, que ce soit dans l╆expression de ses formes, ses pratiques liées ou de sa gestion.  の Les territoires métropolitains sont aussi désignés ici par les termes de ville-territoire et de région urbaine. Ce terme précise le processus d╆urbanisation qui touche les territoires comme on le verra dans la définition des mots-clés de la thèse. La métropolisation  désigne un stade plus avancé du processus d╆urbanisation.  



)ntroduction générale  なな 
urbaines ». Le territoire, pris dans un processus de métropolisationは est appréhendé comme un espace d╆expression de tensions et d╆arbitrages entre « se nourrir » et « urbaniser » par rapport à la place du rural-agricole. Dans ce cadre, les nouvelles exigences alimentaires sont des éventuels leviers pour penser un développement nouveau du territoire qui redécouvre, via ceux-ci, l╆intérêt de ré-internaliser la fonction alimentaire dans son mode de fonctionnement en tant que système. Le premier objectif de recherche trouve son origine dans deux constats de départ du groupe de recherche : celui des effets pervers de l╆agriculture productiviste et celui de la nécessité de reconnecter l╆acteur à son environnement et donc le consommateur à ce qu╆il mange. Ainsi, il s╆agissait de mieux définir les changements en cours chez les acteurs du système alimentaire, à la fois le contexte et les formes prises par ceux-ci, afin d╆envisager la façon dont les sociétés urbaines pouvaient être interpellées par ces changements. L╆hypothèse sous-jacente était celle de la reterritorialisation du système alimentaire et visait donc à étudier le changement d╆orientation en cours au sein du système alimentaire. Le deuxième objectif découle d╆interrogations sur la démocratie, le recul du rôle de l╆Etat et la nécessité de trouver d╆autres niveaux de régulation publique face à un système alimentaire privé générateur de failles. Cela orientait donc sur l╆observation des nouveaux champs de politique publique ou d╆action collective que pouvait ouvrir la question du « bien se nourrir » dans les territoires. Cette problématique semblait porter un potentiel de ré-interpellation des métiers des collectivités locales en matière de gestion et de développement de leur territoire. Ce deuxième objectif orientait donc vers une analyse du système des acteurs territorialisés, animant ou non le changement. L╆axe de recherche initial s╆articulait donc autour d╆un défrichage de la question alimentaire telle qu╆elle émerge dans les configurations métropolitaines. )l s╆agissait d╆engager une réflexion autour des liens entre alimentation et métropolisation dans les territoires.  
な.に Les questionnements initiaux  な.に.な Des questions… A partir de ces éléments de contexte, la  réflexion de départ s╆est construite à partir de deux axes. Le premier axe découle de la confrontation avec les termes d╆alimentation et de métropolisation. )l a rassemblé des questions initiales relatives à l╆organisation de l╆approvisionnement alimentaire des territoires dans l╆objectif de qualifier l╆identité alimentaire des régions urbaines du XX)ème siècle.  
 Quel est l╆espace alimentaire des régions urbaines ? D╆o‘ vient la nourriture des habitants des régions urbaines ? O‘ achètent-t-ils leur nourriture ? Quels sont les circuits d╆approvisionnement des acteurs tout au long de la chaîne alimentaire ? Quel lien entre la région urbaine et les espaces agricoles environnant à travers l╆alimentation ? Comment, à 
                                                             

は Stade plus avancé du processus d╆urbanisation comme il sera précisé par la suite. 
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l╆heure de la mondialisation, les régions urbaines s╆inscrivent-elles dans leur territoire à travers l╆alimentation ? Qu╆est-ce que le processus de métropolisation, dans sa dimension liée à la mondialisation, implique quant aux régimes et pratiques alimentaires et aux modes d╆approvisionnement ? 

 La qualification du système alimentaire urbain amenait à saisir la reterritorialisation au sens de la ré-inscription dans un local proche mais aussi dans un local lointainば. Nous avons voulu initialement nous intéresser à ce qui fait « territorialité » dans l╆alimentation de la métropole, à travers la notion de « territorialité métropolitaine ». Le deuxième axe a porté sur les évolutions en cours dans le système alimentaire et le positionnement éventuel des territoires face à ces changements. 
 Quels changements sont en cours chez les acteurs du système alimentaire ? Quels nouveaux modes de production, de transformation, de distribution et de consommation observe-ton ? Quels changements occasionnent les discours et pratiques autour des proximités alimentaires ゅgéographiques et relationnellesょ que porte le système alimentaire alternatifぱ sur les autres acteurs du système alimentaire ? Quel est le poids de ces changements ? 

 Comment les collectivités font-elles face aux nouvelles attentes alimentaires qui se dégagent des failles et des remises en cause? Comment les appréhendent-elles ? Que construisent-elles à partir de ces nouvelles attentes ? Qu╆est-ce que fabriquent les discours et pratiques autour des proximités alimentaires ? Quelles répercussions sur le territoire métropolitain ? Comment les collectivités envisagent-elles l╆intégration des nouvelles pratiques et discours autour de l╆alimentation dans l╆aménagement et le développement de leur territoire ? Quelles politiques territoriales peuvent en découler ? 
 Les questions initiales portaient donc sur les caractéristiques du système alimentaire à l╆heure de la métropolisation des territoires et sur les liens entre système alimentaire et territoires pris dans le processus de métropolisation.  な.に.に … aux constats paradoxaux La recherche de réponses aux questions de départ a mis à jour des paradoxes et contradictions qui ont contribués à la construction problématique du travail de recherche. Le premier axe de réflexion a ouvert sur un étonnement initial, conduisant à l╆abandon de l╆axe de qualification de l╆identité alimentaire des régions urbaines du XX)e siècle pour mieux investir le deuxième axe soit, le système de relations entre alimentation et territoire pris dans le processus de métropolisation. 
                                                             

ば Ceci renvoie à la distinction entre métrique topographique et topologique ゅLévy & Lussault, にどどぬょ. La topographie est une métrique caractérisée par la continuité et la contiguïté et renvoie au local proche ゅle territoireょ. La topologie est une métrique caractérisée par la discontinuité et la connexité et renvoie au local lointain ゅle réseauょ. ぱ Les études portant sur le système alimentaire scindent traditionnellement l╆analyse du système alimentaire en deux catégories  distinctes ゅMorgan et al., にどどひょ: aょ le système alimentaire conventionnel du stade agro-industriel et agro-tertiaire ゅagriculture productiviste, secteur concentré o‘ l╆alimentation est déterritorialiséeょ,  bょ un système alimentaire émergent, alternatif ゅavec des plus petites entreprises, des marchés localisés, une agriculture écologique, éthique o‘ l╆alimentation est re-territorialiséeょ.  
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Qui nourrit la ville ? Complexité du tableau nourricier L╆étonnement initial est issu du constat rapide établi suite à de premières investigations cherchant à répondre aux questions « naïves » de départ : « qui nourrit la ville et o‘ se nourrit-elle ? ». Quantitativement, il était quasiment impossible, avec les moyens à disposition, de savoir de quels espaces nourriciers une agglomération dépend. Sur le terrain, il était impossible d╆avoir accès à des données nous permettant de tracer une cartographie des flux alimentaires. Ce travail a été confronté au même constat effectué par S. Bognon : « bien qu╆assez largement étudiées dans leur acception historique, les modalités de l╆approvisionnement alimentaire urbain sont aujourd╆hui relativement méconnues » ゅにどなね : ぱなょ.  C╆est dans les travaux des historiens de l╆époque moderne que l╆on trouve nombre d╆études relatives à l╆alimentation des villes ゅMontenach, にどどひ ; Argant, にどどぬ ; Abad, にどどにょ : « l╆alimentation d╆une grande ville à l╆époque moderne est une question classique de l╆historiographie » ゅMontenach, にどどひ : ななょ. Mais, selon les époques et les lieux, ce champ souffre de l╆absence ou de l╆hétérogénéité de la documentation concernant les flux transitant par les espaces urbains ゅMontenach, にどどひょ. L╆alimentation était auparavant centrale et l╆inventaire des denrées alimentaires rentrant en ville précis : 
 « Le ひ février なぱなな, Napoléon écrivait à Montalivet, Ministre de l'intérieur : "Je tiens que les quatre choses les plus importantes pour la ville de Paris sont : les eaux de l'Ourcq, les nouveaux marchés des (alles, les Abattoirs et la (alle aux vins". Dans les années にど, il entre annuellement par les gares de Paris なに millions de kg de beurre, なの d╆œufs, は,の de fromage, ぬに de poissons et coquillages, なひ de gibiers et volailles, ぬ millions de têtes de bétail dont に de moutons, のどど どどど porcs, ぬどど どどど bœufs ou vaches. Deux cinquièmes des bêtes qui doivent être abattues entrent pédestrement dans Paris » ゅBrunhes & Deffontaines, なひには : にひ-ぬどょ. 
 Aujourd╆hui le tableau se révèle complexe. A la question simple d╆apparence, « qui nourrit la ville ? », la réponse est peu aisée car elle révèle toute la complexité du fonctionnement des « mondes » du système alimentaire. On se retrouve rapidement devant les affres ゅen termes d╆échelles, de flux, etc.ょ de la mondialisation et de la compartimentation du système alimentaire faisant intervenir une succession d╆acteurs tout au long du passage de la denrée agricole à l╆aliment. Ces acteurs successifs et la mondialisation qui introduisent des espaces et échelles variées tout au long du processus brouillent fortement les pistes. Les chiffres concernant les flux alimentaires sont au mieux éparpillés entre les mains des administrations et des opérateurs privés qui les établissent sur des bases territoriales et des modes de classements spécifiques qui rendent difficiles les croisements, quand ils sont possibles. Une étude, à ce jour, a tenté de quantifier dans les territoires infra-nationaux l╆origine des flux d╆approvisionnement alimentaire en fonction des types de produits. Elle a été portée par deux programmes de recherche, l╆ANR Confluent ゅLATTS Paris ぱ, Sisyphe-F)RE Paris は, CRE)DD UTTょ et le P)RVE Empreintes ゅLATTS Paris ぱ, Sisyphe-F)RE Paris はょ. Cette étude s╆est inscrite dans les travaux de l╆écologie territorialeひ qui transpose les méthodologies d╆analyse du métabolisme industriel aux territoires. Un des objectifs a été de caractériser le métabolisme de trois 
                                                             

ひ L╆écologie territoriale «  is an industrial ecology that is considered in a spatial context and that takes into account the stakeholders and, more generally, the agents involved in material flows, questions their management methods and considers the economic and social consequences of these flows » ゅBarles, にどなど : ねねねょ. 
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territoires ゅagglomérations de Paris, Troyes et Toulouseょ en étudiant les flux directs et indirects traversant ces territoires sur différents pas de temps. Dans l╆imbroglio des données disponibles, l╆étude a néanmoins réussi à produire une base de données ゅAmstramょ qui permet d╆avoir un aperçu, à hauteur de deux opérations successives ゅgénéralement les lieux de transit des marchandisesょ, de l╆horizon d╆approvisionnement d╆un département. Croisant les bases de données S)TRAM ゅMinistère des Transports, distance parcourue par les marchandisesょ, Agreste ゅMinistère de l╆Agriculture, de l╆Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de l╆Aménagement du territoire, production agricole brute/départementsょ et FAO ゅOrganisation des Nations Unies pour l╆Alimentation et l╆Agriculture, importation et exportation de produits agricoles/paysょ, cette base de donnée spatialise la provenance des flux de marchandises et permet d╆évaluer la contribution relative de chaque territoire à l╆approvisionnement d╆un territoire. Cette étude fait néanmoins ressortir la complexité et les contradictions d╆une analyse sur le système d╆approvisionnement des territoires. On peut ainsi découvrir des données pour le moins étonnantes montrant par exemple que la Belgique est le principal pourvoyeur de bananes de la France. Ce résultat est lié à la présence du port d╆Anvers qui fait nécessairement ressortir la Belgique dans une base de données qui ne tient compte que des deux derniers points de départ du flux d╆approvisionnement d╆un territoire. Cette étude présente ainsi des limites qui illustrent la complexité d╆un système impliquant de nombreux acteurs et nœuds de transbordement. Les sources des données en amont de la construction de la base ne sont pas maîtrisées puisqu╆elles dépendent d╆autres acteurs. Ceci implique également un travail compliqué d╆homogénéisation puisque chaque acteur dispose de ses propres systèmes de classification. L╆étude se limite à l╆échelle départementale du fait de la complexité de récupération des données à l╆échelle d╆une agglomération. Par conséquent, l╆utilisation de cette base de données à l╆échelle des agglomérations implique nécessairement un lissage des données départementales à l╆échelon de l╆agglomération, ce qui constitue un biais méthodologique. Également, les résultats sont lissés sur l╆année et ne permettent pas d╆obtenir une visibilité saisonnière des variations de provenance des flux de marchandises. Ceci constitue une limite importante quand il s╆agit d╆une analyse portant sur le système d╆approvisionnement alimentaire pour lequel la saisonnalité constitue un facteur de variation important. Autre exemple qui illustre la complexité des études sur les flux alimentaires, l╆)nstitut d╆Aménagement et d╆Urbanisme de la Région Île-de-France a réalisé une étude quantitative sur l╆approvisionnement de la région dans le cadre d╆une étude sur le système alimentaire de proximité en Île-de-France. Cette étude a nécessité deux années de travail et six emplois équivalents temps-plein. Elle a également dû se confronter parfois à l╆impossibilité de récupérer des données que les institutions commanditaires et partenaires avaient pourtant à dispositionなど.  Ce premier étonnement en cachait un deuxième, mettant à distance l╆époque du « maire nourricier » ゅBourguinat, にどどぱょ, maître de l╆approvisionnement de sa commune, qui s╆est révélée étrangement lointaine.  
                                                             

など Nous avons assisté à une présentation de cette étude dans le cadre de la journée de formation des techniciens membres de l╆association Terres en Villes ゅassociation paritaire entre élus intercommunaux et responsables agricoles développant des réflexions et des actions sur l╆agriculture périurbaine en Franceょ le ば février にどなぬ. )l est fait mention de cette étude dans la référence suivante : )AU ゅ)nstitut d╆Aménagement et d╆Urbanisme )le de Franceょ, にどなな, « Nourrir なに millions de Franciliens : un défi au quotidien », Note Rapide n°のぬの 
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Nourrir la ville ? Lever le voile sur l’oubli des territoires En なひにひ, dans (ow great cities are fed, W. P. (eddenなな fait apparaître pour la première fois le terme de foodshed, soit le réseau d╆approvisionnement alimentaire d╆une ville. )l souligne l╆absence de connaissance et l╆impérieuse nécessité de connaître les besoins et les modalités d╆approvisionnement alimentaire des villes. Dans son compte-rendu de lecture, N. Anderson ゅなひぬどょ indique que la majeure partie des données utilisées pour décrire l╆organisation commerciale de l╆approvisionnement urbain par W. P. (edden provient de la ville de New-York du fait de l╆absence de données dans d╆autres villes. Chef du bureau de commerce de l╆autorité du port de New-York, W. P. (edden a eu accès à des données commerciales. N. Anderson rapporte également que l╆ouvrage décrit la façon dont le fonctionnement de ce système est régi par des logiques de marché pour lesquelles la régulation publique est déjà quasiment absente en なひぬど : « in most cities the procuring and distribution of food has therefore gone on pretty much under the direction of laissez faire. […]. )t is not unlikely that in the future, in spite of the best state and municipal control, laissez faire will still rule behind the scenes » ゅAnderson, なひぬど: ぬななょ. W. P. (edden décrit les prémices de la séparation entre deux mondes: celui de l╆alimentation et celui de la ville. Dans un autre compte-rendu de lecture de l╆ouvrage, J. G. Knapp pointe que: « this book is a welcome one to students of agricultural marketing, for it dispels many fallacies due to ignorance of city conditions » ゅなひぬど: にははょ. L╆ouvrage de W. P. (edden pointait déjà la séparation qui s╆opérait entre la production et la consommation: « today the farmer […] is producing for the market, no matter where the point of consumption may be » ゅKnapp, なひぬど: にはぬょ.  Ces éléments mettent en abyme la centralité des inventaires des denrées alimentaires qui faisaient le quotidien d╆autres époques comme nous l╆avons vu dans la citation concernant l╆époque napoléonienne. )nfrastructure pourtant essentielle, le système alimentaire est sorti du giron du regard attentif des autorités territoriales. Vitale pour le fonctionnement urbain et autrefois stratégique pour les gouvernements urbains, les villes ont progressivement délaissé leur alimentation à des acteurs privés qui ont su les approvisionner en quantité et en qualité. A cela, s╆ajoute aujourd╆hui une forme de virtualisation de l╆arrière-cuisine du fonctionnement du système alimentaire :  
 « One of the reason it can be hard to appreciate the effort it takes to feed a modern city is the sheer invisibility of the process. Not many of us make casual trip to food hubs like Crick. Even if we wanted to, visitors are about as welcome there as they would be at a top-secret military installation. The food industry is a highly secretive operation. We live in ignorance of the にね-hour effort that keeps the lasagnes coming, and that suits the industry just fine » ゅSteel, にどどひ: はばょ. 
 Egalement, le processus d╆urbanisation des territoires a concouru à la séparation entre production et consommation. Si les producteurs produisent pour le marché sans se soucier du point de chute ventral de leurs produits ゅKnapp, なひぬどょ, les villes elles, habitent une assiette dans laquelle elles ne se nourrissent pas nécessairement pour des raisons liées au système alimentaire mais aussi au système urbain. Les villes sont souvent installées sur les meilleures 
                                                             

なな L╆accès direct à cet ouvrage n╆a pas été possible: (edden, W. P., なひにひ, (ow great cities are fed, Boston, MA: D.C. (eath and Company. 
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terres agricoles en raison de leur dépendance envers les logiques de proximité qui régnaient dans l╆ère pré-industrielle. Réserve d╆urbanisation ou de fonctions urbaines encombrantes, fonctions résidentielle, récréative, environnementale ou économique, l╆espace rural-agricole à proximité des villes est rarement considéré pour sa fonction nourricière. Là encore, l╆alimentation se retrouve au sein d╆un faisceau de contradictions. Ces étonnements et ses constats paradoxaux invitent à se questionner davantage sur les relations entre système alimentaire et système territorial. L╆ambition est donc de pousser les portes de ce monde du système alimentaire afin d╆en comprendre les rouages en relation avec les mécanismes de gestion et de développement des territoires. )l s╆agit donc d╆évaluer l╆état de la déconnexion entre système alimentaire et système territorial, tout en montrant les liens intrinsèques qui les lient néanmoins et en ouvrant sur les possibilités et les potentialités que recèle leur reconnexion. )l s╆agit ainsi de mettre en lumière l╆oubli des collectivités concernant un élément fondamental, celui de leur  nourriture.  Et, également, de comprendre la façon dont les territoires retrouvent éventuellement la vue sur cet élément sous l╆effet des évolutions en cours dans les systèmes alimentaire et urbain. Ainsi, le fait alimentaire semble inscrit dans une double tension comme le résume G. Courade : « le problème alimentaire reste une question lancinante en raison de sa complexité comme de son importance dans les styles de vie au Sud comme au Nord » ゅCourade, なひひに : ばねねょ.   
に. Problématisationなに  
に.な. Le tryptique alimentation-métropolisation-territoire au 
cœur de la mécanique A partir de ces éléments contextuels et des questionnements initiaux, la problématisation du travail de recherche s╆articule autour de trois notions : alimentation, métropolisation et territoire. La mise en relation de ces trois notions révèle des frictions d╆intérêts autour de l╆étude du fait alimentaire dans les territoires métropolitains. La réflexion de ce travail de recherche prend appui sur l╆ouvrage de F. Ascher ゅにどどのょ et le prolonge. Celui-ci montre la façon dont le fait alimentaire est un reflet de la complexité et des paradoxes du processus de métropolisation. )l saisi le fait alimentaire comme un indicateur de lecture des sociétés urbaines. S╆il a entrepris de décrypter celles-ci par leur alimentation, le travail vise à saisir la façon dont l╆alimentation peut être un prisme à travers lequel les territoires, pris dans le processus de métropolisation, peuvent être lus mais aussi pensés et gérés. L╆approche consiste à partir des mutations alimentaires pour étudier la façon dont elles interpellent les territoires métropolitains.    
                                                             

なに Le cadrage problématique du travail est développé au cours de la première partie de ce travail.  
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Alimentation La notion d╆alimentation est ici appréhendée de façon globale. )l se réfère aux systèmes alimentairesなぬ qui approvisionnent les territoires, à la manière dont les systèmes territoriaux s╆organisent pour se nourrir et à l╆enjeu de politique publique auquel renvoie la question « se nourrir » pour les territoires. « Qu╆est-ce que « se nourrir » ? »  En latin, alere, d╆o‘ est issu le mot « aliment » signifie « se nourrir ». C'est « ce qui apporte à l'homme les éléments que l'usage de la vie lui a fait perdre » ゅPoulain, にどどに :にぬのょ. « Se nourrir » relève en premier lieu d╆une nécessité biologique, vitale. Ainsi, l╆aliment est un nutriment qui se transforme en chaire corporelle. L╆aliment devient soi corporellement parlant.  « Se nourrir », c╆est aussi une expérience des sens. L╆incorporation d╆aliments provoque des réactions corporelles et sensuelles ゅde plaisir, de dégoût, etc.ょ qui se trouvent à la jonction du biologique et du socialなね. )l n╆y a pas que le ventre qui est nourri, l╆imaginaire aussi.  Car enfin, « se nourrir » recouvre une puissante dimension sociale, culturelle et symbolique. En effet, les aliments nourrissent mais « signifient » aussi ゅFigure ぬょ.    

  
Figure ぬ. Qu’est-ce que « se nourrir » ? 

L╆alimentation est un support identitaire, elle participe de l╆identité même de l╆individu. La formule de J.-A. Brillat-Savarin « dis-moi ce que tu manges, je te dirai qui tu es » est assez évocatrice de cette idée. M. Onfray ゅなひぱひょ en contant les aventures culinaires de philosophes montre lui-aussi à quel point l╆alimentation est un prolongement de l╆individu et que sa personnalité et ses idées, s╆y reflètent. L╆alimentation est un marqueur identitaire qui inscrit aussi les individus dans l╆espace social. Elle permet à la fois de marquer son appartenance à un groupe mais aussi de se situer les uns par rapport aux autres, c╆est donc un facteur de 
                                                             

なぬ L. Malassis définit le système alimentaire comme la « manière dont les hommes s╆organisent pour produire et consommer leur nourriture » ゅなひひばa : ににばょ. なね C. Fischler ゅなひひぬょ indique que la « genèse » du goût se fait au croisement de quatre facteurs: biologique, psychologique, culturel et social. 
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distinctionなの. Les repas sont un temps de socialisation important pour les individus, soumis à un certain nombre de normes sociales. Le repas est un lieu d╆inclusion, d╆exclusion, de distinction ゅGarabiau-Moussaoui et al., にどどにょ. G. Fumey montre comment la course à la distinction que les princes européens se livraient a favorisé l╆émergence des grandes cuisines européennes ゅFumey, にどどねょ.  Ainsi, cette rapide définition montre que l╆alimentation « est toujours à la fois socialement construite et biologiquement déterminée » ゅPoulain, にどどに : にねのょ. Si les sociologues et les anthropologues montrent que derrière l╆alimentation se sont les structures sociales qui sont incorporées ゅBourdieu, なひばひょ, les géographes s╆intéressent aux rapports à l╆espace qui sont incorporés à travers l╆alimentation. Selon E. Dardel, il y a un rapport ontologique entre l╆homme et l╆espace qui est celui de la géographicité ゅなひのに : にょ. Cette géographicité est entendue comme « une relation concrète » qui se noue entre l╆homme et la Terre. Si l╆on suit les propos de G. Fumey, l╆alimentation est un moyen d╆expression de cette géographicité au sens o‘ elle est « l╆un des moyens les plus forts « d╆être au monde » […] le lien le plus intime entre tout être et le monde » ゅにどなど : にどょ. S╆il y a une relation existentielle entre l╆homme et la terre, l╆acte de se nourrir laisse nécessairement des traces dans le rapport à l╆espace, objets d╆une éventuelle géographie de l╆incorporé. « L╆alimentation est-elle un objet géographique ? »  M. Lussault ゅにどどばょ caractérise l╆homme spatial à travers quatre caractéristiques : l╆échelle, la métrique, la substance et la configuration. En reprenant sa définition, l╆alimentation apparaît comme la substance au sens de phénomène qui s╆exprime dans l╆espace. Cette substance peut ainsi être appréhendée par l╆évaluation des jeux d╆échelle, de métrique et de configuration. Autrement dit, parler d╆échelle pour l╆alimentation revient à poser la problématique du local et du global, la métrique à poser la problématique du proche et du lointain et la configuration à poser la problématique de l╆urbain et du rural et de la place des processus de production, de transformation, de distribution et de consommation dans ce cadre. L╆alimentation est le nœud qui fait le lien entre l╆homme et le territoire : « parmi les rapports qui rattachent l╆homme à un certain milieu, l╆un des plus tenaces est celui qui apparaît en étudiant les moyens de nourriture » ゅVidal de la Blache cité par Sorre, なひのに : なぱねょ. Le territoire est le cadre de la production, transformation, distribution et consommation de l╆alimentation. C╆est le cadre d╆expression du système alimentaire qui se définit plus précisément comme :  
 « Un réseau interdépendant d╆acteurs ゅentreprise, institutions financières, organismes publics et privésょ, localisé dans un espace géographique donné ゅrégion, Etat, espace plurinationalょ, et participant directement ou indirectement à la création de flux de biens et services orientés vers la satisfaction des besoins alimentaires d╆un ou plusieurs groupes de consommateurs localement ou à l╆extérieur de la zone considérée » ゅRatsoin & Ghersi, にどなど : なひょ.  
 )l y a donc un lien intrinsèque entre le système alimentaire et le système territorial. L╆alimentation est révélatrice de la façon dont les hommes s╆approprient, en l╆incorporant, le territoire. Quels espaces organisés, perçus, vécus, ingérés l╆alimentation révèle-t-elle ? Si les sociologues avancent que le fait alimentaire « constitue un lieu de lecture privilégié des 
                                                             

なの « L╆Autre, c╆est d╆abord celui qui ne mange pas comme soi » ゅ(éritier-Augé, なひぱの : はな cité par Régnier et al., にどどは : ばょ 
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mutations sociales » ゅPoulain, なひひばb :なひょなは, cette thèse avance que l╆alimentation est un indicateur et un outil des recompositions territoriales en cours. Les bouillonnements au sein du système alimentaire ゅmaux et nouvelles pratiquesょ dessinent une piste de relecture des rapports entre système alimentaire et système territorial.  
Métropolisation La notion de métropolisation est ici appréhendée en tant que processus favorisant la mise en lien du fait alimentaire et du fait urbain. L╆utilisation de la notion de métropolisation permet de préciser les dynamiques affectant le fait urbain aujourd╆hui. Cette approche s╆inscrit dans le prolongement des travaux de F. Ascher ゅにどどのょ qui propose une lecture de la métropolisation à partir de l╆observation des manifestations du fait alimentaire. Mais, nous l╆avons évoqué, elle s╆en distingue en se centrant, non pas sur l╆indicateur que constitue le fait alimentaire, mais sur l╆enjeu qu╆il constitue pour les territoires au regard du processus de métropolisation.  La métropolisation est généralement définie à partir de critères morphologiques et fonctionnels visant à étudier l╆évolution des villes. La métropolisation est ici employée pour la grille de lecture qu╆elle propose, permettant de « faire redécouvrir l╆espace et ses mouvements » ゅLeroy, にどどど : ぱねょ. La notion est utilisée ici au sens d╆un processus caractérisant la mutation structurelle des sociétés urbaines. Cette mutation est intéressante pour les reconfigurations qu╆elle entraîne dans la composition des systèmes territoriaux et dans les modalités de leur gestion. Cette mutation est désignée comme « l╆avenir des villes » ゅAscher, なひひのょ, un stade plus avancé du processus d╆urbanisation o‘ la ville devient « coextensive au territoire » ゅChalas, なひひば: にのなょ avec lequel elle est en rapport quotidienなば. La métropolisation renvoie ici à la configuration hétérogène, voire fragmentée des systèmes territoriaux. Ces systèmes sont désignés dans la thèse par l╆expression de région urbaine, plus à même de décrire le caractère composite de ces systèmes. Les régions urbaines prises dans le processus de métropolisation constituent des espaces composites de surfaces urbaines, agricoles et naturelles. Notre travail s╆intéresse plus particulièrement aux relations entre l╆espace urbain et l╆espace rural agricole ゅcomprenant les mosaïques d╆espaces intermédiairesょ. Ce rapport entre l╆urbain et les espaces de production agricole périphériques, est central à analyser pour comprendre le fonctionnement des liens entre fait alimentaire et fait urbain. Ces espaces périphériques sont désignés, par souci de simplification, par les termes de rural, rural agricole, campagne dans la thèse. La métropolisation désigne également les mutations des sociétés urbaines liées à la mondialisation et la globalisation, soit l╆extension topologique ゅsur une métrique de réseauょ de l╆espace de fonctionnement quotidien d╆une ville. Dans ce cadre-là, le travail s╆intéresse aussi à la façon dont ces mutations marquent la relation alimentaire culturelle et matérielle entre l╆urbain et les espaces agricoles périphériques.  
                                                             

なは « On ne se nourrit pas que de nutriments. Manger est un fait social complexe. Parce qu╆il met en scène de façon concrète les valeurs, les angoisses et les contradictions d╆une époque ou d╆une culture, il constitue un lieu de lecture privilégié des mutations sociales » ゅPoulain, なひひばb : なひょ. なば F. Ascher utilise le terme de « métapole » pour « rendre compte d╆une façon générique des espaces engendrés par la métropolisation » ゅなひひの : ぬねょ. )l indique ainsi qu╆une « une métapole est l╆ensemble des espaces dont tout ou partie des habitants, des activités économiques ou des territoires sont intégrés dans le fonctionnement quotidien ゅordinaireょ d╆une métropole. Une métapole constitue généralement un seul bassin d╆emploi, d╆habitat et d╆activités. Les espaces qui composent une métapole sont profondément hétérogènes et pas nécessairement contigus. Une métapole comprend au moins quelques centaines de milliers d╆habitants » ゅAscher, なひひの : ぬねょ.  
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Cette mutation recompose aujourd╆hui les modalités de gestion des systèmes territoriaux : « la métropolisation contemporaine peut être lue comme un nouveau mode de gestion spatiale des masses humaines désormais urbanisées » ゅDi Méo, にどなど : ぬぬょ. L╆espace de fonctionnement quotidien des systèmes territoriaux déborde les frontières institutionnelles de gestion des territoires et s╆étend sur des espaces « hétérogènes et pas nécessairement contigus » ゅAscher, なひひの : ぬねょ. Des enjeux d╆aménagement nouveaux émergent et interrogent les modes de gouvernance urbaine. Ces éléments appellent des réflexions autour de la notion d╆interterritorialité, soit la nécessité d╆une ré-organisation politique des territoires puisque « l╆époque territoriale conduit à une nouvelle étape de la vie en territoires, qui est aussi celle de leur dépassement, au propre et au figuré » ゅVanier, にどどぱa : にょ. Dans ce cadre, le fait alimentaire est appréhendé comme le support d╆une réflexion ouvrant sur les questions de solidarité territoriale, d╆interconnaissance, de partage des souverainetés, d╆articulation, de coopération dans les modalités de gestion des territoires. La notion de métropolisation renvoie donc aux modalités de lecture et de gestion des systèmes territoriaux.  
Territoire La notion de territoire est ici appréhendée dans une acception simple.  Comme vu à travers la définition des notions d╆alimentation et de métropolisation, il s╆agit de la configuration spatiale dans laquelle le fait alimentaire et le fait urbain s╆expriment. La thèse s╆intéresse à la façon dont les systèmes alimentaires participent à la configuration des territoires que constituent les régions urbaines. La notion désigne également la configuration politique de gestion des régions urbaines et renvoie à l╆action des collectivités territoriales. Cette configuration permet de mener la réflexion sur les liens entre fait alimentaire et fait urbain jusqu╆aux modalités de traitement de ces liens par les autorités territoriales composant les régions urbaines. Dans cette perspective, la notion de territoire entre en résonnance avec celle de métropolisation. Le processus que la notion de 
métropolisation désigne a des conséquences sur les modalités de lecture et de gestion du territoire.  Le terme de système territorial, pendant du terme système alimentaire, est également employé. Ce terme renvoie aux espaces et aux acteurs composant et gérant le territoire.  
に.に Au croisement des problématiques alimentaires et 
territoriales : repenser la problématique métropolitaine à 
l’aune d’une problématique vitale oubliée La problématisation du travail de recherche s╆est effectuée à partir de la face saillante du fait alimentaire dans les territoires, à travers les mouvements en cours au sein du système alimentaire alternatif ゅDeverre & Lamine, にどなどょ qui dessinent de nouvelles relations entre régions urbaines et espaces agricoles périphériques.  
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F. Ascher définit d╆emblée les villes « comme des regroupements de populations ne produisant pas elles-mêmes leurs moyens de subsistance alimentaire » ゅAscher, にどどな : ななょ. Or, si elles ne produisent pas la matière première de leur alimentation, les villes ont façonné les espaces agricoles, d╆abord dans leurs girons de proximité topographique, et plus tard topologique ゅdans leurs réseaux de relationsょ :  
 « Ce sont les villes qui organisent les marchés, qui font appel à la production des campagnes […]. Les grandes régions agricoles du monde, anciennes comme récentes, sont toutes des régions fortement connectées à des grandes villes ou à des routes de commerce très intense par des classes spécifiques de marchands et d╆hommes politiques qui prennent en charge cette connexion. En France, la puissance agricole de la Beauce et des plateaux picards est née de Paris et non pas de leur lœss fertiles » ゅFumey, にどどぱa : ねどょ. 
 Aujourd╆hui, les mouvements du système alimentaire alternatif montrent que les villes fabriquent une élaboration culturelle de ce qu╆elles ingèrent qui contribue fortement à modeler le système agricole périphérique. Selon cette perspective, l╆alimentation pourrait constituer une entrée pour penser l╆ancrage et la cohésion d╆un système métropolitain composite : « city and country need one another, and their relationship is what we should really be addressing » ゅSteel, にどどひ : ぬなはょ. Le point de départ est donc de s╆interroger sur la façon dont le liant nourricier pourrait redonner une valeur et une fonction aux espaces agricoles périphériques dans le quotidien du territoire métropolitain. Mais, en investissant le fait alimentaire reste la difficulté à répondre à la question « comment les villes se nourrissent ? » et celle de la séparation entre monde de l╆alimentation et monde de l╆aménagement et du développement des territoires. Ceci montre que « l╆alimentation […] ressemble à un puzzle dont on aurait toutes les pièces mais qui n╆auraient pas encore été rassemblées » ゅLaisney, にどなな : はょ. A l╆heure de la métropolisation des territoires, l╆alimentation semble pouvoir constituer un riche support de ré-investigation des liens entre des sphères d╆acteurs et des espaces qui se côtoient sans pour autant entrer dans une interaction fertile. Dans le bouillonnement en cours au sein du système alimentaire, le géographe est interpellé par les nouveaux rapports à l╆espace qui s╆y expriment, les relations urbain-rural agricole qui s╆y reconfigurent et les transformations qui s╆y dessinent pour le système alimentaire et le système territorial. La thèse entend montrer comment la compréhension du fonctionnement du système alimentaire d╆un territoire apporte une clé de lecture et de gestion transversale des régions urbaines. L╆interrogation principale s╆articule autour de la réintroduction du fait alimentaire dans les problématiques de gestion territoriale et de ses conséquences. On s╆interroge sur les possibilités d╆une recomposition des sphères d╆action ゅcollective, publique, privéeょ bousculant des systèmes d╆acteurs bien sectorisés qui, ayant redécouvert un principe vital de leur fonctionnement, seraient amenés à hybrider leurs intentions et à faire émerger un monde d╆intention métropolitain. Dans cette problématisation, l╆alimentation, la métropolisation et le territoire, dans les dynamiques croisées qui les animent, sont saisis à travers plusieurs interrogations : 
 Ces dynamiques sont-elles à l╆origine de relations nouvelles entre les espaces des régions urbaines ? La relation urbain-rural agricole s╆y reconfigure-t-elle d╆une façon inédite ? Est-on sur un renouveau ?  
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Le fait alimentaire constitue-t-il une nouvelle grille pour lire et gérer les régions urbaines ? Est-on là face à un médiateur nouveau des relations aménagistes des sociétés à leurs territoires ? Que révèle-t-il du territoire des régions urbaines ? 
 Quant à la reterritorialisation de l╆alimentation, est-on confronté à une mode ? Une nouvelle nécessité ? Une idéologie ? La possibilité d╆un champ d╆action territorial ?  
 « Comment les territoires se nourrissent-ils ? » : cette question pourrait-elle constituer un nouveau champ d╆action territorial en soi ? Un nouveau paradigme pour l╆action aménagiste ? Ces interrogations permettent de formuler la problématique de la thèse comme suit :  

 

En quoi le fait alimentaire, dans les mutations qu’il connaît aujourd’hui, pourrait-il 
devenir un médiateur des relations entre acteurs et espaces des régions urbaines et 

ouvrir un nouveau champ d’interpellation et d’action territoriale croisant 
problématiques alimentaires et problématiques territoriales métropolitaines ? 

  
に.ぬ Les hypothèses La thèse défendue ici soutient l╆idée que le processus de reterritorialisation du système 
alimentaire produit une occasion d╆articulation renouvelée entre système alimentaire et système territorial sous influence métropolitaine. Cette thèse s╆appuie sur l╆hypothèse principale selon laquelle cette reterritorialisation, en créant un lien renouvelé entre les espaces et les 
acteurs que le processus de métropolisation agrège, génère une nouvelle clé de lecture et 
de gestion des régions urbaines et révèle une opportunité de croisement entre 
problématiques du système alimentaire et du système territorial. Cette hypothèse principale se décline en trois hypothèses, testées successivement ゅFigure ねょ.                
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                   Légende                   

Figure ね. Représentation de l’hypothèse principale et de ses déclinaisons. 

La première hypothèse ゅ(なょ porte sur le processus de reterritorialisation. )l est avancé que les espaces métropolitains, lieux du cosmopolitisme alimentaire, sont aussi, paradoxalement, les espaces o‘ des stratégies de reterritorialisation de l’alimentation se mettent en place. Même marginales, celles-ci génèrent de nouvelles relations entre acteurs et espaces des 
régions urbaines.   
La deuxième hypothèse ゅ(にょ porte sur l╆interpellation et la reconfiguration du processus de métropolisation. Même si cette reterritorialisation se produit à la marge du système alimentaire ゅ(なょ, elle porte en elle des effets leviers qui participent à interpeller et 
reconfigurer la lecture et la gestion des espaces métropolitains. Les effets leviers sont liés 
au rôle du fait alimentaire pris dans un processus de reterritorialisation. Celui-ci est un 
médiateur pour penser l╆aménagement et le développement des régions urbaines et un 
révélateur métropolitain, porteur de sens en tant que dénominateur commun entre espaces et acteurs. La reterritorialisation de l╆alimentation serait ainsi le support d╆une pensée métropolitaine renouvelée, fondée sur une logique de complémentarités entre espaces et acteurs.   
La troisième hypothèse ゅ(ぬょ porte sur l╆interpellation et l╆action des territoires. La 
reterritorialisation du système alimentaire ゅ(なょ, en produisant des effets leviers sur la reconfiguration du processus de métropolisation ゅ(にょ, interpelle les territoires sur une 
problématique vitale oubliée. Cette interpellation, en reconnectant et en croisant fait 

 

( Déclinaison de l╆hypothèse principale 

(ypothèse principale : 
La  reterritorialisation, en créant un lien renouvelé entre les espaces et les acteurs que le 
processus de métropolisation agrège, génère une nouvelle clé de lecture et de gestion des 

régions urbaines et révèle une opportunité de croisement entre problématiques du système 
alimentaire et du système territorial  

  Reterritorialisation : nouvelles relations entre espaces et acteurs 
 Nouvelle clé de lecture et de gestion des régions urbaines : médiateur et révélateur métropolitain     

Génère 

Occasion de croisement entre problématiques alimentaire et territoriale : opportunité pour la gestion, le développement et la construction métropolitaine Révèle 

(ぬ (に (な 
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alimentaire, pris dans le processus de reterritorialisation et, fait urbain, pris dans le processus métropolisation, génère un saisissement et une structuration d╆une action territoriale autour de l╆alimentation marqués par la particularité de cette reconnexionなぱ. Ce saisissement et cette structuration sont caractérisés par un processus que nous avons qualifié de « transaction territoriale ». Cette transaction territoriale, générée par la mise à l╆agenda de l╆objet alimentaire, permet une vision renouvelée des régions urbaines. Elle révèle l’opportunité du sujet 
alimentaire pour les problématiques de gestion, de développement et éventuellement de 
construction métropolitaine.   La thèse s╆intéresse aux croisements entre fait alimentaire et fait urbain à travers une étude des liens et du traitement des liens entre les deux systèmes. C╆est le processus de saisissement territorialisé du fait alimentaire qui fait l╆objet d╆une attention centrale, soit :  - la façon dont le fait alimentaire est réintroduit dans les problématiques d╆aménagement et de développement territorial des régions urbaines ; - mais également les conséquences de ce processus par rapport au type d╆action territoriale qui se met en place autour du traitement du fait alimentaire dans les territoires et par rapport aux problématiques de gestion, de développement et éventuellement de construction métropolitaine.  
 Si la thèse vise à étudier le renouvellement occasionné par le fait alimentaire dans l╆appréhension et la gestion des territoires pris dans le processus de métropolisation, elle dégage aussi des éléments concernant les dispositifs de régulation territoriaux dans l╆accompagnement des évolutions du système alimentaire en lien avec le système territorial.   
ぬ. Méthodologie du travail de recherche 

 

ぬ.な Le terrain Pour répondre à cette problématique et éprouver les hypothèses afférentes, cette recherche s╆est confrontée au caractère émergent du sujet. Par conséquent, les matériaux mobilisés sont issus de plusieurs terrains.      
                                                             

なぱ Le terme de « saisissement » est un néologisme. Néanmoins, il est employé car le terme de « saisie » ne retrace pas la notion de « processus de saisie » d╆une action territoriale autour du fait alimentaire. 
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Les terrains initiaux La recherche s╆est orientée vers une analyse comparative entre deux métropoles européennes, Lyon et Turin, entretenant des rapports spécifiques à leurs espaces agricoles périphériques à travers l╆alimentation. Ces deux régions urbaines sont cernées d╆espaces agricoles ゅFigure のょ.  
Les espaces naturels, agricoles et urbanisés de l’aire métropolitaine lyonnaise ゅsource : 

Agence d’Urbanisme de Lyon et Saint Etienne, にどなのょ :                                     
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Les espaces naturels, agricoles et urbanisés de la Province de Turin ゅsource : Sistema del verde 

provinciale ゅdati にどどひ, Elaborazione Ufficio di Piano, Provincia di Torinoょょ :                      
Figure の. Les espaces naturels, agricoles et urbanisés des régions urbaines de Lyon et de Turin. 

Les relations à ces espaces agricoles environnants sont anciennes et ancrées dans des pratiques culturelles ゅgastronomie, marchés urbains notammentょ.  La France a la réputation d╆être un pays de gourmands et les français ont un intérêt particulier pour ce qu╆ils mangent ゅPitte, にどどのょ. Lyon occupe une place particulière dans ce contexte culturel puisqu╆en dehors de Paris, J.-R. Pitte indique que Lyon est l╆une des villes les plus gourmandes en France, cette réputation remontant dès le なはème siècle. Lyon compte une riche histoire horticole avec à son actif de nombreuses variétés de fruits, légumes et fleurs qui y ont été créées, notamment jusqu╆à la première guerre mondiale ゅCrozat et al., にどなどょ. L╆agriculture du pourtour métropolitain a laissé des variétés aux noms évocateurs de ce riche passé ゅbette d╆Ampuis, cardon vert de Vaulx-en-Velin, poireau Bleu de Solaizeょ et est relativement tournée vers le bassin de consommation à proximité. La culture maraîchère est particulièrement liée au développement des marchés locaux urbains depuis la Renaissance ゅCrozat et al., にどなどょ. Le territoire compte aujourd╆hui de nombreuses activités liées à l╆alimentation et une forte culture de marchés urbains.  Depuis la crise qui a frappé l╆industrie automobile turinoise dans les années なひひど-にどどど, la nécessité de trouver un nouveau moteur économique a conduit à investir la réputation gastronomique de Turin comme support de développement touristique ゅVanolo, にどどぱょ. Cette image s╆y construit en partie à travers la valorisation des productions des terroirs environnants. 
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La présence du mouvement Slow Foodなひ et l╆organisation des rassemblements bi-annuels à Turin ゅSalon du Goût et Terra Madreょ a également contribué à se repositionnement de la ville autour de l╆alimentation. Au-delà de Slow Food, il faut souligner l╆importance de la dynamique du tissu associatif et entrepreneurial turinois qui développe des initiatives innovantes en relation avec la thématique alimentaire et l╆image agro-alimentaire et gastronomique du territoire. Ces deux terrains permettent d╆interroger les raisons de l╆existence de ce lien entre système alimentaire et système territorial et sur la façon dont celui-ci perdure dans le temps et se renouvelle éventuellement.   
Les terrains au long-cours Confrontée à la difficulté de mener une enquête sur un sujet émergent qui s╆est révélé ne pas être totalement légitime pour certains acteurs comme on le verra au cours de ce travail, l╆étude a retenu la région urbaine lyonnaise comme terrain prioritaire tout en allant chercher des points de regard à partir d╆autres terrains complémentaires.  L╆établissement, dés le début de ce travail, d╆une collaboration informelle avec Terres en Villes ゅTEVょ ゅassociation paritaire entre élus intercommunaux et responsables agricoles développant des réflexions et des actions sur l╆agriculture périurbaine en Franceにどょ, a permis de suivre les travaux de ce réseau, acteur majeur de l╆émergence et de la diffusion de la notion de « gouvernance alimentaire » en France, et de participer à l╆avancée des réflexions sur cette thématique. Les travaux menés par ce réseau constituent un terrain contrepoint nous permettant de suivre les principaux dispositifs et acteurs de l╆émergence du traitement du fait alimentaire dans les territoires en France à travers des enquêtes d╆observation ゅparticipantes ou nonょ.  Plus spécifiquement, un suivi a été effectué, tout au long du travail, sur les communautés d╆agglomération du Pays Voironnais, de Grenoble-Alpes Métropole et l╆agglomération de Turin ゅville de Turin et Province de Turin devenue en にどなの Ville métropolitaine de Turinょ ゅFigure はょ. Ces agglomérations, liées aux travaux menés par TEV, constituent des terrains plus ponctuels dans notre analyse.       
                                                             

なひ Né à Bra dans la région Piémont, le mouvement a son siège à Turin. にど Terres en Villes ゅTEVょ se définit comme le « réseau français des acteurs locaux de l╆agriculture périurbaine ». Créée le なの juin にどどど, il s╆agit d╆une association paritaire entre élus intercommunaux et responsables agricoles développant des réflexions et des actions sur l╆agriculture périurbaine de leurs territoires. Elle regroupe, au début de l╆année にどなぬ, にば agglomérations. Le réseau vise à mettre en commun les expérimentations menées par les territoires membres, à favoriser l╆échange de savoir-faire autour de la préservation et la valorisation de l╆agriculture périurbaine. TEV fait également la promotion du rôle et de l╆intérêt de l╆agriculture périurbaine en France et à l╆étranger et contribue au débat sur la ville et son agriculture. Ses activités se déclinent autour de cinq chantiers : la co-construction des politiques agricoles périurbaines / la protection et mise en valeur des espaces agricoles, forestiers et naturels périurbains / le développement des circuits de proximité et la gouvernance alimentaire des agglomérations / la prise en compte des espaces ouverts périurbains et de leur agriculture dans les politiques européennes / la forêt périurbaine.  
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Figure は. Cartographie des institutions territoriales principalement enquêtées ou analysés pour 

les agglomérations du Pays Voironnais, de Grenoble-Alpes Métropole et de Turin. 

Le Pays Voironnais et Grenoble-Alpes Métropole sont aussi caractérisées par l╆importance des espaces agricoles sur leurs territoires ゅFigure ばょ.                  
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Les espaces naturels, agricoles et urbanisés du Pays Voironnais ゅsource : Grenoble-Alpes 

Métropole / Pays Voironnais, にどなのょ : 
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Les espaces agricoles de Grenoble-Alpes Métropole ゅsource : Grenoble-Alpes Métropole / Pays 

Voironnais, にどなのょ :                               
Figure ば. Les espaces naturels, agricoles et urbanisés des agglomérations du Pays Voironnais et de 

Grenoble-Alpes Métropole. 

Ces deux agglomérations sont des membres de TEV et des membres fondateurs de l╆Association de Développement de l╆Agriculture de l╆Y Grenoblois ゅADAYGょ. L╆appréhension de la question alimentaire au sein de TEV est intrinsèquement liée à l╆ADAYGにな. L╆ADAYG et TEV ont été créées 
                                                             

にな L╆ADAYG est créée en なひぱの. Elle regroupe les intercommunalités de l╆Y grenoblois, la Chambre d╆agriculture de l╆)sère et la Chambre de commerce et d╆industrie de Grenoble. Elle mène la politique agricole périurbaine du territoire de la région urbaine grenobloise jusqu╆à sa dissolution en にどなに. Ses missions s╆orientent vers la promotion d╆une agriculture partenaire de la région urbaine, « ceci est réalisé grâce à la gestion d╆un environnement agricole de qualité combinant les besoins de la production et les demandes des citadins, par la création de produits de qualité pour le marché local comme pour le marché extérieur, par l╆émergence d╆une agriculture au service des citadins, reconnue par tous » ゅsource : http://agriculture.gouv.fr/adayg-association-pour-le, consultée le どは.どね.なのょ. Ainsi, apparaissent sur ce territoire dés les années にどどど des réflexions sur le lien alimentaire entre ville et 
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par la même personne, directeur de l╆ADAYG jusqu╆à la dissolution de cette association en にどなに et actuel secrétaire technique de TEV. C╆est au sein des missions de l╆ADAYG que la question alimentaire commence à germer, dés la fin des années なひひど avec une mission de coordination de la « Semaine du goût » dans l╆Y grenoblois. Durant l╆existence de l╆ADAYG, le Pays Voironnais et Grenoble-Alpes Métropole ont ainsi connu une gestion en partie commune de la problématique agricole et ont conservé une habitude de collaboration, notamment au niveau des techniciens, dont une partie est issue de l╆ADAYG au sein des deux structures. Les réflexions sur le traitement du fait alimentaire s╆y sont développées de façon précoce en France. C╆est pourquoi nous avons eu un suivi au long-cours de ces deux terrains. Cette thèse s╆étant déroulée au sein du laboratoire PACTE-Territoires à Grenoble, il y a également eu un suivi indépendant de TEV, au long cours, des réflexions menées sur ces deux territoiresにに.  Turin constituait un terrain initial et est devenu un terrain au long-cours pour les raisons mentionnées. Un peu plus avancé que le terrain lyonnais sur le saisissement territorialisé du fait alimentaire, il nous permet développer des éléments non observés à Lyon mais utiles à notre démonstration sur les potentialités du fait alimentaire pour les problématiques métropolitaines. D╆autre part, l╆ADAYG et le Pays Voironnais étaient impliqués dans le programme de coopération transnational )nterreg )V B Med RurUrbAl ゅrural-urbain-alimentationにぬょ, développé entre mai にどどひ et octobre にどなな. Celui-ci a visé à engager un développement durable des territoires périurbains en s╆appuyant sur les ressources agroalimentaires locales. La Province de Turin faisait également partie de ce programme. Nous avons bénéficié de l╆invitation du directeur de l╆ADAYG ゅet secrétaire technique de TEVょ à participer aux divers ateliers et séminaires liés à ce programme. Ainsi, notre enquête s╆est croisée avec le développement des réflexions liées à ce programme à Turin.  Enfin, un dernier terrain, plus épistémologique, doit être mentionné en raison du suivi au long-cours dont il a fait l╆objet. )l s╆agit du champ de recherche de l╆Urban Food Planning dont ce travail a suivi l╆émergence, plus particulièrement en Europe depuis にどどひ. Ce champ de recherche est au croisement de l╆analyse des problématiques du fait alimentaire et du fait urbain et regroupe des chercheurs spécialistes des questions relatives à l╆aménagement urbain et régional et aux systèmes alimentairesにね. )l nous a permis d╆analyser les modalités d╆émergence de l╆objet de recherche que constitue le croisement entre fait alimentaire et fait urbain.   
                                                                                                                                                                                              

agriculture ゅにどどに création de la marque collective « Terres d╆ici », にどどね début des réflexions sur les liens entre restauration collective et agriculture, にどどば début du projet de mise en place d╆une Légumerie pour la restauration collective, réflexion sur les abattoirs de la Mure dés les années にどどど et le M)N de Grenobleょ. にに Nous avons réalisé des présentations de nos réflexions dans des réunions de travail et des séminaires sur ces  territoires, nous avons participé à des voyages d╆étude et des réunions internes avec ces structures. Nous avons également participé au film « « Tout pour être heureux. ou presque » du Pays Voironnais en にどなに sur les circuits de distribution des produits locaux sur le territoire. にぬ Rururbal est un programme  de coopération transnational )nterreg )V B Med de la période にどどば-にどなぬ. )l a été développé entre mai にどどひ et octobre にどなな. )l s╆inscrit dans l╆axe ね « promotion d╆un développement polycentrique et intégré de l╆espace méditerranéen » et l╆objectif な « coordination des politiques de développement et amélioration de la gouvernance territoriale ». )l regroupe des partenaires de は régions et ね États européens ゅEspagne, France, )talie, Grèceょ suivants : Généralité de Catalogne, Deputacion de Barcelone, Conseil comarcal du Vallès oriental, Province de Turin, Province de Sienne, Communauté d╆agglomération du Pays d╆Aix, Pays Voironnais, ADAYG et l╆Université de Thessalonique. Le sous-titre du programme est « dessinez vos territoires en mangeant ». )l a comporté des phases de diagnostic territorial sur la chaîne alimentaire locale, le développement d╆actions pilotes et la création d╆un document commun diffusable, d╆outils de diffusion et de séminaires dédiés à la thématique.  にね Nous parlons d╆un champ de recherche car il regroupe des chercheurs mobilisant différentes approches pour analyser l╆objet de  recherche que constitue le croisement entre fait alimentaire et fait urbain. Nous reviendrons plus en détail sur ce champ et ces approches dans le développement de ce travail. 
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Le réveil du terrain lyonnais La région urbaine lyonnaise est caractérisée jusqu╆en にどなに par une absence de « conscience d╆action » ゅau sens d╆une conscience d╆agir, d╆une nécessité ou d╆un devoir d╆agirょ sur le fait alimentaire. L╆enquête sur ce terrain a connu un rebondissement avec l╆arrivée du programme européen Urbactにの « sustainable food in urban communities » ゅAnnexe なょ. La ville de Lyon est entrée dans ce programme en にどなに et le programme est arrivé à sa phase de mise en œuvre sur le territoire à la fin de l╆hiver にどなぬ. On nous a proposé de les accompagner dans ce programme pour une mission d╆expertise, d╆accompagnement et de capitalisation. Ainsi, le suivi de ce programme jusqu╆à sa fin en mars にどなの a constitué un terrain d╆enquête privilégié concernant support le processus de saisissement territorialisé du fait alimentaire. Les expressions terrain lyonnais ou région urbaine lyonnaise ne font pas référence à une autorité territoriale en particulier. L╆espace métropolitain lyonnais est désigné dans ses contours flous car l╆attention porte sur la façon dont les acteurs relevant de différentes échelles d╆action ゅRégion, Département, Schémas de Cohérence Territoriale ゅSCoTょ, Etablissement Public de Coopération )ntercommunale ゅEPC)ょ, communeょ agissent sur le fait alimentaire ou s╆en servent comme support dans le cadre d╆actions qui concernent les liens entre les fragments de cette région métropolitaine. Les périmètres institutionnels enquêtés ou analysés dans le cadre du terrain lyonnais ゅFigure ぱょ composent la région urbaine lyonnaise de l╆étude. Celle-ci recoupe l╆aire urbaine de Lyon, au sens statistique de l╆)nstitut National de la Statistique et des Etudes Economiques ゅ)NSEEょには.                    
                                                             

にの Urbact est un programme d╆initiative communautaire de la politique de cohésion économique, sociale et territoriale de l╆Union  européenne. Le réseau thématique « sustainable food in urban communities » fait partie de la thématique « environnement à faible impact carbone » d╆Urbact )) ゅにどどば-にどなぬょ. )l regroupe など villes européennes souhaitant réfléchir et mener des actions visant à un système alimentaire urbain plus durable. には )nstitut qui collecte, produit, analyse et diffuse des informations sur l'économie et la société françaises. Le zonage en aires urbaines décrit l'influence des villes au-delà des agglomérations. 
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Les périmètresにば de la ville de Lyon, de la communauté urbaine de Lyonにぱ, du SCoT de 
l’agglomération lyonnaiseにひ, de l’)nter-Scot de l’aire métropolitaine lyonnaiseぬど, du 
département du Rhôneぬな au sein de la région Rhône-Alpes :                     
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                             

にば La carte inclut le périmètre statistique de l╆aire urbaine de Lyon comme étalon de repère de l╆espace considéré comme étant sous influence des villes par l╆)NSEE.  にぱ Au なer janvier にどなの, cet EPC) également appelé Grand Lyon est devenu Métropole de Lyon ゅloi n° にどなね-のぱ de modernisation de l╆action publique territoriale et d╆affirmation des métropoles du にば janvier にどなねょ. Elle remplace également le département du Rhône sur le territoire de la communauté urbaine. Elle exerce donc les compétences du département et de la métropole. L╆étude présentée  ici emploi le terme de communauté urbaine de Lyon car l╆enquête s╆est réalisé dans le temps d╆existence de cette autorité territoriale.  にひ Le SCoT est un document d╆urbanisme instauré par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain ゅSRUょ en にどどど. )l relève de l╆article L. なにに-な du code de l╆urbanisme. C╆est un outil de planification intercommunal dont l╆objectif est de construire une stratégie d╆aménagement du territoire à l'échelle de plusieurs communes ou groupements de communes. A travers cet instrument statutaire, les différentes politiques menées par les entités réunies dans son périmètre sont accordées ゅcommerce, habitat, environnement, etc.ょ. L╆objectif est d╆assurer un équilibre entre zones urbaines, industrielles, touristiques, agricoles et naturelles. A Lyon, cet instrument couvre trois intercommunalités ゅcommunauté urbaine de Lyon, communauté de communes de l╆Est lyonnais, communauté de communes du Pays de l╆Ozonょ regroupées au sein du Syndicat d╆Etudes et de Programmation pour l╆Agglomération Lyonnaise ゅSEPALょ, en charge de l╆élaboration du SCoT. )l ne couvre néanmoins pas toute l╆aire urbaine. ぬど  L╆inter-Scot est un dispositif mis en place en にどどね par les élus et l╆Agence d╆urbanisme de Lyon qui vise à articuler les démarches de planification entre les treize syndicats mixtes porteurs de SCoT sur l╆aire métropolitaine lyonnaise. ぬな Depuis le なer janvier にどなの, sa juridiction ne couvre que les territoires extérieurs à la Métropole de Lyon. La cartographie des périmètres institutionnels enquêtés ou analysés présentée ici est antérieure à cette réforme. 
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Le périmètre du Pôle métropolitain du Gねぬに : 
                                      
 

                                                             

ぬに Association de coopération métropolitaine volontairement mise en place par quatre collectivités territoriales ゅla Communauté d╆agglomération Porte de l╆)sère, Saint-Etienne Métropole, la Communauté Urbaine de Lyon et la Communauté d╆agglomération du Pays Viennois ゅCAP)ょょ, dès にどどひ, afin d╆anticiper la création de pôles métropolitains ゅles Pôles métropolitains visent à générer des réflexions communes entre intercommunalités. Cette nouvelle forme de coopération est instituée par l╆article にど de la loi n° にどなど-なのはぬ du なは décembre にどなど de réforme des collectivités territorialesょ. Le Pôle métropolitain a été officiellement crée le なは avril にどなに. 
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Le périmètre de la Région Urbaine de Lyon ゅRULょ, association de coopération 
métropolitaineぬぬ : 
                     

Figure ぱ. Les périmètres institutionnels enquêtés ou analysés dans le cadre du terrain lyonnais. 

ぬ.な.に Les données collectées Le terrain principal sélectionné a donc été la région urbaine lyonnaise. Pour éprouver l╆hypothèse principale, deux enquêtes ont été conduites, l╆une auprès des acteurs du système alimentaire et l╆autre auprès des acteurs de l╆aménagement et du développement du territoire.  
Le système alimentaire Concernant la première hypothèse, le choix a été fait de cibler les enquêtes sur les acteurs du système alimentaire conventionnel et traditionnel.  
                                                             

ぬぬ La RUL est un syndicat mixte regroupant des intercommunalités à fiscalité propre. « Créée sous forme associative par les collectivités en なひぱひ, la RUL a constitué une forme d╆organisation pionnière en France en matière de concertation à l╆échelle  d╆un territoire métropolitain. Ses travaux ont porté sur toute question d╆aménagement et de développement nécessitant de dépasser les périmètres administratifs et d╆adopter une vision anticipatrice » ゅhttp://www.regionurbainedelyon.fr/. Son objectif est de transcender les frontières administratives pour construire une vision métropolitaine partagée de cet espace métropolitain. La RUL compte parmi ces membres  la région Rhône-Alpes, les départements de l╆Ain, de l╆)sère, de la Loire et du Rhône, le Pôle Métropolitain ゅqui rassemble le Grand Lyon, Saint-Étienne Métropole, les communautés d╆agglomération du Pays Viennois et de Porte de l╆)sèreょ, les communautés d╆agglomération de Villefranche-sur-Saône, du Roannais et de Bourg-en-Bresse. Nous précisons que la RUL a été dissoute en mars にどなの, jugée redondante depuis la mise en place du Pôle métropolitain du Gね en にどなに.  
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Les études portant sur le système alimentaire scindent traditionnellement l╆analyse du système alimentaire en deux catégories distinctes ゅMorgan et al., にどどひょ, soit : 
 aょ le système alimentaire conventionnel du stade agro-industriel et agro-tertiaire ゅagriculture productiviste, secteur concentré o‘ l╆alimentation est déterritorialiséeょ,  bょ un système alimentaire émergent, alternatif ゅavec des plus petites entreprises, des marchés localisés, une agriculture écologique, éthique o‘ l╆alimentation est re-territorialiséeょ. 
 Le terme « conventionnel » fait référence à la notion de « régime » exprimant le modèle de développement économique et la logique de fonctionnement dominante qui encadre et oriente l╆évolution de la société : « le régime est donc le modèle dominant, qui détermine, au sein d╆un paysage donné, la trajectoire suivie par une société » ゅBognon, にどなね : のぱょ. Ces notions sont mobilisées dans le cadre des théories de la régulation, des théories des transitions socio-techniques, des champs de l╆économie politique et des conventions. Elles permettent de qualifier le champ d╆appartenance de certains acteurs du système alimentaire plus particulièrement étudiés. Les acteurs appartenant au régime conventionnel dominent l╆organisation du système alimentaire actuel. Ce régime conventionnel « peut être qualifié d╆intensif, de spécialisé, de concentré, de financiarisé et de globalisé ゅRastoin, にどどはaぬねょ » ゅDebuisson, にどなね : にはどょ. Ces acteurs s╆inscrivent dans le stade agro-industriel, voire agro-tertiaire, du système alimentaire caractérisé par une production et une consommation de masse de produits majoritairement transformés et accessibles en termes de prix ゅMorgan et al., にどどひ ; Rastoin & Ghersi, にどなどょ. Mais, le système alimentaire contemporain est caractérisé par sa complexité qui rend peu opérante sa division entre catégories conventionnelle et alternative ゅMorgan et al., にどどひょ. Certains acteurs ne nous paraissent pas particulièrement affiliés au régime conventionnel en termes de mode de fonctionnement ゅrestauration traditionnelle, artisanatょ. C╆est pourquoi nous utilisons le terme de « traditionnel ». Par ce terme nous désignons les acteurs du système alimentaire qui étaient là avant l╆émergence de la grande distribution, acteur emblématique du régime, et qui, s╆ils s╆intègrent ou dépendent du régime conventionnel dans leur mode de fonctionnement, peuvent s╆en distinguer par certaines pratiques, logiques d╆action, ou valeurs. A une période o‘ les recherches étaient focalisées sur la partie saillante et médiatisée des acteurs alternatifs au système alimentaire conventionnel ゅWilk, にどどは ; A. Blay-Palmer, にどどぱ ; Kneafsey et al., にどどぱ ; Maréchal, にどどぱ ; Lamine, にどどぱ ; Morgan et al., にどどひ ; Traversac, にどなな ; Prigent-Simonin & (érault-Fournier, にどなにょ, nous avons voulu prendre le contre-pied en nous intéressant aux acteurs qui nourrissent en quantité et en qualité quotidiennement les grandes régions urbaines. Des nombreux programmes de recherche-action ont été menés autour de l╆observation et de la caractérisation des mouvements émergents dans le système alimentaire principalement autour de la variété des circuits courts ゅCoxinel にどどの-にどどぱ, Liproco にどどぱ-にどなど, Loccaterre にどなど-にどなに, etcょ. Ces mouvements témoignent en partie d╆un renouveau du rôle des géographies locales et régionales dans le façonnement des systèmes de production et de consommation alimentaires ゅMorgan et al., にどどひょ. Autour de l╆analyse de l╆évolution des acteurs du système alimentaire, certains segments d╆observation ont été moins défrichés, notamment 
                                                             

ぬね Rastoin, J.-L., にどどは, Le système alimentaire mondial est-il soluble dans le développement durable ? Unité mixte de recherche MO)SA, Document de travail, n°の, なの p. 
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ceux des acteurs majeurs du système conventionnel à l╆instar des distributeurs ou les transformateurs de l╆agroalimentaire. Comme le soulignent B. Donald et al., ゅにどなどょ, il y a un manque d╆investissement de la recherche sur le « role of major retailers and supermarkets in a ゅreょ-regionalized food system » ゅにどなど : なばねょ. Dans le cadre d╆une évolution des demandes du consommateur et des nouveaux enjeux liés aux réflexions en termes de durabilité, la caractérisation des formes d╆organisation des acteurs conventionnels et traditionnels du paysage alimentaire et des relations qu╆ils entretiennent entre eux et avec les territoires, constitue un champ d╆investigation particulièrement pertinent. D╆autre part, l╆analyse de la composante spatiale dans les logiques d╆action est beaucoup plus mobilisée pour les travaux portant sur les acteurs du système alimentaire alternatif ゅMorgan et al., にどどひょ, rendant d╆autant plus pertinente son analyse dans le cadre des acteurs du système alimentaire conventionnel et traditionnel.  Ainsi, pour tester l╆hypothèse concernant le processus de reterritorialisation du système alimentaire et de l╆apparition de nouvelles relations entre acteurs et espaces des régions urbaines, l╆enquête a été menée auprès des acteurs de deux secteurs d╆activité sur la région urbaine lyonnaise : la distribution et la restauration hors-domicile ゅR(Dょぬの.  Dans le secteur de la distribution, six types de distributeurs ont été enquêtés : 
 - grande distribution intégréeぬは - grande distribution indépendante - grossiste livraison frais - grossiste R(D - marché de gros - association de producteursぬば 
 にな entretiens semi-directifs ont été réalisés ゅAnnexe ぱょ. Trois à caractère exploratoire sur le secteur ゅSpécialiste logistique, Consultant agroalimentaire な, Consultant agroalimentaire にぬぱょ, trois concernent les enseignes majeures de la grande distribution intégrée, deux pour les enseignes majeures de la grande distribution indépendante, trois types de grossiste ゅun 
                                                             

ぬの Plusieurs options ont été envisagées pour l╆étude des acteurs du système alimentaire : filière des produits frais ゅéventuellement plus à même de traduire des éléments quand au rapport à la proximité géographiqueょ, différents types de filières centrées sur  des produits ゅviande, lait, céréales, fruits et légumes, produits sous labels de qualité, etc.ょ. Néanmoins, les critères de départ se sont confrontés à la réalité du terrain, marquée par la difficulté de circuler à l╆intérieur et entre sphères d╆acteurs de ces filières. L╆étude des acteurs du système alimentaire nous a demandé un long temps d╆acculturation et une certaine obstination pour trouver et rencontrer les acteurs. Par conséquent, nous avons décidé de nous intéresser à des catégories d╆acteurs agissant dans le système alimentaire plutôt qu╆à une approche en termes de filière, trop compliquée à mener dans le temps de recherche imparti.  ぬは Les structures de la grande distribution sont classées en deux catégories.  La première catégorie regroupe les distributeurs « intégrés ». Sont ainsi regroupés les distributeurs qui déploient des points de vente appartenant à l╆enseigne nationale. Les points de vente ont donc une liberté d╆action restreinte puisque leur gestion ゅpersonnel, achat, etc.ょ relève de la politique nationale.  La deuxième catégorie regroupe les distributeurs « indépendants ». Cette catégorie est également appelée « commerce associé » ou « commerce franchisé ». Par souci de simplification, nous avons retenu le terme « indépendant » qui illustre la différence entre les deux types de structures de la grande distribution, par rapport à la marge d╆action en magasin. Sont regroupés sous cette étiquette les groupements de commerçants indépendants associés au sein d╆une coopérative constituée de Sociétés Anonymes. Ces groupements sont constitués de réseaux de points de vente gérés par des entrepreneurs indépendants. Ces points de vente sont associés au sein d╆un groupement ゅqui prend la forme d╆une coopérativeょ pour mutualiser certaines actions, outils et savoir-faire. ぬば Cette association a été mise en place sur une fonction de distribution. Le groupement développe plusieurs formes de distribution des produits des producteurs réunis. ぬぱ Par souci de confidentialité, les entretiens sont codés et classés selon le type de métiers et l╆ordre chronologique des entretiens.  
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spécialisé dans la livraison frais, un grossiste majeur dans le secteur de la R(D, deux entretiens représentant des métiers présents sur le marché de grosょ, une association de producteurs développant une expérience originale en partenariat avec deux magasins d╆une enseigne d╆un groupe de distribution intégré. Le secteur de la R(D est classé en onze catégories selon Eurostaf ゅにどどなょ. )l comprend : la restauration rapide, le self-service ゅcafétériaょ, la restauration gastronomique, traditionnelle, exotique, à thème, hôtelière, de transport, de loisirs, de sites commerciaux et la restauration collective. L╆enquête a ciblé la restauration gastronomique ゅrécompensé par des « macarons »ょ, traditionnelle ゅactivité de restauration avec service de tableょ et collective ゅregroupe les acteurs fournissant un repas quotidien à un collectif de personne vivant ou travaillant sur un même lieuょ. ねど entretiens semi-directifs ont été réalisés ゅAnnexe ばょ. Le secteur de la R(D est plus généralement scindé entre restauration commerciale et restauration collective. Ainsi les restaurations gastronomique et traditionnelle sont ici regroupées sous le terme de restauration 
commerciale. L╆enquête a été menée auprès d╆un critique gastronomique ゅà caractère exploratoireょ, de にね chefs-cuisiniers, cinq gérants de restaurantsぬひ et quatre enseignants de lycée professionnel hôtelier. Au sein de la restauration collective six sociétés de restauration collectiveねど d╆envergure nationale et régionale on été interrogés.  Le choix d╆enquêter auprès des acteurs de la R(D s╆est fait pour deux raisons supplémentaires par rapport à celles évoquées de façon générale pour justifier l╆enquête auprès des acteurs du système alimentaire conventionnel et traditionnel. Pour la restauration commerciale, nous avons voulu enquêter auprès des chefs-cuisiniers car le cuisinier peut être un véritable médiateur de la relation aliment-territoire comme l╆exprime le chef trois étoiles Michel Bras à Laguiole interrogé par O. Etchevarria. Le chef montre que la cuisine est pour lui « une écriture » ゅEtchevarria, にどどね : ばはょ retraçant le paysage qui a produit les ressources alimentaires. Sa cuisine est ainsi celle d╆un mariage entre un paysage et un produit : « mes assiettes racontent une histoire, retracent une démarche intuitive. Je veux qu╆elles témoignent des paysages, des roches, des ciels et des lumières qui font ma vie » ゅM. Bras cité par Etchevarria, にどどね : ばはょ. Alain Ducasse, chef dont la carrière a été consacrée par なば « macarons », s╆exprimait en にどなに en soulignant des éléments, apparemment caractéristiques de la profession, qui nous intéressaient par rapport à l╆hypothèse de la reterritorialisation : « si l╆idée d╆une cuisine-monde peut inspirer la réflexion, la fusion, la confusion et la mondialisation des goûts est pour Alain Ducasse à rejeter catégoriquement. Le respect des produits, du terroir  et des saisons doit être pour le cuisinier sa première source de créativité »ねな. Le choix d╆étudier les cuisiniers s╆est fondé sur leur rôle de précurseur ゅon peut ainsi évoquer l╆émergence de la « nouvelle cuisine », contemporaine de la fin des années なひはど, qui mettant en avant une nourriture plus saine, moins abondante avec un respect de la fraîcheur et de la saisonnalité des produitsょ et l╆intuition que ceux-ci pourraient nous fournir des éléments quant au « lien au lieu » que porte le rapport au produit dans ce métier. Nous avons cherché à interroger des restaurateurs reconnus par leurs pairs en raison d╆un rapport particulier aux produits utilisés ou 
                                                             

ぬひ )ci, les chefs-cuisiniers et les gérants de restaurants sont aussi désignés par le terme restaurateur. ねど La restauration collective est divisée en deux sous-branches : la restauration concédée ゅdans laquelle l╆organisation et l╆élaboration des repas est déléguée à un prestataire, comme une société de restauration collectiveょ la restauration en gestion directe ゅdans laquelle l╆organisation et l╆élaboration des repas est gérée en interne par l╆établissementょ. La première branche représente ぬど% de la restauration collective en France et la deuxième les ばど% restants. ねな Ribaut, J.-C., Le Monde, « Alain Ducasse : la mondialisation, non ! Oui à la glocalisation ! », にど novembre にどなに. 
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défendant un positionnement affiché en la matière. Nous n╆avions pas prévu initialement de réaliser des entretiens avec les formateurs des écoles de formation en hôtellerie-restauration. Néanmoins, au cours des entretiens avec les chefs-cuisiniers, la formation initiale est apparue comme un élément important dans la définition du rapport au produit développé par les chefs-cuisiniers. Nous avons donc réalisé des quatre entretiens auprès de ce maillon important pour le métier. Quant aux sociétés de restauration collective, une enquête approfondie sur ces acteurs s╆est dessinée en raison d╆un ensemble d╆enjeux importants ゅdéveloppement du bio, de la consommation de fruits et légumes, approvisionnement responsable et équitable et plus récemment approvisionnement localょ auxquels celles-ci font face en ce qui concerne les demandes de leurs convives. Du côté de la recherche, de nombreuses études s╆intéressent à l╆évolution de ces demandes et leurs conséquences pour le monde agricole ゅMorgan & Sonnino, にどどぱ ; Fassel, にどどぱ ; Darly & Boivin, にどなど ; Le Velly にどなど, にどなな et にどなに ; Darly, にどなに et にどなぬ ; Kébir, にどなに ; Aubry, にどなにょ et relativement peu portaient sur une analyse plus poussée des changements que ces demandes provoquaient pour les sociétés de restauration collective. Le panel enquêté représente l╆ensemble des sociétés de restauration collective présentes sur le territoire de la Communauté urbaine de Lyon ゅCULょ, en dehors des petites sociétés de restauration collective pour lesquelles il a fallu essuyer des refus au motif d╆un manque de temps. Nos grilles d╆entretiens pour ces deux secteurs d╆activité du système alimentaire ゅAnnexe ひ et Annexe などょ visaient principalement à recueillir trois niveaux d╆information : 
 - la caractérisation du fonctionnement actuel des acteurs ゅfonctionnement et politique d╆approvisionnement, caractérisation du métier, rapport au produitょ, - les conséquences des nouvelles attentes alimentaires ゅcontexte d╆injonction latente à la relocalisation des approvisionnementsょねに sur le fonctionnement des acteurs, - l╆état des liens et collaborations avec d╆autres acteurs du système alimentaire sur le territoire et les acteurs des collectivités territoriales ゅen cours ou envisagésょ. 
 Ces trois niveaux d╆information ont permis de recueillir des éléments d╆analyse concernant la place de la proximité, comme valeur et comme pratique, dans ces secteurs d╆activité du système alimentaire. )ls ont contribué à caractériser les relations entre les acteurs du système alimentaire et le territoire dans lequel ceux-ci inscrivent leur activité, l╆état des changements et les éventuelles nouvelles relations qui se mettent en place entre acteurs territorialisés. Dans le troisième niveau d╆information, il s╆agit d╆envisager les éléments de convergences entre les logiques des acteurs économiques et celles d╆acteurs agissant sur l╆aménagement et le développement territorial. Cela a permis enfin d╆identifier les obstacles existant au croisement des logiques économiques et territoriales et la place de l╆action publique territoriale dans leur éventuel dépassement. 
                                                             

ねに Nous n╆analysons pas les nouvelles attentes alimentaires en tant que telles. Nous les utilisons comme un « effet-miroir » afin d╆envisager les changements que celles-ci génèrent ou pas chez ces acteurs. Nous avons émis l╆hypothèse que la montée des changements alimentaires peut concourir à reconfigurer les réseaux et stratégies d╆approvisionnement. Nous souhaitions envisager la façon dont ces nouvelles attentes sont incorporées ou pas dans le système de fonctionnement de ces acteurs. 
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En dehors de ces deux enquêtes, une série de petites enquêtes a été menée dans une démarche de défrichage, d╆acculturation et d╆exploration. Nous avons ainsi suivi à différentes occasions et sur différents temps quelques structures et réseaux des systèmes alimentaires alternatifs à Lyon et à Turin. Si nous avons fait le choix de centrer l╆analyse sur les acteurs du système alimentaire conventionnel et traditionnel, il nous semblait nécessaire de connaître de l╆intérieur ce monde d╆acteurs agissant sur le territoire lyonnais par rapport à la question des relations ville-agriculture à travers le fait alimentaire. Par souci de clarté nous reviendrons plus en détail sur ces enquêtes au cours du déroulement  de l╆analyse.  
Le système territorial Du côté des acteurs du système territorial, l╆enquête a porté sur les modalités de traitement du fait alimentaire. Elle s╆est réalisée en plusieurs temps et elle n╆a pas concerné que le terrain lyonnais.  Une enquête téléphonique sur la relocalisation de l╆approvisionnement alimentaire dans la restauration collective a été menée auprès des のは communes de la CUL en juin にどなど ゅAnnexe ななょ. Ces entretiens visaient à connaître le type de gestion ゅconcédée ou directeょ, la politique d╆approvisionnement ゅses raisons et ses évolutionsょ et l╆estimation de la part de produits locaux dans les repas. Cela a permis de repérer les sociétés de restauration collective en activité sur ce territoire dans le cadre de l╆enquête sur le système alimentaire. Dès にどなど, une série d╆entretiens semi-directifs a été conduite avec des acteurs du territoire lyonnais pouvant être liés à la question de l╆alimentation du point de vue de l╆aménagement et du développement du territoire. Ces acteurs sont des élus, des directeurs de services ou de structures, des chargés de mission d╆administrations territoriales agissant sur des thématiques diverses ゅrestauration scolaire, économie sociale et solidaire, développement durable, tourisme, marchés non sédentaires, agriculture, stratégie métropolitaine, etc.ょ à différentes échelles territoriales ゅRégion, Département, )ntercommunalité, Villeょ. La grille d╆entretien ゅAnnexe なにょ est divisée en trois sections abordant successivement : la représentation du sujet et de l╆enjeu alimentaire, l╆émergence du fait alimentaire à leur agenda ゅdiscours et actionsょ et les perspectives sur d╆éventuelles politiques d╆aménagement et de développement territorial autour du fait alimentaire. L╆enquête a donc porté sur les représentations et le niveau de prise de conscience d╆un champ d╆action territoriale. A la mise en place du programme Urbact, cette série d╆entretiens a été complétée dans le cadre de la réalisation des profils des participants au Local Support Group ゅGroupe de Soutien Local-LSGねぬょ du programme en にどなぬ et にどなね. En tant qu╆expert local du programme, nous avons réalisé des entretiens avec certains participants afin d╆œuvrer à une meilleure inter-connaissance entre les acteurs ゅAnnexe ぬょ. La réalisation de ces profils a eu pour objectifs de mieux connaître les problématiques des acteurs, les intérêts défendus, les actions menées, les difficultés rencontrées et les attentes par rapport au programme Urbact ゅAnnexe なぬょ. A cette occasion, certains entretiens menés avant l╆arrivée du programme Urbact ont été actualisés 
                                                             

ねぬ Au sein du programme Urbact, le LSG regroupe les partenaires locaux pertinents sur la thématique traitée ゅreprésentatifs et légitimesょ. Celui-ci définit les problématiques locales de la thématique traitée et élabore un Local Action Plan ゅPlan d╆Action Local-LAPょ tout au long de la durée du projet à travers des ateliers d╆échanges. Merci de vous reporter à l╆Annexe な pour plus de détails. Nous précisons que les termes employés ici dans le cadre du programme Urbact sont en anglais dans un souci de respecter l╆emploi usuel des termes lors du déroulement du programme.  
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ゅAnnexe ぬょ. Dans le cadre des ateliers et événements liés au programme ゅAnnexe にょ, une observation participant a été réalisée. Les autres terrains ゅTEV, le Pays Voironnais, Grenoble-Alpes Métropole, Turin, le champ de recherche de l╆Urban Food Planningょ ont apporté des points de comparaison ainsi qu╆une mise en perspective intéressante sur certaines des dimensions des modalités de traitement du fait alimentaire.  Un entretien avec le secrétaire technique de TEV a été réalisé ゅAnnexe ぬょ ainsi que des observations lors de nombreuses participations aux activités de l╆association liées à l╆émergence de la notion de « gouvernance alimentaire » en France ゅAnnexe にょ.  Les communautés d╆agglomération du Pays Voironnais et Grenoble-Alpes Métropole ont fait l╆objet d╆une enquête par observation au cours d╆événements liés aux réflexions sur la mise en place d╆une stratégie alimentaire sur leurs territoires ゅAnnexe に : programme Rurubal, réunion, voyage d╆étude Rurbanceょ.  Concernant Turin, en plus des observations lors de notre participation à différents événementsねね ゅAnnexe に et Annexe ぬょ, neuf entretiens semi-directifs ont été menés auprès d╆un panel d╆acteursねの ゅAnnexe ねょ, permettant de cerner différentes scènesねは de saisissement du fait alimentaire.  Concernant le champ de recherche de l╆Urban Food Planning, une observation participante a été réalisée lors des conférences annuelles de l╆Association of European Schools of Planning ゅAESOPねばょ ゅAnnexe に et Annexe はょ, dédiées au regroupement des chercheurs s╆inscrivant dans ce champ. Quatre entretiens semi-directifs ont été conduits auprès de chercheurs impliqués ゅAnnexe のょ ainsi que des analyses du matériel bibliographique disponible sur ces recherches. Les entretiens visaient à comprendre les motivations de leur arrivée sur ce champ de recherche, leur intérêt pour l╆objet alimentaire, leur lien à l╆action et d╆une manière générale leur représentation de la frontière entre objet de recherche et objet d╆action dans le champ de l╆Urban Food Planning. L╆Annexe ぬねぱ présente les ねの acteurs cités et rencontrés dans le cadre de l╆enquête sur les modalités de traitement du fait alimentaire. Sur ces ねの acteurs, entre にどなど et にどなね, ぬぬ ont fait 
                                                             

ねね Séminaire et réunions du programme Rururbal, visite du Gね à Turin organisée par TEV, voyage d╆étude Rurbance sur les stratégies agro-alimentaires organisé par Grenoble-Alpes Métropole à Turin et Milan, séminaire franco-italien dans le cadre du programme PSDR Frugal. ねの Directeur du secteur prévention sanitaire et vétérinaire de la Région Piémont, chargé de mission de la délégation environnement et énergie de la ville de Turin, élue en charge des questions relatives à l╆enseignement à la ville de Turin, techniciens ゅmarchés-vente directe-événementiels et qualitéょ de la Coldiretti ゅsyndicat agricole qui recouvre des fonctions équivalentes à la Chambre d╆agriculture françaiseょ, chargé de mission du marché de gros de Turin, référent turinois et national du réseau Gruppo di acquisto solidale ゅGAS-équivalent des AMAP en Franceょ, représentant de l╆association Movimiento consumatore réalisant de l╆information à la consommation, chargé de mission du Conservatoire des cuisines méditerranéennes du Piémont ゅassociation de valorisation du patrimoine culinaire, touristique et culturel des territoires méditérranéensょ. ねは Nous employons le terme de scène pour désigner les champs d╆acteurs se saisissant du fait alimentaire dans ses différentes dimensions. ねば L╆Association of European Schools of Planning ゅAESOPょ regroupe les enseignants et universités engagés dans le champ de l╆aménagement du territoire. Elle vise à favoriser l╆échange de bonnes pratiques en matière d╆enseignement sur l╆aménagement pour les débouchés professionnels et la recherche et également à faire la promotion de l╆aménagement en tant que discipline universitaire. ねぱ La référence des extraits d╆entretiens et des propos d╆acteurs est codée. Ceci dans un souci d╆anonymisation des entretiens réalisés. Merci de vous reporter à la grille de codage des acteurs cités en Annexe ぬ. Cette grille classe les acteurs par ordre alphabétique de codage dans un souci de faciliter la lecture. Elle donne la structure d╆appartenance et la fonction de la personne citée, ainsi que la date à laquelle les personnes ont été rencontrées ou à laquelle ils ont tenu les propos cités. Par souci de ne pas surcharger le texte d╆informations, cette date n╆est pas précisée dans le codage pour les personnes rencontrées une seule fois. Cette date est mentionnée dans le texte lorsqu╆elle a une incidence sur l╆analyse qui est faite des propos issus de l╆entretien. Elle est 
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l╆objet d╆un ou plusieurs entretiens semi-directifs et なに sont cités dans le contexte des observations participantes menées lors de différents événements ゅAnnexe にょ. En tout, ねぬ acteurs ont été l╆objet d╆un ou plusieurs entretiens semi-directifs.  La thèse s╆appuie donc sur un corpus d╆entretiens semi-directifs réalisés auprès de などね acteurs tout en mobilisant des données issues d╆observations participantes réalisées lors d╆événements réguliers ayant eu lieu sur une période de six années, entre にどどひ et にどなの.   
ぬ.に La posture de recherche  ぬ.に.な Une âme de collectionneur  Ce travail s╆est confronté à deux difficultés majeures qui ont conduit à la collecte des faits sans pouvoir en maîtriser complètement le cadrage.  D╆abord, l╆analyse des acteurs du système alimentaire s╆est révélée complexe. D╆une manière générale, il a fallu louvoyer pour réussir à obtenir des rendez-vous à des entretiens. Par conséquent, le panel n╆est pas représentatif au sens statistique du terme même si la « synecdoque » qu╆il constitue restitue les caractéristiques importantes des mondes enquêtés ゅBecker, にどどに : などぱょ. Nous avons « fait avec » les acteurs qui ont bien voulu nous rencontrer. Nous avons essuyé beaucoup de refus et il fallait donc parfois ruser. C╆est pourquoi nous avons également beaucoup fonctionné sur le système de recommandation de la part des personnes enquêtées. Dans le protocole de recherche, en amont des entretiens nous avons eu recours à des lectures de journaux spécialisés et à de la bibliographie scientifique sur les secteurs de la distribution et de la R(D. Nous avons également mené des entretiens exploratoires afin de « compléter les pistes de travail suggérées par les lectures préalables et de mettre en lumière les aspects du phénomène auxquels le chercheur ne peut penser spontanément » ゅBlanchet & Gotman, にどなど : ぬひょ. Ce temps d╆acculturation a été indispensable pour acquérir la culture et le vocabulaire des secteurs nous permettant ainsi de favoriser l╆échange avec les interlocuteursねひ. Ensuite, pour investir un sujet et un objet d╆action territoriale en émergence, nous avons adopté une posture d╆appréhension et d╆analyse labile, non figée, afin de suivre un processus « entrain de se faire ». Ainsi, pour l╆enquête sur les modalités de traitement du fait alimentaire auprès des acteurs du système territorial, nous avons interrogé les acteurs pour lesquels nous supposions un éventuel lien au fait alimentaire du point de vue de l╆aménagement et du développement du territoire. Cette méthodologie labile entre en résonance avec celle employée par K. Pothukuchi et J. Kaufman lors de leur enquête aboutissant au constat, qui a fait date, d╆une déconnexion entre problématiques alimentaires et territoriales : « our conclusions […] are based on […] the assumption that the planners we interviewed by phone were knowledgeable about their agency╆s level of involvement in food system planning » ゅにどどど: なになょ. W. Mendes et J. Nasr soulignent eux-aussi, dans leur article portant sur les expériences d╆enseignement sur le système 
                                                                                                                                                                                              

également mentionnée pour les acteurs qui ont fait l╆objet de plusieurs entretiens. La grille indique enfin le contexte de citation des propos ゅentretien, hors-entretien, entretien profils Urbactょ. ねひ Le « langage indigène » des métiers des enquêtés ゅBeaud & Weber, にどなど : のなょ. 
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alimentaire et ses liens à l╆aménagement du territoire, qu╆ils ont adopté une méthodologie sortant de la rigueur académique mais imposée par le caractère exploratoire de l╆étude : «  the stated purpose of the study is exploratory, making controlled, random sampling less relevant ». ゅにどなな : にどょ. Nous nous nous inscrivons dans une perspective méthodologique propre à ces chercheurs du champ de l╆Urban Food Planning, dans la mesure o‘ le caractère émergent de ce thème a conduit à développer une méthodologie de recherche « chemin faisant », épousant les contours mouvants de l╆appareil de preuve. Face à un décalage entre les discours et les pratiques, l╆impossibilité de réaliser des entretiens ou lors du déroulement des ateliers du LSG du programme Urbact, notre attention s╆est fortement portée sur les éléments de détails ゅBecker, にどどにょ, au sens du paradigme indiciaire décrit par C. Ginzburg ゅなひぱどょ. Nous avons essayé de faire appel à « la faculté d╆étonnement du chercheur qui accroche ses sens à des éléments parfois marginaux » ゅArborio & Fournier, にどなど : のなょ. La méthodologie de l╆observation, participante ou non, a été adoptée afin « d╆accéder à ce qui se joue derrière les discours »  ゅArborio & Fournier, にどなど : なひょ des personnes enquêtées lors des entretiens. C╆est aussi dans l╆observation d╆événements ゅAnnexe にょ au sein desquels le sujet émergeait que nous avons puisé un certain nombre de données d╆analyse.  ぬ.に.に La recherche de l╆articulation Ce travail de recherche s╆inscrit dans une posture se situant à mi-chemin entre la géographie et l╆aménagement, malgré l╆ambig“ité qui règne entre ces deux notions ゅLévy & Lussault, にどどぬょ. En effet, la thèse entend étudier la dimension spatiale, en mutation, des systèmes alimentaires mais, également, a pour objectif de comprendre la façon dont l╆espace se conçoit et s╆organise à l╆aune de la problématique alimentaire et enfin, la façon dont celle-ci s╆insère dans la pensée aménagiste et ses outils de planification.  En ce qui concerne l╆analyse de la reterritorialisation des acteurs de deux secteurs d╆activité du système alimentaire, deux notions sont mobilisées comme outils d╆interprétation des processus socio-spatiaux: la proximité ゅTorre & Beuret, にどなにょ et la territorialité ゅRaffestin, なひぱに ; Dansero & Puttili, にどなぬょ. Nous nous inscrivons dans le champ de recherche de l╆Urban Food Planning qui s╆efforce de saisir les liens entre problématiques du système alimentaire et problématiques d╆aménagement du territoire des grandes régions urbaines. Enfin, nous replaçons l╆analyse du saisissement et de la structuration d╆une action territoriale autour de l╆alimentation dans les cadres de l╆analyse de l╆action publique et des travaux sur l╆inter-territorialité des sciences du territoire pour analyser « les logiques de l╆interdépendance et ses expressions politiques » ゅVanier, にどどぱa : ひょ que pourrait susciter le fait alimentaire. En outre, nous avons mobilisé les travaux de M. Vanier soulignant l╆entrée dans l╆âge « transactionnel » des relations ville/campagne ゅにどどの : なはょ pour analyser la place du fait alimentaire dans l╆évolution du système territorial. Nous en avons dégagé la notion de « transaction territoriale » pour analyser le processus de saisissement et de la structuration d╆une action territoriale autour de l╆alimentation. 
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Dans une approche qu╆il qualifie de « post-ゅsousょ disciplinaire », ). Cook ゅにどどはょ met en avant l╆argument d╆une recherche par l╆objet plutôt que par le champ disciplinaireのど. Le caractère émergent du sujet a conduit à la mise en place d╆une posture à forte assise empirique à travers laquelle le raccordement à des modèles ou aspects théoriques constitue, en termes de grille de lecture, plutôt une perspective. La posture adoptée a donc été de « suivre » l╆objet en mouvement ゅles modalités changeantes d╆articulation entre système alimentaire et territorialょ et de le jalonner par des grilles de lecture successives adaptées, en mobilisant des approches disciplinaires en chemin. Le travail de recherche a été mené en articulant la posture de chercheur et celle plus opérationnelle d╆acteur. Dans l╆écriture, le « nous » est généralement employé dans le ton du document académique mais il laisse parfois la place au « je » lorsque nous sommes dans une posture réflexive sur le rôle du chercheur et lorsque nous évoquons la place occupée dans le programme Urbact en tant qu╆acteur ゅexpertise, accompagnement, capitalisationょ.    
ね. Le plan Ce travail met en exergue le renouveau des articulations entre système alimentaire et système territorial. )l s╆organise en deux temps, déclinés en cinq volets d╆analyse afin de montrer comment se construit le retour dans les territoires d╆une problématique vitale mais oubliée et les conséquences que cela génère en termes d╆aménagement et de développement territorial des régions urbaines ゅFigure ひょ.  Une première partie s╆attache à développer le cadre problématique rapidement posé en introduction tout en apportant des éléments de réponse aux hypothèses な et に. L╆analyse porte sur l╆état des liens entre le fait alimentaire et le fait urbain. Et, en s╆intéressant aux dynamiques les affectant, nous nous penchons sur les potentialités qu╆ils recèlent pour repenser conjointement problématiques du système alimentaire et du système territorial.  Le chapitre な s╆intéresse aux dynamiques affectant le système alimentaire. Ces dynamiques sont interrogées en relation avec le système territorial, pris dans un processus d╆urbanisation et de métropolisation. Les modalités de croisement entre fait alimentaire et fait urbain sont plus particulièrement analysées dans le cas de la région urbaine lyonnaise à travers l╆étude d╆acteurs du secteur de la distribution et de la restauration hors-domicile.   Le chapitre に s╆intéresse aux analyses socio-spatiales qui ont été menées en géographie et en aménagement du territoire sur le fait alimentaire et le fait urbain et les perspectives croisées entre celles-ci. La déconnexion et la reconnexion de ces deux objets de recherche est questionnée et plus particulièrement le statut accordé au caractère vital de l╆alimentation pour les territoires. En s╆appuyant sur le champ de recherche de l╆Urban Food Planning, ce chapitre interroge l╆intérêt d╆une nouvelle approche croisant ces deux objets pour les analyses du fait 
                                                             

のど « )╆ve been imagining the small talk at conference bars. ╅What do you do?╆ )╆m a cultural economic geographer. What do you do?╆ ╅) follow chickens.╆» ゅCook, にどどは: はのばょ. 



)ntroduction générale  ねの 
alimentaire et du fait urbain, les enjeux alimentaires et les problématiques d╆aménagement et de développement territorial d╆un monde qui s╆urbanise.  Une deuxième partie s╆attache à étudier la façon dont ces liens entre fait alimentaire et fait urbain sont traités par les politiques publiques et l╆action publique territoriale. Elle apporte des éléments de réponses aux hypothèses に et ぬ. A travers une étude des modalités d╆appréhension et de traitement du fait alimentaire dans les territoires, nous analysons plus précisément le processus d╆émergence d╆un saisissement territorialisé du fait alimentaire et ses conséquences.  Le chapitre ぬ est consacré à l╆étude des acteurs du système territorial métropolitain afin d╆analyser la façon dont ceux-ci appréhendent et se saisissent du fait alimentaire face à ses évolutions. Dans le cas de la région urbaine lyonnaise, un constat paradoxal révèle néanmoins un processus de saisissement faisant de l╆alimentation un support de relations renouvelées entre urbain et rural. L╆arrivée du programme Urbact « sustainable food in urban communities » va pousser plus en avant ce processus par rapport à la gestion des problématiques métropolitaines. C╆est l╆acte な du saisissement territorialisé.  Le chapitre ね s╆intéresse au traitement du fait alimentaire comme objet de politique publique en l╆interrogeant à partir du constat paradoxal que le terrain lyonnais a mis à jour. Nous analysons le mouvement de déconnexion/reconnexion à une problématique vitale des sociétés urbaines et l╆évolution des modalités de traitement du fait alimentaire aux échelles internationale, européenne, nationale et infra-nationale. Le chapitre pointe les obstacles à une approche saisissant la multidimensionnalité du fait alimentaire dans les territoires.  Le chapitre の revient sur le cas lyonnais à partir des autres modalités de traitement du fait alimentaire que celles centrées sur la relation urbain-rural dans les problématiques métropolitaines. Rassemblant en partie les scènes de traitement des différentes dimensions du fait alimentaire, le programme Urbact « sustainable food in urban communities » permet d╆analyser le processus de saisissement et de structuration d╆une action territoriale autour de l╆alimentation et de révéler l╆opportunité du fait alimentaire pour les problématiques d╆aménagement de développement, de gouvernance et éventuellement de construction métropolitaine. C╆est l╆acte に du saisissement territorialisé du fait alimentaire.               
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Figure ひ. Organisation de la démonstration de la thèse. 

 
Chapitre な Quelles évolutions du système alimentaire ? Quelles interactions entre les transformations du fait alimentaire et du fait urbain ?  

En quoi le fait alimentaire, dans les mutations qu’il connaît aujourd’hui, pourrait-il 
devenir un médiateur des relations entre acteurs et espaces des régions urbaines et 

ouvrir un nouveau champ d’interpellation et d’action territoriale croisant 
problématiques alimentaires et problématiques territoriales métropolitaines ? 

Partie ). Fait alimentaire et fait urbain : état des liens et potentiels Objectifs : Montrer l╆intérêt de revisiter conjointement problématiques du système alimentaire et du système territorial à travers la nature des liens entre fait alimentaire et fait urbain et leurs évolutions. 

 
Chapitre に Comment les champs de recherche en géographie et en aménagement du territoire ont-ils analysés fait alimentaire et fait urbain ? Quels intérêts d╆une analyse croisée ?  

 
Chapitre ぬ Comment les acteurs du système territorial métropolitain lyonnais appréhendent et se saisissent du fait alimentaire ? Comment s╆insère-t-il dans la gestion des problématiques métropolitaines ?  

Partie )). Fait alimentaire et fait urbain : traitement des liens Objectifs : Comprendre la façon dont est appréhendé et traité le fait alimentaire par les acteurs territorialisés. Montrer le processus de saisissement et de structuration d╆une action territoriale autour d╆un objet multidimensionnel et ses conséquences pour les problématiques d╆aménagement, de développement, de gouvernance et éventuellement de construction métropolitaine. 

 
Chapitre ね Comment est traité le fait alimentaire aux échelles internationale, européenne, nationale et infra-nationale ? Quels enseignements en retirer pour un traitement global du fait alimentaire dans les territoires ?  

 
Chapitre の Comment se structure une action territoriale autour de l╆alimentation à Lyon ? Quels effets et quelles opportunités pour les problématiques d╆aménagement et de développement territorial de cette région urbaine ?  
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Partie )  ねひ 
Eléments de cadrage de la partie )  La première partie de cette thèse développe le cadrage problématique des éléments posés dans l╆introduction tout en étayant les deux premières hypothèses secondaires avancées. L╆attention est portée ici sur l╆état des liens entre fait alimentaire et fait urbain dans les territoires et aux potentiels intérêts d╆un croisement entre les deux systèmes. L╆intérêt est centré sur les processus de déconnexion-reconnexion entre les deux systèmes et de croisement entre logique sectorielle du fait alimentaire et territoriale du fait urbain. A travers une analyse des croisements successifs entre ces deux systèmes et de leurs évolutions, cette partie montre comment le processus de reterritorialisation du fait alimentaire est ou peut être le support d╆une pensée métropolitaine renouvelée, fondée sur des logiques de complémentarités entre espaces et acteurs. Le chapitre な appréhende le système alimentaire dans ses évolutions spatiales récentes en le mettant en lien avec les évolutions du fait urbain. C╆est l╆interaction entre les transformations du système alimentaire et du système urbain qui nous intéresse ici. Ce chapitre éprouve la première hypothèse qui avance que les espaces métropolitains, lieux du cosmopolitisme alimentaire, sont aussi, paradoxalement, les espaces o‘ des stratégies de reterritorialisation de l╆alimentation se mettent en place. Le processus de reterritorialisation est analysé à partir de matériaux bibliographiques et empiriques qui retracent la nature des transformations en cours dans le système alimentaire. Sont pointées les problématiques nouvelles qui génèrent des changements dans le fonctionnement du système alimentaire et qui dessinent des occasions de renouvellement pour un autre système, celui de l╆aménagement et du développement des territoires métropolitains.  Le chapitre に aborde, à partir d╆une réflexion d╆ordre épistémologique, la façon dont le fait alimentaire et le fait urbain ont été appréhendés, conjointement ou pas, dans l╆analyse socio-spatiale dans les champs de recherche de la géographie et de l╆aménagement du territoire. Ce chapitre a pour objectif d╆étayer la deuxième hypothèse, en montrant les potentiels intérêts d╆un croisement entre les analyses du fait alimentaire et celles du fait urbain pour comprendre certains aspects des enjeux actuels liés au processus de métropolisation. Dans cette perspective, l╆émergence d╆un champ de recherche, l╆Urban Food Planning, croisant problématiques alimentaires et territoriales et dans lequel la thèse s╆inscrit, est décrit à partir de matériaux bibliographiques et conforté à travers des données empiriques ゅobservation participante et entretiensょ.  





Chapitre な  のな 
Chapitre 1. Vers une reterritorialisation du système 

alimentaire dans un univers qui s’urbanise 
 

)ntroduction du chapitre な 
 « La cuisine d╆une société est un langage dans lequel elle traduit inconsciemment sa structure, à moins que sans le savoir davantage, elle ne se résigne à y dévoiler ses contradictions. »  C. Lévi-strauss, L╆origine des manières de table,  Paris, Plon, p.ねなな  Ce chapitre développe le cadrage problématique dans lequel s╆inscrit la thèse défendue. )l s╆agit d╆un chapitre introductif à visée problématique. A travers une étude bibliographique et empirique de l╆évolution du fait alimentaire en relation avec le fait urbain, il s╆agit de souligner ici les éléments qui amènent à développer, au cours des chapitres de ce document, une analyse de la question alimentaire dans le cadre de la métropolisation des territoires. )l est ici montré que la question alimentaire se pose aujourd╆hui en relation avec l╆évolution des territoires pris dans le processus de métropolisation. A cette occasion, quelques conséquences seront abordées en ce qui concerne le rôle de médiateur et de révélateur du fait alimentaire au regard des problématiques territoriales métropolitaines. )l est expliqué dans l╆introduction que l╆interrogation principale de cette thèse s╆articule autour de la réintroduction de l╆alimentation dans les problématiques d╆aménagement et de développement territorial et de ses conséquences, notamment en termes d╆action territoriale. A l╆heure de la métropolisation des territoires, cette thèse vise à comprendre comment la question alimentaire recompose la question métropolitaine sous une modalité encore inexplorée. Cet objectif découle de la première hypothèse qui pose qu╆un changement est en cours dans le système alimentaire. L╆hypothèse est que le système alimentaire est aujourd╆hui pris dans une dynamique de reterritorialisation. )l est avancé que les espaces métropolitains, lieux du cosmopolitisme alimentaire sont aussi, paradoxalement, les espaces o‘ des processus de reterritorialisation de l╆alimentation se mettent en place.  Ce chapitre développe cette première hypothèse et fait apparaître les éléments qui permettent ensuite de poursuivre la réflexion à partir des autres hypothèses en découlant. Ainsi, l╆esquisse du tableau des fourmillements en cours au sein du système alimentaire est intéressante pour les occasions de renouvellement que ceux-ci génèrent au sein d╆un autre système, celui de l╆aménagement et du développement des territoires métropolitains. L╆attention est donc portée sur l╆observation des manifestations des nouveaux rapports à l╆alimentation et des nouveaux liens qui s╆établissent alors entre espaces et acteurs dans les contextes métropolitains.  
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Une première partie décrit l╆évolution du système alimentaire à l╆aune des relations entretenues avec le territoire, oscillant, tel un mouvement de balancier, entre déconnexion et reconnexion. La « relation au territoire » est ici entendue dans une acception géographique simple. )l s╆agit d╆appréhender les différentes géographies dans lesquelles le système alimentaire se développe en lien avec l╆évolution du système alimentaire et du système territorial sous influence du processus de métropolisationのな. Cette présentation analytique de l╆évolution du système alimentaire repose sur l╆exploitation du matériel bibliographique existant.  Une deuxième partie rend compte de l╆enquête menée auprès d╆un panel d╆acteurs du système alimentaire dans la région urbaine lyonnaise. Elle rend compte des logiques de fonctionnement de ces acteurs ainsi que de leur évolution au regard des liens s╆établissant avec le territoire dans lequel ils développent leurs activités. Cette enquête n╆a pas pour objectif de statuer sur la vocation transitionnelle des initiatives analysées ici par rapport à la trajectoire des systèmes alimentaires ゅBognon, にどなねょ. Est ici décrite la recréation de boucles locales dans les circuits globaux ゅVanier, にどななょ dans lesquels s╆inscrivent les acteurs du système alimentaire à travers les approvisionnements en denrées alimentaires et les rapports entretenus par ces acteurs avec le territoire sur lequel ils développent leurs activités et avec les autres acteurs en présence. L╆objectif est ici de montrer un monde alimentaire qui se reconnecte au territoire et aux logiques et problématiques territoriales.  Ces éléments constituent le contexte à partir duquel la réflexion se poursuit sur le lien entre fait alimentaire et fait territorial au cours des chapitres suivants.    
な. Alimentation et métropolisation des territoires Cette première partie propose un état des lieux de l╆évolution du système alimentaire en croisant une analyse de l╆évolution de ce système sectoriel avec l╆évolution des systèmes territoriaux sous influence urbaine. C╆est l╆état des relations entre fait alimentaire et fait urbain qui est décrit et plus particulièrement comment aujourd╆hui le fait alimentaire re-rencontre le fait urbain. En filigrane de cette partie, il s╆agit de montrer la façon dont le contexte urbain catalyse les évolutions du système alimentaire et ses contradictions et paradoxes. Nous présentons d╆abord la parenthèse exceptionnelle dans laquelle le système alimentaire est entré à partir de la Révolution )ndustrielle et plus particulièrement après la Seconde Guerre mondiale et le co-détournement qui s╆est mis en place entre espace urbain et agricole à proximité : « people have been farming and processing food industrially on a mass scale for mass markets across a high proportion of total diet for only にどど years » ゅLang & (easman, にどどね : なにぱょ. Ensuite, sont décrites les failles afférentes à ces évolutions du système alimentaire dans le cadre d╆une urbanisation des sociétés et l╆émergence de nouvelles géographies du système alimentaire pour lesquelles le contexte urbain constitue un cadre d╆évolution notoire.  
                                                             

のな Le terme de « métropolisation » fait référence à l╆évolution du processus d╆urbanisation associé aux dynamiques de la mondialisation et de la globalisation qui impactent les systèmes territoriaux. On reviendra plus en détail sur cela au point な.な.に du présent chapitre. 



Chapitre な  のぬ 
な.な Entre déterritorialisation … Le premier mode de relation entre villes et espaces agricoles fondé sur la proximité géographique a longtemps dominé nos sociétés même si des relations alimentaires avec des espaces plus lointains ont toujours existé. Puis, les aires d╆approvisionnement alimentaire se sont progressivement élargies sous les effets conjoints d╆évolutions dans le monde agricole et le monde urbain. Dans la déconnexion progressive entre villes et espaces agricoles à proximité, un ensemble de facteurs se sont corrélés de façon exponentielle depuis l╆après Seconde Guerre mondiale.  な.な.な L╆agriculture, l╆industrialisation et la mondialisation 
 
La Révolution industrielle et ses corollaires Le stade agricole du système alimentaire ゅMalassis, なひひばa ; Rastoin & Ghersi, にどなどょ est caractérisé par une symbiose entre espaces de production et espaces de consommation.  Du fait de moyens de transport et de conservation limités, ce qui est produit est consommé sur place, limitant les zones d╆approvisionnement aux bassins de production à proximité des regroupements de population ゅMalassis, なひひばaょ. Jusqu╆à la fin du なひème siècle c╆est le modèle en cercles concentriques de J.- (. Von Th“nen qui domine l╆organisation spatiale des sociétés. A cette époque, les développements technologiques et urbanistiques imposaient une réflexion à partir de la proximité topographique des ensembles spatiaux. J.- (. Von Th“nen décrit ainsi en なぱには une organisation spatiale des productions agricoles reposant sur un modèle économique dont les principales variables sont les coûts de transports et les moyens de conservation des aliments, réduits à cette époque ゅFigure などょ.   

 
Figure など. Le modèle en cercles concentriques des productions agricoles, J. (. Von Thünen, なぱには. 
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Ainsi, les productions maraîchères, fragiles, étaient produites à proximité des villes dans leurs ceintures vertes : « dans les pays industrialisés, la fonction d╆approvisionnement alimentaire de la ville a été historiquement assurée par l╆agriculture proche, notamment par les ceintures vertes pour les produits frais ゅPoulot-Moreau et Rouyrès, にどどどのにょ » ゅAubry & Chiffoleau, にどどひ : のぬょ. Les cultures céréalières et l╆élevage étaient installés dans l╆espace rural, plus éloigné des villes. Même si ce modèle s╆affranchit de l╆épaisseur et de la complexité territoriale en réduisant à la sphère économique et en lissant les modalités des relations alimentaires entre une centralité urbaine et son espace nourricier, il n╆en reste pas moins qu╆à longtemps subsisté une dépendance à l╆environnement agricole proche. Les systèmes alimentaires étaient ainsi très localisés : « les systèmes alimentaires sont, originellement surtout, fonction des potentialités alimentaires du milieu et se révèlent fortement enracinés dans des lieux » ゅDubois, にどなど : なはょ. Ce modèle en cercles concentriques fait également écho aux premières apparitions du terme d╆hinterlandひば, faisant référence à « l╆aire « naturelle » de provenance » ゅBognon, にどなね : ねぬょ des denrées alimentaires, située dans la proximité immédiate d╆une centralité urbaine. D╆ailleurs, si l╆espace rural fournit à l╆espace urbain les moyens de sa survie, l╆espace urbain transfert également à l╆espace rural agricole des services. La proximité topographique entre espaces de production et espace de consommation est qualifiée de « complémentarité symbiotique »のね ゅChatzimpiros, にどなな : なねょ et donne lieu à des échanges harmonieux et vertueux entre ville et campagne comme l╆illustre le tableau d╆A. Lorenzetti ゅFigure ななょ.                   
                                                             

のに Poulot-Moreau M., Rouyrès T., にどどど, « La ceinture maraîchère et horticole francilienne, entre production économique et production de paysage », Méditerranée, ひの, ぬ-ね, のな-のば. のぬ Au sein des études de métabolisme territorial, le terme hinterland désigne les territoires ruraux environnant un espace urbain pris dans une relation d╆échange de biens et services, notamment par rapport à la question de l╆approvisionnement alimentaire ゅBillen, Garnier & Barles, にどなにょ. のね « La relation emblématique de complémentarité symbiotique entre les milieux de production et de consommation a perdu beaucoup de son éclat avec le développement des technologies de transport qui autorisent l╆allongement des distances d╆approvisionnement. Antérieurement à ces technologies, l╆agriculture se développait préférentiellement au voisinage relatif des grandes villes dont la taille et la prospérité assuraient un débouché à la majorité des produits, de même qu╆un transfert en retour de savoirs techniques et des richesses issues de l╆industrie et du commerce extérieur urbain ゅRoyer, なぱねぬょ. Mais les liens intrinsèques entre villes et campagnes sont avant tout de nature biogéochimique. En l╆absence d╆autres sources d╆engrais en temps préindustriels et étant donné l╆importance des animaux de labour dans l╆économie rurale, la consommation de viande et de lait des citadins représentait à travers l╆épandage des fumures et le travail animal des terres un véritable soutien à l'agriculture paysanne » ゅChatzimpiros, にどなな: なねょ. 
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Figure なな. L’harmonie entre espaces agricoles et espaces urbains d’après Effets du bon 
gouvernement à la campagne, なぬぬば-なぬぬひ, Ambrogio Lorenzetti. 

Egalement, le maintien de relations de proximité géographique est important pour garantir un approvisionnement à une époque o‘ les évolutions techniques ne sont pas encore suffisamment développées pour s╆appuyer de façon régulière sur des réseaux plus lointains : « Sous l╆Ancien Régime, la proximité géographique importe au pouvoir royal pour pourvoir la capitale [parisienne], car il est guidé par son intérêt pour le maintien de l╆ordre – et partant de la satiété de la population parisienne » ゅBognon, にどなね : なのばょ. Néanmoins, l╆approvisionnement en denrées plus lointaines constitue une constante des sociétésのの ゅFleury & Vidal, にどなどょ, même si celles-ci constituaient bien souvent un signe de richesse comme le relate l╆écrivain latin Cassiodore au V)e siècle ap J.C : « seul l╆homme commun se contente des aliments que le pays peut lui offrir » ゅMontanari & Flandrin, なひひは : ぱぱのょ. Jusqu╆au début du にどème siècle, « on était en présence, à l╆époque, d╆un système d╆agriculture […] o‘ de l╆extérieur, ne provenait qu╆un nombre très faible de produits souvent utilisés pour améliorer les plats ordinaires » ゅDedeire & Tozanli, にどどば : ぬょ.  D╆une manière générale, avant l╆arrivée d╆innovations techniques permettant le transport sur de longues distances des denrées alimentaires, l╆approvisionnement constitue un enjeu majeur pour les villes : « before the railways, supplying themselves with food was the biggest headache cities faced » ゅSteel, にどどひ: はょ. )l faut noter que dès les époques antiques, le coût du transport 
                                                             

のの « Les hommes ont voyagé et les aliments les ont également suivis dans leurs déplacements. Les repères historiques sont nombreux comme Marco Polo introduisant en )talie, entre mille nouveautés orientales, les pâtes alimentaires et les crèmes glacées de la Chine alors qu╆aujourd╆hui il est impensable d╆imaginer une )talie sans spaghettis et glaces. Les arabes ont apporté l╆aubergine, q ui est originaire de l╆)nde orientale, à l╆Espagne et dans le Bassin méditerranéen. )l est également intéressant de se rappeler qu╆avant le XVe siècle, ni tomate, ni pomme de terre, ni maïs, ni dinde n╆étaient des ingrédients connus dans l╆alimentation méditerranéenne » Dedeire & Tozanli, にどどば: ぬょ.  
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constituait un critère déterminant dans l╆approvisionnement et n╆orientait pas toujours sur un approvisionnement dans la proximité géographique: « Rome, London, Antwerp and Venice all had fertile hinterlands, yet all imported food from overseas. One reason was that imported food – as in the case today – was often cheaper than local. Sea transport cost next to nothing relative to land transport in the ancient world » ゅSteel, にどどひ : ばぬょ. La Révolution )ndustrielle du X)Xe siècle produit un ensemble d╆innovations techniques qui vont constituer les premiers éléments de déconnexion entre système alimentaire et système urbain en émancipant les territoires d╆une forme de proximité imposée. A Paris dès la fin du なぱème, « l╆industrialisation progressive de nombreux pans de la société et de son économie conduisent à une émancipation des conditions ゅnaturelles et sociotechniquesょ jusque-là inhérentes au territoire national et francilien » ゅBognon, にどなね : ひぱょ.  Les progrès techniques engendrent une amélioration des techniques de conservation et des moyens de transport qui vont dessiner une nouvelle géographie alimentaire. Nicolas Appert ouvre ainsi une nouvelle ère dans la conservation des aliments à la fin du XV)))e en mettant au point le procédé d╆appertisation qui donnera naissance à l╆industrie de la conserve au cours du X)Xe ゅDubois, にどなどょ. Ainsi en )talie, un industriel, Francesco Cirio, mobilise cette technique afin d╆exporter les productions fruitières et légumières du sud de l╆)talie vers les pays nord-européens qui ne présentent pas les conditions climatiques permettant leur culture ゅPedrocco, なひひはょ. Les techniques de réfrigération se développent également. La maîtrise industrielle du froid va changer le rapport à l╆espace et notamment « la nature de la distance, obstacle infranchissable pour de nombreux produits comme le lait frais ou les fruits et légumes » ゅFumey, にどどね : にどょ.  Ces techniques restent circonscrites dans un premier temps à l╆industrie naissante de la conservation alimentaire et au transport des denrées, notamment par cargos. G. Pedrocco note ainsi qu╆en なぱばは, un cargo a pu transporter de la viande de Buenos Aires vers la France en などの jours grâce à des installations frigorifiques, et « vers なひなど, le commerce de la viande importée des continents autres que l╆Europe représente un chiffre d╆affaires de ぱ à など milliards de francs » ゅなひひは : ばひぬょ. Par la suite, les techniques de congélation ou de lyophilisation des aliments seront développées et étendues à l╆usage domestique. Parallèlement, les transports bénéficient d╆innovations techniques en termes de mécanique et d╆utilisation de nouvelles sources d╆énergie comme la vapeur ou l╆électricité ゅDaguin, にどどひょ qui changent considérablement les problématiques de transport des denrées alimentaires. L╆amélioration des moyens de transport marque ainsi les débuts de la division du travail en agriculture qui se traduit notamment par l╆exploitation des terres des colonies des sociétés européennes au cours du X)Xème siècle. Les progrès techniques en agriculture ne permettent pas encore de faire face à l╆augmentation de la demande urbaine alors que le développement d╆infrastructures de transport permet d╆étendre les aires d╆approvisionnement des puissances européennes en denrées alimentaires bon marché. G. Pedrocco indique ainsi que « contrairement aux pays européens, ces terres lointaines offrent des ressources inépuisables. Le fait le plus marquant de l╆économie mondiale à la fin du X)Xe siècle est la mise en culture d╆immenses surfaces, qui permet d╆approvisionner à des prix très avantageux le marché européen en denrées alimentaires » ゅPedrocco, なひひは : ばぱどょ.  La colonisation, associant innovations dans les moyens de transport et de conservation des aliments a constitué une époque charnière dans la fin de la dépendance au facteur géographique : « the development of food-preservation technology only really took off through 
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its early and close relationship with the imperial state » ゅNaylor, にどどど : なはにひょ. Tout comme les innovations en matière de transport, la conserve appertisée permet de se détacher de la dépendance à la question nourricière dans la conquête des espaces : « gradually enabling explorers and settlers to subsist further from centres of colonial administration ; for soldiers to fight further from supply chains ; for haulage companies to move stuffs over longer distances ; and for domestic and commercial consumers to store their provisions for longer periods of time » ゅNaylor, にどどど : なはぬばょ.  
La modernisation de l’agriculture A partir de la fin du X)Xe et tout au long du XXe l╆agriculture française va être l╆objet de nombreuses améliorations et innovations techniques qui vont permettre d╆accroître sa productivité. Machinisation, motorisation, mécanisation avec l╆émergence du tracteur qui remplace progressivement la tractation animale, plus tard l╆automatisation et la robotisation de l╆agriculture, l╆amélioration des techniques agricoles ゅgestion de l╆assolement, pratiques culturales, agrochimie avec les engrais et les produits phytosanitaires, amélioration des plantes et sélection des variétés, amélioration des techniques d╆irrigation, etc.ょ, le remembrement et la spécialisation des exploitations donnent un nouveau visage à l╆agriculture de l╆ère moderne. Après la Seconde Guerre mondiale, les évolutions de l╆agriculture permettent de faire face au doublement de la population mondiale tout en augmentant la ration alimentaire mondiale de なね,ね % ゅDubois, にどなどょ. Le contexte politique et socio-économique joue également un rôle important dans l╆évolution de l╆agriculture paysanne et nourricière vers une agriculture marchande. A la sortie de la Seconde Guerre mondiale, l╆Europe est exsangue. Elle a de nombreux besoins mais peu de moyens financiers. Les États-Unis n╆ont pas subi les ravages de la guerre sur leur territoire et l╆effort de guerre a permis l╆émergence d╆une industrie importante à laquelle il faut trouver des débouchés. C╆est de ce constat et de la crainte de voir l╆Europe, à terre, tomber aux mains de l╆URSS que naît en なひねぱ le plan Marshall qui repose sur un système de crédit fourni aux européens afin que ceux-ci financent les importations de produits Étatsuniens et la reconstruction de leurs territoires. Ce plan fait émerger un grand marché européen que les États-Unis vont approvisionner en masse, particulièrement en produits alimentaires. La guerre et ses suites génèrent alors en Europe une prise de conscience forte sur l╆importance de relancer et structurer l╆agriculture afin de ne pas laisser les conditions de sa survie dans les mains de pays tiers. Cette prise de conscience, affirmée dans le traité de Rome en なひのば, contribue à donner la primauté à la logique de l╆agriculture industrielle. Cette logique accompagnée des progrès techniques fait émerger l╆agriculture moderne, d╆entreprise, intensive et productiviste : « c╆est ainsi que l╆on est passé à une agriculture industrielle, c╆est-à-dire que les processus de production agricole ont pris une logique industrielle ゅéconomie d╆échelle, recherche des gains de productivité, machinisation des processus de fabricationょ » ゅDubois, にどなど : ねばひょ. Motivée par la volonté de sécuriser les approvisionnements en denrées agricoles des pays membres, la Politique Agricole Commune なひはに favorise l╆intensification de la production agricole et la spécialisation des régions productives. La polyculture disparaît progressivement au profit de la monoculture et de grands bassins agricoles spécialisés. La recherche de la performance économique laisse de côté les exploitations peu technicisées au profit des entreprises agricoles 
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s╆inscrivant dans le modèle dominant. Les exploitations deviennent plus vastes mais beaucoup moins nombreuses à occuper l╆espace en raison de la diminution du nombre d╆exploitants. Tout au long des Trente Glorieuses, les exploitations s╆agrandissent, se spécialisent et entrent dans une course au rendement. Ainsi, F. Colson ゅなひひひょ indique que dans les années なひはど, une exploitation nourrissait にど personnes contre などど en なひひひ. Rapidement excédentaire, la vocation exportatrice de l╆agriculture européenne devient le ferment d╆un modèle de développement économique productiviste qui fait entrer l╆agriculture dans une logique de filière la détachant progressivement de ses ancrages territoriaux : « le paysan se professionnalise, ce qui veut dire qu'il se situe de moins en moins dans un espace territorial et de plus en plus dans un espace professionnel ou sectoriel » ゅMuller, にどどど : ぬねょ. Ainsi, les horizons de la production agricole française s╆éloignent des assiettes urbaines côtoyant les champs à proximité comme en témoigne les propos du géographe G. Sautter mettant à jour, à propos des mutations des thèmes de recherche en géographie, « des producteurs […] moins fondamentalement liés qu╆avant aux villes les plus proches » ゅcité par Rieutort, にどどひ : ぬなょ.  
Mondialisation et entrée dans le stade agro-industriel La mondialisation se lit aisément dans les systèmes alimentaires : « loin de la macro-économie, l╆alimentation et son côté tangible pour tous les mangeurs que sont les humains, constitue toujours un secteur utile pour illustrer les grandes tendances en cours de la mondialisation » ゅFumey, にどどばb : ばなょ.  La mondialisation alimentaire est un phénomène multiséculaire qui a entraîné un brassage des produits et des cultures alimentaires. Si les interactions de proximité ont constitué un déterminant majeur du façonnement des systèmes alimentaires, l╆essor des échanges commerciaux entre aires de civilisation a été un support important de la circulation des denrées agricoles et alimentaires. Des boucles globales existaient de longue date dans les boucles locales majoritaires des systèmes alimentaires d╆alors. Ainsi, suite aux Grandes Découvertes, les épices, la pomme de terre, la tomate, le haricot ou le maïs sont venus s╆acclimater à l╆Europe à la fin du XVe o‘ ils sont devenus par la suite les produits phares d╆emblèmes gastronomiques ou de cuisines comme la cuisine provençale ou italienne. Support des échanges, « la circulation des denrées agricoles entre pays a accompagné l╆essor des civilisations » ゅRastoin & Ghersi : ぬどどょ. Le commerce méditerranéen céréalier du temps de Rome est nécessaire au bon développement de la cité et de l╆empire. Du XV au XV)), le système alimentaire s╆inscrit dans l╆ « économie monde européenne » ゅMalassis, なひひばb : にになょ. La mobilité alimentaire s╆est accentuée avec la spécialisation des aires productives dés la fin du なぱème siècle, constituant une première forme de déconnexion entre espaces de production et de consommation.  Mais après la Seconde Guerre mondiale, les flux et le modèle économique qui se développent à l╆échelle planétaire changent radicalement la donne concernant l╆alimentation, accélérant le rythme des échanges. Les produits agricoles ont ainsi représenté jusqu╆à un tiers du commerce mondial à la fin des années なひのど ゅDubois, にどなどょ et « entre なひはな et にどどば, les flux français d╆exportation de produits agricoles et agroalimentaires ont explosé de ねぱどど% » ゅDubois, にどなど : のどにょ. Avec le triomphe de l╆idéologie néolibérale, la libéralisation du marché alimentaire ouvre les États aux marchés extérieurs internationaux. La soumission des denrées alimentaires au régime de la spéculation dessine une géographie fluctuante en termes d╆approvisionnement 
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alimentaire des populations. Dans cette économie marchande, les denrées agricoles s╆échangent sur des marchés mondiaux régulés par les acteurs économiques et des instances financières et sur lesquels les organisations politiques, notamment étatiques, ont peu d╆influence. Également, cette inscription de l╆agriculture dans la mondialisation a contribué à spécialiser les zones de production agricole générant un échiquier mondial des échanges de production agricole. Sur le modèle de la division travail, « l╆humanité devait être divisée en usines nationales ayant chacune sa spécialité » ゅKropotkine, なひばは : ななぱょ. Ceci conduit à l╆émergence de zones de production restreintes : « les stratégies développées par les industries agroalimentaires et la concentration d╆exploitation de grande taille dans certaines régions ont conduit à l╆émergence en Europe de bassins de production agricoles spécialisés très puissants, souvent compétitifs sur le marché mondial. […]. Près de la moitié du cheptel bovin de l╆UE se trouve dans ぬ pays : la France, l╆Allemagne et le Royaume-Uni » ゅCharvet, にどどひ : はなょ. Cette accentuation de la circulation des marchandises est marquée par un changement dans la nature du système d╆échanges.  Parallèlement à cette mondialisation, le système alimentaire entre dans le stade agro-industriel voir agro-tertiaire signifiant que la part de l╆agriculture dans nos assiettes est en net recul au profit de l╆industrie agroalimentaire  et des services annexes ゅRastoin & Ghersi, にどなどょ. Ainsi, une majorité des échanges se fait sur les produits agroalimentaires transformés par rapport aux produits agricoles bruts. Pour l╆Union Européenne, les produits transformés représentent ainsi deux tiers des exportations agricoles et agroalimentaires ゅCharvet, にどどひょ. Dans les années なひぱど, l╆industrie agroalimentaire devient le premier secteur industriel français ゅFischler, なひひぬょ. En にどなど, selon J.-L. Rastoin et G. Ghersi ゅにどなどょ, un quart  de la production des entreprises de l╆agroalimentaire françaises sont vendues à l╆export faisant de la France le にème pays européen en terme de chiffre d╆affaires réalisé dans les )ndustries Agroalimentaires ゅ)AAょ ce qui représente ぱ% des exportations mondiales de produits alimentaires transformés.  L╆après Seconde Guerre mondiale voit donc l╆émergence d╆une filière agroalimentaire, très concentrée autour de grands groupes, dans laquelle l╆agriculture va s╆insérer à travers un système de contractualisation ゅDubois, にどなどょ. En amont de cette filière, on trouve les semenciers, les agrochimistes et les constructeurs de machines agricoles et à l╆aval les transformateurs et les distributeurs. Entre ces acteurs, « les agricultures de l╆Union européenne se trouvent aujourd╆hui de plus en plus intégrées aux flux d╆échanges mondiaux de produits agricoles et alimentaires et, également, de plus en plus dépendantes vis-à-vis des stratégies des firmes de l╆agro-industrie et de l╆agro-tertiaire » ゅCharvet, にどどひ : ねひょ. Les agriculteurs perdent  leur « indépendance productive. )ntégrés dans de vastes filières agroalimentaires qui les dépassent, ils se trouvent assujettis à des donneurs d╆ordre ゅindustries agroalimentaires, centrales d╆achats, banques, industries semencières…ょ placés en position dominante dans l╆agriculture d╆aujourd╆hui » ゅDubois, にどなど : ねひにょ. Par exemple, les industries de la transformation créent leurs propres chaînes d╆approvisionnement en intégrant la production agricole à leur système par des contrats de production : le « groupe Mac Cain, dont les trois usines de conditionnement de frites en France ゅ(arnes et Béthune dans le Pas-de-Calais, Matouges dans la Marneょ sont alimentées, chacune d╆entre elles, par près de なのどど producteurs de pommes de terres lies par un contrat annuel » ゅDubois, にどなど : ねひにょ.  On observe ainsi une forte spécialisation et homogénéisation des bassins de production autour d╆un tissu d╆industries agroalimentaires ゅLandel, にどどぬょ. Les producteurs entrant dans le modèle de l╆agrobusiness se transforment alors en ouvriers industriels spécialisés dans la production de matière première et 
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deviennent alors « le simple maillon d╆une chaîne de production élargie » ゅDubois, にどなど : ねひにょ. Ce système alimentaire agro-industriel est donc un système fortement intégré de l╆amont à l╆aval, très concentré, dans lequel règne le modèle oligopolistique : « by the end of the にどth century, five major companies dominate seed production ; and in the US ぱな% of beef is processed by four firms. )n addition four firms control the majority of broiler and pig production, with ぱな% of corn exports undertaken by three firms » ゅMarsden, にどなに : ぬょ. Au niveau de la distribution, les premières grandes surfaces alimentaires ouvrent en France dans les années なひはど ゅRégnier et al., にどどはょ et « au début des années にどどど, cinq centrales d╆achats de groupes de grande distribution contrôlaient environ ひど% du commerce alimentaire de détail ゅLe Déaut, にどどどのはょ » ゅBernard de Raymond, にどなど :にょ. Celles-ci centralisent leurs achats au sein de centrales d╆achat communes qui massifient et réduisent les prix d╆achats. Pour résumer: « the globalization of the food system follows the same course as in other economic sectors, so that production chains increasingly are orchestrated across long distances by a few large-scale economic actors, usually transnational corporations » ゅMurdoch et al., にどどど: などひょ. Cette concentration des acteurs concourant à l╆alimentation des sociétés et l╆augmentation des distances entre espace de production et espace de consommation contribue à une forme de déterritorialisation du système agroalimentaire. Ses géographies découlent de l╆attribution de fonctions à l╆agriculture qui diminuent les liens entre sphères de production et de consommation ゅMorgan et al., にどどひょ. Cette évolution du système alimentaire est largement analysée par les chercheurs en économie politique ou en géographie économique. On établit les différences entre les systèmes traditionnels, « locally-based » et les systèmes modernes, « delocalized/global » ゅBeardsworth & Keil, なひひば: ぬぬょ. La géographie du paradigme agro-industriel est caractérisée par les processus de disconnecting, disembedding et disentwining qui expérimentent la déconnexion entre acteurs et espaces ゅWiskerke, にどどひ : ぬばのょのば. Sont développées des analyses sur la spécialisation grandissante des agriculteurs et des régions de production agricole, l╆intégration de l╆activité agricole dans une chaîne agro-alimentaire, la domination grandissante d╆acteurs industriels et transnationaux dans la gouvernance de la chaîne alimentaire ゅMurdoch et al., にどどど : ななにょ. Les études se focalisent sur les « corporate strategies » et les « concentration patterns » et l╆étude d╆un système « where thousands of farmers feed millions of consumers through an increasingly corporately controlled system that involves webs of interconnected input suppliers, food processors et retailers » ゅMarsden, にどなに : ぬょ. Ainsi, si l╆agriculture a été motrice de l╆(istoire dans les âges pré-agricole et agricole, dans l╆âge agro-industriel, l╆industrie joue un rôle croissant dans le rôle de production alimentaire traditionnellement occupé par l╆agriculture ゅMalassis, なひひばaょ. Le triomphe du système agro-industriel porte un certain nombre de conséquences dans les relations entre espaces et acteurs qui prévalaient jusque-là. Les logiques de proximité géographique disparaissent sous les effets conjoints des progrès techniques et de l╆entrée de l╆agriculture dans un stade agro-industriel et donc dans une logique de filière économique dans un contexte de mondialisation accru. La problématique de la distance disparaît et ne constitue plus la variable principale de fonctionnement du système alimentaire qui est alors caractérisé de « placeless foodscape » ゅ)lbery & Kneafsey, にどどど: ぬなひょ. Fondé sur 
                                                             

のは Le Déaut, P., にどどど, « L╆évolution de la distribution », rapport d╆information にどばに, Assemblée nationale, Paris. のば  Selon J.S.C Wiskerke ゅにどどひょ, ces processus expriment la baisse des liens et l╆accroissement de la distance entre producteurs/fournisseurs et consommateurs ゅdisconnectingょ, la déterritorialisation du système alimentaire et la perte du sentiment d╆appartenance ゅdisembeddingょ, le cloisonnement des sphères d╆activités du système alimentaire ゅdisentwiningょ. 
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une politique de massification des achats, les aires d╆approvisionnement s╆internationalisent nécessairement afin de répondre à une exigence d╆économie d╆échelle permettant de réduire les coûts et à une politique de prix offensive et une consommation de masse. L╆appréhension de la notion de « provenance » se complexifie, « il suffit à une carotte venue du Maroc ou du Proche-Orient de recevoir quelques gouttes d╆huile et de citron dans un pays voisin de la France pour obtenir sa naturalisation européenne » ゅVadrot, にどなど : のぱょ. Ainsi les étapes de production d╆un produit alimentaire se font dans différentes localisations dans lesquelles le facteur géographique n╆intervient pas. C.-M. Vadrot décrit ainsi les différentes étapes de la transformation d╆une pomme de terre en chips : récoltée en France, épluchée au Maroc ou en Tunisie puis transformée en chips en Turquie avant de revenir en France et de repartir dans d╆autres destination de consommation. Le Comité des Régions estimait en にどなど à にど% le pourcentage de denrées alimentaires produites et commercialisées au niveau local dans l╆UEのぱ. )l faut néanmoins relativiser la globalisation des échanges alimentaires. P. Mc Michael indique ainsi que « の à など%のひ seulement de la production agricole mondiale fait l╆objet d╆un commerce international » ゅにどどに : ねのょ. )l y a quand même un ancrage qui subsiste: « contemporary food chains are not as disembedded as a superficial reading of globalization literature might indicate, for they are still rooted-partly by the resilience of nature-in local and regional contexts » ゅMurdoch et al., にどどど: ななどょ.  Néanmoins, les logiques d╆organisation et de fonctionnement de ces nouveaux acteurs conduisent à une rupture dans les relations qui caractérisaient la ville et sa campagne à proximité : « the food system can no longer be understood as a way of moving basic commodities from farm to ゅoften localょ plate », ゅMaxwell & Slater, にどどね : のょ.  En se transformant en une activité économique, l╆agriculture s╆est éloignée de sa vocation nourricière au profit de la logique économique : « étudier l╆agriculture revient à analyser un secteur économique d╆une grande technicité » ゅDubois, にどなど : ねばひょ. Dans un contexte de montée en technicité, de spécialisation et de développement des échanges à l╆échelle mondiale, le système agricole a progressivement tourné le dos à la proximité de la ville au nom de la productivité et de la rentabilité du modèle économique. Le titre du chapitre に de l╆ouvrage de S. Dubois ゅにどなどょ  dédié au défi alimentaire, « Un impératif : produire ! », est emblématique de l╆entrée de l╆agriculture dans un monde sectoriel dans lequel la domination de la logique économique de filière a éloigné l╆activité agricole des logiques de territoires.          
                                                             

のぱ Un adhérent d╆un )ntermarché Nice, D. Sberna, indique « aujourd╆hui, à peine plus de la moitié de la consommation de fruits et légumes est d╆origine française » ゅmagazine LSA にどなど, n°になねぱょ のひ Ce chiffre varie. Par exemple S. Brunel estime que « など à なの% seulement de la production agricole mondiale sont échangés sur les marches mondiaux » ゅBrunel, にどどぱ : なぱょ. 



はに   Chapitre な な.な.に La ville, l╆urbanisation et le cosmopolitisme métropolitain 
Croissance démographique, exode rural et développement urbain et métropolitain Du côté du système urbain, l╆évolution de celui-ci s╆est également appuyé sur les évolutions qui ont touché le système alimentaire comme esquissé précédemment. Ainsi, la croissance des villes a longtemps été conditionnée par leur capacité à s╆approvisionner en denrées alimentaires: « given the physical difficulties of getting food into town, it is hardly surprising that most of pre-industrial cities were compact by modern standards » ゅSteel, にどどひ: ばどょ. L╆urbanisation a posé le problème de la conservation et du transport des denrées alimentaires et, au cours du X)Xème siècle, l╆industrialisation du système agroalimentaire s╆est progressivement instaurée en médiateur des relations entre ville et nourriture. Le développement des villes nord-américaines s╆est fait parallèlement au développement d╆une production agricole de masse ゅAscher, にどどのょ.  En lien avec la Révolution )ndustrielle et l╆amélioration des conditions de vie, les deux derniers siècles sont marqués par une forte croissance démographique qui explose dans la seconde moitié du XXème siècle. L╆accroissement démographique s╆accompagne d╆un exode rural et d╆une urbanisation massive surtout dans l╆entre-deux-guerres et après la Seconde Guerre mondiale. A partir du X)Xème siècle et quelques décennies auparavant pour l╆Angleterre, les villes européennes s╆industrialisent, concentrent les emplois et attirent ainsi les masses rurales. Parallèlement, avec la modernisation agricole, le nombre de producteurs diminue de façon drastique contribuant à l╆hémorragie des espaces ruraux tout au long du XXème siècle et particulièrement après なひねの. La fin des paysans d╆(. Mendras symbolise la disparition d╆un monde rural qui a longtemps caractérisé la France. Mais, ce processus se retrouve partout : « in a not too distant past-this very morning in the historical scale- there were eight peasants for two urban dwellers. This ratio is now being reversed » ゅSachs, なひぱぱ: ねにはょ. En France, en にどどば, ぱに% des français résidaient dans un espace urbain ゅCailly & Vanier, にどなどょ. A l╆échelle mondiale, l╆Organisation des Nations Unies indique que にどどば-にどどぱ constitue une période charnière lors de laquelle la part de la population mondiale vivant dans des zones urbaines a dépassé celle vivant dans les zones rurales. Ainsi, en なぱどど, ぬ% de la population mondiale est urbaine ゅNoin, にどどなょ, なぬ,は% en なひどど, ねひ,な% en にどどは ゅDubois, にどなどょ. Un rapport de l╆Organisation des Nations Unies ゅONU, にどなねょ indique qu╆en にどなね, のね% de la population mondiale vit dans des zones urbaines. En にどのど, ce rapport estime que cette proportion sera de はは%, soit に,の milliards de personnes supplémentaires. Fait important, les grandes mégalopoles mondiales ne devraient pas absorber toute cette population au profit des villes moyennes, signe d╆une diffusion du processus d╆urbanisation.  Ces chiffres indiquent que cette urbanisation très rapide « is by far the most important social transformation of our times » ゅSachs, なひぱぱ: ねにのょ comme l╆exprime la déclaration du directeur de la division de la population de l╆ONU: « la gestion des zones urbaines est devenue l╆un des défis de développement les plus importants du になe siècle »はど. De fait, cette urbanisation massive transforme radicalement l╆évolution des systèmes territoriaux. Le contexte de « l╆urbain généralisé » ゅMongin, にどどのょ génère un nouveau type d╆espace : « aujourd╆hui, l╆espace urbain n╆a plus de limites, il n╆en finit pas de s╆étendre, la ville a laissé place à des métropoles, à des mégapoles et à des mégalopoles » ゅMongin, にどどの : になひょ. Dans ce cadre, la métropolisation 
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apparaît comme une mutation structurelle des sociétés urbaines, « l╆avenir des villes » ゅAscher, なひひのょ, un stade plus avancé du processus d╆urbanisation o‘ la ville devient « coextensive au territoire » ゅChalas, なひひば: にのなょ avec lequel elle est en rapport quotidienはな. Elle façonne une nouvelle morphologie physique de la ville ゅforme et densitéょ et désigne un stade plus avancé du processus d╆urbanisation, se caractérisant par un processus de concentration démographique et de regroupement des activités décisionnelles. Symbole de ces changements, l╆utilisation du terme « ville » pour désigner les espaces urbanisés fait aujourd╆hui polémique ゅCailly & Vanier, にどなど ; Brenner, にどなぬ, etc.ょ car « on ne réinvente pas les représentations collectives sans renouveler les mots pour le dire » ゅVanier, にどどぱb : ばょ. C╆est de fait tous les outils permettant de conceptualiser les réalités observées qui doivent sans doute être repensés : « inherited analytical vocabularies and cartographic methods do not adequately capture the changing nature of urbanization processes, and their intensely variegated expressions, across the contemporary world […] new lexicon of urbanization processes and forms of territorial differentiation is required in order to grasp the unstable, rapidly changing geographies of early twenty-first century capitalism » ゅBrenner & Schmid, にどなぬ : ばのな-ばのにょ. N. Brenner en appelle ainsi à des « more territorially differenciated, morphologically variable, multiscalar and processual conceptualizations » ゅBrenner, にどなぬ : なのょ qui transcendent les distinctions clivantes et figeantes entre l╆urbain et le non urbain. Les espaces urbains, métropolitains d╆aujourd╆hui apparaissent bien éloignés de ce que l╆on désignait par le terme de ville au X)Xe. Autrefois corsetées dans leurs murs, les villes s╆étendent aujourd╆hui sur un territoire de fonctionnement quotidien étendu dans lequel les campagnes environnantes sont intégrées aux formes et flux urbains. Les régions urbaines prises dans le processus de métropolisation constituent des espaces composites de surfaces urbaines, agricoles et naturelles. Le processus d╆urbanisation croissante de nos sociétés reconfigure les relations entre les espaces dits traditionnellement ruraux et agricoles et les espaces urbains. Une mosaïque d╆espaces intermédiaires a vu le jour faisant éclater les classifications, les villes débordent allégrement de leurs frontières grisâtres sur un territoire de fonctionnement quotidien élargi, bigarré. De fait les frontières entre urbain et rural se dissipent, il n╆y a donc plus vraiment de dedans et de dehors et l╆aspiration pour le dehors a succédé à l╆aspiration pour le dedans ゅMongin, にどどのょ. A cette caractéristique physique se joint également des caractéristiques sociales et économiques : « dynamiques, économiques et sociales interagissent dans la métapolisation, formant des nouveaux espaces sociaux et transformant les façons de vivre : extension des mobilités, différenciation croissante des pratiques, ancrage résidentiel renforcé mais affaiblissement des voisinages, ségrégations, nouvelles « urbanités »… La métapole se fait mode de vie » ゅAscher, なひひの : ななばょ. Au phénomène d╆urbanisation, la métropolisation désigne également l╆ensemble des processus afférents aux mutations que connaissent les villes de part la mondialisation et la globalisation. En effet, toutes les caractéristiques de la ville sont désormais affectées par des influences globales ゅSoja, にどどどょ. Ces caractéristiques du processus de métropolisation des territoires changent la nature des relations entre ville et espaces agricoles à proximité : 
 
                                                             

はな F. Ascher utilise le terme de « métapole » pour « rendre compte d╆une façon générique des espaces engendrés par la métropolisation » ゅなひひの : ぬねょ. )l indique ainsi qu╆une « une métapole est l╆ensemble des espaces dont tout ou partie des habitants, des activités économiques ou des territoires sont intégrés dans le fonctionnement quotidien ゅordinaireょ d╆une métropole. Une métapole constitue généralement un seul bassin d╆emploi, d╆habitat et d╆activités. Les espaces qui composent une métapole sont profondément hétérogènes et pas nécessairement contigus. Une métapole comprend au moins quelques centaines de milliers d╆habitants » ゅAscher, なひひの : ぬねょ.  
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« La métropolisation concentre de façon croissante les hommes, les activités et les richesses dans des agglomérations de plusieurs centaines de milliers d╆habitants, multifonctionnelles, fortement intégrées dans l╆économie internationale. Elle s╆accompagne de transformations significatives des grandes villes, de leurs banlieues et de leur environnement, constituant des espaces urbanisés de plus en plus vastes, hétérogènes, discontinus, formés parfois de plusieurs grandes cités, de moins en moins liées à une économie régionale, et dont les arrière-pays se transforment en espaces de services et de loisirs » ゅAscher, なひひの :ぬぬょ 

 Dans les services rendus par les hinterland des villes, il a été montré précédemment que la fonction nourricière occupait une place importante. Aujourd╆hui, les campagnes à proximité des villes perdent leur caractère nourricier dans le regard qui est porté sur ces espaces. Les villes se différencient traditionnellement des espaces ruraux voués à la production agricole : « the universally distinctive characteristic of the town arises from the mode of life and activities of its inhabitants […] who are not concerned directly with farming » ゅDickinson, なひねば : にな-ににょ. )l y a donc un éloignement de fait des urbains vis-à-vis de l╆activité de production agricole. Le développement du régime productiviste et intensif a fait émerger un « spatial fixe » ゅMarsden, にどなにょ, démarquant clairement l╆espace urbain et rural en termes de fonction. Les campagnes productives demeurent aujourd╆hui. Ce sont celles de l╆agrobusiness et des entrepreneurs agricoles. Elles sont la plupart du temps insérées dans une logique de filière a-territoriale et de fait les assiettes à proximité des espaces urbains ne sont pas nécessairement celles dans lesquelles ceux-ci se nourrissent. Ces campagnes sont plus l╆objet d╆un regard en termes d╆activité économique, même si l╆imaginaire de la production alimentaire n╆est pas en ville : 
 « Mention of the food system readily conjures up images of fields laden with crops readily to be harvested, the sounds of cows and chickens, and perhaps, in a negative vein, the smells of hogs and slaughter house. )mages of abundance, efficiency, and technological ingenuity, these are mostly rural images. )n the urban context, the images become less sharp. Well-stocked and clean supermarkets abundant with colorfully packaged food may come to mind, especially in the United States and Europe. So may the ubiquitous fast food places. For the less fortunate, the picture may be of food pantries, soup kitchens, and food handouts. But food issues are thought of mostly as agricultural issues grounded in rural settings » ゅPothukuchi & Kaufman, なひひひ: になぬょ. 
 Pour l╆espace rural agricole ne s╆insérant pas dans cette filière, deux options se dégagent. La première option est celle de la multifonctionnalité. Avec la périurbanisation, les campagnes à proximité des villes ne s╆insérant pas dans le modèle de développement productiviste perdent leur fonction productive au profit d╆une multifonctionnalité en devenant  également des espaces résidentiels et de loisirs. Egalement, la légitimité de l╆agriculture se définit aussi par sa capacité à gérer un paysage ゅMathieu, なひひぱょ : « la campagne devient alors sanctuaire paysager et conservatoire de la diversité des biotopes et des biocénoses » ゅDubois にどなど : のなょ. La deuxième option est celle de la menace ou l╆opportunité de l╆urbanisation galopante. La révolution des transports et des communications instaure également progressivement un nouveau mode de relation entre les villes et leurs campagnes. Les villes se connectent entre elles, selon les théories des lieux centraux initiées par W. Christaller, et délaissent les campagnes à proximité ゅBlanc et 
al., にどなどょ qui sont réduites à être des réservoirs de population pour les villes puis des réserves d╆urbanisation. L╆étalement urbain qui en résulte a fragilisé l╆agriculture périphérique qui ne s╆intégrait pas dans le modèle agricole dominant. La périurbanisation, emblème de l╆étalement 
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urbain généralisé aux marges des villes centres, est consommatrice de foncier agricole ne s╆intégrant pas dans le modèle agricole dominant : 
  « Peri-urban farmers experience pressures resulting from local non-farm urban-related development, including direct influences from land competition and rising non-farm population and indirect influences such as rising land rents and taxes increased regulations ゅBryant and Johnston, なひひに; Fulton et al., にどどな: (eimlich and Anderson, にどどな; )rwin and Bockstael, にどどはょ » ゅClark et al., にどなど: にねばょ. « Chaque année, environ なの millions d╆hectares de terres cultivables sont perdus par l╆extension des activités humaines ゅréseaux et infrastructures diverses, villes, habitat pavillonnaire…ょ » ゅBrunel, にどどぱ : にどょ. 

 Or, les relations de proximité qui prévalaient autrefois entre espace de consommation et espace de production agricole font aujourd╆hui courir l╆adage selon lequel les villes qui, depuis, sont sorties de leurs murs, sont installées sur les meilleures terres agricoles. L╆étalement urbain du début du XXème est cité comme responsable du déclin de  l╆hinterland maraîcher et arboricole parisien ゅBognon, にどなね : にぬのょ. La banlieue maraîchère et arboricole parisienne ne garde bien souvent les traces d╆un riche passé agricole et son rôle d╆hinterland de la capitale que dans la toponymie des lieux aujourd╆hui. Pour C. Maisels, cité par E.W. Soja ゅにどどどょ, les origines des villes sont ainsi intrinsèquement liées à l╆agriculture puisque les villes se sont développées à partir des noyaux villageois agricoles.  Or, dans leurs développements actuels, la qualité agricole des sols sur lesquels celles-ci se développent n╆est jamais prise en compte dans les développements urbains. Comme le souligne M. Vanier ゅにどどのょ, le rapport à la nature est aujourd╆hui l╆occasion d╆un dessin de nouvelles territorialités dans lesquelles celle-ci amène aujourd╆hui une modalité de l╆entremêlement entre ville et campagne, vieux couple fondateur du regard des sociétés sur l╆espace. Néanmoins, si effectivement, les villes se saisissent de la question agricole, le caractère nourricier qui fondait la matrice de l╆espace rural est plutôt en retrait. Comme on le verra dans le chapitre ぬ dans le cas de Lyon, successivement envisagés comme réserves foncières, espaces multifonctionnels, espaces productifs, les espaces agricoles autour des villes sont paradoxalement rarement envisagés comme des espaces nourriciers par les territoires qui les côtoient. Au cours des évolutions qu╆elles connaissent du fait du processus de métropolisation, les espaces urbains semblent perdre progressivement, sans s╆en rendre compte et sans y prêter attention, un regard nourricier sur les espaces agricoles qui les bordent.  
Cosmopolitisme métropolitain L╆ouverture des villes à des horizons d╆approvisionnement plus lointains est une constante des sociétés, que ce soit lié à une nécessité vitaleはに ou nonはぬ. Mutation structurelle des sociétés urbaines, la métropolisation, souvent envisagée comme la « résultante territoriale du processus de mondialisation » ゅBéhar, にどなど : ななぬょ, va contribuer à complexifier les relations entre villes et 
                                                             

はに  « Athens began importing grain from the Black sea as early as the seventh century BC, since the local soil ゅa light, sandy loamょ was unsuited to growing it » ゅSteel, にどどひ: ばにょ はぬ Si Paris a longtemps fait reposer la majeure partie de son approvisionnement sur le bassin de la Seine ゅChatzimpiros, にどななょ, R. Abad montre qu╆ « aux XV)) et XV)))e siècles, la capitale avait donc dépassé le stade primitif d╆un approvisionnement circonscrit à son bassin géographique naturel. A la différence des autres villes françaises, mais sur le modèle de Londres, Paris vivait à l╆ère du marché national »,  ゅAbad, にどどに : ぱなばょ 
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campagnes. Sous l╆effet des technologies liées à la mondialisation, les relations métropolitaines inscrites dans des réseaux dessinent des proximités topologiques gommant les relations de proximité topographique. En lien avec la période agro-industrielle la ville s╆est détachée des contraintes géographiques et de la dépendance au seul système alimentaire dispensé par l╆agriculture localeはね ゅSteel, にどどひょ. Dans l╆approvisionnement des centres urbains ce sont désormais les réseaux qui dictent leurs lois et agissent comme des connecteurs entre des espaces éloignés topographiquement :  
 « On peut s╆interroger sur les raisons de la pérennité de certaines civilisations urbaines qui n╆étaient pas ravitaillées par des zones agricoles proches : Tokyo, New York, Londres […] ont dépassé la dizaine de millions d╆habitants lorsqu╆elles ont été mises en contact – par leurs ports et leurs systèmes de ravitaillement – avec des zones agricoles éparpillées dans le monde qu╆elles ont stimulées. C╆est à partir de là, qu╆elles ont pu construire des systèmes alimentaires qui en ont fait des pôles de rayonnement du goût. Le goût du Japon, à travers les sushis et les sashimis, se répand dans les quartiers riches des grandes villes mondiales qui peuvent travailler du poisson cru » ゅFumey, にどどぱa: ねにょ. 
 L╆hinterland des villes est devenu global ゅSteel, にどどひょ : « les forces de brassages ont accru leur [les Européens] rayon d╆action à l╆échelle mondiale et offrent, pour le quotidien des villes, aussi bien des sushis japonais que des tortillas mexicaines » ゅFumey, にどどね : にぬょ. Ainsi, pour le cas de Paris, les travaux d╆écologie territoriale sur le métabolisme urbain font néanmoins relativiser ceci en montrant que son hinterland continu à l╆approvisionner en fruits et légumes dans une quantité significative ゅBillen, Barles, Chatzimpiros & Garnier, にどなにょ. Egalement, dans ce mouvement de décloisonnement, toutes les pratiques alimentaires reliant la ville à son agriculture de proximité n╆ont pas été effacées, notamment en France. L╆agriculture des ceintures vertes autour des villes continue d╆approvisionner les centres urbains que ce soit via les canaux traditionnels ゅles marchés urbains ou les rayons de la grande distributionょ ou les circuits alternatifs d╆approvisionnement comme on le verra dans la deuxième partie de ce chapitre. Néanmoins, M. Poulot-Moreau et R. Rouyrès ゅにどどどょ indiquent que l╆agriculture de la ceinture agricole francilienne ne contribue pas de manière significative, quantitativement parlant, à l╆approvisionnement des parisiens. Néanmoins, la fonction de brassage des villes s╆est accentuée avec la mondialisation qui a mis en mobilité une ronde de produits alimentaires. Une étude menée par le Centre de Recherche pour l'Étude et l'Observation des Conditions de vie ゅCREDOCょ entre にどどに et にどどぬ montre que la génération d╆après guerre est ainsi la première à s╆ouvrir sur l╆extérieur en recherchant des produits exotiques ゅ(ébel, にどどばょ : « ces produits permettent de varier l╆alimentation tout en apportant de nouvelles sensations ; cela correspond au goût prononcé des nouvelles générations pour une alimentation tournée vers la recherche d╆innovation » ゅ(ébel, にどどば : にのょ. L╆accélération des flux de circulation des hommes, des informations et des marchandises élargissent les horizons d╆approvisionnement de ces villes devenues régions urbaines : « inscrite dans des réseaux d╆approvisionnement mondialisés, la métropole est ainsi le miroir, autant que le moteur, de la mondialisation ゅCharvet,  にどどぱ : はょ. A l╆heure du système-monde, les sociétés mobiles utilisent et valorisent les réseaux d╆échanges mondiaux et «  la ville est le lieu o‘ 
                                                             

はね « The ability to preserve food, as well as transport it long distances, has freed cities from the constraints of geography, making it possible for the first time to build them in such unlikely spots as Dubai desert, or above the Artic Circle » ゅSteel, にどどひ: ばょ 
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l╆homme se frotte à de nouvelles réalités alimentaires permises par le recours au marché » ゅDubois, にどなど : なねのょ. Ainsi, la ville devient Babel alimentaire : « à (ambourg, un vieux dicton exprime le cosmopolitisme de la ville : on peut manger anglais, français, allemand mais, au bout du compte, on mange toujours hambourgeois » ゅFumey, にどどね : なにょ. Ce cosmopolitisme alimentaire passe par une consommation accentuée de produits à « origines localisées » ゅAscher, にどどの : なにばょ : « avec la mondialisation des goûts […] les Européens comme les Américains se passionnent pour les cuisines nationales bien typées, comme en témoigne la multiplication des restaurants indiens, japonais, chinois, etc. » ゅFlandrin & Montanari, なひひは : ばににょ. Ainsi, F. Ascher souhaitant « faire parler la cuisine pour révéler la société comme d╆autres font parler les peintures ou les textes », ゅにどどの : ぬはょ met à jour un mangeur éclectiqueはの, reflet de la société hyper-moderne métropolisée. Celui-ci développe des choix alimentaires qui relèvent de « panachages personnalisés » ゅAscher, にどどの : などねょ qui révèlent un individu socialement multi-appartenant : « even the most « modern » urban people may relish a hybrid food like a microwaved imported frozen pizza topped with mushrooms gathered on a weekend hike in the woods » ゅWilk, にどどはb : なのょ. Egalement, face à l╆anonymat des villes, on voit émerger des « repas de rue » qui « répondent à un besoin de voisinage et de proximité face à l╆étalement des pratiques urbaines et à la progression de l╆anonymat » ゅBlin, にどどぱ : ぱのょ. L╆espace urbain sous influence métropolitaine ゅrésultant des phénomènes d╆urbanisation et de mondialisationょ donne ainsi accès à des produits d╆ici et d╆ailleurs, d╆antan et d╆avenir à la fois.  
な.に … et recherche de nouvelles formes de proximités Ces évolutions contribuent finalement à une déterritorialisation de l╆alimentation, au sens d╆un découplage entre lieu de production, rural-agricole, et lieu de consommation, aujourd╆hui majoritairement urbain, de la nourriture. Cette évolution de la géographie du système alimentaire bouleverse de façon profonde les relations entretenues à l╆alimentation par les sociétés humaines et génère des failles qui accentuent les risques inhérents à l╆alimentation. F. Jullien ゅにどどひょ, invitant à une pensée des transformations telle que celle permise par la pensée chinoise, souligne la nécessité à être attentif au fait qu╆il n╆y a pas véritablement de rupture dans les systèmes mais que ceux-ci contiennent déjà en eux les germes de leurs transformations. Ainsi, cette partie entend mettre à jour les indicateurs des changements en cours dans le système alimentaire actuel qui laissent entrevoir l╆émergence d╆une nouvelle géographie des systèmes alimentaires.        
                                                             

はの L╆éclectisme désigne la « qualité de celui qui n╆a pas de goût exclusif, qui ne se limite pas à une catégorie d╆objets » ゅAscher, にどどの : などょ. 



はぱ   Chapitre な な.に.な. Des défaillances dans le système alimentaire en place changent le rapport à l╆alimentation  
Distanciation aliment/mangeur La distanciation spatiale qui s╆instaure entre espace de production et espace de consommation du fait des évolutions du système alimentaire et du système urbain se double d╆une distanciation sociale entre le mangeur et le mangé.  L╆industrialisation du système alimentaire est un premier opérateur d╆éloignement relationnel et temporel. L╆entrée dans l╆âge agro-industriel marque l╆émergence des acteurs de l╆agro-alimentaire et de la grande distribution qui viennent s╆immiscer durablement dans la relation à la denrée alimentaire. Même si l╆on peut souligner que ce processus de distanciation relationnelle commence bien avant. C╆est ce que montrent les travaux de S. Bognon ゅにどなねょ sur Paris qui avancent, en s╆appuyant sur des travaux d╆historiens, qu╆à la fin de l╆Ancien Régime, les acteurs impliqués dans le système alimentaire se multiplient alors que la distance d╆approvisionnement ne varie guère en restant dans le bassin de proximité de la Seine. Les Trente Glorieuses apportent des modifications sociétales de grande ampleur. Pour répondre aux nouvelles attentes alimentaires, des acteurs font leur apparition dans la chaîne alimentaire autour des maillons de la transformation et de la distribution.  La distribution révolutionne les modes d╆approvisionnement d╆une population qui s╆urbanise. L╆urbanisation associée à la révolution du transport individuel que constitue la voiture est à l╆origine de la naissance des grandes surfacesはは en périphérie urbaine. C. Fischler ゅなひひぬ : なぱばょ indique qu╆en なひはど, il y avait sept supermarchés sur le territoire français. En なひぱひ, ils sont はねひぬ. En なひはひ, など,ね% des achats de produits alimentaires se faisaient en grande surface. En なひぱぱ, cette proportion est de のど%, はね % en なひひね ゅChevalier, にどどばょ et plus de ばの% en にどどひ ゅCharvet, にどどひょはば. Les entreprises de la grande distribution deviennent donc un intermédiaire majeur dans les relations entre le mangeur et l╆aliment ゅFigure なにょ.             
                                                             

はは Les grandes surfaces désignent les supermarchés et hypermarchés. はば Les commerces de proximité demeurent néanmoins fréquentés pour les achats quotidiens par les habitants des centres-villes qui les envisagent comme des lieux de sociabilité et de vie de quartier, alors que les habitants des banlieues se rendent principalement dans les hypermarchés dans le cadre de leurs trajets travail-résidence ゅChevalier, にどどばょ. 
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Figure なに. La grande distribution, intermédiaire majeur des relations mangeur-aliment ゅsource : 

C. Brandょ. 

Les entreprises de la transformation constituent un autre intermédiaire majeur. Le boom démographique génère une massification de la consommation tandis que les évolutions sociétales ゅéloignement entre les lieux de résidence et de travail, développement du travail féminin, augmentation du temps consacré au loisirょ conduisent à une consommation plus grande de produits transformés du fait d╆une diminution du temps passé à la préparation des repas. Comment indiqué précédemment, les produits transformés prennent le dessus sur l╆échange de produits agricoles bruts. Corrélativement, « les achats de produits alimentaires incluant des transformations réalisées hors du ménage passent en volume de のど% en なひはど à ぱぬ% en なひひな » ゅPoulain, なひひばb : などのょ. La consommation alimentaire qui s╆oriente vers des produits de plus en plus élaborés, fait passer la préparation culinaire, facteur d╆appropriation des aliments, « de la cuisine à l╆usine » ゅFischler, なひひぬ : なぱばょ. En effet, les aliments sont issus de procédés de fabrication industriels sur lesquels les mangeurs n╆ont pas vraiment de visibilité ゅFigure なぬょ. Les plats préparés vendus dans la grande distribution sont cuisinés hors de la vue du mangeur et « l╆aliment, conditionné en barquette ou en brique, est presque devenu une abstraction » ゅDaguin, にどどひ : ねひょ.    
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Figure なぬ. Le développement des plats préparés par l’industrie de la transformation alimentaire 

ゅsource : C. Brandょ. 

Par exemple, la conserve appertisée contribue à un éloignement vis-à-vis de la nourriture. Paradoxalement, elle réduit les distances entre les sites de production et de consommation mais elle contribue en même temps à les perpétuer. S. Naylor ゅにどどどょ montre ainsi que « the involvement of the can in the construction of new experiences of global space, as it both reduced the distance between sites of food production and consumption and perpetuated those distances by fetishising the geographies of the origin of foodstuffs » ゅNaylor, にどどど: なはにのょ. Cette mise à distance entre l╆acte de préparation et de consommation des aliments contribue à éloigner le mangeur du mangé : « si nous sommes ce que nous mangeons, nous ne pouvons pas ignorer le sens de ce fil que l╆industrie ne parvient pas à tisser » ゅFumey, にどどぱa : ひにょ. Ceci catalyse certaines peurs originelles de l╆(omnivore ゅFischler, なひひぬょ: « industrialisée, la nourriture suscite des questions qui peuvent rapidement se transformer en angoisses. D╆o‘ vient-elle ? Quelle transformation a-t-elle subie ? Par qui a-t-elle été manipulée ? » ゅPoulain, なひひばb : などはょ. L╆aliment, « sorti du non-lieu industriel », est « désocialisé » ゅPoulain, なひひばb : ななねょ et provoque potentiellement une anxiété chez le mangeur. L╆industrialisation contribue également à distendre les relations entre l╆aliment et la nature. Les avancées techniques en termes de conservation des aliments offrent une gamme variée de temporalités de consommation de l╆alimentation pour le mangeur ゅséchage, salaison, appertisation, pasteurisation, lyophilisation, congélationょ contribuant ainsi à un éloignement des rythmes saisonniers des productions agricoles ゅCapatti, なひひはょ. La conserve permet de se détacher des rythmes de la nature: « the can had solved the problem of food preservation and, as a consequence, had released human-kind from the final thralls of primitivism ; the last vestiges of the ties that bound humans closely to nature and the seasons » ゅNaylor, にどどど: なはぬばょ. Sur les tables des sociétés occidentales, défile une ronde de produits « enveloppé[s], conditionné[s], sous vide, sous cellophane, sous une peau ou une coquille de plastique » ゅFischler, なひひぬ : にどひょ et produits exotiques. L╆industrialisation change profondément la nature des liens et des rythmes entre aliment et mangeur : « we also discover that among the things we have freed ourselves from are things we might, on second thought, really want to keep : a year punctuated by planting and harvest […] by first fruits and the end of seasons; by a sense of the years╆s round […] a 
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feeling for time and place that has not been overwhelmed by technology » ゅMintz, にどどは : ひょ. L╆aliment moderne flotte dans un no man's land extra-temporel et extra-spatial, il est désaisonnalisé et déterritorialisé ゅAriès, なひひばょ.  Comme l╆indiquent L. Siriex et al. ゅにどどばょ, les distances spatiales et temporelles génèrent une distance psychologique. Finalement, « la globalisation des filières agroalimentaires s╆est traduite par un « éloignement » géographique, culturel, social de plus en plus marqué entre la sphère de la production et celle de la consommation » ゅGrolleau et al., にどなど : ひどどょ. Associée à cette industrialisation, l╆urbanisation accentue cette distanciation sociale : « with urbanaization, the growing separation from producers led consumers to experience deeply-felt emotional uncertainties » ゅAtkins & Oddy, にどどば: はょ. L╆urbanisation éloigne du contexte de production: « l╆urbanisation déconnecte l╆aliment de son univers de production » ゅPoulain, にどどに: ぬぱょ. Dans un monde urbain, le monde de la production agricole semble bien loin de l╆assiette des mangeurs comme en témoignent les yeux étonnés des enfants déambulant dans les allées du Salon de l╆Agriculture français chaque année. Une enquête de l╆Association Santé Environnement France ゅASEFょ menée en にどなぬ révèle ainsi que ぱば% des enfants enquêtés ne savent pas ce qu╆est une betterave et qu╆un enfant sur trois du panel ne sait pas identifier un poireau, une courgette ou un artichaut. Les produits transformés témoignent également de cette déconnexion puisque l╆enquête révèle qu╆ « un quart d'entre eux ignorent que les frites sont faites à partir des pommes de terre. Quant aux chips, jambon et nuggets, ils sont environ ねど % à ne pas savoir d'o‘ ils viennent et près de la moitié d'entre eux ne savent pas l'origine du steak haché ou du jambon de leur assiette »はぱ. Ainsi, si « l╆industrialisation coupe le lien entre l╆aliment et la nature » ゅPoulain, なひひばb : ななぬょ, « l╆urbanisation, en déconnectant l╆aliment de son univers de production, l╆installe dans un statut de marchandise et gomme en partie son enracinement naturel » ゅPoulain, なひひばb : などね-などのょ.  Ceci n╆est pas sans conséquence sur l╆angoisse originelle de l╆incorporation qui caractérise l╆(omnivore puisque l╆aliment participe à la construction identitaire de l╆individu ゅFischler, なひひぬ ; Poulain, にどどにょ. Corporellement, l╆aliment ingéré devient le mangeur. C. Fischler ゅなひひぬょ, décrit le paradoxe de l╆homme naturellement attiré par la diversité alimentaire et en même temps craintif de celle-ci. Or, « l╆oubli d╆une réalité rurale, traditionnellement territoire d╆origine des produits alimentaires, accentue le paradoxe de l╆homnivore ; ce qui se traduit par un accroissement de sa méfiance envers des produits plutôt « exotiques » » ゅDedeire & Tozanli, にどどば : なにょ. Cette déconnexion relationnelle se double, là-aussi, d╆une déconnexion temporelle. Les travaux des historiens mettent en évidence la façon dont les denrées alimentaires marquaient les rythmes et les paysages urbains. Ainsi, l╆étude de T. Argant sur l╆approvisionnement en viande de boucherie à Lyon à l╆époque moderne évoque cela : « qu╆il s╆agisse des horaires de passage des bestiaux ou de l╆abattage, c╆est toute une série de repères olfactifs, auditifs qui participe de la ville » ゅArgant, にどどぬ : ににばょ. Ainsi, les rythmes de production des denrées alimentaires depuis les campagnes se faisaient sentir jusque dans les villes : « l╆arrivée massive de porcs à l╆automne marquait le passage de l╆été à l╆hiver. S╆ensuivait la période de mise à mort, mal supportée par la population à cause du bruit et de l╆odeur. Puis les salaisons alimentaient la cuisine tout au long de l╆année » ゅArgant, にどどぬ : ににぱょ. Cette saisonnalité a aujourd╆hui disparue : « de nos jours, la notion de viande de saison n╆a plus beaucoup de pertinence » ゅArgant, にどどぬ : になはょ.    
                                                             

はぱ Le Monde ゅAFPょ, « Un enfant sur trois ne connaît ni poireau, ni courgette, ni artichaut », にぬ.どの.なぬ 
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A l’échelle des individus mangeurs : risques alimentaires et enjeux écologiques La déterritorialisation désigne donc cette déconnexion spatiale mais aussi sociale. Celle-ci alimente trois éléments porteurs de changements dans les comportements individuels vis-à-vis de l╆alimentation.  Le premier élément provient du paradoxe qui s╆établit entre une société dans laquelle les risques objectifs au sein du système alimentaire n╆ont jamais été aussi faibles mais sont pour autant ressentis comme importants par la population. Un sentiment de risque alimentaire s╆est développé conjointement à l╆industrialisation,  envisagée comme une « mauvaise mère » aux yeux des mangeurs ゅFischler, なひひぬ : にどぱょ. Dans cette évolution du système alimentaire, l╆aliment est devenu un « objet comestible non identifié » ゅFischler, なひひぬ : にどひょ, sans passé ni provenance connus. La substitution de l╆usine à la cuisine, la technicisation et la multiplication des acteurs de la chaîne alimentaire accroissent la peur originelle de l╆incorporation du « mauvais objet » qui devient soi ゅFischler, なひひぬ : にどひょ. C. Fischler évoque un « manque de médiation culinaire » ゅなひひぬ : にどひょ dans l╆alimentation moderne. A travers leur analyse de la production de viande de bœuf belge, P. Stassart et S. J. Whatmore ゅにどどぬょ analysent la façon dont l╆appréhension de la notion de risque émerge de l╆éloignement entre espace de production et espace de consommation. Par rapport à cette chaîne industrielle de l╆alimentation accusée d╆user d╆un « arsenal d'artifices et de fards » ゅFischler, なひひぬ : になどょ, il y a un sentiment de perte de contrôle qui se développe. Dans une revue de lecture de trois ouvrages, M. K. Goodman ゅにどどひょ indique que la nourriture « has been turned into just another commodity to be bought and sold […]. )ntimately related to this […] we no longer gave any semblance of control over how the food system is structured nor any say about the recombined, additive-ridden stuff that passes for the food-like substances that keep us on the go » ゅGoodman, にどどひ: ねぬばょ. Une crise de confiance vis-à-vis du système alimentaire s╆installe, alimentée par la médiatisation des crises alimentaires: « les risques liés à l╆alimentation, jusque là ignorés de la majorité des populations urbaines coupées de tout savoir relatif aux aliments et aux règles de leur utilisation, ont récemment été médiatisés » ゅPlet, にどどぬb : のばょ. Car si la perception du risque augmente, le risque lui-même est encore bien présent. En lien avec ce sentiment de risque, des failles d╆un nouveau genre dans le système alimentaire voient le jour après la Seconde Guerre mondiale, donnant lieu à des crises sanitaires qui ont alimenté une représentation négative de l╆alimentation industrielle en provoquant un « choc symbolique » ゅPoulain, にどどにょ. La revue Écologie et Politique consacre un numéro en なひひは qui s╆intitule « Du productivisme à la vache folle ». La modernité alimentaire devient un monde d╆apprentis sorciers. On parle ainsi de « frankenfoods » au Royaume-Uni dans les années なひばど ゅPoulain, にどどにょ. Dès ces années, des inquiétudes émergent autour de la qualité alimentaire à partir de débats sur les contaminants, les agents pathogènes ou les résidus. Le régime alimentaire mis en place au sortir de la guerre pour répondre à un enjeu d╆approvisionnement en masse à bas prixはひ montre depuis ses failles : « Listeria ; Salmonella ; E. coli ; dioxin ; chemical ; hormone ; and antobiotic residues ; and, scariest of all perhaps, « mad cows », are now 
                                                             

はひ « Pour faire face à la demande, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la priorité a été de produire toujours plus et toujours moins cher. C╆est donc vers une agriculture « industrielle » fondée sur le productivisme que se sont orientés les agriculteurs […] il fallait d╆abord et avant tout nourrir leurs concitoyens à bas prix. (omogénéiser la production agricole, standardiser les aliments, séléctionner des variétés qui se conservent et soient productives, travailler aussi sur l╆aspect des fruits et légumes, l╆industrie agroalimentaire a mis en place des processus industriels visant à assurer l╆approvisionnement régulier, en toute sécurité, et à bas prix de populations croissantes et exigeantes » ゅBrunel, にどどぱ : にねょ. 
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familiar interlopers in the cheap abundance and superfluous choices enjoyed by those of us accustomed to an industrial diet » ゅStassart & Whatmore, にどどぬ: ねねひょ. La recherche de la qualité et la sécurité des aliments dans un contexte d╆abondance alimentaire ont remplacé les peurs ancestrales du manque liées aux difficultés d╆approvisionnement ゅPoulain, にどどにょ. La problématique alimentaire est alors passée d╆un enjeu de « food security », encore accru aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale à un enjeu de « food safety ». Des épizooties rythment ainsi régulièrement la vie des sociétés urbaines, particulièrement dans les dernières décennies : « les années なひひど et にどどど ont connu une série de scandales sanitairesばど qui tous procèdent d╆une agriculture devenue inconséquente par ses choix économiques de production » ゅDubois, にどなど : なぱにょ. La multiplication du nombre d╆opérateurs et de lieux impliqués à l╆occasion de ces crises révèle la complexité du système alimentaire en place. Par exemple, en にどなね la crise des lasagnes fabriquées avec de la viande de cheval a commencé avec l╆analyse menée par la Food Standard Agency britannique sur des lasagnes distribuées par la marque Findus. Des produits sont alors retirés en France et en Suède. Les regards se tournent sur le sous-traitant de Findus ayant produit les plats surgelés qui retire ses produits des autres marques de distributeurs pour lesquels il produit. )l met en cause un de ses fournisseurs qui lui indique avoir acheté de la viande de bœuf auprès d╆un producteur roumain. Est alors révélé un circuit commercial de la viande complexe dans lequel sont identifiés des traders à Chypre et aux Pays-Bas. L╆affaire gagne même l╆Asie o‘ des lasagnes importées du Royaume-Uni sont retirées de la vente à (ong-kong. Suite à cela, des analyses menées en Suisse montrent aussi que la viande de kebab contient du cheval et du porc alors qu╆elle est censée être issue du moutonばな. Ces crises révèlent la fragilité du système alimentaire. Parallèlement à ces crises se développe également une crainte de la « malbouffe » ゅPoulain, にどどにょ générée par ce même système. Dans leur étude sur les rapports à l╆alimentation des populations occidentales, C. Fischler et E. Masson ゅにどどぱょ indiquent qu╆à la question « les aliments sont-ils plus ou moins sains ? », のは % des répondants pensent que les produits alimentaires sont moins sains qu╆il y a quarante ou cinquante ans. L╆étude menée par le CREDOC montre que « la dernière décennie a vu l╆augmentation régulière de la sensibilité des consommateurs à l╆importance du bien-manger pour leur santé » ゅ(ébel, にどどば : ばょ, particulièrement dans les milieux urbains. En にどどば, le baromètre des perceptions alimentaires des français montre le passage de la prédominance de l╆alimentation-plaisir à l╆alimentation-santé. Cette perception rencontre les faits puisque les épidémiologistes établissent dés les années なひばど les premiers liens entre régimes alimentaires et santé et que l╆alimentation est devenue au tournant des années にどどど ゅchapitre ねょ un enjeu de santé publique. Comme on le verra, la consommation de produits transformés contribue à cette dégradation de la santé en lien avec l╆alimentation. Celle-ci implique également une perte de compétence des individus sur leurs savoir-faire alimentaire. Ainsi, l╆étude menée par C. Fischler et M. Masson montre que les britanniques notamment vivent « nostalgie et érosion des compétences alimentaires » ゅFischler & Masson, にどどぱ : なねぬょ. Enfin, de la perte des liens avec la nature dans l╆évolution du système alimentaire, la prise de conscience d╆enjeux écologiques planétaires se traduit dans les choix alimentaires ゅFigure なねょ.  
                                                             

ばど Veaux aux hormones, l╆Encéphalopathie Spongiforme Bovine, dioxine dans le poulet ou le lait, etc. ゅDubois, にどなど : なぱぬ et ねひね ; Rastoin & Ghersi, にどなど : ねねのょ ばな On peut également citer la crise des graines importées d╆Egypte contaminées par E. Coli en にどなな. Arrivée dans le port d'Anvers en Belgique, la cargaison a été acheminée jusqu'à Rotterdam, aux Pays-Bas, puis livrée à un importateur en Allemagne. Ce dernier a ensuite vendu le produit à des distributeurs en Allemagne et au Royaume-Uni. Les Britanniques ont revendu des lots en France o‘ l╆épidémie est apparue à Bordeaux ゅLe Monde ゅAFPょ, « E. Coli: l'UE retire du marché les graines importées d'Egypte », どの.どば.ななょ.  
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Figure なね. Nom d’une AMAP illustrant le lien entre mouvement de consommateur et enjeux 

écologiques planétaires ゅSource : C. Brandょ 

Les mouvements locavoresばに et le développement de la vente de produits issus de l╆agriculture biologique constituent deux exemples de la prise en compte, à travers l╆alimentation, des impacts du mode de développement sur l╆environnement. Réchauffement planétaire, épuisement des ressources naturelles, sur-utilisation des sols, pollution des transports, appauvrissement de la biodiversité s╆immiscent dans les préoccupations alimentaires. Les impératifs environnementaux construisent de nouveaux regards et de nouvelles pratiques. )l s╆agit de « sauver la planète en mangeant » ゅFumey, にどどぱa : にのねょ. F. Ascher indique que l╆alimentation est un support d╆expression et que « la richesse symbolique de la nourriture en fait un enjeu politique et idéologique qui donne une valeur spécifique aux choix alimentaires » ゅAscher, にどどの : なひなょ. D╆une manière générale, le développement durable trouve des traductions dans les pratiques alimentaires comme le développement des produits équitables qui militent pour une meilleure répartition des richesses au sein du système alimentaire ou le développement de la consommation de produits biologiques et locaux dans une volonté de respect de la nature ou de réduction de l╆empreinte écologique sur les territoires. Le mouvement Slow Food regroupe en partie ces tendances avec son slogan du manger « bon, propre et juste » ゅFumey, にどどぱbょ.  
A l’échelle des territoires : « a new food equation »  Le terme de « new food equation » ゅMorgan & Sonnino, にどなどょ résulte de l╆articulation entre augmentation brutale du prix des denrées alimentaires en にどどば-にどどぱ qui a fait réémerger la question de la sécurité alimentaire dans sa composante quantitative, changement climatique, conflit autour des terres nourricières qui s╆engage à l╆échelle mondiale et enfin processus d╆urbanisation ゅMorgan, にどどひ ; Morgan & Sonnino, にどなどょ. A une échelle globale, on n╆a de cesse de souligner les grands enjeux qui encadrent les réflexions sur l╆alimentation de la planète. Des questions se posent sur la capacité du système alimentaire en place à subvenir aux besoins d╆une planète qui s╆urbanise et dont les habitants sont pris dans une courbe d╆augmentation exponentielleばぬ. Le terme décrit donc l╆équilibre complexe à faire tenir face aux failles existantes dans le système en place. 
                                                             

ばに Termes qui désigne les personnes cherchant à s╆approvisionner en produits locaux ゅdans un rayon de なのど à にど kmsょ.  ばぬ La population mondiale était de ば milliards en にどなな, soit un triplement depuis なひのど. Les estimations évaluent à ひ,は milliards la population mondiale en にどのど ゅWWF, にどなねょ. 
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S. Brunel ゅにどどぱょ souligne l╆équation alimentaire qui réside dans l╆augmentation de la population mondiale associée à la perte de なの millions d╆hectares de terres cultivables chaque année ゅはど どどど à などど どどど hectares en Franceょ. Elle s╆interroge sur le coût environnemental d╆une nécessaire augmentation de la production alimentaire à bas prix, permettant néanmoins d╆éviter en partie la malnutrition. La dérive productiviste du système alimentaire se croise avec la montée des préoccupations environnementales. On souligne les problèmes environnementaux générés par le système agro-alimentaire en place ゅconsommation énergétique, intrants chimiques et appauvrissement des sols agricoles, pollution des agrosystèmes, des eaux et nappes phréatiquesばね, organismes génétiquement modifiés et biodiversitéばの, dégradation des sols, etc.ょ qui posent d╆importantes questions sur la capacité à long terme du mode de vie actuel à subvenir aux besoins. Le rapport « Planète Vivante » du WWF met à jour l╆effet ciseaux dans lequel les sociétés sont entrées depuis les années なひぱど entre la baisse de la diversité biologique sur Terre ゅ-のに% entre なひばど et にどなどょ et l╆empreinte écologique de la planète qui excède de のど % la biocapacité de la planète ゅFigure なのょ.                          
                                                             

ばね « A la fin des années なひひど, ねは% de la SAU française étaient au-dessus du seuil de vulnérabilité avec une teneur en nitrate de l╆eau supérieure à のどmg par litre » ゅDubois, にどなど : ねひねょ. ばの « Dans une communication efficace, la chaîne de supermarchés américaine Whole Foods, spécialisée dans le bio et l╆équitable, a imaginé à quoi ressembleraient nos étals si les abeilles venaient à s╆éteindre. L'un de ses magasins, situé à Providence ゅRhode )slandょ, a temporairement enlevé tous les produits venant de plantes pollinisées par des abeilles et autres insectes pollinisateurs. にぬば des ねのぬ produits proposés à l'accoutumée, soit のに % des récoltes, ont disparu » ゅA.. Garric ゅblog Le Mondeょ, « A quoi ressembleraient nos supermarchés sans les abeilles ? », なば juin にどなぬょ.  
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Figure なの. )ndice Planète Vivante global et Empreinte écologique de l’humanité ゅsource : WWF, 

にどなねょ 

Ceci montre que l╆on transforme les ressources en déchets plus rapidement que la capacité de la nature à transformer les déchets en ressource. La place de la production alimentaire dans l╆empreinte écologique globale pose question. Le rapport pointe notamment que celle-ci représente ひに% de l╆empreinte eau global. Les conséquences environnementales du système alimentaire sont d╆ampleur et se posent à toutes les échelles:  
 « )n France, the transport sector represents nearly にば% of greenhouse gas emissions, which makes it the primary emitting sector and that which has seen the highest increase in the period なひひど-にどどの. The share of food transport in the ensemble of transports in にな% of transported tonnage ゅCAS, にどどばばはょ » ゅMundler & Rumpus, にどなに: はどひょ. « London╆s […] ecological footprint is なにの times its surface area, requiring the equivalent of the entire productive area of Britain to sustain itself » ゅGarnett, なひひひ : ねばばょ. 
                                                             

ばは Centre d╆Analyse Stratégique, にどどば, Le transport routier des marchandises, Paris, Document d╆orientation, ぬばp.  
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 Du côté du recul de la biodiversité, la dépendance du système alimentaire à un nombre limité d╆espèces végétales et animales pose question en cas d╆épizootie comme le rappelle C. Steel de façon très concrète : « Over ひど per cent of milk in America now comes from a single breed of cattle, and over ひど per cent of commercial eggs from a strain of hens. According to the FAO, ぬど per cent of ねのどど livestock species worldwide are at a risk of exctinction. )n terms of food security, whichever way you look at it, that is not a very sensible approach. )t╆s the genetic equivalent of putting all our eggs in one basket » ゅSteel, にどどひ: などなょ. なのど espèces végétales assurent l╆essentiel de l╆alimentation animale et humaine aujourd╆hui, alors que depuis la révolution néolithique, l╆homme aurait utilisé et cultivé environ など どどど espèces différentes ゅDubois, にどなどょ. A titre d╆exemple en France, ねどどど variétés de pommes existent mais trois types représentent ぱど% du marchéばば. On observe ainsi une baisse de la diversité des produits consommés. Ces éléments dégagent des interrogations en termes de sécurité alimentaire à long terme et se croisent avec les enjeux de sécurité sanitaire générés par le système en place. Ce système ne remplit vraisemblablement pas toutes ses missions du fait de la persistance et l╆apparition de nouveaux maux liés à l╆alimentation en termes de santé des populations ゅFigure なはょ.  La terminologie utilisée pour traiter des divers aspects de la faim peut être source de confusion. * Le mot « faim » désigne le plus souvent la sensation douloureuse ressentie après un certain temps sans manger.  * Le terme « sous-alimentation » va au-delà du nombre de calories et renvoie aux carences énergétiques, protéiques, en vitamines et/ou en minéraux essentiels. La sous-alimentation est le résultat d╆une alimentation insuffisante – tant en quantité qu╆en qualité – ou d╆une mauvaise assimilation des nutriments due à des infections et/ou à d╆autres maladies, ou à une combinaison de ces facteurs, eux-mêmes résultant de l╆insécurité alimentaire du ménage, de l╆insuffisance des soins de santé infantile et maternelle, et de l╆accès inadéquat aux services de santé, à l╆eau potable et à l╆assainissement.  * La « malnutrition » désigne, au sens large, aussi bien la sous-alimentation ゅcarence alimentaireょ que la suralimentation ゅrégime alimentaire déséquilibré avec un apport calorique excessif par rapport aux besoins énergétiquesょ. 

Figure なは. Terminologie de la faim par l’)FPR) ゅ)FPR), にどなね : ばょ. 

D╆une part, on assiste à la convergence des sociétés modernes vers des régimes alimentaires plus riches en sucres simples, en lipides, en apports protéinés ゅC)(EAM, にどどぱょ associée à une diminution de la diversité alimentaire ゅbaisse de l╆apport de fibresょ et une hausse de la consommation de produits transformés ゅpauvres en macronutriments et très calorifiquesょ qui conduisent à la multiplication des problèmes d╆obésité et de maladies non transmissibles d╆origine alimentaire ゅmaladies cardiovasculaires, diabèteょ. Dans la diffusion du cosmopolitisme alimentaire décrit précédemment, les régimes alimentaires des populations se modifient. Ainsi C. Steel ゅにどどひょ indique que si le régime alimentaire chinois était essentiellement composé de riz et de légumes, un chinois moyen mange en にどどの はどkg de viande par an contre ね kg en なひはに. 
                                                             

ばば Le monde, « Peut-on manger une pomme sans pépins ? », なに novembre にどなに. 
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L╆urbanisation est identifiée comme une variable impactant les changements de mode alimentaire : « cette mutation alimentaire est une tendance universelle qui accompagne bien souvent le développement économique et l╆urbanisation des sociétés » ゅC)(EAM, にどどぱ : なのにょ. Les problèmes auraient également tendance à se concentrer dans les villes : « the city has inadvertently become an obesogenic environment due to the predominance of energy-dense foods on the one hand and the lack of opportunities for physical mobility on the other ゅMorgan & Sonnino, にどなど: になどょ. Cette « [transition nutritionnelle] » ゅPopkin cité par Maxwell et Slater, にどどね : はょ associée aux changements dans les styles de vie ゅplus de sédentarité, baisse de temps de préparation des repasょ provoque les prémices d╆une catastrophe sanitaire. En にどどひ, on dénombrait un milliard de personnes en surpoids, soit なに% de la population mondiale qui était dans un état de suralimentation. En にどなね, les études révèlent un taux de ぬど%, soit に.な milliards d╆humains, soit encore environ un humain sur troisばぱ. L╆OMS considère ainsi l╆obésité comme une épidémie mondiale, estimant en にどなね à に.ぱ millions le nombre de personnes décédant chaque année de leur surpoids ou de leur obésitéばひ. En にどなね en France, environ une personne sur huit est obèse et ねど% de la population et なの% des enfants sont en surpoids ou obèses ゅOECD, にどなねょ. La prévalence de l╆obésité est passée d╆un taux de ぱ.の% en なひひば à なね.の% en にどどひ et s╆est stabilisée à なの% en にどなに ゅObEpi, にどなにょ. Aux États-Unis, le centre de contrôle et de prévention des maladies indique que ねに,の% des なぱ-にね ans sont en situation de surpoids ou obèses et que le nombre d╆États comptant au moins ねど% de jeunes adultes en surpoids est passé d╆un à ぬひ entre なひひぱ et にどどぱ ゅFigure なばょ.  

 
Figure なば. Évolution sur un pas de temps de など ans de la proportion d’États aux États-Unis 
comptant au moins ねど% de jeunes adultes en surpoids ゅsource : Mission Readiness, にどなどょ. 

Ce surpoids entraîne d╆autres conséquences médicales : diabète, cardiopathies, hypertension artérielle, syndrome d╆apnée du sommeil, maladies respiratoires, articulaires et rôle non négligeable dans certains cancers. Les études scientifiques montrent également que les sucres ajoutés ゅle fructose notammentょ à l╆alimentation industrielle sont responsables d╆un développement épidémique du diabète de type に ゅdéveloppement d╆une baisse de la sensibilité 
                                                             

ばぱ Le Monde ゅP. Le (irょ, « Près du tiers de l'humanité souffre d'obésité ou de surpoids », にひ.どの.なね. ばひ www.who.int,n consulté le どに.どに.にどなの. 
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cellulaire à l╆insulineょ, touchant une personne sur dix dans le monde et aggravant les risques d╆obésité et de maladies cardiovasculairesぱど. D╆autre part, la faim dans le monde se maintient. Elle se traduit par le recensement par l╆Organisation des Nations Unies pour l╆Alimentation et l╆Agriculture ゅFAOょ de ぱどの millions de personnes dont les besoins caloriques quotidiens ne sont pas atteints. Elle conduit à la mort chaque année de ぬ,な millions d╆enfants ゅ)FPR), にどなねょ. Comme le rapport にどなね de la FAO « L╆Etat de l╆insécurité alimentaire dans le monde », le rapport de l╆ « )ndice de la faim dans le monde にどなね »ぱな montre que la faim dans le monde diminue depuis なひひど ゅbaisse d╆environ ぬひ% du niveau de la faim dans les pays en développement et baisse de にどひ millions de personnes au niveau globalょ mais que son niveau reste préoccupant avec une personne sur huit ゅune personne sur neuf selon le rapport de la FAOょ qui souffre de la faim. De grandes disparités subsistent en la matière avec なは pays qui présentent un taux ゅle Global hunger index, G()ょ « extrêmement alarmant » ゅ)FPR), にどなねょ. En Afrique subsaharienne c╆est plus d╆une personne sur quatre qui se trouve dans un état de sous-alimentation chronique ゅFAO, にどなねょ. La faim n╆épargne pas non plus les pays développés malgré un écart significatif dans les  budgets consacrés à l╆alimentation puisque なぬ% du budget des ménages sont dédiés à l╆alimentaire en Europe contre のど à はど% dans les pays pauvres. On observe néanmoins dans ces pays des inégalités quant à l╆accessibilité à la nourriture. Par exemple en France, on estime que なに% de la population sont touchés par l╆insécurité alimentaire. Se pose également le problème de l╆existence des inégalités spatiales dans l╆accessibilité à l╆alimentaire avec l╆apparition des déserts alimentaires, notamment dans les espaces urbains, dans les années なひひど: « in the late なひひどs the metaphor of the ╅food desert╆ – deprived communities with limited access to adequate food retailing and food products ゅBeaumont et al, なひひのょ – captured government, public media, and academic attention » ゅCummins et al., にどどぱ: ねどにょ. Également, le rapport de l╆)FPR) souligne le fléau de la « faim invisible » dont on parle moins mais qui touche pourtant deux milliards d╆individus, soit une personne sur trois. )l s╆agit de la malnutrition liée à la sous-alimentation, soit des carences dans l╆apport en vitamines, en minéraux et en oligo-éléments qui provoquent des handicaps physiques et mentaux, un affaiblissement généralisé des personnes aggravant les taux de mortalité. La carence en iode est la plus répandue, touchant ainsi な,ぱ milliard de personne ゅ)FPR), にどなねょ. La malnutrition issue de la sous-alimentation peut se croiser avec l╆obésité dans les pays en développement qui abandonnent les régimes alimentaires traditionnels dans le cadre de la transition nutritionnelle mais également dans les pays développés. C╆est ce que P. Pinstrup-Andersen ゅにどどばょ, traduit par le rapport de l╆)FPR), appelle le « triple fardeau de la malnutrition » : dénutrition, carences en micronutriments et obésité » ゅ)FPR), にどなねょ. )l y a de ce point de vue aujourd╆hui une tendance vers un lissage de ces nouvelles problématiques que l╆on retrouve autant dans les pays du Nord que dans ceux du Sud. Ces problèmes sanitaires ont des répercussions socio-économiques. En termes de raisonnement économique brut, « à l╆échelle mondiale, les pertes en productivité économique liées à des carences en macronutriments et en micronutriments se chiffrent à plus de に à ぬ points de P)B – un coût mondial de な ねどど à に などど milliards de dollars par an » ゅ)FPR), にどなね : ばょ. Elles peuvent 
                                                             

ぱど Benkimoun, P., « Le fructose est le principal moteur du diabète », Le Monde, ぬど.どな.にどなの. ぱな Produit par l╆)nstitut )nternational de recherche sur les politiques alimentaires ゅ)FPR)ょ. 
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ainsi entraver le développement dans les pays à revenu faible ou modéré. Les maladies liées à l╆alimentation ont également un coût pour le système de santé. Le département de la Santé estime que les Etats-Unis dépensent plus de ばの どどど どどど どどど dollars par an en frais médicaux liés à l╆obésité ゅMission Readiness, にどなど : なぬょ. Aux Etats-Unis, elles deviennent même un enjeu de sécurité nationale. Une association de retraités de l╆armée américaine ゅMission Readinessょ a ainsi produit en にどなど un rapport  intitulé « Too fat to fight » qui montre que にば% des なば-にね ans, soit ひ millions de jeunes adultes, présentent une surcharge pondérale trop importante pour servir l╆armée, que la proportion de recrues potentielles qui échouent aux examens physiques a augmenté de ばど% entre なひひの et にどどぱ ゅMission Readiness, にどなど : にょ et que l╆armée dépense plus d╆un milliard de dollars pour les maladies liées au surpoids entre les dépenses d╆assurance santé de son personnel et de leurs familles, des vétérans et frais afférents à la rupture de contrats des nouvelles recrues ゅMission Readiness : ばょ. Ce rapport souhaite interpeller le Congrès afin de mettre en place une législation améliorant la qualité nutritionnelle de la nourriture servie dans les établissements scolaires en partant du constat qu╆un tiers des enfants américains est en situation de surpoids ou d╆obésité et que ぱど% des enfants qui étaient en surcharge pondérale entre など et なの sont obèses à l╆âge de にの ans. Signe que ce rapport alarmant n╆est pas uniquement lié à la particularité du contexte nord-américain, ce rapport a trouvé un écho au Royaume-Uni o‘ ぬに どどど soldats ont échoué sur les trois dernières années au test de base de condition physique élémentaireぱに. En termes de conséquences socio-économiques, si le système alimentaire en place est socialement coûteux ゅMalassis, なひひばaょ, des problèmes se manifestent dans la répartition de la valeur-ajoutée majoritairement récupérée par les industries alimentaires. La valeur-ajoutée de la chaîne de production alimentaire s╆est progressivement concentrée sur les maillons intermédiaires, au détriment des producteurs : « acccording to Pretty ゅにどどなょ, only an estimated ば.の percent of the final retail price in the UK currently returns to farmers, against a figure of のど percent over はど years ago » ゅ)lbery et al., にどどの: ななばょ. Et cette valeur-ajoutée se concentre sur quelques acteurs du fait de l╆importante concentration du secteur. B. Parmentier estimait ainsi en にどどば que に/ぬ du chiffre d╆affaires de l╆industrie agroalimentaire sont assurés par moins de など% d╆entreprises et que ひど % du commerce de détail alimentaire en libre-service sont aux mains de six entreprises mondiales. Le système de fixation des prix des denrées agricoles pose également question. B. Parmentier indique ainsi que les cours mondiaux sont fixés sur les coûts les plus bas : « c╆est la productivité optimale du plus grand agriculteur australien, canadien ou beauceron qui fixe actuellement le cours du blé » ゅParmentier, にどどば: にのひょ. Associée à cela, la financiarisation des marchés agricoles rend l╆agriculture dépendante d╆un système instable en raison de la primauté du système des contrats à terme qui reposent sur une anticipation des cours mondiaux fixant le prix de vente lors d╆une transaction en amont de la commercialisation effective. La crise des prix alimentaires de にどどば-にどどぱ, notamment sur le blé pour des raisons spéculatives, a conduit à de nombreuses manifestations dans plus de はど pays ゅDonald et al., にどなどょ. Cette fluctuation du prix des denrées alimentaires pose des problèmes pour les agriculteurs et plus particulièrement la petite paysannerie des pays du Sudぱぬ rappelant que l╆insécurité alimentaire est encore une réalité vive. Les aides aux agricultures des pays du nord contribuent à tirer les prix agricoles vers le bas. Ce système génère des inégalités entre Pays du Nord et Pays du Sud. Les systèmes de subventionnement des agricultures des pays du Nord ont 
                                                             

ぱに Le Monde, « Les soldats anglais, trop gros pour le service ? », にに.どは.なね. ぱぬ « Les producteurs du Sud ont ainsi été laminés par l╆invasion de produits agricoles à bas prix ゅBrunel, にどどぱ : なはょ. 
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contribué à mettre en difficulté les pays du Sud dépendant d╆importations artificiellement à bas prix. Ainsi, « une partie de ce choix des consommateurs concerne, de manière discutable, la « nourriture de nulle part », dont les prix artificiellement bas résultent du mépris et de l╆exploitation des cultures humaines et des ressources naturelles » ゅMcMichael, にどどに: のにょ. Quoiqu╆il en soit, on constate un « effet-papillon » des pratiques ayant cours dans le système alimentaire à l╆heure actuelle, au sens o‘ la façon dont on s╆alimente ici dépend de modes d╆exploitation des espaces ailleursぱね. Ceci peut avoir des conséquences économiques critiquesぱの. Le système en place est caractérisé par des contradictions notoires. La libre-concurrence est prônée, mais elle aboutit à la financiarisation du système alimentaire et à une fluctuation des prix très variable conduisant à des crises de sur-productionぱは ou à des famines dans certaines zones du monde. Les Etats peuvent de façon surprenante être de grands producteurs de nourriture à l╆échelle mondiale tout en connaissant encore la question de la faim : « l╆exemple brésilien est éloquent : près de なの millions de personnes continuent de souffrir de la faim ゅsoit ぱ% de la populationょ dans un pays hautement agro-exportateur » ゅDubois, にどなど : なののょ. Selon les logiques économiques, les produits connaissent des parcours pour le moins surprenants : « la France exporte chaque année la moitié de sa production de pommes ゅな,ば millions de tonnesょ vers la Grande-Bretagne, l╆Espagne, l╆Algérie ou la Russie pendant qu'elle importe なにど どどど tonnes du Chili, d╆Argentine, d╆Afrique du Sud ou de Nouvelle Zélande »ぱば. L╆Union européenne est paradoxalement à la fois le premier importateur et le deuxième exportateur mondial de produits agricoles et agroalimentaires ゅCharvet, にどどひょ. Les circuits empruntés par les produits alimentaires avant d╆arriver dans l╆assiette peuvent aussi défier la logique, comme les « にばどどど km parcourus par des langoustines pêchées et congelées en Europe » ゅDubois, にどなど : なねねょ mais décortiquées en Thaïlande pour la seule logique économique. La faim et la sécurité alimentaire étaient au cœur des débats du Gにど alors qu╆un tiers de la production alimentaire mondiale est gaspillée selon la FAO. A cela s╆ajoute aujourd╆hui pour les terres agricoles la concurrence entre production alimentaire et production de matière nécessaires à d╆autres usages ゅBrunel, にどどぱょ. Celle-ci a remplacé la concurrence entre production d╆exportation et production vivrière qui courait dans les années なひぱど : « dans ce nouvel espace mondial de confrontations internationales, les questions liées à l╆usage des territoires ont pris un relief nouveau. Les usages alimentaires des terres cultivables ゅfoodょ sont désormais concurrencés par d╆autres usages : l╆alimentation animale ゅfeedょ, les agrocarburants ゅfuelょ, la préservation de la biodiversité ゅforestょ » ゅBrunel, にどどぱ : にど-になょ. Ces éléments dressent le constat d╆un système alimentaire qui ne semble pas durable, ou qui pose en tout cas des problèmes et dont la résilience pose question :  
 

                                                             

ぱね On peut citer par exemple l╆achat de terres agricoles à Madagascar par l╆)nde ou la Chine destinée à l╆alimentation de leur population. ぱの Par exemple, l╆ « amendement Nutella » en France visant une augmentation de la taxe sur l╆huile de palme pour des raisons de santé humaine a généré une mobilisation du gouvernement malaisien par rapport aux にねど どどど petits paysans dépendant de cette production. ゅLe monde, «"Amendement Nutella" : la Malaisie dénonce une agression gratuite contre l'huile de palme, なに.なな.なにょ. ぱは Proviande, l╆interprofession suisse de la filière de production de porcs, faisait état de ぬど どどど porcs en surplus en octobre にどなね. Victimes d╆une baisse de la consommation de cette viande par les Suisses ゅchangement d╆habitude alimentaire, météo peu favorable aux grilladesょ, d╆un prix de production deux fois plus cher que les autres pays européens et d╆un contexte géopolitique tendu avec la Russie qui impacte le secteur agro-alimentaire ゅembargoょ, « la Suisse a trop de cochons et elle ne sait plus quoi en faire ». Cette première phrase, lapidaire, de l╆article du Monde ゅLe Monde, « Trop de cochons en Suisse », など.など.なねょ rapportant ces faits est évocatrice du fonctionnement contradictoire du système alimentaire. ぱば Le Monde, « Peut-on manger une pomme sans pépins ? », なに.なな.なに 
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« Cities in the past did their best to keep stocks of grain in reserve in case of sudden attack; yet the efficiencies of modern food distribution mean that we keep little in reserve. Much of the food you and ) will be eating next week hasn╆t even arrived in the country yet. Our food is delivered « just in time » from all over the world: hardly the sort of system designed to withstand a sudden crisis. The fuel tax protest led by British lorry drivers in にどどど showed how quickly the slick, split-second operation that delivers our food can break down » ゅSteel, にどどひ : などどょ. 

 Ces éléments mettent en cause l╆efficience du système alimentaire en place. Aujourd╆hui, crises sanitaires et injonctions à la durabilité conduisent à un basculement vers une forme de 
reterritorialisation de l╆alimentation.  な.に.に. Aux marges du système alimentaire dominant : un monde en fourmillement   
Entre double-jeu et opposition Les processus menant à une forme de déterritorialisation de l╆alimentation semblent générer des mouvements marquant une forme de reterritorialisation de l╆alimentation.  On observe tout d╆abord un mouvement de balancier inhérent à la déterritorialisation alimentaire. L╆industrie agroalimentaire s╆est construite sur la massification des consommations alimentaires. Associées au phénomène de mondialisation, l╆industrialisation et la mondialisation du système alimentaire ont conduit à une normalisation et une standardisation des produits échangés. Par exemple, les chaînes de restauration globale comme McDonald╆s reposent sur une stratégie qui vise à « imposer un produit homogène, standardisé dans sa présentation, à prix attrayant, en valorisant sa modernité » ゅBailly, にどどに : ぬににょ. Ce processus entraîne corrélativement un mouvement de recherche de spécificité : « la mondialisation a engendré des effets inverses de ceux qui étaient attendus. Loin de l╆uniformisation ou de la disparition des différences qui lui semblaient inéluctablement attachées, elle a généré une attention accrue pour les singularités de tous ordres qui ne cessent de se reproduire, de se reconstruire et d╆être revendiquées » ゅBérard & Marchenay, にどどね : ななょ. Dans un environnement de produits génériques inscrits dans la mondialisation se développent également des systèmes de production et de consommation alimentaire ancrés spatialement et temporellement : « the globalization of food is part of the development of local food systems » ゅJarosz, にどどぱ: にねにょ. G. Fumey ゅにどどばbょ indique ainsi que la tension entre mondialisation et territorialisation est en fait plus un double-jeu qu╆un paradoxe tel que l╆on pourrait le formuler de prime abord. ). Garabiau-Moussaoui et al. montrent ainsi que la recherche d╆authenticité alimentaire, « dans un ailleurs lointain ou dans le passé » ゅにどどに : ぬひねょ est un produit de l╆homogénéisation marchande. L╆uniformisation des goûts entraîne une multiplication des goûts typés originaires de territoires identifiables ゅPitte, にどどなょ. F. Ascher montre ainsi que la cuisine locale vit de l╆exploitation de la spécificité, elle est donc « à la fois le produit de la globalisation et aussi ce qui la fonde » ゅにどどの : なににょ. 



Chapitre な  ぱぬ 
Ensuite, c╆est dans un jeu d╆opposition lié à une remise en cause du régime alimentaire dominant qu╆émerge un ensemble de mouvements s╆inscrivant dans une forme de reterritorialisation de l╆alimentation. Dans les théories économiques, il est généralement admis que la règle d╆efficience « fonde le choix d╆un modèle marchand plutôt qu╆un autre » ゅBernard de Raymond, にどどど : にょ. Les processus menant à une forme de déterritorialisation de l╆alimentation sont en partie porteurs de risques qui sont aujourd╆hui appréhendés comme des défaillances du régime dominant le système alimentaire. Celles-ci contribuent au développement de mouvements contestaires chez les agriculteurs qui refusent le productivisme dès les années なひはど et chez les consommateurs de façon plus saillante dans les deux dernières décennies. Suite à la crise de l╆ESB de にどどど, la consommation de viande de bœuf en France a chuté de のど% ゅDubois, にどなど : ねひはょ. Outre des répercussions visibles dans l╆immédiateté d╆une crise, les peurs alimentaires sont à l╆origine d╆un mouvement de recherche de qualité et de sens dans l╆alimentation. La qualité est une manière de se situer. Elle rassure le mangeur sur la crainte originelle de l╆incorporation et « constitue une forme d╆horizon plus ou moins indépassable de ce à quoi prétend tout être humain : être au monde et l╆incorporer avec du sens et des valeurs auxquelles il tient » ゅFumey にどどぱb : にのぱょ. Les mouvements alimentaires qui se développent s╆inscrivent en porte à faux avec le caractère générique et a-spatial de l╆alimentation industrielle en recherchant l╆identité de l╆aliment ingéré. J.-P. Poulain indique ainsi que « l'intérêt pour les cultures régionales et les traditions gastronomiques locales peut être lu comme une compensation à l'industrialisation de la sphère alimentaire » ゅPoulain, なひひばa : なひょ. Le déclin de la confiance amène à s╆interroger sur o‘ est produite la nourriture et comment ゅBell & Valentine, なひひばょ. Les crises sanitaires qui génèrent « craintes et angoisses » ゅFumey, にどどぱb : にのどょ entraînent « la recherche d╆une alimentation possédant des vertus, censées donner des qualités à ceux qui l╆incorporent » ゅFumey, にどどぱb : にのどょ. Ainsi, c╆est la visibilité de plus en plus importante des problèmes associés au système alimentaire en place qui constitue un contexte favorable à l╆émergence d╆alternatives : 
 « This alternative geography is emerging in our view, because many problems associated with the industrialization of food chains are steadily becoming apparent. )n particular, concerns about food safety and nutrition » ゅMurdoch et al., にどどど: などばょ.  « The descriptor « alternative » is often used to signal oppositional or radical dimensions, such as aspirations to « reclaim » ownership of food production, « re-connect » consumers with producers through shorter supply chains, « resist » global capitalism, solve problems of social exclusion and ecological degradation and restore access to healthy food as a human right rather than a commodity » ゅKneafsey, にどなど: なばひょ.  
 On voit ainsi émerger depuis une quinzaine d╆années un certain nombre d╆écrits scientifiques défrichant de nouvelles pratiques et mouvements alimentaires qui semblent vouloir fermer la parenthèse bouleversante dans laquelle le système alimentaire est entré à la sortie de la Seconde Guerre mondiale ゅDeverre & Lamine, にどなどょ. Ces mouvements découlent du développement d╆une économie alimentaire de la qualité à partir des années なひばどぱぱ ゅNicolas & Valceschini, なひひの ; Allaire & Daviron, にどどぱょ, d╆un « tournant de la qualité »ぱひ ゅGoodman, にどどぬょ. Le contexte 
                                                             

ぱぱ Celle-ci se développe face à une différenciation montante de la demande et des crises de confiance dans l╆alimentation en raison des « crises de qualité » qui ont conduit à de nouvelles créations de normes concernant les modes de production. On pourra aussi se reporter à : Allaire, G., Sylvander, B., なひひば, « qualité spécifique et système d╆innovation territoriale, Cahiers 
d╆économie et sociologie rurales, ね, ぬど-のひ. Les auteurs y décrivent le passage d╆une logique productiviste à la une logique de la qualité. ぱひ Le « quality turn » décrit par D. Goodman ゅにどどぬょ montre la façon dont ces mouvements de relocalisation de l╆alimentation s╆inscrivent en opposition avec le système industriel de l╆alimentation qui repose sur une qualité fondée sur des normes standards. 
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du « tournant territorial de l╆économie globale » ゅPecqueur, にどどはょ est aussi un facteur de développement de ces mouvements dans le cadre de la recherche d╆un développement économique situé. Ces mouvements s╆inscrivent pleinement dans le post-fordisme et le passage d╆un régime productiviste à un régime post-productiviste. Comme indiqué, nés d╆une volonté de remise en cause du système existant, ces nouveaux mouvements se veulent alternatifs au système existant et arborent des caractéristiques opposées à celui-ci :  
 « very often, these « alternatives » take the form of « re-localized », « re-embedded », « re-connected » or « re-spatialized » relationships of food production and consumption » ゅKneafsey, にどなど: なばぱょ. « )mplicit in the notion of an alternative food supply system is the importance of key concepts such as localness, quality, trust, and embeddedness » ゅ)lbery & Maye, にどどの: ぱにのょ. 
 La déconnexion à l╆aliment ゅcoûts, origines et procédés de fabrication cachésょ invite les producteurs et les consommateurs à rechercher des « reconnexions » pour pallier aux anxiétés ゅKneafsey et al.,  にどどぱ ょ. Le retour aux produits locaux est alors censé pallier à l╆industrialisation de l╆alimentation ゅPoulain, なひひばaょ et répondre aux failles :  
 « Alternative agrifood movements, frustrated with the ineffectiveness of global or national institutions in solving food-system problems, have turned to localization as a remedy » ゅAllen, にどなど: にひはょ. « The growing interest in regionalizing food system is linked to broader concerns that the conventional agro-industrial food system has not effectively provided a nutritious, sustainable and equitable supply of food to the world╆s population » ゅDonald et al., にどなどょ. « Many producers have thus responded to the quality concerns of consumers by attaching a local identity to their products » ゅMurdoch et al., にどどど: なななょ. 
 Quant aux rapports entre producteurs et consommateurs qui émergent, C. Deverre et C. Lamine rapportent qu╆ils se construisent en opposition avec le système dominant comme les « échanges à longue distance, l╆homogénéisation des produits ou leur détachement des lieux et conditions de production » ゅにどなど: はなょ. Les systèmes agroalimentaires alternatifs se définissent comme des « initiatives comportant des allégations de « nouveaux » liens entre production et consommation, ou entre producteurs et consommateurs, en rupture avec le système « dominant » » ゅDeverre & Lamine, にどなど : のぱょ. )ls se basent sur des relations de réciprocité, de confiance mutuelle, de valeurs partagées entre producteurs et consommateurs.  
Foisonnement des pratiques : variété des formes d’expression Ainsi, la reterritorialisation alimentaire montre que les géographies locales et régionales ont et/ou retrouvent un rôle dans le façonnement des systèmes de production et de consommation alimentaires ゅMorgan et al., にどどひょ. Celle-ci est analysée depuis les années なひひど, plus 
                                                                                                                                                                                              

Dans le tournant de la qualité, la qualité repose sur la confiance et des modes de production plus écologiques et la localisation engage une différenciation des produits.  
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systématiquement, à travers de nombreuses notions et de nombreux termes : terroirひど, ressource territorialeひな, système agroalimentaire localisé ゅSYALょ, embedednessひに, systèmes agroalimentaires alternatifs ゅSぬAょひぬ, circuits-courts, short food supply chains, alternative food geographies, alternative ゅagro-ょfood networks ゅAFNsょひね, alternative food economy, etc. )ls constituent autant de moyens de comprendre ce qui est entrain de changer et témoignent d╆un monde en mouvement. Un champ de recherche se formalise autour de cette « new food geography » ゅWiskerke & Viljoen, にどなに : にのょ pour rendre compte des innovations en cours. On assiste d╆abord depuis une vingtaine d╆année à une multiplication des signes de distinction que sont les signes d╆identification de qualité et d╆origineひの. Selon un rapport du Conseil Economique, Social et Environnemental, les Appellation d╆Origine Protégée ゅAOPょ concernent にど% des exploitations ゅDaguin, にどどひょ et ce ne sont pas moins de なのに どどど producteurs qui sont sous signe de qualité en France en にどどは ゅAgriculture Biologique ゅABょ, Appelation d╆Origine Contrôlée ゅAOCょ, label rougeょ ゅFumey, にどどぱbょ.  Plus généralement on assiste dans les dernières décennies au développement de nouvelles formes de systèmes de production et de consommation telles qu╆énumérées partiellement par E. Dansero et M. Puttili : 
 « farm shops, farmers markets, « pick your own », box schemes, home deliveries, mail order, community-supported agriculture ゅCSAょ, regional products, roadside sales, production codes, food miles, local shops, organic catering, consumer cooperatives, labeled products, bio-districts, e-commerce, collective supermarkets, certified productions, products of origin, traditional products, etc. […]. For at least the past なの years, more and more literature has focused on the countless empirical experiences associated with AFNs » ゅDansero & Puttilli, にどなぬ : にょ.  

 Outre le développement de systèmes de production cherchant à mieux prendre en compte les « lois de la nature » ゅParmentier, にどどば: なのはょ comme l╆agriculture biologique ゅLamine, にどなにょ, dans les modes de commercialisation des produits agricoles on voit émerger et se structurer de nouvelles formes de vente autour des circuits courtsひは. En France ceux-ci faisaient l╆objet d╆une 
                                                             

ひど Le terme recouvre plusieurs acceptions et utilisations ゅBérard & Marchenay, にどどば ; Delfosse & Lefort, にどなな ; Pecqueur, にどなな ; Prévost et al., にどなねょ. ひな Les théories de la ressource territoriale ont été mobilisées pour mieux comprendre la spécificité des produits dans les stratégies de différenciation liées à la reterritorialisation. ひに Concept introduit par K. Polanyi. )l peut être traduit en français par « encastrement » ou « emboîtement ».  )l fait référence à l╆ancrage et donc la spécificité dont peuvent être l╆objet certains systèmes de production et de consommation alimentaire: « embeddedness […] the reference to specific social, environmental, local and cultural contexts that define the specificity and uniqueness of every experience, network and territorial practice of food production and consumption » ゅDansero & Puttilli, にどなぬょ.  ひぬ Dans leur revue de lecture C. Deverre et C. Lamine n╆incluent pas dans ces systèmes l╆agriculture biologique et le commerce équitable. Cela regroupe donc « les marques d╆attachement des productions à un territoire ゅ)GP, AOC, slow foodょ, les différentes formes de vente directe ゅfarmers market, vente ou cueillette à la fermeょ, les associations entre producteurs et consommateurs  ゅcoopératives, Community supported agriculture, Amapょ, les formes de production directe par les consommateurs ゅjardins communautaires ou scolairesょ, les structures et administrations communales ou territoriales d╆approvisionnement et de distribution alimentaires ゅfood policy councils, food security safety netsょ » ゅにどなど : のぱょ. ひね  « Alternative food networks ゅAFNsょ represent efforts to respatialize and resocialize food production, distribution and consumption » ゅJarosz, にどどぱ: にぬなょ. ひの A titre d╆indication, des recherches se sont développées parrallèlement sur les liens entre produits et espace ゅDelfosse, なひひぬ et にどどはょ, les dispositifs de protection des productions agricoles ゅDelfosse, なひひば ; Casabianca et al., にどどぱょ, leurs liens au développement local ゅ(irczak, にどどば ; Frayssignes, にどどぱ ; Cerdan & Vitrolles, にどどぱょ, les modalités de construction des produits de terroir ゅBérard & Marchenay, なひひのょ et de la notion de qualité ゅDe Sainte Marie et al., なひひの ; Delfosse & Letablier, なひひの ; (irczak, にどななょ. ひは De nombreux programme de recherche leur ont été dédiés dans les dernières décennies. Par exemple, le programme PSDR Rhône-Alpes にどどぱ-にどなど intitulé « Liproco » a travaillé à l╆identification et la qualification des démarches en circuit-court. On peut également mentionner les nombreux travaux de recherches portant sur ces circuits ゅKneafsey et al., にどどぱ ; Maréchal, にどどぱ ; Lamine, にどどぱ ; Morgan et al., にどどひ ; Traversac, にどなな ; Prigent-Simonin & (érault-Fournier, にどなにょ. 
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définition officielle ne prenant en compte que le nombre d╆intermédiaires ゅchapitre ねょ mais le circuit court est plus généralement l╆expression d╆une proximité relationnelle et/ou spatiale entre le producteur et le consommateur. La distance relationnelle est fonction du nombre d╆intermédiaires et la distance spatiale est relative à la distance kilométrique entre le producteur et le consommateur ゅぱの kms en Franceょ. Selon les données du recensement agricole de にどなど, にな% des exploitations agricoles françaises vendaient au moins une de leurs productions en circuit court ゅsoit な producteur sur cinqょ contre なは% il y a une dizaine d╆années ゅAgreste, にどなに ; Allain, にどなのょ. Les circuits courts concernent のな% des apiculteurs, ねは% des producteurs de légumes, には% des producteurs de fruits ou vignerons ゅAgreste, にどなにょ. )l est estimé qu╆en にどなど, les circuits courts représentaient は% de l╆approvisionnement des français ゅAllain, にどなのょ. Ces circuits représentent donc plus qu╆une niche économique, en particulier en ce qui concerne les produits frais. Le monde de la consommation a également été à l╆origine de la structuration d╆initiatives de reconnexion entre producteurs et consommateurs ゅle mouvement Slow Food, les Associations pour le Maintien d╆une Agriculture Paysanne ゅAMAPょ, La ruche qui dit oui, etc.ょ. Leur portée symbolique en a fait des emblèmes des fourmillements en cours dans les modes de production et de consommation alimentaire. Dans les géographies émergentes du système alimentaire, les « spatial fixes » ゅMarsden, にどなにょ du productivisme sont ré-agencés et l╆urbain peut devenir un espace de production alimentaire, fonction traditionnellement attribuée à l╆espace rural. L╆essor de la nature productive en ville signe ce réagencement des géographies du système alimentaire sous l╆ère post-productiviste : « one of the hallmarks of the new foodscapes is the rapid growth of urban agriculture, a broad definition which includes bee hives, urban chickens, front yard planting, community gardens, farmers╆ market, green roofs and wild flowers meadows among many other things, all of which are a stark contrast to the invisible and anonymous factory-based foodscapes of the conventional food system » ゅMorgan, にどなね: なぬょ On observe le développement d╆initiatives qui ╉jardinent╊ la ville ゅjardins urbains, mouvement « )ncroyables Comestibles », etc.ょ ゅFigure なぱょ.   
                   
 

Figure なぱ. Développement de la nature productive en ville ゅsource : C. Brandょ. 
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Dans les pays industrialisés, l╆agriculture urbaine recouvre des fonctions plutôt paysagères. Mais on trouve également les fonctions de lien social, support pour favoriser l╆insertion ou l╆éducation ゅDuchemin et al., にどなどょ. Elle a aussi une utilité en matière environnementale, notamment de réduction des îlots de chaleur en ville ゅTorre & Bourdeau-Lepage, にどなぬょ. Mais s╆ajoute également une dimension de participation à la sécurité alimentaire pour des ménages en difficulté ゅDuchemin et al., にどなどょ. On assiste également au développement de formes commerciales de l╆agriculture urbaine ゅDaniel et al., にどなぬょ. Elle est de plus en plus l╆objet d╆initiatives reposant sur des modèles économiques ゅLufa Farm au Canadaょ. Si la dimension et les formes alternatives et innovantes des systèmes de production et de consommation en émergence ont fait l╆objet de nombreuses recherches en sciences sociales, les acteurs du régime dominant ne se sont pas moins adaptés à l╆évolution du contexte et de la demande alimentaire. Les économistes montrent la nouvelle donne que l╆ « économie de la qualité » constitue pour les industries de l╆agro-alimentaire ゅNicolas & Valceschini, なひひのょ. Ainsi, dans le cas de l╆agriculture biologique, la vente des produits issus de ce mode de production s╆est intégrée dans le système alimentaire conventionnel : « most organic milk, lettuce, and spinach now come from giant corporate operations, and most sales of these products take place in supermarkets. By にどどに, only なぬ percent of organic vegetables sales in the United States were still being made by small farmers through local farmers╆markets » ゅPaarlberg, にどなど : なねひょ. Des travaux se sont ainsi développés sur la conventionnalisation de l╆agriculture biologique. )ls s╆intéressent entre autres à la façon dont celle-ci absorbe les valeurs des mouvements alternatifs : « corporate organics incorporate messages of locally scaled food production, humble origins, and a commitment to family farms and employees » ゅJohnston et al., にどどひ: のどひょ. Cette adaptation du marché pose question d╆ailleurs par rapport aux systèmes alternatifs qui s╆inscrivent en opposition à celui-ci: « the inclusion of food democracy themes in corporate-organic advertising presents real challenges for food democracy movements » ゅJohnston et al., にどどひ: のにばょ. Tout comme le développement du segment de la consommation biologique, le développement de la consommation de produits issus de systèmes alimentaires territorialisés attire les acteurs dominants  et interroge sur le « processus d╆endogénéisation de la critique sociale » par ces acteurs ゅDeverre & Lamine, にどなど : はなょひば. A. Bailly montre que dans « le mouvement pour un renouveau des productions locales » à partir des années なひぱど, les chaînes de restauration rapide mondiales se sont adaptées : « au lieu de composer leurs produits avec des éléments d╆origine étrangère, ceux-ci deviennent nationaux : le bœuf vient du « pays » tout comme les céréales, travaillées dans les entreprises nationales » ゅBailly, にどどに : ぬにぱょ. Les groupes agroalimentaires se lancent dans cette tendance, vendant du local appertisé ゅCsergo, なひひのょ, utilisant les termes évoquant l╆origine territoriale comme des « watch word »  ゅSonnino, にどどば : のょ. La notion de terroir a ainsi été l╆objet d╆investissements par la distribution alimentaire conventionnelle. Les marques de distributeur assises sur la notion de terroir ont fleuri, signe que ces acteurs surfent sur « la vague patrimoniale » ゅBérard & Marchenay, にどどね : なねぱょ. Les acteurs du régime conventionnel intègrent ainsi la symbolique territorialeひぱ. Les nouvelles attentes 
                                                             

ひば « Des travaux enfin s╆interrogent sur la capacité du système dominant à absorber sinon les Sぬな, du moins certaines de leurs allégations, comme la confiance, la proximité ou l╆authenticité ゅAllen & Kovach, にどどど, Dahlberg, にどどなょ. L╆évolution des pratiques de la grande distribution, comme la tendance à apposer un lieu ou l╆identité du producteur sur les produits, attestent de ce processus d╆endogénéisation de la critique sociale » ゅDeverre & Lamine, にどなど : はなょ. ひぱ On peut évoquer les campagnes valorisant les partenariats avec la production ou les transformateurs locaux au sein de la grande distribution : « Alliances locales » pour Leclerc, « U de » chez Super U, « Meilleur d╆ici » de Casino, etc. Egalement, le magazine professionnel de la restauration hors-domicile « Le Chef » indiquait dans un article le なぬ.など.なね que  « McDonald╆s achetait déjà en にどなぬ des produits alimentaires d╆entreprises agroalimentaires françaises à hauteur de ばど %, avec plus de にどど どどど tonnes de 
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alimentaires des consommateurs génèrent donc une attitude attentive des industriels et des initiatives d╆adaptation à celles-ci ゅFigure なひょ.                                          
                                                                                                                                                                                              

matières premières issues de l╆agriculture française. […]A l╆automne にどなね, l╆enseigne propose au sein de ses な にひぱ restaurants français la « P╆tite poire », un sachet de poire française.  […]. Le célèbre fast-food s╆est approvisionné pour un volume de なのど tonnes de fruits issus de vergers éco-responsables à travers son partenariat avec son fournisseur de fruits et légumes, lui-même partenaire d╆AZ Méditerranée, basé à Cavaillon ». 
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Figure なひ. Les acteurs du système alimentaire conventionnel intègrent les nouvelles attentes 
alimentaires ゅSource : C. Brandょ. 
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Complexité du système alimentaire en émergence : hybridations et contradictions Ainsi, la reterritorialisation du système alimentaire prend de multiples formes. Les premières recherches sur ce monde en fourmillement se sont focalisées sur la dimension alternative portée par ces mouvements. E. Dansero et M. Puttilli indiquent que les écrits scientifiques sur les AFNs ont connu une première période à partir du milieu des années なひひど qui se caractérise par l╆appréhension de ces mouvements comme des éléments inscrits en opposition radicale avec le système dominant : « the differenciation between the dominant system and alternative experiences was physical as well as ideological » ゅにどなぬ : ぬょ. Comme il a été montré, leur développement s╆explique ainsi par une volonté de répondre aux failles du système en place « food safety, food quality, fight against obesity, food scares, cultural, culinary and aesthetic values of food, as well as its social and environmental externalities » ゅにどなぬ : ぬょ.  Les études sur les systèmes alimentaires ont longtemps scindé l╆analyse du système alimentaire en deux catégories distinctes ゅMorgan et al., にどどひょ: 
 aょ le système alimentaire conventionnel du stade agro-industriel et agro-tertiaire ゅagriculture productiviste, secteur concentré o‘ l╆alimentation est déterritorialiséeょ,  bょ un système alimentaire émergent, alternatif ゅavec des plus petites entreprises, des marchés localisés, une agriculture écologique, éthique ou l╆alimentation est re-territorialiséeょ.  

 A partir des années にどどど, certaines recherches pointent les limites de cette posture en mettant en avant : « the fallacies of creating false dualisms between a mainstream agroindustrial food system and an alternative environmentally friendly, socially progressive one » ゅBlay-Palmer & Donald, にどどは: ぬひのょ. Ce biais empêcherait de considérer certains éléments de connection : « they are also concerned that if one sets up these false binaries, important analytical connections are missed » ゅBlay-Palmer & Donald, にどどは : ぬひはょ. Ainsi, des recherches ont montré que la frontière entre système conventionnel et alternatif est floue et poreuse ゅMurdoch et al., にどどど ; Goodman にどどね ; Sonnino & Marsden にどどは ; Wilk, にどどは ; Morgan et al., にどどひょ. Par exemple, B. )lbery et D. Maye ゅにどどのょ montrent à travers une étude sur les circuits courts alimentaires en viande au Royaume-Uni comment ceux-ci sont obligés de s╆appuyer sur des « nœuds » du système conventionnel. )ls montrent que dans les modes de fonctionnement de ces circuits, la frontière est poreuse: « heterogeneity of the producer initiatives which are developing under the headings of « local », « alternative », and/or « quality » food and, most importantly it demonstrates the ways in which ╉alternative╊ producers regularly ╉dip in and out╊ of different conventional nodes » ゅ)lbery & Maye, にどどの: ぱねど-ぱねなょ. )l y a donc une variété d╆agencements qui se font entre conventions économiques régulant les systèmes en place. F. Trabalzi ゅにどどばょ montre dans le cas de l╆)talie du sud que les producteurs « exchange, borrow, absorb, and appropriate practices, technologies, knowledge, and conventions from all available models of production » ゅTrabalzi, にどどば : にぱぬょ. M. Debuisson avance que les initiatives alternatives dans le champ de l╆alimentaire analysées dans le cadre de sa recherche « ne cherchent pas à renverser le régime conventionnel dominant en créant un effondrement général ゅOrléan et Boyer, なひひねょ. Nombre d╆entre elles tentent de faire émerger de nouvelles conventions par invasion, en essayant d╆entraver le développement, la reproduction et l╆hégémonie du régime conventionnel » ゅにどなね : ねねねょ. La notion d╆hybridité est ainsi de plus en plus mobilisée pour analyser ce monde en fourmillement 
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ゅDubuisson-Quellier & Le Velly, にどどぱょ et éviter les approches binairesひひ. T. Marsden ゅにどなにょ indique que la période actuelle est en marche vers un système alimentaire bien moins homogène qu╆auparavant :  
 « The foodscape of the future will be less homogenous and well-structured when compared with the post-war period. )n particular, the dichotomy between alternative and mainstream food sectors and dynamics seems to have lost of its significance. […]. One does not have to be a post-modernist to recognise the fact that a sustainable, global food regime will be multi-dimensional and in some respects heterogeous in character » ゅにどなに : ばょ. 
 A cette complexité liée aux formes hybrides que recouvrent les nouvelles initiatives en développement s╆ajoute la mise à jour de contradictions au sein des dits systèmes alimentaires alternatifs. Si les systèmes alimentaires alternatifs se sont en partis construits sur une dynamique d╆opposition au système conventionnel, il n╆en demeure pas moins que ces systèmes essuient des critiques par rapport à leur ambition initiale de parer aux défaillances du système alimentaire en place. Dans ces mouvements, parés de toutes les vertus, de nombreuses contradictions ne sont pas pour autant écartées et font l╆objet depuis les années にどどど d╆une analyse critique « to examine the unsolved issues and ambiguities of the AFNs from social, economic and environmental viewpoints » ゅDansero & Puttili, にどなぬ : ぬょ. Les études montrent que ceux-ci ne sont notamment pas nécessairement une garantie d╆un revenu régulier pour les agriculteurs ou d╆une meilleure qualité de vie : « urbanization drives demand for local food higher. But as this demand increases, small farmers may find their labor time increases as well and that securing their livelihoods is not a given even though demand for local grows » ゅJarosz, にどどぱ: にねにょ. J. Clark et al., にどなど montrent que bien que la relocalisation alimentaire est avancée comme la solution aux problématiques rencontrées par les producteurs et les consommateurs, se pose une question d╆adaptabilité des producteurs à ce mouvement. Elle implique un travail commun dans la définition sociale de l╆activité agricole. Les nouveaux métiers afférents à la relocalisation de la production agricole ゅvente, relation client, publicité, etc.ょ peuvent être un frein à l╆investissement de ces circuits par les producteurs. Du côté des consommateurs, C. Deverre et C. Lamine ゅにどなどょ indiquent que les travaux sur ces mouvements posent assez peu souvent la question de la capacité de ces systèmes à vraiment nourrir au sens d╆apporter une garantie de la sécurité alimentaire ゅvolume et régularitéょ et une garantie d╆un apport à une alimentation diversifiée. M. Winter ゅにどどぬaょ développe une approche critique sur la notion d╆ « embeddedness » en montrant que celle-ci est trop rapidement associée à la notion de qualité, sans garantie particulière en la matière. D╆un point de vue sanitaire, B. Parmentier ゅにどどばょ rappelle par exemple que les produits maraîchers, notamment les salades produites dans la ceinture verte des villes, peuvent présenter de fortes teneurs en métaux lourds. Elles sont en effet produites dans des zones tampons, entre les grands axes routiers et dans les zones dans lesquelles on retrouve les fonctions encombrantes des villes comme les usines de retraitement des déchets dont les fumées retombent sur les productions environnantes. D╆autre part, J. Murdoch et al. ゅにどどどょ montrent que si la notion de qualité est fortement associée à celle de naturalité et d╆ « embeddedness », l╆enjeu est de regarder la façon dont ces notions s╆intégrent 
                                                             

ひひ Signe de cette réorientation, l╆(DR de R. Le Velly ゅsociologie des systèmes alimentairesょ, soutenue en juin にどなの, dégage, entre autres, une nouvelle voie d╆étude des systèmes alimentaires alternatifs dans l╆étude des rapports d╆opposition, de cohabitation ou de synergie entre régulations alternatives et conventionnelles. 
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dans le jeu des acteurs du système alimentaire : « we should not be fooled into thinking of localness, naturalness, and embeddedness as sufficient in themselves ; rather, we must show how these qualities come to be asserted and negociated in food supply chains » ゅMurdoch et al., にどどど: なににょ. P. Allen ゅにどなどょ montre que la volonté de résoudre les problèmes environnementaux, économiques et sociaux du système alimentaire par une relocalisation de celui-ci ne garantit pas pour autant l╆équité. Ainsi les « alternative agrifood social movements » doivent prendre en considération la structuration héritée des inégalités sur un territoire donné. Les mouvements de relocalisation ne doivent selon elle pas faire l╆écueil d╆une analyse systémique des causes de l╆insécurité alimentaire par exemple. D╆autre part, ceux-ci n╆intègrent pas nécessairement des aspects de justice sociale ou environnementale : « the growth of AFNs does not necessarily mean that they include all urban residents or that they are necessarily driven only by social justice concerns » ゅJarosz, にどどぱ: にねにょ. )l s╆agit là d╆une critique forte dont a fait l╆objet le mouvement des AMAP en France. P. Mundler ゅにどどばょ a pointé certaines contradictions dans l╆évolution du mouvement. Dans leur revue de littérature, C. Deverre et C. Lamine indiquaient d╆ailleurs en にどなど que dans les études sur les systèmes alimentaires alternatifs, la contribution de ceux-ci à la réduction des inégalités sociales « ne constitue pas l╆armature principale de la littérature » ゅDeverre & Lamine, にどなど : はねょ.  En ce qui concerne les problèmes environnementaux, les systèmes alimentaires alternatifs sont apparus, dans un premier temps, comme une solution au dilemme énergétique des systèmes alimentaires face aux études dessinant un monde futur marqué par la rareté de la ressource énergétique. Des doutes émergent sur la durabilité d╆un système alimentaire qui s╆est construit sur une ressource pétrolière abondante et peu chère. Ainsi, certains affirment que le modèle actuel changera, de gré ou de force :  
 « Le mode de vie « moderne » et durable du futur n╆est pas seulement celui proposé par les supermarchés, la publicité et la production de masse […], d╆autres voies existent et elles pourraient bien monter en puissance si une crise mondiale de l╆énergie remettait radicalement en cause la civilisation de la voiture et des transports incessants sur laquelle repose le modèle de la grande distribution » ゅParmentier, にどどば: ににぱょ. 
 A l╆heure actuelle, les études scientifiques montrent qu╆il y a plusieurs paramètres à prendre en compte dans l╆évaluation de l╆efficacité énergétique des systèmes alimentaires alternatifs. La définition de cet impact reste encore compliquée car les études scientifiques n╆en sont qu╆à leurs débuts ゅMundler & Rumpus, にどなにょ. Des premières études relativisent l╆efficacité attribuée d╆emblée à ces systèmes : « our data in this paper, shows purchasing the most geographically local produce per se does not necessarily mean the lowest carbon impact » ゅColey et al., にどどひ: なのねょなどど. D╆autres pointent la nécessité d╆agir sur l╆optimisation logistique des systèmes d╆approvisionnement local ゅMundler & Rumpus, にどなにょ face aux économies d╆échelles réalisées par la logistique du système conventionnel.  
                                                             

などど «  We have found that if a customer drives a round-trip distance of more than ば.ね km in order to purchase their organic vegetables, their carbon emissions are likely to be greater that the emissions from the system of cold storage, packing, transport to a regional hub and final transport to customer╆s doorstep used by large-scale vegetable box suppliers » ゅColey et al., にどどひ: なのねょ. 



Chapitre な  ひぬ 
L’urbain, cadre d’expression et de formulation des systèmes alimentaires en 
émergence Dans ce contexte d╆apparition d╆alternatives et de changements dans le système alimentaire conventionnel, les recherches se sont d╆abord centrées sur le milieu rural. Les études sur le système alimentaire se sont beaucoup développées dans le cadre de la géographie économique et rurale ゅchapitre にょ. Ainsi, les recherches sur les produits de terroir, les produits spécifiques et les circuits courts se sont d╆abord développés en relation avec l╆enjeu de développement rural et territorial dont ils étaient le support comme le résument A. Blay-Palmer & B. Donald : « the literature on the ╉quality turn╊ in food production and consumption relationships and more recent research on alternative food networks, which have examined the potential of the ╉quality╊ turn for sustainable rural development ゅMurdoch, Marsden and Banks, にどどど; Marsden, Banks and Bristow にどどに; Watts, )lbery, and Maye にどどのょ » ゅにどどは: ぬぱねょ. Les chercheurs ont étudié la façon dont cette relocalisation de l╆alimentation engendre un stimulus pour un développement rural axé sur la multifonctionnalité et la différenciation ゅMarsden, にどなど ; )lbery et al., にどどのょ. Beaucoup d╆analyses portent sur le rôle de ces nouvelles chaînes alimentaires ou des démarches de qualification des produits dans les stratégies de développement rural ゅRenting et al., にどどぬ, )lbery & Kneafsey, なひひひょ. Par exemple, dans son étude sur les réseaux de commercialisation des produits issus de l╆agriculture biologique en Suède, C. (ochedez ゅにどどぱょ appréhende les circuits courts comme un support permettant à l╆agriculture de participer au développement rural durable.  Ces études sont plutôt centrées sur le monde de la production. Or, les nouvelles demandes alimentaires, qui façonnent en partie ces reconfigurations du monde de la production, s╆expriment pour beaucoup dans les contextes urbains à partir des attentes des consommateurs : « the growing demand for high-quality food and the ascendance of food as a source of health and pleasure. This demand is fundamentally linked to the growth of the consumer city » ゅBlay-Palmer & Donald, にどどは: ぬひなょ. La localisation des AMAP en France indique une prégnance de la localisation urbaine de cette pratique ゅBognon, にどなね: なばどょ. Dans son analyse des circuits courts en Suède, C. (ochedez indique c╆est dans un rayon de などど kms autour de Stockholm que l╆on trouve le plus d╆exploitation en agriculture biologique « du fait de la demande urbaine en produit bio » ゅにどどぱ : ににばょ. Et, paradoxalement, B. Donald et A. Blay-Palmer indiquent que dans l╆exploration des systèmes alimentaires alternatifs, « cities, have in general, largely been ignored in this research, as most scholars to date have focused on food in the context of rural development. Yet, as our research has shown, so much of the food dynamism in the food economy is a result of the new demands and ideas of urban dwellers » ゅDonald & Blay-Palmer, にどどは: なひなのょ. Dans leur article sur les dynamiques d╆innovation dans le système alimentaire dans le contexte de la région urbaine de Toronto, A. Blay-Palmer et B. Donald ゅにどどはょ partent du constat que l╆analyse des contextes urbains fait ainsi défaut aux « agro-food studies ». Elles indiquent que c╆est pourtant dans ces contextes que se jouent les innovations pour un système alimentaire plus durable : 
 « These works [literature on the global food production system and commodity chains, literature on the « quality turn » in food production and consumption and literature on international political ecology which has focused on developing countries in the global food system] have advanced our understanding of how place is valorized and how the quality of food is constructed. Missing from the literature, however, is the city-region context and 
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knowledge of how the food sector contributes to city-region economies in developed countries » ゅBlay-Palmer & Donald, にどどは: ぬぱねょ. 

 T. Marsden ゅにどなにょ dans une communication portant sur la sécurité et la durabilité alimentaire comme des éléments déterminants des modèles alimentaires qui se sont mis successivement en place, T. Marsden ゅにどなにょ indique que l╆émergence d╆un modèle post-productiviste marque la fin des « spatial fixes » entre l╆urbain et le rural. Ceci notamment parce que c╆est dans les contextes urbains qu╆émergent des innovations concernant les systèmes de production et de consommation alimentaire: « the city-region, is increasingly becoming the fulcrum for innovative forms of ゅalternativeょ food production and consumption » ゅMarsden, にどなに : ねょ. Ces évolutions dessinent des perspectives d╆analyses nouvelles en termes d╆innovations dans le système alimentaire, dont l╆urbain devient un cadre de formulation, jusque-là peu exploré sous cette angle là : 
 « Much of the food-systems literature has tended to examine food from the perspective of rural development or production-consumption chains […] we argue that much can now be gained from exploring the connections within the food innovation system from a city-region perspective. […]. One area in which this literature has not been so successful is in examining some of the more mundane and everyday aspects of the city in terms of generating innovation » ゅMarsden, にどなにょ. 
 Egalement, dans ces évolutions, de nouvelles formes de connexions entre urbain et rural peuvent être envisagées ゅMarsden, にどなにょ.   
に. Reterritorialisation alimentaire et dessin 
métropolitain en question : illustration par le cas 
lyonnais Dans la première partie de ce chapitre un état des lieux des dynamiques qui marquent l╆évolution des géographies du système alimentaire a été dressé. Celui-ci souffre aujourd╆hui d╆une crise d╆efficience partielle qui génère un ensemble de pratiques alternatives ou de changements au sein du régime conventionnel qui se font notamment dans une reterritorialisation des modes de production et de consommation alimentaires. Celles-ci contribuent à remodeler les géographies du régime alimentaire conventionnel qui s╆est installé dans l╆après Seconde Guerre mondiale. Le contexte d╆urbanisation de la société est apparu comme un facteur et un cadre notoire des  l╆évolution du système alimentaire et de ses recompositions actuelles. )ci, c╆est une lecture appliquée de ces tendances générales au sein de deux secteurs d╆activité du système alimentaire dans la région urbaine lyonnaise qui est proposée. C╆est l╆hypothèse d╆une reterritorialisation des acteurs du système alimentaire qui est testée à travers une analyse de leurs modes d╆organisation et une analyse des relations entre acteurs sectoriels et territoire de développement de leurs activités. Sont montrés les liens qui s╆établissent entre acteurs du système alimentaire, pris dans les évolutions générales décrites précédemment, et le territoire 
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métropolitain lyonnais dans lequel ils développent leurs activités. A travers cela, il s╆agit d╆envisager comment la reterritorialisation du système alimentaire dessine un monde métropolitain, soit de nouvelles relations entre espaces et acteurs du territoire métropolitain lyonnais.  L╆enquête menée à Lyon auprès des acteurs du système alimentaire n╆est pas exhaustive. Ceci principalement en raison de mondes d╆acteurs très compliqués à pénétrer. L╆enquête s╆est donc réalisée auprès des secteurs de la restauration hors-domicile et de la distribution ゅAnnexe ば et Annexe ぱょ. Nos grilles d╆entretiens ゅAnnexe ひ et Annexe などょ visaient principalement à recueillir trois niveaux d╆information : 
 - la caractérisation du fonctionnement actuel des acteurs ゅfonctionnement et politique d╆approvisionnement, caractérisation du métier, rapport au produitょ, - les conséquences des nouvelles attentes alimentaires ゅcontexte d╆injonction latente à la relocalisation des approvisionnementsょなどな sur le fonctionnement des acteurs, - l╆état des liens et collaborations avec d╆autres acteurs du système alimentaire sur le territoire et les acteurs des collectivités territoriales ゅen cours, envisagésょ. 
 Ces trois niveaux d╆information ont permis de recueillir des éléments d╆analyse sur la place de la proximité, comme valeur et comme pratique, dans ces secteurs d╆activité du système alimentaire. Ceci permet de dégager des éléments concernant l╆état des relations entre les acteurs du système alimentaire et le territoire dans lequel ceux-ci inscrivent leur activité, l╆état des changements et les éventuelles nouvelles relations qui se mettent en place avec les acteurs en présence sur le territoire.  C╆est donc une analyse de la reterritorialisation des acteurs de deux secteurs d╆activité du système alimentaire qui est présentée ici. Cette analyse se fait au croisement de deux notions que utilisées comme outils d╆interprétation des processus socio-spatiaux observés. La première notion est issue des travaux de l╆économie de proximité qui se construisent à partir du tournant post-fordiste de l╆économie et la reconnaissance de la dimension spatiale dans les logiques économiques. )l s╆agit d╆identifier la place de la proximité dans les modes d╆action et d╆organisation des acteurs conventionnels et traditionnels du système alimentaire. Pour cela, l╆analyse s╆appuie sur deux types de proximité identifiés par ces travaux qui constituent deux manières d╆ « être proches » ゅTorre & Beuret, にどなに : なにょ et d╆entrer en interaction et éventuellement d╆être en coordination avec des acteurs et un territoire. Le premier type est la proximité géographique. Elle correspond à la distance topographique entre les acteurs « pondérée par le coût monétaire et temporel de son franchissement » ゅTorre & Beuret, にどなに : などょ et relative à un ensemble de facteurs ゅinfrastructures, topographie, perceptions, etc.ょ. Le deuxième type est la proximité organisée. Elle correspond à la distance relationnelle entre des acteurs et peut se décliner par deux logiques : « la logique d╆appartenance […] à un même graphe de relations » et « la logique de similitude […] d╆adhésion mentale à des catégories communes » ゅTorre & Beuret, にどなに : なにょ.  
                                                             

などな Nous n╆analysons pas les nouvelles attentes alimentaires en tant que telles. Nous les utilisons comme un « effet-miroir » afin d╆envisager les changements que celles-ci génèrent ou pas chez ces acteurs. Nous avons émis l╆hypothèse que la montée des changements alimentaires peut concourir à reconfigurer les réseaux et stratégies d╆approvisionnement. Nous souhaitions envisager la façon dont ces nouvelles attentes sont incorporées ou pas dans le système de fonctionnement de ces acteurs. 
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L╆analyse mobilise ces deux types de proximité. )l s╆agit d╆étudier comment ces proximités sont mobilisées par des acteurs du système alimentaire dans leurs modes de fonctionnement traditionnels et aujourd╆hui ré-agencées à l╆aune des nouvelles attentes alimentaires. )l s╆agit de voir comment des acteurs ayant une proximité géographique sont amenés à activer celle-ci et à développer dans le même temps une proximité organisée qualifiée de « métropolitaine ». C╆est la façon dont émerge cette proximité organisée entre acteurs qui agissaient jusque-là dans des sphères distinctes qui est analysée. On verra comment se dessinent de nouvelles relations entre acteurs et comment ceux-ci se mettent à partager un « commun » ゅréférentiel d╆action, projets partagésょ dans le territoire de la région urbaine lyonnaise. A. Torre et J.-E. Beuret ゅにどなにょ définissent la proximité territoriale comme résultant de la combinaison et de l╆articulation entre proximité géographique et proximité organisée. )ls avancent que la combinaison de ces deux proximités favorise la mise en place d╆un processus d╆interaction et de coordination et constitue donc l╆interface du processus de gouvernance territoriale. L╆analyse vise également à envisager à l╆aune de ces deux paramètres les modalités d╆interaction et de coordination qui se mettent en place entre les acteurs du système alimentaire et avec le territoire d╆implantation de leurs activités.  La deuxième notion est liée à une approche territoriale de l╆analyse de l╆évolution des acteurs du système alimentaire et pourrait être qualifiée de « Raffestin style territorial approach » ゅDansero & Puttili, にどなぬ : なのょ. A la manière de l╆article d╆E. Dansero et M. Puttilli ゅにどなぬょ, nous utilisons la notion de territorialité comme outil d╆interprétation des processus socio-spatiaux observés. A partir des travaux de C. Raffestin, les auteurs identifient trois niveaux d╆analyse de la territorialité de six systèmes alimentaires alternatifs étudiés par leurs soins dans le cas de l╆)talie : 
  - la place de la composante spatiale dans les logiques d╆action des acteurs, - les relations existantes entre les acteurs sur le territoire et les relations qu╆ils développent aux ressources matérielles et immatérielles locales,  - la façon dont ils intègrent ces relations à leurs logiques de fonctionnement. 
 L╆approche vise à évaluer la territorialité des acteurs conventionnels et traditionnels du système alimentaire à travers ces trois niveaux. D╆autre part, cette approche territoriale permet de dépasser l╆établissement d╆oppositions ou de dichotomies peu fertiles entre mondes d╆acteurs ゅalternatif vs conventionnel par exempleょ. Une approche par la territorialité des acteurs permet en effet d╆appréhender une variété d╆acteurs aux logiques d╆actions différentes mais ayant en commun de développer leurs actions dans un territoire donné. Ce positionnement permet alors d╆engager une réflexion plus large et plus relationnelle sur les recompositions à l╆œuvre : « the consolidated dichotomies between rural and urban, industrial and traditional, long and short supply chains have to be reshuffled and renegociated : a territorial approach urges to consider all these different experiences ゅboth AFNs and conventional networksょ as part of the same territories, in which different spatialities, scales, resources and relations take place on the basis of producers╆ commercial strategies and consumers╆ preferences » ゅDansero & Puttilli, にどなぬ: ぱょ. Toujours dans cette optique relationnelle, la territorialité constitue également un outil permettant d╆analyser les éléments de liens entre acteurs aux logiques d╆action différentes et leur éventuelle hybridité dans le cadre d╆un territoire donné: « a territorial approach better reveals the overlapping and the junctures between different AFNs, as well as the possible 
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interconnections between alternative and conventional food systems at different scales » ゅDansero & Puttilli, にどなぬ: なはょ. L╆analyse se restreint à une approche basique de la définition de la territorialité par C. Raffestinなどに comme rapport que les acteurs entretiennent avec l╆espace dans lequel ils développent leurs activités et place de la dimension spatiale dans leur fonctionnement. A travers l╆analyse des logiques de fonctionnement et pratiques des acteurs du système alimentaire, l╆analyse porte sur la façon dont les acteurs construisent leur rapport au territoire métropolitain lyonnais et reconfigurent les relations entre acteurs et espaces de ce territoire. C╆est le processus de construction d╆une territorialité qui nous intéresse. Dans cela, les changements en cours dans le système alimentaire ゅrapport à l╆alimentation, nouvelles géographies des modes de production et consommation alimentaireょ constituent pour nous un « médiateur » favorisant l╆apparition des proximités géographiques et organisées ainsi que leur croisement. Ainsi, le terme « reterritorialisation » comprend à la fois les nouvelles proximités qui émergent mais également l╆apparition d╆une forme de territorialité chez des acteurs conventionnels et traditionnels du système alimentaire qui ont été fortement touchés par le mouvement de déterritorialisation de l╆alimentation décrite dans la première partie de ce chapitre.  
に.な Regard passé et actuel sur la proximité alimentaire )ci, on s╆intéresse aux relations alimentaires qui unissent bassin de production et bassin de consommation à proximité sur le territoire lyonnais. Pour cela, sont développés succinctement l╆histoire de ces liens dans le temps qui mettent en avant le mouvement de balancier, présenté dans la première partie de ce chapitre, entre déterritorialisation et reterritorialisation. Puis, sont dessinés les contours de l╆évolution des acteurs du système alimentaire traditionnel et conventionnelなどぬ lyonnais face aux changements en cours dans les demandes alimentaires. L╆intérêt porte ici plus à la proximité géographique et à la place de la composante spatiale dans les logiques d╆action des acteurs de la restauration hors-domicile et de la distribution. Cette 
                                                             

などに C. Raffestin définit la territorialité comme « le système de relation qu╆entretient une collectivité – et partant un individu qui y appartient – avec l╆extériorité et/ou l╆altérité à l╆aide de médiateurs » ゅなひぱに : なばなょ.  などぬ Le système alimentaire contemporain est caractérisé par sa complexité qui rend peu opérante la division de celui-ci entre une catégorie conventionnelle et alternative ゅMorgan et al., にどどひょ.  Néanmoins, comme indiqué en introduction, le choix a été fait de d╆intéresser aux acteurs du système alimentaire en place, pourvoyant à l╆alimentation de la région urbaine lyonnaise. Une partie de ceux-ci ゅcomme les distributeursょ sont traditionnellement intégrés dans la catégorie du système alimentaire conventionnel par les études portant sur le système alimentaire. C╆est pourquoi nous reprenons cette catégorie pour les distinguer des acteurs émergents du système alimentaire alternatif que nous avons moins étudié au cours de ce travail. D╆autres part, l╆analyse de la composante spatiale dans les logiques d╆action est plus mobilisée pour les travaux sur les acteurs du système alimentaire alternatif ゅMorgan et al., にどどひょ. Or, nous étudions ici cette composante chez des acteurs n╆appartenant pas à la catégorie du système alimentaire alternatif.  Mais, la catégorie « conventionnel » ne nous paraît pas complètement opérante pour tous les acteurs enquêtés ゅcomme les cuisiniers-restaurateursょ. C╆est pourquoi nous utilisons le terme de « traditionnel » pour désigner les acteurs du système alimentaire qui ne sont pas particulièrement affiliés au régime conventionnel ゅdominantょ en termes de mode de fonctionnement.  Le terme « conventionnel » fait référence à la notion de « régime » exprimant le modèle de développement économique et la logique de fonctionnement dominante qui encadre et oriente l╆évolution de la société : « le régime est donc le modèle dominant, qui détermine, au sein d╆un paysage donné, la trajectoire suivie par une société » ゅBognon, にどなね : のぱょ. Ces notions sont mobilisées dans les théories de la régulation, les théories des transitions socio-techniques, l╆économie politique et l╆économie des conventions. )ci nous les mobilisons pour qualifier le champ d╆appartenance de certains acteurs du système alimentaire que nous avons plus particulièrement étudié. )l s╆agit des acteurs appartenant au régime conventionnel qui domine l╆organisation du système alimentaire actuel. Ce régime conventionnel « peut être qualifié d╆intensif, de spécialisé, de concentré, de financiarisé et de globalisé ゅRastoin, にどどはaょ » ゅDebuisson, にどなね : にはどょ. Ces acteurs s╆inscrivent dans le stade agro-industriel, voire agro-tertiaire, du système alimentaire caractérisé par une production et une consommation de masse de produits majoritairement transformés et accessibles en termes de prix ゅMorgan et al., にどどひ ; Rastoin & Ghersi, にどなどょ. Référence de la définition des caractéristiques du régime conventionnel : Rastoin, J.-L., にどどは, Le système alimentaire mondial est-il 
soluble dans le développement durable ? Unité mixte de recherche MO)SA, Document de travail, n°の, なの p. 
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dernière a peu fait l╆objet d╆études dans la littérature portant sur le système alimentaire conventionnel en raison d╆une focalisation sur les questions de pouvoir, laissant les notions de « place » et de « provenance »などね à l╆analyse des systèmes alimentaires alternatifs ゅMorgan et al., にどどひょ.  に.な.な Evolution des relations entre bassin de production et bassin de consommation jusqu╆à l╆aube du XX)ème  
De l’écho à l’éloignement A Lyon, la nourriture constitue un lien ancien entre la ville et les périphéries agricoles. Lyon se trouve au croisement de plusieurs terroirs ゅl╆agglomération lyonnaise, la région lyonnaise, la région Rhône-Alpesょ qui étaient pour le critique gastronomique Curnonsky au début du XXème siècle la « péri féerie » de Lyon ゅFigure にどょ. Cette « péri féerie » est illustratrice du « lien au lieu » qui caractérisait la gastronomie lyonnaise, de l╆insertion des caractéristiques géographiques dans la valeur des productions agricoles. Cette « péri féerie » présente une très grande diversité en raison de la multiplicité des unités naturelles aux conditions morphologiques, climatiques et pédologiques particulières ゅSceau, なひひの, Crozat et al., にどなどょ.   

  
Figure にど. La péri féerie de Lyon vue par Curnonsky en なひぬの ゅsource : rapport du Grand Lyon, 

« Lyon, capitale mondiale de la gastronomie ? », にどどばょ. 

Même lacunaires, par manque de données, les travaux des historiens, à partir des registres de l╆octroi notamment, renseignent sur les rythmes, les types et la provenance des approvisionnements en denrées alimentaires. Concernant les approvisionnements en viande, les 
                                                             

などね Selon K. Morgan et al. ゅにどどひょ, « place » fait référence aux territoires, qu╆ils soient institués juridiquement ou le produit de constructions sociales. Le terme « provenance » est utilisé dans une acception large comprenant une dimension spatiale ゅlieu d╆origineょ, une dimension sociale ゅles modalités de production et de distributionょ et une dimension culturelle ゅles qualités perçuesょ. Le troisième terme de l╆ouvrage, « power » désigne quant à lui la capacité à mobiliser, déployer et contrôler des ressources. C╆est ce dernier terme et les aspects qu╆il recouvre qui est plus travaillé dans le cadre des analyses sur le système alimentaire conventionnel. 
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travaux menés par T. Argant ゅにどどぬょ ont permis de produire des cartes qui montrent un approvisionnement essentiellement de proximité au milieu du XV)ème siècleなどの concernant la viande consommée à Lyon :  
 « L╆approvisionnement de la ville de Lyon, au milieu du xvie siècle reposait donc essentiellement sur deux zones : le sud des Monts du Lyonnais, de Givors à la région stéphanoise en passant par la vallée du Giers et de la Coise, fournissaient une partie importante des bestiaux, toutes catégories confondues ; à l╆opposé, le plateau de la Dombes et la vallée de l╆Ain, autour de Pérouges notamment, livraient essentiellement des veaux. Les environs immédiats de la ville, sur le plateau lyonnais et dans les Mont-d╆Or assuraient quant à eux un approvisionnement de proximité, basé sur les jeunes animaux, chevreaux et veaux » ゅArgant, にどどぬ : にねょ.  
 Pour les moutons, les bœufs, les vaches et les porcs, le Dauphiné, le Limousin, l╆Ain et l╆Auvergne apparaissent également dans les provenances des animaux, mais en proportion très limitée. Néanmoins, cette relation alimentaire de proximité n╆a pas tout le temps existé, notamment en raison d╆un manque d╆investissement dans l╆activité agricole jusqu╆à la deuxième moitié du X)Xème siècle. Jusque là, R. Sceau montre que l╆activité agricole était très peu en lien avec le marché urbain à proximité car la modernisation agricole a été mise de côté dans l╆arrière-pays sous le « poids des routines » ゅSceau, なひひの : にばぬょ, de conditions  naturelles peu favorables à l╆agriculture moderne ゅpente, médiocrité des sols, climat contrasté qui induit une nécessité d╆adaptations culturales à l╆échelle du micro-terroirょ et de la délocalisation opérée par les entrepreneurs lyonnais de l╆activité industrielle textile dans les campagnes environnantes. Lyon était alors en relation avec des territoires régionaux plus distants ゅSaône, Mâconnais, Bresse, Charolais, Franche-Comté, Bourgogneょ concernant son approvisionnement alimentaire : « une agriculture aux portes d╆une grande cité manufacturière n╆arrivant pas à s╆unir à son exutoire naturel, tel est bien le paradoxe lyonnais ! » ゅSceau, なひひの : にばはょ. Néanmoins, les vignobles et les carpes de la Dombes peuvent se prévaloir d╆une relation ancienne et ancrée à Lyon. En effet, la bourgeoisie lyonnaise a une « fascination » ゅSceau, なひひの : にぱにょ de longue date pour cette activité et possédait des vignobles dans les terres proches de Lyon. Les étangs de la Dombes relevaient également de la propriété de la bourgeoisie lyonnaise et les carpes utilisées dans les quenelles font partie de longue date d╆une tradition culinaire ancrée. Le citadin lyonnais  ゅfamilles nobles et négociants essentiellementょ est ainsi présent dans la société rurale à travers la possession de la terre ゅGarrier, なひぱばょ.  Mais c╆est véritablement à partir de la deuxième moitié du X)Xème siècle que Lyon a participé au façonnement de sa périphérie agricole, donnant raison aux définitions de la ville comme étant « le lieu privilégié de la consommation et, le plus souvent, de la commercialisation des produits agricoles. Elle oriente la production de la terre, guide les prix en fonction des goûts et des attentes des citadins, tout comme elle structure économiquement les campagnes » ゅBlanc et al., にどなど : はぬょ. Ainsi, l╆ouvrage de R. Sceau ゅなひひのょ a pour objectif de montrer comment les « comportements lyonnais » ont commandé le destin de campagnes  peu dotées par la nature ゅdans un rayon de はど à ぱどkms autour de Lyon, ne recouvrant donc pas l╆ensemble de la « péri féerie » lyonnaiseょ. A partir de la deuxième moitié du X)Xème siècle, les relations alimentaires entre bassin de consommation et de production sont améliorées en raison du développement 
                                                             

などの En s╆appuyant sur l╆exploitation des registres de なのねぬ-なのねね.  
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d╆infrastructures et de choix agricoles orientés par la ville. C╆est à partir de ce moment là que Lyon redécouvre son hinterland et a joué un rôle important dans son développement. Après le vin, « c╆est au tour de l╆élevage laitier et des cultures fruitières et maraîchères de tirer avantage de la proximité urbaine » ゅSceau, なひひの : ぬぬぱょ. Le bassin de consommation lyonnais a participé à l╆orientation laitière de certains espaces périphériques, notamment les Terres froides, la Dombes et les Monts du Lyonnais. Lyon a également façonné une activité de production maraîchère dans la périphérie urbaine proche : « le marché de Lyon, à la différence de celui de la capitale, n╆a pas suscité une production abondante d╆articles de luxe désaisonnalisés [au profit de] légumes communs de saison […]. L╆explication est dans doute à rechercher […] dans une tradition culinaire peu ostentatoire à base de produits du terroir, bien adaptée au tempérament de la bourgeoisie lyonnaise » ゅSceau, なひひの : ぬにねょ. S. Crozat et al., ゅにどなどょ rapportent le riche passé horticole, depuis le XV)ème siècle, de la région lyonnaise qui compte à son actif l╆invention de « milliers de variétés de fruits, de légumes et de fleurs […] [qui] ont été les ambassadeurs de Lyon dans le monde entier » ゅにどなど : ぱょ. L╆activité maraîchère à Lyon et dans sa banlieue immédiate s╆est notamment beaucoup développée et spécialisée ゅle cardon vert de Vaulx-en-Velin, le cornichon de Villeurbanne, le melon brodé en culture de plein champ de Bron, la bette d╆Ampuis, etc.ょ en relation avec la ville :  
 « Les cultures de légumes spécialement destinés à la vente sur les marchés locaux sont attestés depuis la Renaissance. Les plus anciennes sont installées dans les communes les plus proches du centre, telles la Guillotière, Monplaisir, la Croix-Rousse, Sainte-Foy, Saint-Just, Oullins, Saint-Genis-Laval, qui étaient les jardins nourriciers de la cité » ゅCrozat et al., にどなど : なねはょ.  
 Le plateau lyonnais et la vallée du  Rhône ont également bénéficié de la présence du marché urbain lyonnais concernant la production fruitière. En なぱはは, il s╆agissait d╆une activité hors exploitation agricole. Mais, le gonflement de la population lyonnaise, le chemin de fer, les difficultés de la viticulture après le phylloxéra font émerger l╆arboriculture.  Les produits se retrouvent ainsi sur les étals et dans les assiettes lyonnaises : « les campagnes contribuent à nourrir la ville : grains du Bas Dauphiné, viande et produits laitiers des monts du lyonnais, bois des forêts de l╆Azergues, vins du Beaujolais, fruits et légumes du plateau lyonnais » ゅGarrier, なひぱば : にひひょ. A cela s╆ajoutent les productions « de haut goût » réclamées par « le gourmand de la ville » dans une aire d╆attraction de plus de などどkms ゅPitte, にどどの : などね-などばょ. Lyon se dessine également comme un centre d╆approvisionnement pour les campagnes environnantes : « elles ne se suffisent pas à elles-mêmes, et les grenettesなどは de Tarare, de Beaujeu et de Villefranche sont approvisionnées depuis Lyon » ゅGarrier, なひぱば : にひひょ.  Ainsi, comme le résume R. Sceau : « à la jonction d╆espaces territoriaux très différents, Lyon en a été le ciment unificateur, les associant à ses destinées d╆abord modestement, puis plus franchement à partir du moment o‘ au siècle dernier la ville a cessé de regarder vers des horizons lointains pour recentrer davantage ses ambitions dans le cadre régional » ゅSceau, なひひの : ぬぬぱょ. Néanmoins, R. Sceau montre que l╆importance de la demande urbaine et le développement des infrastructures a constitué un terreau fertile à l╆expansion de cette activité agricole vers d╆autres 
                                                             

などは Une « grenette » désigne un marché couvert ou une halle aux grains. 
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marchés bien plus lointains. L╆activité laitière est progressivement devenue une activité spéculative et le développement de la transformation industrielle a ouvert ce bassin de production à des horizons plus vastes. Assez rapidement, le secteur de la production fruitière s╆est ouvert à Paris, la Suisse, le Royaume-Uni, l╆Allemagne ou la Russie en adoptant un modèle économique basé sur l╆expédition ゅPraly, にどなど, Crozat et al., にどなどょ : « si Lyon, par l╆importance de son marché de consommation, a joué un rôle décisif dans la naissance de l╆arboriculture fruitière du plateau lyonnais, celle-ci s╆en est vite détachée pour s╆organiser sur des bases commerciales plus larges » ゅSceau, なひひの : ぬぬどょ. Dans la première décennie du XX)ème siècle, « la majorité de la consommation des fruits de la Moyenne Vallée du Rhône concerne l╆échelle nationale » ゅPraly, にどなど : はぬょ et au sein du Marché d╆)ntérêt National ゅM)Nょ de Lyon, la production régionale est très peu représentée :  
 « )l accueille ねど grossistes de fruits et légumes et なぬど どどど t de fruits y sont vendues chaque année. Or, ces fruits proviennent pour はぬ% d╆importation d╆Europe, d╆Afrique, d╆Amérique du Nord et du Sud et d╆Australie. Les ぬば% restant sont d╆origine française, dont なの% viennent du Languedoc-Roussillon, なの% de la région PACA et ば% seulement de la région Rhône-Alpes » ゅPraly, にどなど : ひなょ.  
 Lyon a donné l╆impulsion originelle à l╆activité agricole périphérique en façonnant « des systèmes de production destinés à satisfaire ses besoins » ゅSceau, なひひの : ぬぬぱょ, mais ce rôle clé n╆est plus et « aujourd╆hui, le rôle de Lyon apparaît des plus modeste pour l╆écoulement des productions agricoles des campagnes alentour » ゅSceau, なひひの : ぬぬぱょ. Le développement des échanges, la situation de carrefour, les nouveaux modes de déplacement, l╆ouverture et l╆élargissement des marchés ont ouvert cette agriculture sur d╆autres espaces, aboutissant à l╆autonomisation du système urbain lyonnais et du système agricole périphérique : « ce n╆est plus Lyon qui détient le pouvoir économique et façonne les systèmes agricoles régionaux, mais bien le marché national et international, dont les décisions s╆imposent aux deux parties, à la ville comme à ses campagnes » ゅSceau, なひひの : ぬねなょ.  Après ce bref exposé historique des relations entre bassin de production et bassin de consommation, notamment à travers les dynamiques de structuration du premier par le dernier ; nous développons maintenant une analyse sur la place de la proximité géographique dans les modes de fonctionnement d╆acteurs des sphères de la restauration hors-domicile et de la distributionなどば. Cette analyse permet d╆envisager la façon dont perdure ou pas le lien entre bassin de production et bassin de consommation à proximité en relation avec les logiques de fonctionnement des acteurs du système alimentaire actuel.  
Les restaurateurs : ambiguïtés sur la place de la proximité géographique  L╆enquête menée auprès de la restauration commerciale lyonnaise a révélé une certaine ambiguïté dans la place occupée par la notion de proximité géographique dans les modes de 
                                                             

などば L╆analyse est scindée entre restauration commerciale, société de restauration collective et distribution. L╆enquête auprès des acteurs de la restauration hors-domicile nécessite une différenciation dans l╆analyse entre restauration commerciale et sociétés de restauration collective. Au sein de la distribution, malgré une enquête qui a porté sur six types de distributeurs différents ゅgrande distribution intégrée, grande distribution indépendante, grossiste livraison frais, grossiste restauration hors-domicile, marché de gros, association de producteursょ, les caractéristiques de ces acteurs permettaient de dégager une analyse commune au secteur  de la distribution dans la variété de ses formes. 
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fonctionnement de cette profession. Le cuisinier peut-être un véritable médiateur de la relation aliment-territoire comme l╆exprime le chef trois étoiles Michel Bras à Laguiole enquêté par O. Etchevarria. Le chef montre que la cuisine est pour lui « une écriture » ゅEtchevarria, にどどね : ばはょ retraçant le paysage qui a produit les ressources alimentaires. Sa cuisine est ainsi celle d╆un mariage entre un paysage et un produit : « mes assiettes racontent une histoire, retracent une démarche intuitive. Je veux qu╆elles témoignent des paysages, des roches, des ciels et des lumières qui font ma vie » ゅM. Bras cité par Etchevarria, にどどね : ばはょ. Egalement derrière cette proximité géographique avec le produit se cache la relation avec la sphère de la production. Or, dans son rapport, A. Daguin indique que C. Millau a rappelé dans son audition auprès du Conseil Economique, Social et Environnemental ゅCESEょ que « l╆association par les cuisiniers des professions qui sont à l╆origine des denrées aux succès de la restauration est un phénomène relativement nouveau » ゅにどどひ : なぬょ. Une autre personne auditionnée, J.-L Naret évoque ainsi les « chefs de la proximité » ゅにどどひ : なぬょ qui travaillent avec les produits locaux et font le lien entre la restauration et la production. Ainsi, le lien espace-produit-acteur se révèle complexe. De l╆enquête auprès des restaurateurs lyonnais, il ressort une difficulté à formuler une tendance générale sur ce monde d╆acteurs. Par rapport à la place occupée par la proximité géographique, des caractéristiques ambivalentes ressortent de l╆enquête. Elles révèlent un monde contrasté. Le critique gastronomique rencontré fait part d╆un monde de la gastronomie o‘ règne un décalage entre discours et pratique. Ainsi, l╆association Les Toques Blanches Lyonnaises, association de valorisation des restaurateurs lyonnais, met en avant la défense des produits et de la cuisine régionaleなどぱ mais se révèle plutôt centrée sur la promotion de la profession en tant que secteur d╆activité économique. Ainsi, au moment de l╆enquête, un accord signé entre l╆association et le distributeur Brake France avait semé la discorde dans le monde de la restauration lyonnaise, notamment sur la question des produits utilisés par la profession et du pouvoir révélateur de cet accord concernant la fiabilité du discours officiellement tenu par l╆association sur les produits et les producteurs régionaux. Egalement, le monde de la gastronomie lyonnaise est appréhendé par ce critique gastronomique comme un monde marqué par une course à la créativité qui le pousse à se détacher culturellement de l╆espace lyonnais tout en étant attaché à un « esprit d╆ici » ゅCritique gastronomiqueょ en ce qui concerne les fournisseurs. Les restaurateurs lyonnais s╆appuient sur l╆image gastronomique de Lyon en s╆approvisionnant auprès des fournisseurs locaux de qualité ゅSybilla, La Mère Richard, Les (alles de Lyon, Bail distribution, etc.ょ, lesquels ne garantissent pas nécessairement une provenance « locale » des produits. Pourtant, dans les discours tenus par les chefs enquêtés s╆approvisionnant auprès de ces fournisseurs, une association était faite avec la notion d╆approvisionnement de proximité. Un ancien chef étoilé aujourd╆hui reconverti en consultant a, quant à lui, fait part de son appréhension des pratiques d╆approvisionnement des restaurateurs qui a révélé un décalage avec l╆idée généralement admise que les restaurateurs gastronomiques haut de gamme s╆approvisionnent auprès de producteurs locaux :  
 

« Contrairement à ce que l╆on peut penser, ce n╆est pas chez les étoilés qu╆elle se trouve [la 
pratique d╆approvisionnement en produits de proximité], c╆est de plus en plus chez les petits. 
[…]. Je pense sincèrement, très sincèrement, que c╆est eux qu╆on ne connaît pas et qui font les 
marchés et qui ont les filières d╆approvisionnement locales. Parce que comme ils ne sont pas 

                                                             

などぱ « Les Toques Blanches aiment montrer qu╆ils ont le produit du petit producteur [insistance dans la voix] » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ.  
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dans la culture gastronomique ils informent peu, ils se sentent un peu intimidés par rapport à 
nous et ils compensent par rapport au produit qui, lui, est irréprochable » ゅChef ななどひょ. 

 De manière générale un flou important caractérise les discours tenus sur les approvisionnements de proximité des restaurateurs, avec des appréhensions souvent contradictoires. Ceci aurait nécessitait une analyse plus fine auprès des restaurateurs en établissant avec eux une cartographie de leurs approvisionnements en produits alimentaires à partir des données fournies par leurs fournisseurs ou des produits directement achetés auprès de producteurs locauxななど.  Néanmoins, la profession s╆est dégagée comme un corps de métier ayant potentiellement un rapport particulier aux produits alimentaires, supports de leur activité. Nous signalons que ceci est aussi lié au choix de notre échantillon dont un des critères déterminants était d╆enquêter auprès de restaurateurs gastronomiques ou appréhendés par leurs pairs comme des restaurateurs ayant un positionnement sur la qualité ou ayant un rapport particulier au produit. Néanmoins, un enseignant dans les formations d╆hôtellerie-restauration a indiqué que le rapport au produit constituait une caractéristique, intrinsèque, au métier de cuisinier : « concernant le 
métier de cuisinier ce qui le caractérise c╆est la connaissance de la provenance et de la qualité du 
produit. )l y a une relation forte au produit » ゅEnseignant R(D にょ. Cette appréhension a été confirmée par les restaurateurs enquêtés : « notre vrai métier : aller chercher le produit » ゅChef ななょ. Les attitudes des enquêtés révélaient aussi cette particularité du rapport au produit à travers l╆accentuation de leurs intonations de voix, leurs gestes et leurs regards qui s╆intensifiaient quand ils évoquaient les produits utilisés dans leur cuisine.  Si le rapport au produit s╆est dégagé comme un élément caractéristique, la sensibilité à la provenance de celui-ci s╆est révélée plus ambig“e. Nous avons constaté la prédominance d╆une sensibilité à la qualité intrinsèque du produit, au goût de celui-ci : « ce qui m╆intéresse c╆est le goût du produit avant tout, le goût avant la 
provenance » ゅChef などょ, « dans les produits, c╆est l╆intérêt gustatif qui va compter » ゅChef なにょ. Ceci s╆explique en partie par un positionnement axé sur l╆excellence des produits : « si vous ne mangez 
pas des fraises « top » chez moi, o‘ allez-vous les manger ? O‘ allez-vous les manger ? » ゅChef ねょ. Le besoin d╆originalité et d╆exceptionnalité amène aussi à une large ouverture sur des horizons d╆approvisionnement plus lointains. Dans la course à la créativité, les pratiques s╆éloignent du terroir lyonnais : « la gastronomie évolue vers l╆ailleurs avec l╆utilisation d╆épices, d╆herbes, 
l╆utilisation du cru qui s╆éloigne de la cuisine lyonnaise mijotée, des assiettes épurées tendance 
asiatique » ゅCritique gastronomiqueょ. Tandis que dans les produits, la restauration hors-domicile qui se place dans le champ du « hors-quotidien » génère une forme d╆injonction à l╆utilisation de produits exceptionnels. Que ce soit dans la restauration gastronomique haut de gamme : 
 

« Dans la gastronomie, c╆est toujours un peu plus compliqué dans le sens o‘ il faut que l╆on vous 
étonne sans cesse. Alors, est-ce que c╆est suffisant de vous étonner, de vous émouvoir 
uniquement avec les produits régionaux ? […] Parce que plus c╆est loin, plus ça plaît. […]. Si je 
vous fais une huitre avec une perle du japon et je vous dit « goûtez-moi ça, c╆est une perle de 
citron du japon, c╆est moi qui vous le vends ». Vous allez dire « c╆est génial », et là, on est foutu, 

                                                             

などひ Se reporter à l╆Annexe ば pour la grille de codage des entretiens réalisés avec les acteurs de la restauration hors-domicile. ななど Cette analyse n╆a pas pu se réaliser dans le temps imparti de la thèse en raison de la disponibilité supplémentaire des restaurateurs à nous attribuer et de la relation de confiance à établir avec eux, demandant elle aussi, du temps supplémentaire. 
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la région est foutue parce que vous avez trouvé ça génial. […] mais nous, notre but c╆est de vous 
plaire, c╆est de faire des trucs qui vont vous étonner. Et c╆est vrai qu╆aujourd╆hui « regarde cette 
tombée de blette …» ... ça ne passe pas » ゅChef なょ. 

 ou pas. Ainsi, le Chef など a souligné l╆importance de l╆ouverture sur le monde et a indiqué dans ce sens qu╆il ne faisait pas de cardons parce que cela ne l╆inspirait pas du tout. Ce qui fait écho à la fin des propos du Chef な dans la citation précédente. La nécessité de surprendre le client et de manger des produits ou des mets inhabituelsななな appelle donc à une ouverture vers de nouveaux produits et se cumule de ce point de vue avec la nécessité du renouvellement en cuisine : « c╆est 
l╆exceptionnalité des produits qui amène à élargir la palette et également le renouvellement, il faut 
amener un peu de surprises chaque année » ゅChef ねょ, « il ne faut pas non plus qu╆il y ait des 
répétions et par conséquent, il y a une obligation à aller chercher des produits plus lointains » ゅChef ひょ. Ainsi, les cuisiniers s╆appuient sur les réseaux de la mondialisation pour proposer une cuisine fondée sur la découverte de produits exceptionnels : « c╆est vraiment la qualité qui prime sur ce 
type de préoccupation. Régional ou local, ce n╆est pas notre cheval de bataille. Je considère mon 
métier comme un métier spécialisé sur la découverte de beaux produits. A l╆extérieur des frontières, 
c╆est la nouveauté, ce qui sort de l╆habitude, l╆exceptionnel et le rare » ゅChef ににょ. L╆originalité est citée de façon récurrente dans les facteurs de choix des produits extérieurs au territoire.  La primauté attribuée aux opérateurs qui répondent aux exigences d╆un métier qui a intégré les notions d╆efficacité et de rapidité du système alimentaire dominant constitue également un élément qui modifie la place de la provenance. Un professeur de cuisine a indiqué fonctionner avec des grossistes pour gagner du temps : « c╆est le facteur commodité-temps qui a favorisé ces 
pratiques. Je ne travaille pas avec les producteurs du coin. La provenance n╆est pas un facteur, 
fouiner, je n╆ai pas le temps » ゅEnseignant R(Dぬょ. Les pratiques d╆approvisionnement sont avant tout marquées par des acteurs-facilitateurs : « cuisinier est un boulot difficile avec des horaires 
décalés, un personnel qui coûte cher ce qui provoque une domination du facteur prix et une 
recherche de la facilité. La culture professionnelle du cuisinier repose sur la rationalité, la praticité, 
la facilité » ゅChef にぬょ. Le choix des fournisseurs se fait ainsi sur le caractère fonctionnel de ceux-ci. Les grossistes ont ainsi souvent une place de choix dans le fonctionnement des restaurateurs : « le jardin du coin, ça reste Metro » ゅCritique gastronomiqueょ, « Metro, tout le 
monde, y va, c╆est pratique que veux-tu… pour une ou deux salades, je ne vais pas aller chez le 
producteur » ゅChef にょ. La proximité joue également : « mes fournisseurs sont lyonnais et sont 
vraiment autour du restaurant » ゅChef ぱょ. D╆ailleurs, la localisation urbaine a été avancée par les restaurateurs comme un élément ne facilitant pas l╆approvisionnement direct auprès des producteurs à proximité dans le cadre de l╆évolution de leur métier : 
 

« La proximité, je cite La Rotonde [restaurant en périphérie de Lyon] parce je sais qu╆il utilise 
des produits de proximité. Mais lui, comme il est à l╆extérieur, les petits paysans viennent le voir 
parce qu╆ils savent qu╆il y du débit chez lui, qu╆ils peuvent passer deux cagettes par jour 
pratiquement. Donc là les petits producteurs peuvent se déplacer pour aller les voir. Mais en 
ville, c╆est à nous de nous déplacer, d╆aller sur les marchés et on n╆a plus le temps d╆y aller o‘ on 
ne se donne pas le temps d╆y aller, peu importe » ゅChef なょ. 
« La différence entre une localisation urbaine et rurale c╆est que la localisation rurale amène 
plus à travailler en direct avec les producteurs. Les urbains passent par des fournisseurs. Par 

                                                             

ななな « les gens viennent en gastronomie pour manger des choses qu╆ils ne mangent pas chez eux » ゅChef ねょ. 



Chapitre な  などの 
exemple, si j╆avais plus de temps, j╆irais voir les producteurs mais je n╆ai pas le temps » ゅChef などょ. 
« Le rapport au produit et au producteur local est possible quand on est sur le terrain, à Lyon 
c╆est plus compliqué » ゅChef なぱょ. 
« Sans les producteurs autour [à propos d╆un collègue restaurateur], son restaurant 
n╆existerait pas. Nous en ville, on a Metro » ゅChef のょ. 
« Si j╆étais dans le Bugey, je travaillerais avec les producteurs » ゅChef にねょ. 

 Des restaurateurs ont mis en avant la localisation rurale de leur restaurant ou leurs origines rurales comme un élément expliquant leur sensibilité et leurs approvisionnements auprès des producteurs à proximité :  
 

« L╆utilisation des produits locaux, c╆était inné, je suis fils d╆agriculteur. C╆est comme les petits 
veaux, ça vient de l╆élevage, comme on dit, depuis tout petit j╆ai trempé là-dedans » ゅChef ねょ.  
« J╆ai été élevée dans le Jura avec des grands-parents paysans, donc « voyons ce que l╆on trouve 
dans la production locale », c╆est une évidence, j╆ai toujours vécu comme ça » ゅChef にぬょ.  
«  Je suis fils de paysan, j╆ai donc un amour de la nature et la démarche d╆utiliser les produits qui 
sont là » ゅChef はょななに.  
« Nous on est installés à la campagne, donc on a la possibilité de s╆approvisionner en local, je 
suis à のね mètres de la ferme de Robert » ゅChef になょ.  
« Avant ils étaient tous ruraux et avaient du même coup, un vrai rapport au produit, alors que 
maintenant, ils sont très urbains et donc le rapport au produit s╆est distendu » ゅCritique gastronomiqueょ.  

 Mais ceci n╆empêche pas chez eux un panachage avec des produits d╆horizons lointains pour répondre aux exigences mentionnées ci-dessus ゅChef ね, Chef ひ, Chef なひょ.  Enfin, croisant la place de la qualité et du caractère facilitateur dans les choix des approvisionnements, des pratiques révèlent la façon dont les restaurateurs exploitent tout simplement toutes les possibilités offertes, à proximité ou pas. Ceci révèle des pratiques qui peuvent paraître contradictoires mais dont la logique est celle de la réponse à la demande client en termes de « hors-quotidien ». Ainsi, le Chef なな a indiqué qu╆il utilise les produits à proximité en saison mais qu╆il n╆hésite pas à utiliser d╆autres produits d╆ailleurs car il a des professionnels à proximité qui lui permettent d╆avoir accès à des produits de qualité : « si j╆ai une petite 
hésitation écologique à prendre des cerises pour les travailler lors du Réveillon, je le ferai pour la 
qualité du produit que me permet un professionnel » ゅChef ななょ. On retrouve ici la primauté de la qualité et de l╆originalité dans le choix des produits, permise ici par la présence d╆un professionnel à proximité. Ces éléments ne font pas de la proximité géographique un facteur déterminant des approvisionnements. Si la saisonnalité est citée par ce chef comme un élément justifiant un approvisionnement à proximité, le choix de la saisonnalité est surtout dicté par les coûts : « je travaille la saisonnalité parce que c╆est moins cher » ゅChef などょ. La contrainte des prix 
                                                             

ななに Ce chef a la particularité d╆avoir développé une cuisine très naturelle reposant sur les plantes et les fleurs récoltées dans la proximité immédiate de son restaurant situé à Tarare, dans la périphérie lyonnaise. )l a indiqué qu╆il ne pourrait pas développer cette cuisine en ville pour cette raison. 
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se révèle comme très prégnante dans le choix des restaurateurs ゅChef など, Chef なぬ, Chef なね, Chef なぱょ. Le monde des restaurateurs apparaît donc fortement touché dans ces modes d╆organisation et de fonctionnement par les processus de déterritorialisation du système alimentaire. L╆importance attribuée à la qualité du produit a pu se reposer sur ce système. La proximité géographique s╆est néanmoins révélée comme une caractéristique importante de la profession. Tout d╆abord, au sein du monde de la restauration et plus particulièrement de l╆excellence gastronomique, la reconnaissance se fait par l╆utilisation des produits régionaux : 
 

« La reconnaissance passe par les produits régionaux. Veyrat fait les plantes de ses montagnes 
avoisinantes. Si vous me citez des très grands, eux font du local. […] La reconnaissance des 
grands s╆est faite sur les produits régionaux. […] )l n╆y a pas un trois étoiles qui ne fait pas de la 
région. Mais ceux qui sont deux étoiles mais qui méritent trois c╆est probablement parce qu╆ils 
ne font pas de région. Donc, à un moment donné il y a aussi cette reconnaissance du produit 
local. […] Bocuse c╆est la Bresse, Blanc, c╆est la Bresse » ゅChef なょ. 

 Egalement, la cuisine lyonnaise de bouchon se réclame de l╆utilisation des produits locaux : « notre base commune [avec les chefs étoilés] c╆est l╆utilisation du produit local » ゅChef なのょ. Le travail du produit à proximité a été cité comme « l╆état d╆esprit primaire d╆un cuisinier » ゅChef ななょ, « quelque chose d╆implicite et naturel » ゅChef なばょ, « le cuisinier a vocation à valoriser son 
produit à proximité » ゅChef はょ. Certains profils de restaurateurs se dégagent dans la recherche d╆une harmonie avec leur environnement :  
 

« Mon rôle a toujours été de chercher les choses les plus près de moi. Quand j╆ai changé de 
région, j╆ai changé de producteurs à chaque fois. […] je n╆ai pas une cuisine de terroir mais une 
cuisine de région, liée à la géographie. A chaque fois j╆ai pensé géographie en me disant  « o‘ je 
suis ? Quels sont mes clients ? Qui pourraient être mes fournisseurs ? ». Mes trois questions de 
bases et dans ce périmètre, j╆ai essayé de parler géographie. J╆ai écrit le mot « Lyon », … et j╆ai 
fait des bulles. )ci je me suis dit on est liés à la terre, ce lieu est un tournesol, on est au milieu de 
la France et la cuisine doit se mettre en phase avec là o‘ elle est. Le printemps est orienté vers 
la vallée. L╆été, une cuisine méridionale. A l╆automne, mon tournesol vire et vient sur la partie 
ouest, je vais chercher les champignons dans les monts du lyonnais, en Ardèche, puis je vais 
chercher le soleil d╆hiver ゅvolaille, racinesょ avec des produits qui sont là juste à côté » ゅChef ねょ. 

 Ce positionnement apparaît comme naturel et permet aussi un positionnement stratégique. Ainsi, la cuisine du Chef ひ a été présentée comme une cuisine à base de produits locaux, relevant d╆une conception régionale pour « la construction d╆un style ». Mais ce positionnement est également ancré dans l╆histoire du cuisinier et dans une volonté de proposer une cuisine qui soit 
« en écho avec l╆histoire du territoire, sinon, ça n╆a pas de sens. On a plus la notion d╆o‘ on est, la 
cuisine doit être liée au territoire ». )l a mis en avant une « volonté de respecter les origines et o‘ tu es », soit l╆histoire d╆un « restaurant de famille avec une cuisine ancrée dans un territoire 
lyonnais-Beaujolais. C╆est inscrit dans l╆ADN du restaurant cette histoire » et la « chance également 
d╆être dans une région riche, un bassin de produits important ». Ainsi, l╆approvisionnement local a été cité en raison de la richesse de la région lyonnaise permettant un accès à une « variété de 
produits » ゅChef などょ : « j╆ai ce qu╆il me faut là. Pourquoi aller ailleurs alors qu╆on a tout devant la 
porte. On a tout à disposition, on est près de tout » ゅGérant restaurant なょ, « c╆est la base de notre 
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cuisine de comprendre qu╆on a une richesse autour de nous, c╆est le béaba de notre profession. En 
plus à Lyon on a la « chance d╆avoir un champ fleuri autour de nous donc y a pas besoin d╆aller 
chercher des fleurs hollandaises » ゅChef なぱょ. Derrière cela, se trouve la conscience de faire partie d╆une chaîne d╆acteurs : « sans le terroir agricole, on n╆en serait pas là o‘ on en est. Pour exister il 
faut qu╆il y ait le produit. Sans le produit, nous on pourra faire la plus belle créativité … mais c╆est le 
produit qui parle » ゅChef ねょ, « l╆important c╆est de faire travailler notre agriculture. Si on peut aider 
notre agriculture, tant mieux, parce que sans eux … Je communique sur mes producteurs car c╆est 
important pour Yvonne. C╆est aussi aller acheter mes poires chez quelqu╆un qui me ressemble » ゅChef なぱょ. )l y a donc un sentiment de solidarité territoriale qui s╆instaure avec les producteurs à proximité : 
 

« C╆est moi qui défends le marché à Vienne. Oui, je suis à のねね% un intermédiaire 
ville/agriculture. Un jour ils ont voulu délocaliser le marché. Je suis monté au créneau. Avec les 
producteurs, on leur a dit « c╆est culturel, le marché à Vienne existe depuis のびはぱ, donc vous 
n╆allez pas nous enlever ça ». Je ne travaille pas que pour moi, je suis dans la défense des 
producteurs » ゅChef ねょ. 
« Face à un monde agricole en difficulté, c╆est aussi notre responsabilité que de travailler avec 
ces gens » ゅGérant restaurant なょ.  
« Parler du produit en connaissant l╆homme qui l╆a fait, c╆est ce qui est recherché dans le paquet 
proximité » ゅEnseignant R(D にょ.  « Les grands chefs, leur objectif c╆est de faire découvrir la région par les produits. Les cuisiniers 
essaient d╆emmener les producteurs. C╆est important de travailler avec eux, on a un rôle 
économique en tant que restaurateur » ゅEnseignant R(D なょ.  
« Je mets fortement en avant le produit et mes fournisseurs, par exemple, la crème de Bresse que 
j╆utilise va passer en AOC, j╆insiste là-dessus parce que c╆est important pour eux » ゅChef にょ. 
 Ainsi, les restaurateurs apparaissent comme des médiateurs entre espace de production et espace de consommation. L╆approvisionnement en local est aussi un gage de traçabilité et de qualité du produit, notamment en termes de fraîcheur :  

 
« La proximité c╆est la fraîcheur et pas la froideur [référence aux produits congelés] » ゅGérant restaurant ねょ. 
« La cuisine de bouchon est une cuisine o‘ il y a peu de transformation du produit donc, il y a un 
besoin de fraîcheur et de traçabilité. C╆est pourquoi la plupart de mes producteurs et 
fournisseurs sont à のねねkms à la ronde » ゅGérant restaurant なょ.  
« On ressent la qualité des produits avec le producteur » ゅEnseignant R(D なょ.  
« Dans l╆approvisionnement en local, ce qui est recherché c╆est avant tout la fraîcheur » ゅChef ひょ.  « Dans la proximité, on recherche la fraîcheur » ゅChef なひょ. 
« Quand on connaît le lieu, les personnes, leurs méthodes de travail, ça rassure » ゅChef になょ.  

 La qualité attribuée à la proximité géographique se retrouve aussi dans une approche plus sensible du produit et de sa consommation en lien avec des critères d╆ordre nutritionnel :  
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« Les produits sont à maturité si on suit une saisonnalité locale et les produits sont mieux 
assimilables s╆ils sont consommés dans le milieu o‘ ils sont produits » ゅChef にぬょ. 
« Le bœuf de Kobé ne sera jamais bon comme à Kobé, ce n╆est pas à la même latitude » ゅChef ひょ. 
« J╆achète les produits au producteur quatre fois par semaine car je veux que les vitamines 
soient dedans. )l y a le goût mais il y a aussi l╆importance de nourrir [accentuation dans la voix] » ゅChef になょ.   Néanmoins si la proximité attire, elle n╆est pas tout le temps gage d╆une qualité du produit : « ça 

me plaisait de dire au client que je leur servais une bière du ぴème arrondissement, ça vient d╆à côté, 
ça m╆a plu, j╆ai visité la brasserie. Mais, dans les faits, la qualité est irrégulière » ゅChef にねょ. On a vu apparaître également dans quelques entretiens une approche écologique vis-à-vis du choix de la proximité : « il s╆agit de limiter les transports ゅGérant restaurant ひょ, « je le fais pour des raisons 
écologiques » ゅChef ばょ. C╆est également un gage d╆identité du produit : « moi mon produit il a un 
nom, il a une gueule » ゅGérant restaurant なょ et d╆une « histoire à raconter au client » ゅChef にねょ. Les restaurateurs citent l╆importance de la relation humaine dans l╆approvisionnement de proximité ゅChef ひ, Chef なな, Chef なね, Chef なの, Chef にぬ, Gérant restaurant ねょななぬ. Dans le rapport interpersonnel se dégage aussi la possibilité de « tirer les producteurs vers le haut » ゅGérant restaurant なょ, « on pousse vers l╆excellence nos producteurs. J╆ai beaucoup poussé les agriculteurs 
du coin à travailler en biodynamie et ils étaient réticents au départ  » ゅChef ねょ. )l y a également une possibilité de répondre aux attentes des cuisiniers : « au Japon, j╆ai repéré des variétés de salades 
qu╆on pouvait faire venir en France, je les ai fait venir » ゅChef ねょ, « les producteurs du coin c╆est 
aussi la possibilité d╆un choix plus large » ゅChef なばょ. La proximité intéresse également les restaurateurs pour les rythmes saisonniers qu╆elle procure, alimentant la créativité des cuisiniers : « la proximité pour les fruits et légumes, c╆est la logique de travailler sur de la saison ce 
qui permet de travailler sur la créativité, le renouvellement » ゅEnseignant R(D にょ. Néanmoins, sur ce point, si la saisonnalité apparaît comme un élément important dans le métier de cuisinier qui nourrit sa créativité des rythmes de la natureななね, elle révèle également l╆ambig“ité qui règne dans ce métier. La saisonnalité est aussi choisie par les cuisiniers pour une question de prix ゅChef など, Chef なぬ, Chef なね, Chef にねょ ななの  et elle n╆est pas pour autant le gage d╆un approvisionnement systématiquement local.     
                                                             

ななぬ « J╆ai une satisfaction personnelle à faire travailler les gens du coin. J╆aime le contact avec les producteurs et voir l╆évolution des produits » ゅChef なのょ.  « C╆est de l╆affectif et de l╆équitable » ゅChef なばょ. « Je suis sensible aux saisons parce que ce métier, ce n╆est pas que mélanger goûts et techniques, c╆est aussi savoir choisir son produit. La saisonnalité c╆est de la liberté dans la contrainte. Le cuisinier doit jongler, s╆adapter, c╆est un métier d╆adaptation » ゅChef にどょ.  « J╆ai des photos de lui [le producteur], on voit ses mains » ゅChef にぬょ. « Ça a plus de sens que d╆acheter des choses de gens que l╆on ne connaît pas. Ce n╆est pas le même rapport au produit, il y a un plaisir à transformer le produit dont on connaît la provenance. On est content de savoir qui produit nos légumes. )l le fait pour moi  et pour l╆équipe, ils sont contents de savoir que c╆est les fraises de Jean-Marc […] ça crée un réseau de gens qu╆on apprécie, ce n╆est pas juste une relation commerciale » ゅGérant restaurant ねょ. ななね « On suit les productions. La carte change une fois par mois, on s╆imprègne de la saison. D╆ailleurs, on va bientôt avoir hâte avec l╆arrivée des produits du printemps » ゅChef なねょ. ななの )ls indiquent que le rapport qualité/prix est un critère déterminant dans leurs choix d╆approvisionnement que ce positionneme nt amène « naturellement » sur le choix de la saisonnalité. 
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Les sociétés de restauration collective : variabilité de la place de la proximité 
géographique entre envergure nationale et régionale Les sociétés de restauration collective ゅSRCょ appartiennent au secteur de la « restauration collective concédée » qui regroupe les entreprises prestataires fournissant un repas quotidien à un collectif de personne vivant ou travaillant sur un même lieu. Elles représentent ばど% du marché des entreprises et administrations, にば% pour l╆enseignement et なぱ% pour le social et la santéななは. La restauration collective concédée est un « petit monde » d╆acteurs, très concentré. GiraFood Serviceななば estimait en にどどひ que le marché de la restauration collective concédée est dominé par les groupes Compass et Sodexo qui se partagent のど% des parts de marché. L╆enquête menée auprès de quatre SRC d╆envergure nationale montre que dans le fonctionnement traditionnel de ces acteurs à l╆heure de la globalisation, le facteur géographique n╆est pas un facteur discriminant : « les circuits d╆approvisionnement […] de la restauration collective ne sont pas organisés sur des bases territoriales » ゅLe Velly & Bréchet, にどなな : ねぱぱ; Praly et al., にどなにょ. Le système d╆approvisionnement en denrées alimentaires repose sur une centrale de référencement qui sélectionne les produits et est chargée de la vérification et du suivi des normes en matière d╆hygiène, de la traçabilité ou de la qualité organoleptique. Les sites locaux achètent les produits auprès de cette centrale et les fournisseurs et distributeurs se chargent de la livraison. Ce système repose sur la massification des volumes d╆achat. Ce mode de fonctionnement a été mis en place car la source de profit des SRC est la remise sur volume garanti. Le fournisseur concède une remise en fin d╆année en fonction des volumes d╆achats effectués. Cette remise constitue une marge, source de bénéfices, pour les SRC. Ainsi, la gestion de l╆origine des produits est déléguée aux fournisseurs et distributeurs en amont. Eux suivent les bassins de production traditionnels et une saisonnalité mondiale : « pour ces opérateurs, « l╆espace-monde est le champ d╆investigation et de prospection pour l╆approvisionnement des centrales d╆achat et de leurs plateformes logistiques. Les premiers critères d╆achat sont le prix et la qualité. » ゅDurbiano, なひひば, p.なはにょ. […] pour les acheteurs le fait que les fruits soient d╆origine France ne justifie pas un prix d╆achat supérieur » ゅPraly, にどなど : なねはょ. Comme on ne verra dans le cas des acteurs de la distribution, lorsque les distributeurs ont le choix entre une provenance étrangère, française ou locale c╆est la logique économique qui fait office d╆arbitre ou éventuellement la logique de produit quand il s╆agit de produits maraîchers pour lesquels l╆impératif de fraîcheur prime. Les distributeurs en amont « ont développé des schémas d╆approvisionnement qui combinent les échelles régionales, nationales et internationales, et ne sont pas conçus pour proposer une offre locale différenciée selon les territoires » ゅLe Velly & Bréchet, にどなな : ねぱねょ. Par contre, en ce qui concerne les deux SRC d╆envergure régionale enquêtées, le système de fonctionnement laisse une plus importante marge de manœuvre dans les référencements locaux. Le service achat de la société constitue les mercuriales d╆achat mais ce sont les cuisiniers des différents sites qui gèrent leurs achats et qui peuvent faire entrer de nouveaux producteurs ou fournisseurs. La souplesse de ce fonctionnement, sans centrale d╆achat, est mise en avant par la SRC の comme une différence par rapport aux grands groupes de la restauration collective concédée : « ça nous permet d╆intégrer jusqu╆au producteur de la commune » ゅSRC のょ. La SRC は 
                                                             

ななは Source : Fonds national d'Assurance Formation de l')ndustrie (ôtelière ゅOPCA de l')ndustrie hôtelière et des activités connexesょ.  ななば Société qui réalise des études sur le marché de la restauration hors domicile, du consommateur aux sociétés de restauration, en passant par les fournisseurs et distributeurs. 
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met en avant cette différence en indiquant que « les chefs embauchés sont d╆ailleurs des anciens de 
la restauration traditionnelle. )ls n╆ouvrent pas que des poches, ils constituent eux-mêmes leurs 
menus » ゅSRC はょ. Les deux sociétés ont moins de quinze ans et ont construit leur positionnement sur la proximité et la qualité pour se démarquer des SRC d╆envergure nationale : 
 

« La société existe depuis dix ans et s╆est construite sur la proximité, c╆est pourquoi on a 
développé une politique de développement des produits locaux. )l y a également une qualité du 
produit » ゅSRC のょ. 
« L╆entreprise a été créée en のぶぶぶ par un ancien d╆Avenance. On parlait moins d╆alimentation 
au sein d╆Avenance, la boîte s╆est donc créée sur une volonté de se démarquer des grands 
groupes avec des produits français et une fabrication maison. )l connaissait bien le tissu local 
car il était originaire de Lyon. )ls ont donc sélectionné des fournisseurs de renom et des 
distributeurs régionaux. La philosophie de départ c╆est du frais, français, régional c╆est mieux » ゅSRC はょ. 

 Dans la dernière citation, on retrouve l╆amalgame qui peut être fait entre intégration de produits de proximité et travail avec des fournisseurs de proximité, qui ne garantissent pas pour autant un produit local. Néanmoins sur les sites web des deux sociétés on retrouve des descriptions mettant en avant l╆utilisation des produits de la région : « nous privilégions une cuisine simple et 
soignée dans laquelle le goût et la saveur, alliés à la qualité des produits ゅchoisis chez nos 
fournisseurs locauxょ » ゅsite web SRC のょ, « priorité aux fruits et légumes de saison, issus directement 
selon les cultures régionales de producteurs locaux » ゅsite web SRC はょ. A la différence des grands groupes, leur identité d╆entreprise est régionale et par conséquent, elles sont dans une logique de développement économique régional : « on est une société régionale, donc on travaille avec des 
fournisseurs régionaux/locaux […] c╆est une satisfaction en terme d╆image, ça nous ressemble car 
on est une PME régionale qui fait travailler le tissu économique local, des acteurs qui nous 
ressemblent » ゅSRC はょ.  
Les distributeurs : la proximité géographique  entre facteur non discriminant et 
pratique existante Concernant les distributeurs, nous rappelons que nous avons enquêté six types de distributeursななぱ. Néanmoins, l╆analyse sur la place de la proximité géographique dans le fonctionnement de ces acteurs a dégagé deux entrées d╆analyse commune. La première porte sur l╆analyse des approvisionnements en denrées alimentaires et se centre sur les pratiques tandis que la deuxième s╆intéresse aux caractéristiques des métiers et au fonctionnement organisationnel de ces acteurs. Le fonctionnement des approvisionnements des distributeurs fait, d╆une manière générale, peu cas du facteur proximité géographique : « l╆aspect régional-local est assez faible comme logique. 
L╆aspect origine est dégradé par l╆aspect prix. […] en volume et en chiffre d╆affaire, le pourcentage 
local-régional dans les rayons fruits et légumes est minoritaire » ゅConsultant agroalimentaire 
                                                             

ななぱ Grande distribution intégrée, grande distribution indépendante, grossiste livraison frais, grossiste R(D, marché de gros, association de producteurs.  
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にななひょ. Les facteurs qui sont véritablement discriminants sont le prixなにど et le produit à travers sa qualitéなにな, sa fraîcheur et la capacité d╆être fourni en volumeなにに ゅConsultant agroalimentaire にょ. Ainsi, les réseaux d╆approvisionnements se déclinent la plupart du temps entre un réseau international, un réseau national et un réseau régional :  
 « )l y a trois types de réseaux d╆approvisionnements : international, national et régional. Les 

principaux lieux d╆approvisionnement sont l╆)talie et l╆Espagne à l╆international. […] A la louche, 
ばね% des approvisionnements vient de l╆international. La cartographie des zones 
d╆approvisionnement d╆ [)nt. な] ? Regardez une carte des zones de production, vous aurez nos 
zones d╆approvisionnement » ゅAcheteur FEL, Centrale achat, )nt. なょ.  

 La provenance des approvisionnements s╆aligne donc sur la répartition des grandes zones de production, capables de fournir un important volume et une régularité. Sur des produits dits de « grande sortie », il y a même une absence de préoccupation sur la provenance des produits : « je 
ne dispose d╆aucune connaissance sur leur provenance amont et ce n╆est pas mon problème » ゅDirecteur, entrepôt logistique, )nt. なょ. La saisonnalité est un facteur de variation de la part de provenance des produits, là encore pour une question de prix : 
 

« En pleine saison, c╆est ふね% français, en hors saison, ça tombe sur du ふね% européen. Et dans 
les ふね% français, ça va être du はね% local-régional et en hors saison, on tombe à du ふ% » ゅResp. secteur frais, magasin な, Grossiste なょ.  « L╆hiver, le local-régional représente ひ% du rayon et l╆été ça monte à のね-のひ%. Les aires 
d╆approvisionnement les plus proches sont : Caluire, Décines et Miribel » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ. 
« En saison, c╆est ぶね% d╆origine France sur les fruits, ひね% en hors saison. En septembre on passe 
alors sur des produits d╆importation ゅEuropeょ, puis de grand import ゅhors Europeょ. Par 
exemple, sur la poire il y a quatre mois de grand import. La pomme sera toujours française car 
elle est stockée un an dans une atmosphère sans oxygène. On travail peu le hors saison car c╆est 
trop cher. On travaille avec l╆offre produit sur la saisonnalité des produits » ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt. にょ. 
 « Nous fonctionnons à l╆international pour les produits que la production française n╆a pas, 
notamment pour les produits exotiques et hors-saison. Nous utilisons les zones classiques 
d╆approvisionnement » ゅDir. Commercial, restauration commerciale, Grossiste に-FELょ 
« Après ça va dépendre de la saisonnalité, des produits, ça va dépendre de plein de choses [...] Tout ce qui est ratatouille ça vient plutôt d╆Espagne, parce qu╆en ce moment le taux est 
plutôt faible. Et puis après quand on arrive sur des périodes en plein été, on a le bassin 
Rhônalpin, voire la vallée de la Drôme, c╆est quand même pas …. le pourcentage va vraiment 
dépendre de la saisonnalité, mais il y a quand même le gros de l╆importation,  mais en local, 
local, grande région, l╆été on peut facilement monter à ぱね-ぱひ% » ゅChef de rayon FEL な, magasin な, )nt. なょ. 

 

                                                             

ななひ Se reporter à l╆Annexe ぱ pour la grille de codage des entretiens réalisés avec les acteurs de la distribution. なにど « La crainte des acheteurs en fruits et légumes, c╆est le bon prix par rapport au concurrent » ゅConsultant agroalimentaire にょ. なにな La qualité du produit est plus importante pour les grossistes des Marchés d╆)ntérêt Nationaux et les grossistes à destination des métiers de bouche comme Metro : « ils privilégient la ligne qualité du produit, c╆est la règle du goût qui prime » ゅConsultant agroalimentaire にょ. なにに « Le facteur d╆approvisionnement c╆est quand même la quantité, qu╆il y ait le volume suffisant » ゅDirecteur, magasin, )nt. ぬょ. 
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L╆approvisionnement régional est donc une pratique existante, mais variable selon les distributeurs. )l est calqué sur les bassins de production autour de Lyon, surtout en pleine saison de production maraîchère et fruitière : 
 

« L╆approvisionnement en régional s╆est toujours fait. )l s╆agit d╆aller chercher le produit au plus 
près, notamment sur des produits spécifiques à la région comme la salade, la cerise, l╆abricot, la 
pomme, l╆abricot et en hiver les choux, poireaux. Par contre, pas d╆endive puisqu╆il n╆y en a pas 
dans le bassin de production. On travaille avec le tissu local parce que la zone de production est 
importante. C╆est une raison simple et économique. )l y a plus d╆intérêt à aller acheter un 
abricot à ぱねkms que sur une plateforme lointaine ou pire de l╆étranger. On prend tout ce qu╆il y 
a sur place, ça coule de source » ゅAcheteur FEL, Centrale achat, )nt. なょ. 

 La fraîcheur du produit peut-être un critère d╆approvisionnement localなにぬ :  
 

« C╆est le prix, la logique économique, et la logique de produit qui va constituer l╆arbitrage 
principal entre produits étrangers, français et local. Ainsi, en raison d╆un prix de transport élevé 
ゅのね cts/pièce de saladeょ et d╆un besoin de fraîcheur des produits, nous utilisons historiquement 
les ceintures maraîchères autour des villes pour les produits légers » ゅDir. Commercial, restauration commerciale, Grossiste に-FELょ.  « Pour le maraîchage, il y a un délai d╆approvisionnement qui fait qu╆on commandera à côté. Ce sont des produits sensibles, la proximité est liée à une logique de produits frais. Le produit doit être le plus frais possible » ゅDirecteur, entrepôt logistique, )nt. なょ. 

 La « typicité des consommations locales » justifie également l╆intégration de produits locaux ゅDirecteur, magasin, )nt. ぬょ : « il faut une valeur ajoutée, que ça soit un produit qui colle à la 
région » ゅAppro local, magasins région, )nt. なょ. Enfin, il y a également des partenariats « historiques » qui restent malgré la centralisation des approvisionnements : « on a « Caluire-
Légumes » qui est juste en face, un producteur-grossiste, ses champs et son entrepôt sont en face. 
Lui, on a vraiment insisté pour que les magasins lyonnais soient servis par lui. )l nous livrait 
auparavant en direct. )l y a toujours eu un relationnel » ゅChef de rayon FEL な, magasin な, )nt. なょ. L╆intégration de produits à proximité est en effet largement dépendante des modes d╆organisation des distributeurs qui laissent plus ou moins de marges de manœuvre pour des approvisionnements locaux. Ainsi, la distribution intégrée ne laisse pas de possibilité aux magasins de développer eux-mêmes l╆achat local en raison d╆un fonctionnement centralisé des achatsなにね pour des raisons de massification des achats, de logistique mais aussi de gestion des normes de référencement : 
 « Vous vous avez une marge de manœuvre sur les achats locaux ? Du tout.  Aucune marge de manœuvre … Sur le choix des produits ? Oui. Non. Donc vous, vous n╆avez pas vraiment de marge de manœuvre pour négocier avec les producteurs, pour trouver des producteurs ? 

Non, parce que la négociation se fait au niveau de l╆acheteur. […] Avez-vous une liste des 
                                                             

なにぬ Mais pas nécessairement : « Grand Frais qui est spécialisé sur la qualité des produits n╆a pas de marketing proximité » ゅConsultant agro-alimentaire なょ. なにね Par exemple le distributeur )nt. な fonctionne avec « cinq ou six plates-formes régionales en France qui remontent l╆ensemble des achats aux acheteurs et les acheteurs achètent eux pour le national. Après ils éclatent en fonction des plates-formes, en fonction des fournisseurs, des producteurs qui sont localement le plus proches, o‘ le mieux amenés à servir la plate-forme. […] C╆est vraiment la centrale d╆achat qui fait le choix en association avec la plateforme régionale des producteurs qui viennent fournir la plate-forme et donc les magasins » ゅChef de rayon FEL な, magasin な, )nt. なょ. 
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producteurs avec lesquels vous travaillez ? Je ne l╆ai pas, il faut voir au niveau des entrepôts » ゅChef de rayon FEL な, magasin な, )nt. なょ. 
« Référencer un produit ça nécessite un minimum de profession aussi. La traçabilité, la qualité, 
les pesticides. Parce qu╆on a la responsabilité derrière. La marge de manœuvre est donc limitée. Et vous sur vos rayons,  vous utilisez quand même le bassin de production à proximité ? Ça se 
fait en centrale ça, je ne sais pas exactement » ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt. なょ. 
« )l y a très peu de relations entre la centrale d╆achat et les magasins. Les magasins ne peuvent 
pas créer eux-mêmes un référencement, ils n╆ont aucune marge de manœuvre à ce niveau-là. )l y 
a une centrale d╆achats produits frais avec un service achat, mais ils n╆ont aucune relation avec 
les magasins » ゅAppro local, )nt. にょ. 

 Les distributeurs indépendants se placent beaucoup plus dans une logique de développement économique local, il y a chez ces acteurs « une volonté de travailler avec des PME régionales » avancée comme une « particularité des indépendants » ゅAppro local, Centrale achat régionale, )nd. なょ. )ls sont acteurs du développement économique d╆un territoire donné. Ce positionnement et cette pratique sont vraiment un élément fondamental du fonctionnement de ces distributeurs : 
 

« C╆est notre fondement. C╆est inscrit dans les valeurs de l╆entreprise puisque ce sont des 
magasins de proximité, les gens sont là depuis qu╆ils sont tout petits et ont tout intérêt à 
travailler avec les gens du coin, dont la famille est cousine de sa belle-sœur, etc. Les histoires 
d╆hommes sont primordiales » ゅAppro local, Centrale achat régionale, )nd. なょ. 
« )l y a du localisme économique au nom de l╆intérêt économique, l╆argent doit tourner chez 
nous. […] je suis considéré comme un grand méchant loup [à propos de l╆image média]. Oui avec 
Coca et Procter & Gamble pour le paquet de lessive, mais je suis partenaire du fournisseur 
direct. Pourquoi aller les saigner ? Je ne veux pas apparaître dans le journal local comme le 
responsable de la faillite du producteur d╆œufs ! J╆ai un panier ici, autant me servir des gens que 
j╆ai là. On a toujours été acteurs et de vrais acteurs dans le tissu économique local » ゅDirecteur et animateur marque locale, magasin, )nd. なょ. 

 La démarche territoriale s╆inscrit jusque dans le sponsoring local, cité par le Directeur d╆un magasin d╆une enseigne de la distribution indépendante et animateur de la marque locale lyonnaise de l╆enseigne comme une preuve de cette démarche : « on sponsorise l╆équipe de hand 
du quartier. On est un acteur digne de ce nom » ゅDirecteur et animateur marque locale, magasin, )nd. なょ. Ainsi, s╆ils utilisent la centrale d╆achat du groupe pour leur approvisionnement, ils développent également des achats en direct « pour adapter l╆offre au tissu local et justement, 
favoriser le terroir. […] c╆est super de pouvoir dire que dans le magasin je prends des œufs qui sont 
pondus à moins de はねkms de Bellecour » ゅDirecteur et animateur marque locale, magasin, )nd. なょなにの. Les facteurs de choix du local sont déterminés par la qualité et la traçabilité qu╆il offre. Nous signalons néanmoins que derrière la notion d╆approvisionnement local, on retrouve, comme pour les restaurateurs, un amalgame dans leurs discours entre la provenance du produit et le fait de travailler avec un acteur local, un fournisseur mais qui ne constitue pas pour autant une garantie en termes de provenance du produit. Ainsi, chez les indépendants, on parle plus de 
                                                             

なにの On souligne que dans le cas de l╆acteur cité, les approvisionnements par la centrale sont estimés à ひど% et en direct à など%. Un autre directeur d╆un magasin indépendant a indiqué un « approvisionnement centralisé qui passe à ふね% par la plateforme 
d╆éclatement » ゅDirecteur, magasin, )nd. にょ. 
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partenaires locaux, ce qui ne fournit que des indications limitées concernant la provenance des approvisionnements. Enfin, le système alimentaire déterritorialisé se manifeste à travers des métiers de la distribution qui en constituent des rouages d╆importance. Les grossistes spécialisés dans l╆import constituent des métiers particulièrement emblématiques de la phase de déterritorialisation de l╆alimentation. )l est indiqué en début de paragraphe que la qualité est un facteur particulièrement important dans les critères d╆approvisionnement des grossistes. Ainsi, le marché de gros de Corbasなには regroupe des « des grossistes tournés autour de la qualité du 
produit. Ce sont des professionnels du produit » ゅPrésident, Marché de grosょ. C╆est là que se loge leur positionnement face à la grande distribution notamment. )ls s╆affichent comme de « vrais 
connaisseurs du produit […] nous sommes des professionnels des fruits et légumes et nous 
maîtrisons le produit dans toutes ses dimensions : la qualité de la terre, les exploitations, les 
variétés, etc. » ゅGrossiste, Marché de grosょ. Pour le grossiste que nous avons enquêté, « l╆identité 
de l╆entreprise, c╆est l╆import » ゅGrossiste, marché de grosょ. L╆entreprise a été fondée dans les années なひのど par un producteur de citron de la région de production aujourd╆hui intensive de Murcia en Espagne, venu s╆installer en France pour écouler sa production. D╆ailleurs, le Président du marché de gros, sans pouvoir donner des chiffres précis de provenance en raison du caractère stratégique et confidentiel du sourcingのはぴ pour les grossistes, a indiqué que le marché de gros traitait en majorité des produits d╆importationなにぱ. Le grossiste interrogé a développé 
« un savoir-faire d╆importateur » ゅGrossiste, marché de grosょ face à la nécessité de garantir un produit annuellement : « il y a un besoin de saisonnalité mondiale afin de garantir un produit sur 
toute l╆année. Les clients viennent chercher du service. Par exemple, en septembre, les oranges 
d╆Australie sont les meilleures  » ゅGrossiste, marché de grosょ. L╆import « permet d╆être plus précoce 
que la production française sur abricot, pêche, melon, nectarine. Donc, on permet à la 
consommation du produit de se mettre en place » ゅGrossiste, marché de grosょ. )ls se considèrent ainsi comme un maillon qui préserve, via les importations, la capacité des consommateurs à pouvoir manger des fruits et légumes. Le volume français ne permet pas d╆assurer cette consommation, eux l╆assurent à un prix raisonnable via les importations et une saisonnalité mondiale. On retrouve là l╆enjeu du développement d╆une consommation de masse à bas prix portée par le système ayant conduit à une déterritorialisation du système alimentaire. Dans ce contexte, la production locale fait figure de grain de sable et transite peu par le marché de gros comme l╆a indiqué son Président. Le marché comprend un carreau de producteurs regroupant environ soixante producteurs de la région rhônalpine. Pour le grossiste interrogé la production locale ne leur permet pas de répondre à la demande client en termes de régularité annuelle et de constance des approvisionnements. Cette nécessité de garantir un produit sur toute l╆année éloigne de fait le facteur géographique et amène des distributeurs à s╆aligner sur la saisonnalité mondiale.  
                                                             

なには Desserte de toute la zone Est de la France, mais majoritairement la région Rhône-Alpes ゅぱの%ょ. Le Rhône représente ねば% des débouchés. Le marché approvisionne essentiellement les commerçants non sédentaires ゅねは%ょ, les détaillants ゅぬな%ょ et très peu les restaurateurs ゅね%ょ ゅPrésident, Marché de grosょ. なにば Le sourcing est un terme ゅanglaisょ du vocabulaire professionnel des métiers de la distribution qui désigne les opérations liées aux achats auprès de fournisseurs ゅrecherche, localisation, évaluation des fournisseursょ.  なにぱ Pour le grossiste interrogé, はの% des ventes se font sur les produits espagnols ゅcelui-ci est spécialisé sur les agrumes et les fruitsょ et にど% sur les produits français. Dans une interview conduit par A. Navarro, le président du marché de gros indique que « ねね% des produits vendus proviennent de France, にど% d╆Espagne et ぱ% d╆)talie. Le reste vient du monde entier » ゅBerthe, にどなに : にはのょ. 
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Les nouveaux acteurs de l’alimentation urbaine qui remettent la proximité 
géographique au goût du jour A l╆aube du XX)ème, de nouvelles pratiques et attentes réhabilitent les liens entre bassins de production et de consommation à proximité sous de nouvelles formes. Est présenté ici succinctement un tableau du monde du « consommer autrement » à Lyon à travers quelques structures et réseaux des systèmes alimentaires alternatifsなにひ ゅFigure になょ.   
 
Le passe-jardins Association d╆animation des jardins partagés en Rhône-Alpes. Centre de ressource ゅoutils, documentation, formations, etc.ょ pour les jardins. Création en なひひぱ ひ salariés Financements : に/ぬ collectivités territoriales, な/ぬ organismes publics Missions : - accompagnement des projets de création de jardins - organisation des formations, d╆ateliers dans les jardins partagés - communication pour améliorer la visibilité des jardins ゅorganisation d╆événements, actions de sensibilisation, production de documents, cartographieょ - collaborer avec les collectivités territoriales ゅdiagnostic des jardins partagésょ  
Convivium Slow Food Les Canuts Ecervelés Groupe local du mouvement Slow Food à Lyon. Création en にどどな ねは adhérents Présidence qui met l╆accent sur la démarche Slow Food plutôt que sur « le pouvoir labellisateur » de Slow Food et qui est centrée sur l╆établissement de relations avec le monde de la production agricole ゅPrésident, Les Canuts Écervelésょ.     
                                                             

なにひ Nous rappelons que nous avons fait le choix de nous concentrer sur les acteurs du système alimentaire conventionnel et traditionnel. Nous n╆avons donc pas mené une enquête construite sur les acteurs des systèmes alimentaires alternatifs sur le territoire lyonnais. Néanmoins, il nous semblait nécessaire de connaître un peu ce monde d╆acteurs agissant sur le territoire lyonnais par rapport à la question des relations ville-agriculture à travers le fait alimentaire.  - Le など.なな.など nous avons passé une journée avec l╆association Croc╆éthic afin d╆observer la façon dont se dessinent des relations métropolitaines à travers leurs activités quotidiennes. Nous avons donc réalisé avec eux une tournée de récupération des produits auprès des producteurs et de distribution auprès des consommateurs. L╆objectif était également de comprendre le fonctionnement de la structure et de récupérer des informations sur le réseau des associations lyonnaises agissant sur les thématiques des circuits de proximité, de l╆économie sociale et solidaire et des relations ville-campagne via l╆alimentation. Nous avons donc réalisé des entretiens exploratoires avec deux membres de la structure mais également avec un membre de l╆association Arbralégumes et un membre de l╆association Alter-conso avec lesquels Croc╆éthic partageait le même local à l╆époque.  - Au cours de l╆année にどなな, nous avons également suivi le convivium Slow Food Les Canuts Ecervelés. Nous avons adhéré au convivium et participé aux activités du groupe : réunions mensuelles, visite du marché de gros de Corbas le どは.どば.なな, montage et participation aux animations réalisées par le convivium pour les など ans du marché Carnot ゅtenue d╆un stand mensuel au cours de l╆année にどなな valorisant un produit des producteurs présents sur le marchéょ, participation à l╆Assemblée Générale de Slow Food France les どね-どの.どは.なな.  - Enfin, entre にどなぬ et にどなの dans le cadre du programme Urbact ゅchapitre ぬ et の, Annexe なょ nous avons réalisé des entretiens avec certaines structures et réseaux de ces systèmes ゅPirat, Raccourci, Le Passe-Jardins, Gesra, Ardearょ dans le cadre de l╆établissement des profils des acteurs impliqués dans le programme ゅAnnexe ぬょ. Egalement, tout au long des deux années du programme nous avons côtoyé ces acteurs au cours des ateliers et autres manifestations et nous avons donc pu recueillir des informations les  concernant.  Ces acteurs n╆ont pas fait l╆objet d╆une véritable enquête construite dans le cadre de la thèse. Nous étions plus dans une démarche de défrichage, d╆acculturation et d╆exploration. Par conséquent, nous nous limitons ici à des éléments de présentation de ce monde d╆acteurs indispensables à mentionner dans le développement de cette section sur les relations alimentaires entre bassin de production et bassin de consommation jusqu╆à l╆aube du XX)ème siècle. 
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Alter-conso  Structure de distribution de paniers de producteurs locaux Création en にどどの ぱ salariés en CD) ゅにはhょ Réseau de ねど producteurs ゅばど% en bio ou dans une démarche de conversion, un engagement dans ce sens conditionne la participationょ なね points de distribution  ばどど adhérents   
Croc’éthic Structure de distribution de paniers de producteurs locaux Création en にどどぱ ぬ salariés en CD) ゅにひhょ Réseau de にの exploitations ゅproducteurs bio et/ou en agriculture paysanne sans que ce soit une condition de participationょ  ば points de distribution にのど adhérents  
Arbralégumes Structure de distribution de paniers de producteurs locaux Création en にどどぱ  ぬ emplois à temps plein ゅな CAE, なCU), な CD)ょ Réseau にど producteurs ゅen bio ou conversion, un engagement dans ce sens conditionne la participationょ は points de distribution になど adhérents  
Raccourci Réseau des acteurs des circuits courts revendiquant une « agriculture citoyenne et territoriale, dans le cadre d'une économie sociale et solidaire, avec un mode de distribution responsable »なぬど. Création en にどどぱ Objectifs : - essaimage et accompagnement de projets en circuits courts - sensibilisation à la consommation responsable ゅsupport d╆information, actions de sensibilisation, organisation d╆évènements, rencontre avec les institutionnels, etc.ょ - production de connaissances et de savoir-faire sur les circuits courts Membres :  - Alter-conso, Arbralégumes, Croc╆éthic  - @deux pas des champs ゅet M)AM ゅManger )ci Agir Maintenantょ disparue depuisょ ゅdistribution de paniersょ - Alliance PEC Rhône-Alpes et Alliance Rhône ゅréseau des AMAPょ - ARDEARなぬな Rhône-Alpes et ADDEAR Rhône ゅréseau de paysan créé en なひぱの qui fait la promotion d╆un mode de production paysan.ょ     
                                                             

なぬど http://www.raccourci.org, consultée le にど.どぬ.なの. なぬな L╆Association Régionale pour le Développement de l╆Emploi Agricole et Rural. 
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Pirat Réseau des acteurs de la relocalisation alimentaire. Création en にどなな Objectifs :  - mutualisation des locaux des structures agissant dans la commercialisation en circuits courts - mise en cohérence des projets des structures  Membres : - Alter-conso, Arbralégumes, Croc╆éthic - Alliance PEC Rhône-Alpes  - Le passe-jardins ゅréseau des jardins partagés en Rhône-Alpesょ - ARDAB ゅassociation de producteurs bio de Rhône et Loireょ - Les jardins de Lucie ゅmembre du réseau Cocagne ゅmaraichage bio, pour l╆insertion sociale et professionnelle de personnes en difficultésょょ - ARDEAR Rhône-Alpes et ADDEAR Rhône  - Terre de liens Rhône-Alpes ゅassociation agissant pour la réduction de la disparition des terres agricoles et des difficultés d╆accès au foncier agricoleょ  - La Légumerie ゅassociation de promotion de l╆agriculture urbaineょ - Ondine ゅassociation solidarité ville-campagne. Réseau de compagnonnage agricole, aide à l╆installation en agriculture biologique, mise en place d╆une carte des glanages, cueillettes, surplus à destination des centres sociaux, etc.ょ  
PTCE Agri-Alimなぬに Regroupe des acteurs ゅouverture aux structures de droit privéょ et des chercheurs avec l╆objectif de développer l╆alimentation de proximité à l╆échelle du Pôle métropolitain du Gね en structurant un réseau de relocalisation alimentaire relevant de l╆ESS.  Montage à partir de にどなぬ Objectifs : - développer l╆échange de savoir-faire ゅmutualisation des formationsょ - développer la mutualisation de la logistique de distribution  - création d╆une plateforme de rapprochement entre offre et demande  

Figure にな. Présentation de structures et réseaux des systèmes alimentaires alternatifs du 
territoire lyonnais ゅsource : C. Brand, d’après des données récoltées en にどなど et にどなぬょ. 

C╆est dans la périphérie lyonnaise qu╆est né le premier point de vente collectif français en なひばぱ, alimentant l╆image d╆un territoire précurseur en matière de renouveau des relations entre bassin de production et bassin de consommation. Le contexte de crise agricole pour certaines filières et de crise de confiance dans l╆alimentation engage depuis des mouvements de 
                                                             

なぬに Le Pôle Territorial de Coopération Économique ゅPTCEょ est présenté dans la définition du projet de loi ESS ゅpromulguée le ぬな juillet にどなねょ comme un « groupement sur un même territoire d╆entreprises de l╆ESS réunies pour mettre en œuvre une stratégie commune et continue de mutualisation, au service de projets économiques innovants socialement et porteurs d╆un développement local durable ». Apparus lors des États Généraux de l╆ESS en にどなな, un appel à projets ministériel « soutien à la dynamique des PTCE » leur est consacré en juillet にどなぬ. Le montage de la candidature du PTCE Agri-Alim se fait en parallèle des débuts d╆Urbact. L╆association Pirat et le GRAP ゅGroupement Régional Alimentaire de Proximitéょ ont mené conjointement la réflexion sur la constitution d╆un PTCE soutenu par la Chambre régionale de l╆ESS ゅCRESS R-Aょ. Le GRAP regroupe des membres agissant dans le champ de la transformation, de la logistique et de la distribution comme : - ぬ petits pois ゅépicerie bio équitable local, vente en vracょ - La Mie Cyclette ゅboulangerie bio, livraison à véloょ - La Jardinière ゅgénérateur de projets ESS dans le domaine de l╆alimentation durableょ. 
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reconnexion entre agriculture et territoire qui entrent dans une phase de développement importante au tournant des années にどどど comme le montrent les dates de création des structures et réseaux de la Figure にななぬぬ. Ces réseaux s╆appuient sur un objectif de réactivation de la proximité géographique entre producteurs et consommateurs. Les structures de distribution de paniers de denrées alimentaires provenant de producteurs locaux dessinent quotidiennement des relations métropolitaines dans un périmètre de などどkms autour du Grand Lyonなぬね ゅcritère des structures du collectif Raccourciょ. Croc╆éthic compte beaucoup de producteurs localisés dans les Monts du Lyonnais chez lesquels l╆association se rend quasiment quotidiennement pour récupérer les produits des paniers distribués dans l╆agglomération lyonnaise. Ainsi, au même titre que les déplacements quotidiens qui dessinent des territoires métropolitains, l╆alimentation apparaît comme un support de relations entre producteurs et consommateurs, ville et zones agricoles de l╆espace métropolitain lyonnais ゅFigure ににょ.                               
                                                             

なぬぬ « Pour la région Rhône-Alpes, en mars にどどひ on recense ひひ systèmes de panier ゅtoutes formes confonduesょ, tandis que なぱ sont en phase de création. » ゅDumain & Lanciano, にどなど : にょ. なぬね Le Grand Lyon est le nom de la communauté urbaine de Lyon. 
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Figure にに. Les étapes d’une tournée de Croc’éthic : des producteurs périurbains aux 
consommateurs urbains ゅsource : C. Brandょ. 

La matérialité des déplacements effectués par les structures des systèmes alimentaires alternatifs pour connecter ces espaces et ces acteurs et le passage du monde de la production rurale ou périrubaine le matin ou en début d╆après-midi au monde de la consommation urbaine en fin de journée impriment un « vécu métropolitain » quotidien. Les points de dépôts de la structure Croc╆éthic sont dans le centre de Lyon et également dans les quartiers populaires périphériques.  « Si les premières initiatives relevaient exclusivement du domaine de l╆ESS, des systèmes sont apparus dans la sphère marchande privée » ゅDumain & Lanciano, にどなど : にょ, brouillant les lignes des premiers systèmes alimentaires alternatifs qui se sont construits sur des valeurs 
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alternatives au régime marchand dominantなぬの. Certaines structures des systèmes alimentaires alternatifs comme le collectif Raccourci utilisent la distribution de produits locaux comme un support et un « moteur d╆un changement de la logique économique » ゅsite web Raccourciょ. Le collectif a ainsi été créé pour « agir sur l╆échiquier politique et […] propose un autre mode de coordination que le régime marchand, pour instaurer des relations fondées sur le lien » ゅDumain & Lanciano, にどなど : ね-ばょ. Ces systèmes relèvent des « hétérotopes […] lieux qui organisent des passages entre des mondes différents, qui ouvrent des possibles et assurent une dynamique et une réflexivité de la société sur des actions aussi quotidiennes que la consommation » ゅDumain & Lanciano, にどなどょ. Ainsi, Croc╆éthic et de manière plus générale Pirat et le PTCE Agri-Alim mènent des actions de sensibilisation sur l╆alimentation ゅmilieu scolaire, points de distribution, agents des collectivités territoriales, etc.ょ. L╆alimentation constitue un support pour parler du rapport à la campagne, à la terre, pour faire le lien avec l╆insertion sociale. Dans ces structures, la notion de solidarité avec le monde de la production, entre monde de la production et monde de la consommation et au sein du monde de la consommation est fortement présente. Ainsi, les modèles économiques des trois structures de distribution de paniers de produits locaux font ressortir des principes de solidarité. Les revenus proviennent des frais de fonctionnement supportés par les adhérents et les commissions versées par les producteurs. Les prix des paniers sont entièrement versés aux producteurs et des tarifs sociaux sont pratiqués auprès des adhérents. Ces mouvements génèrent une solidarité territoriale entre producteur et consommateur à proximité. Chez Croc╆éthic, une vision territoriale axée sur la relation ville-campagne est au cœur des raisons de montage initiales de la structure. Chez Alter-conso, à l╆origine on trouve la volonté d╆urbains de participer à l╆évolution du monde agricole. Les gourmets du convivium Slow Food Les Canuts Ecervelés développent des relations avec les producteurs à proximité de Lyon dans les actions qui sont menées. )ls se sont notamment investis, lors de la célébration des など ans du marché Carnot à Lyon ゅmarché de producteurs du Rhôneょ, à travers la tenue d╆un stand mensuel tout au long de l╆année にどなな, valorisant les produits des producteurs ゅFigure にぬょ.                 
                                                             

なぬの C╆est le développement de systèmes de paniers entrepreneuriaux comme Potager City ou Les Paniers de Martin qui a motivé la création du réseau Raccourci en にどどぱ afin d╆afficher et défendre l╆éthique des structures membres : « il y a eu la crainte de voir 
dériver le système panier-amap vers des choses hors de l╆éthique originelle » ゅAnimateur Ardear et membre de Pirat et Raccourciょ. 



Chapitre な  なにな 
 

 
Figure にぬ. Stand mensuel du convivium Slow Food lyonnais pour les dix ans du marché des 

producteurs de la place Carnot ゅsource : C. Brandょ. 

Cette animation était précédée d╆une visite de l╆exploitation du producteur. Ainsi, de la réactivation de la proximité géographique, une proximité organisationnelle se structure à travers la création d╆un réseau de relations et éventuellement d╆un commun entre les acteurs autour du fait alimentaire. Le fait alimentaire est le support d╆une recherche de relations avec des acteurs et des espaces. Ces nouveaux acteurs participent ainsi à la reconfiguration des géographies traditionnelles du système alimentaire qui ont opéré une déconnexion partielle entre bassin de production et bassin de consommation à proximité. )ls portent une nouvelle façon d╆appréhender l╆urbain comme un espace de production alimentaire, rôle traditionnellement dévolu à l╆espace rural agricole. Le projet Pirat qui visait à regrouper toutes les initiatives de consommation locale ゅaujourd╆hui élargi à une approche plus large à travers la structuration du PTCEょ portait un projet de relocalisation alimentaire au sein de la ville elle-même. )l s╆agissait de montrer que l╆ « on peut aussi produire en ville » ゅAnimateur Ardear et membre de Pirat et Raccourciょ en rassemblant les porteurs de projets alternatifs sur un même lieu et en y développant un espace de production. L╆association le passe-jardins est quant à elle porteuse d╆une utopie en montrant qu╆il est « possible de produire de l╆alimentation en ville » ゅLe Passe-Jardinsょ, même si, initialement, le mouvement est plus soutenu par le monde du social et de l╆éducation à l╆environnement.  A travers les jardins partagés et les activités qui s╆y rattachent, les actions croisent une dimension sociale ゅcréatrice de liensょ, une dimension environnementale ゅd╆éducationょ et une dimension sociétale ゅd╆expérimentation d╆une nouvelle forme sociétaleょなぬは. 
                                                             

なぬは Les jardins sont considérés comme des microsociétés dans l╆espace public comprenant des questions sociales, environnementales, de représentativité démocratique, de santé, impliquant toutes générations et origines sociales, ethniques, etc. ゅLe Passe-Jardinsょ. 
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Néanmoins, les projets de l╆association réintègrent aujourd╆hui plus fortement la dimension nourricière de leurs activités ゅchapitre のょ. Toutes ces initiatives sont dans une phase de structuration ゅchapitre のょ. Raccourci et Pirat ambitionnent de structurer un réseau d╆acteurs partageant des valeurs communes. Le PTCE Agro-Alim constitue un pas de plus vers la structuration économique de cette niche dont les porteurs de projets appartiennent aussi à la sphère marchande privée.  に.な.に Les évolutions en cours dans l╆appréhension de la proximité géographique  Les nouvelles demandes alimentaires portées par les systèmes alimentaires alternatifs font également l╆objet d╆un intérêt de la part des acteurs du régime conventionnel comme vu dans la première partie. )ci, est présentée la façon dont les acteurs du système alimentaire traditionnel et conventionnel appréhendent les changements en cours dans les demandes alimentaires. Si la proximité géographique occupe une place variable dans le mode de fonctionnement des acteurs, elle semble être aujourd╆hui l╆objet d╆une réactivation. Face aux nouvelles attentes et injonctions ou aux constats d╆un éloignement vis-à-vis des cœurs de métiers, ces acteurs se reconnectent au produit et à la notion de provenance laissant entrevoir de nouvelles relations entre espaces et acteurs à proximité dans la région urbaine lyonnaise.  
Les restaurateurs : entre prise de conscience et développement durable Nous avons vu que chez les restaurateurs, l╆ambiguïté règne concernant la place de la proximité géographique dans les modes de fonctionnement du métier. La qualité intrinsèque du produit, la logique de prix constituent des éléments déterminants dans les choix d╆approvisionnement, le plus souvent auprès d╆acteurs-facilitateurs. Néanmoins, la fonction de médiation d╆un cuisinier entre un espace de production et un espace de consommation à proximité s╆est révélée comme une facette primordiale du métier.  Au cours des entretiens un discours des restaurateurs sur une forme d╆éloignement, voire d╆égarement vis-à-vis de cette caractéristique du métier de cuisinier a été constaté : 
  « Travailler les produits de la région c╆est naturel, ça devrait être naturel. On s╆est éloigné » ゅChef なひょ. 

 « Le cuisinier a raté quelques virages, il a pris le confort » ゅChef にどょ. 
 « )l y a eu un éloignement de tout ça pour des contraintes économiques, une main d╆œuvre 
limitée. )l y a un besoin de revenir à tout ça » ゅGérant restaurant のょ. 

  Cet éloignement est aussi cité par les restaurateurs comme un élément éloignant de la relation au produit : « quand c╆est trop beau [produits pré-préparés par les acteurs-facilitateurs], y a plus 
rien à faire, y a plus de travail de chef derrière … on a perdu notre métier, le cuisinier ne connaît 
plus la tête d╆un poisson » ゅChef なねょ. 
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Certains restaurateurs, engagés dans des démarches d╆approvisionnement local, soulignent l╆impression d╆un changement par rapport à ces pratiques qui semblent avoir prix le dessus sur une caractéristique du métier de cuisinier : « on s╆est éloignés mais il y a un retour » ゅChef なひょ, 
« depuis cinq ou six ans, je sens un retour et pour moi, les cuisiniers qui sont dans ma démarche, ça 
sera la norme pour tous » ゅChef にどょ. Les nouvelles attentes alimentaires ne feraient donc que remettre la lumière sur une facette du métier qui était peut-être entrain de se perdre ou d╆être oubliée : « concernant les nouvelles attentes alimentaires, je m╆interroge sur ce qui relève de l╆effet 
de mode ou du long terme … mais nous, c╆est beaucoup plus naturel, même si ça allait se perdre 
avec l╆uniformisation. Pour moi, c╆est un rappel des fondamentaux, mais quelque part, c╆est logique 
» ゅEnseignant R(D にょ. Ainsi, la demande d╆entretien avec un professeur de cuisine d╆un lycée hôtelier a généré chez ce dernier une prise de conscience forte. Celui-ci nous a ainsi confié à notre arrivée : « je ne fais pas attention à d╆o‘ viennent les produits. A Saint-Genis-Laval, on a pas 
mal de maraîchers. )ci, c╆est une oasis, il y a de la production de fruits. Et, peut-être qu╆on va essayer 
de s╆approvisionner en local. Ça m╆a réveillé » ゅEnseignant R(D ぬょ. Cet établissement se situe dans un terroir de vergers fruitiers et jouxte une exploitation agricole. Pour autant, l╆établissement n╆avait jamais été en relation avec cette dernière pour ses approvisionnements. Au cours de l╆entretien, les nouvelles demandes alimentaires ont été appréhendées par ce dernier comme une « occasion de se diversifier, de se réveiller » ゅEnseignant R(D ぬょ. Plutôt désabusé par rapport à son enseignement jusque-là, l╆idée de la relocalisation des approvisionnements s╆est révélée chez lui comme un élément permettant de redonner « un sens supplémentaire à la formation ». La relocalisation permettant la reconnexion au produit dans la formation : « c╆est un moyen de 
redonner une valeur au produit et de les [les étudiants] réconcilier avec les produits qu╆ils ne 
connaissent pas ». A travers la relocalisation est également apparue la reconnexion avec la production agricole et la recréation de liens entre espaces urbain et rural : « relocaliser pourrait 
permettre de relancer certaines productions, montrer autre chose que la vie urbaine en montrant 
l╆oasis de ruralité, il y un besoin de créer des liens avec la ruralité et l╆approvisionnement peut en 
être un » ゅEnseignant R(D ぬょ. Croisant les changements perçus par des chefs et la déconnexion au produit et à la production agricole dans les métiers de la restauration, nous avons rencontré un chef qui a produit en にどなな un ouvrage recensant ねね appellations AOC-AOP, )ndication Géographique Protégée ゅ)GPょ de la Région Rhône-Alpes et des chefs travaillant ces produits. Sa démarche a émergé à l╆issue du constat de l╆absence d╆un tel ouvrage à destination des cuisiniers alors que ces produits sont pour lui « une source d╆inspiration pour construire mes menus » ゅChef のょ. Cette initiative partait également du constat que « les gens connaissent les quatre coins du 
monde mais pas le produit à proximité ». Sa démarche vise donc à « faire découvrir à nos clients les 
merveilles encore trop peu connues de nos terroirs régionaux » et à « mettre les producteurs sur le 
podium » afin de « faire passer le message de l╆importance de travailler avec les producteurs à 
proximité » ゅChef のょ. Les constats qui sont à l╆origine de cet ouvrage sont révélateurs de la déconnexion qui s╆est opérée entre les métiers de la production et de la restauration. La nouvelle demande clientèle est avancée comme un élément favorisant ce type de démarche de reconnexion entre producteurs et cuisiniers : « il faut faire prendre conscience qu╆on peut être 
gagnant car il y a une attente clientèle » ゅGérant restaurant のょ.  Le développement durable apparaît également comme un support de la réactivation de la proximité géographique dans ce métier. Ainsi, en にどなな, une charte « Lyon restauration équitable et durable » est mise en place à l╆initiative de la Chambre de Commerce et d╆)ndustrie ゅCC)ょ de Lyon en partenariat avec l╆Union des Métiers et des )ndustries de l╆(ôtellerie ゅUM)(ょ du Rhône 
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et la Ville de Lyon.  Depuis にどどぱ, la CC) de Lyon intègre le développement durable dans ses actions d╆accompagnement des entreprises. La charte s╆inscrit dans cette démarche tout en prenant acte de l╆évolution des attentes des consommateurs. Elle est également issue des réflexions engagées depuis にどどば dans le cadre du programme Susten autour des problématiques du tourisme durable. Celui-ci avait montré l╆intérêt des restaurateurs pour la thématique de la durabilité. La ville de Lyon étant également engagée dans un label « Lyon ville équitable & durable », il y avait une légitimité à lancer cette opération. Cette charte, destinée aux restaurateurs et traiteurs du territoire, a retenu l╆item de la saisonnalité et de la proximité pour 
« la baisse de l╆empreinte carbone, faire travailler l╆économie locale, redynamiser les campagnes 
locales » ゅGérant restaurant ねょ. D╆autre part, la ville de Lyon constatait à travers son label que chez les restaurateurs, la notion de local était plutôt associée à un fournisseur et que les produits de qualité nécessitaient un approvisionnement mondial. Dans une démarche de développement durable, ils ont donc tenu à ce que la charte ゅFigure にねょ intègre un élément par rapport aux approvisionnements. Dans sa formulation cet item met en avant le lien intrinsèque, historique et culturel, liant les cuisiniers de la gastronomie lyonnaise à la production agricole environnante.   

 
 
« Notre engagement pour notre territoire, puisque la gastronomie lyonnaise est née de la proximité avec un 
territoire fertile et varié. La profession doit donc être un partenaire de l╆économie locale. )l faut donc : 
- favoriser les produits locaux et respectueux de la saisonnalité 
- créer des partenariats avec les producteurs 
- sensibiliser les fournisseurs. » 

Figure にね. Extrait de la charte « Lyon restauration équitable et durable ». 
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Elle décrit un point d╆engagement avec le territoire, explicite d╆une volonté de maintien d╆un lien entre les restaurateurs et les espaces agricoles environnants. Le cuisinier est donc présenté comme ayant un rôle dans le maintien de ce lien, tout en suggérant, par la notion d╆ « engagement » et la signature d╆une « charte », que ce lien, cette pratique de l╆approvisionnement local et de saison et cette fonction de partenaire de la production locale ont disparu ou sont menacés de disparition au sein de la profession. En にどなに, sur les なのどど restaurateurs démarchés dans le cadre du lancement de cette charte, にの seulement ont répondu ゅGérant restaurant ねょ. Pour le gérant d╆un restaurant impliqué dans la démarche, cette charte est 
« de l╆ordre de l╆intention.  )l s╆agissait plutôt de tirer les restaurateurs vers ce mode car c╆est très 
exigeant pour ceux qui fonctionnent de façon traditionnelle » ゅGérant restaurant ねょ. Ainsi cette démarche est révélatrice de la déconnexion qui s╆est opérée face à un système qui a « facilité » le métier de cuisinier mais qui l╆a en même temps éloigné d╆un fondement du métier, celui du rapport au produit. Elle révèle également les évolutions en cours qui tendent vers une réactivation de la proximité géographique avec les difficultés que cette démarche comporte pour les métiers. Autre exemple de ce support que peut constituer le développement durable dans l╆évolution du rapport à la proximité géographique, un professeur de service d╆un lycée hôtelier de la région urbaine lyonnaise nous a fait part des changements en cours au sein de son établissement. L╆arrivée d╆un référentiel « développement durable » en にどどば a imposé au sein des établissements d╆enseignement hôtelier la nomination d╆un référent développement durable chargé mettre en place des animations. Dans ce cadre, les notions de circuits courts et de saisonnalité se sont vues accentuées dans les enseignements et le fonctionnement des formations. Ainsi, en にどどひ, à partir d╆interrogations sur les produits se trouvant à proximité du lycée, des collaborations ont été mises en place avec Les jardins de Cocagne. Des visites sont organisées et il y a un souhait des enseignants d╆en faire des fournisseurs en termes d╆approvisionnement : « il y a une demande de plus en plus forte des enseignants de travailler avec 
les producteurs locaux » ゅEnseignant R(D なょ. Le corps enseignant s╆est également rassemblé derrière ces notions. L╆enseignant cite ainsi les professeurs de droit et de français qui ont souhaité intégrer ces éléments dans leurs cours en disant « on souhaite parler des produits » ゅEnseignant R(D なょ. Si dans le cadre des enseignements classiques, les étudiants connaissent les régions et leurs spécialités culinaires, l╆arrivée du développement durable dans l╆établissement a généré une insistance sur les circuits courts : « les lignes bougent […] utiliser les produits locaux, 
dans l╆enseignement, on martèle là-dessus, il y a un formatage dans la formation là-dessus » ゅEnseignant R(D なょ.  Ces éléments dégagent donc des signes d╆évolution concernant la place de la proximité géographique dans les modes de fonctionnement des ces acteurs. Mais, l╆étude montre que l╆affirmation un peu angélique que « les chefs entretiennent, et ce depuis toujours, un rapport très naturel pour ne pas dire « intime » au développement durable : ne serait-ce parce qu╆ils s╆emploient dans leur cuisine, à mettre en valeur et à sublimer les produits locaux et ce tout en respectant le rythme des saisons »なぬば doit être relativisée et en tout cas nuancée. A titre d╆anecdoteなぬぱ de ce dernier propos, au cours d╆un entretien avec la directrice du comité RぬAPなぬひ 
                                                             

なぬば Porcarelli, S., にどなな, « Gastronomie et développement durable : la question de la transmission et la transmission en question », compte-rendu de la table-ronde organisée par le réseau Délice lors des « entretiens du S)R(A » le には.どな.なな. なぬぱ « L╆enquêteur doit prendre au sérieux les ragots, les commérages, les « anecdotes », les petites histoires : ils lui livrent la structure du milieu d╆interconnaissance et des univers de référence qui constituent son terrain » ゅBeaud & Weber, にどなど : ぬなょ. なぬひ Le comité RぬAP est une association de la région Rhône-Alpes née en なひぱは du partenariat entre les trois chambres consulaires régionales : Chambre Régionale d╆Agriculture, la Chambre Régionale de Commerce et d╆)ndustrie et la Chambre Régionale de Métiers. 
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qui souhaitait recueillir des informations sur l╆enquête sur la restauration lyonnaise nous avons pu constater une fois de plus toute l╆ambiguïté qui s╆est établie dans le monde de la restauration entre le caractère économique du métier et ses caractéristiques intrinsèques ou originelles dans le rapport au produit et à la proximité géographique. Dans un premier temps, elle nous déconseilla d╆interroger les restaurateurs sur la question des approvisionnements en raison des remous occasionnés à cette époque par l╆accord passé entre l╆association des Toques Blanches Lyonnaises et le grossiste Brake France. Par rapport à cet accord, elle nous indiqua que ceux-ci devaient se racheter « une virginité » ゅDirectrice RぬAP, にぬ.どの.なにょ et que le comité leur avait indiqué « ça serait bien que vous travailliez avec des produits régionaux ». Dans ce cadre, elle nous a proposé d╆enquêter auprès des restaurateurs afin d╆évaluer la relation « envie/opportunité » quant à l╆utilisation des produits régionaux afin de « permettre du développement économique 
derrière [votre rapport] ». Cette anecdote est révélatrice de l╆impression d╆un monde limpide et trouble à la fois, fortement « formaté » par le mouvement de déterritorialisation de l╆alimentation et entretenant, semble-t-il pourtant, un rapport à la proximité géographique allant au-delà du seul facteur économique.  
Les sociétés de restauration collective : nouvelles injonctions et prise de conscience Développement du bio, de la consommation de fruits et légumes, approvisionnement responsable et équitable et plus récemment approvisionnement local, les sociétés de restauration collective font face à de nombreux changements concernant les demandes de leurs convives. A l╆échelle nationale, en にどどば, la série de rencontres organisées à travers la France sur des sujets liés à l╆environnement et au développement durable dans le cadre du Grenelle de l╆environnement donne naissance à la circulaire du に mai にどどぱ relative à l╆exemplarité de l╆Etat en matière d╆utilisation de produits issus de l╆agriculture biologique dans la restauration collective. Cette circulaire fixe un objectif d╆introduction de produits issus de l╆agriculture biologique à hauteur de にど% dans les menus des administrations de l╆Etat d╆ici にどなに. Cet objectif est promu auprès des collectivités territoriales, des particuliers et des entreprises. D╆autre part, depuis にどどね, l╆évolution des directives communautaires permet aux appels d╆offre en restauration collective d╆intégrer des éléments relatifs à la notion de développement durable et introduisent la possibilité d╆utiliser des critères liés aux normes de l╆agriculture biologique ゅLe Velly & Bréchet, にどななょ. Les préoccupations d╆ordre environnemental ont conduit le gouvernement à utiliser le débouché de la restauration collective pour engager le développement de l╆agriculture biologique sur le territoire ゅDarly, にどなに ; Kébir, にどなにょ. Cette ambition nationale initiale est rapidement entrée en contradiction avec ces mêmes préoccupations d╆ordre environnemental du fait d╆une production agricole biologique française trop faible par rapport aux besoins sous-jacents à l╆injonction d╆introduction de ces produits. La France produisait en なひぱの はど% de la production agricole biologique européenne, contre seulement ひ% en にどなど ゅDubois, にどなど : ねひひょ. En にどなに, la production biologique représente ぬ,の% de la Surface Agricole Utile ゅSAUょ française. Nécessitant donc un recours aux importations, 
                                                                                                                                                                                              

Elle vise à mieux structurer une filière alimentaire régionale et à assurer le développement à l╆extérieur du territoire et notamment à l╆international des entreprises du secteur. Notamment, elle à vocation à mettre en lien l╆amont et l╆aval de la filière en créant de la 
« transversalité entre les filières, par exemple, faire travailler les viticulteurs avec les restaurateurs » Directrice RぬAP, にぬ.どの.なな.   
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parfois lointaines, pour remplir cet objectif, la commande publique s╆est progressivement réorientée vers l╆introduction de produits locaux dans les repas ゅDarly & Boivin, にどなど ; Kébir, にどなにょ. Face à une nécessaire structuration en profondeur de la filière biologique, l╆État a d╆ailleurs décalé dans le temps l╆objectif des にど% de produits bio dans la restauration collective bioなねど qui se trouve aujourd╆hui dans le programme Ambition bio にどなば. Mis en place en décembre にどなぬ, il vise à développer et structurer de manière coordonnée cette filière.  Cette orientation vers l╆approvisionnement local a rapidement rencontré des contradictions avec les notions encadrant le code des marchés publicsなねな, amenant les collectivités à ruser pour satisfaire les critères de légalité tout en favorisant un approvisionnement plus local. A l╆échelle européenne, le critère dominant dans l╆attribution des marchés publicsなねに reste celui de la libre concurrence, de la transparence et du traitement non discriminatoire des candidats, interdisant ainsi la spécification d╆un critère lié au caractère local des approvisionnements.  Néanmoins, le cadre législatif encadrant les approvisionnements a connu des évolutions. L╆évolution de la politique agricole française vers la reconnaissance des systèmes alimentaires localisés entraîne une reconnaissance officielle des circuits courts dans le cadre du Plan Barnier  de にどどひ ゅchapitre ねょ. En effet, les autorités reconnaissent à ceux-ci l╆avantage de répondre de façon croisée aux problématiques agricole et de développement rural qui se posent dans les territoires. La Loi de Modernisation de l╆Agriculture et de la Pêche ゅLMAPょ du にば juillet にどなど encourage ainsi « explicitement les collectivités à recourir aux « circuits courts » » ゅKébir, にどなに : にょ, appréhendés dans un premier temps en termes de nombre d╆intermédiairesなねぬ. La commande publique de la restauration collective apparaît alors comme un levier notoire de cette orientation politique. En la matière, les évolutions législatives des années なひばど dans le code des marchés publics rendent impossibles les échanges de gré à gréなねね et constituent une barrière supplémentaire. Les appels d╆offres favorisent souvent les grands groupes, compliquant le recours aux produits locaux ou régionaux dans la restauration collective pour des raisons légales. Mais depuis, le contexte évolue sensiblement mais pas complètement explicitement en raison d╆une véritable inscription législative limitée ou encore floue dans sa formulation.  À l╆échelle européenne, l╆avis du Comité des régions du にば janvier にどなな propose de modifier l╆article には de la directive にどどね/なぱ/CE relative à la passation des marchés publics en faisant de la notion de « production locale » un critère standard de sélection dans les appels d╆offres sur la restauration collective. )l met en avant les liens entre le système de production locale et le territoire qui méritent d╆être mieux mis en écho. En France, dès にどどひ, l╆article ねぱ de la loi n° にどどひ-ひはば du ぬ août にどどひ relative à la mise en œuvre du Grenelle de l╆environnement ajoute ainsi que l╆Etat doit recourir « à des produits saisonniers, des produits à faible impact environnemental eu égard à leurs conditions de production et de distribution, des produits sous signe d'identification de la qualité et de l'origine ou des produits issus d'exploitations engagées 
                                                             

なねど D╆ailleurs, « depuis にどなに, のは % des établissements de restauration collective déclarent proposer ponctuellement des produits biologiques, contre ね % en にどどは selon l╆Agence Bio. Mais le volume d╆achat en bio ne représente que に,ね % pour la restauration collective » ゅS. Chapelle ゅBastamagょ, « Des cantines scolaires avec des repas などど% bio et locaux, c╆est possible ? », にな.どな.なね, http://www.bastamag.net/Des-cantines-scolaires-などどょ.  なねな Au niveau national, les approvisionnements alimentaires de la restauration collective publique sont notamment encadrés par le code des marchés publics et par les recommandations nutritionnelles du Groupe d╆étude des marchés de restauration collective et de nutrition ゅGEMRCNょ. 
142 En lien avec les règles internationales définies par l╆Organisation Mondiale du Commerce. なねぬ Définition retenue par le Plan Barnier : « Un circuit court est un mode de commercialisation des produits agricoles qui s╆exerce soit par la vente directe du producteur au consommateur, soit par la vente indirecte à condition qu╆il n╆y ait qu╆un seul intermédiaire ». なねね Transaction directe entre deux parties ゅcadre réglementaire soupleょ. 



なにぱ   Chapitre な 
dans une démarche de certification environnementale » pour une part identique à l╆introduction des produits biologiques. En にどどひ également, Le Conseil Économique, Social et Environnemental appelle à un développement des filières permettant des achats de proximité ou de produits locaux. Le Journal Officiel du には août にどなな ouvre la possibilité d╆introduire l╆argument « local » comme critère de sélection des offres dans les marchés publics en valorisant les approvisionnements directs. Mais, R. Le Velly émet des critiques du fait de l╆absence d╆une mention explicite à la proximité géographique : « la réduction du nombre d╆intermédiaires […] permet d╆envisager de cibler des producteurs locaux. Mais, cette fois encore, ce n╆est pas la proximité géographique en tant que telle qui est valorisée » ゅLe Velly, にどなに : にばなょ. Enfin, le code des marchés publics a intégré le ぬな juillet にどなね, par la loi n°にどなね-ぱのは, le critère des « performances en matière de développement des approvisionnements directs de produits de l╆agriculture ».  La commande publique connaît donc des évolutions vers le développement d╆un approvisionnement plus local. Mais, les possibilités légales de mise en place sont encore floues et peu précises. La notion de proximité géographique peine à être reconnue, en tant que telle, face à la domination de la notion de libre-concurrence. Celle-ci génère pour l╆instant des pratiques et une législation de la ruse, contournant les contraintes légales, difficilement remises en cause, à travers l╆introduction de tout un arsenal de critères dans les cahiers des charges des appels d╆offre liés à la saisonnalité, à l╆imposition d╆animations avec les producteurs, à l╆impact environnemental des conditions de production et de distribution, etc. Localement, en にどどば, le préfet de la Région Rhône-Alpes se fait le relais du Grenelle de l╆environnement en déclinant régionalement l╆appel à l╆exemplarité de l╆Etat ゅacté par la circulaire de にどどぱょ en matière d╆utilisation de produits issus de l╆agriculture biologique dans la restauration collective par une action intitulée « favoriser l╆approvisionnement local de la restauration collective ».  Depuis にどどは, le Conseil Régional, opérateur de restauration le plus important en région, avec にど millions de repas servis par anなねの, mène l╆opération « Mon lycée mange bio » qui vise à l╆introduction de produits bio et locaux dans la restauration collective lycéenne. )nitiée avec なな établissements, cette opération se fixait l╆objectif d╆en toucher ひは en にどなね. En にどなに/にどなぬ, le Conseil Régional estimait une introduction de ぱ,の% de produits bio dans ses restaurants dont ねど%  de provenance rhônalpine.  Le Département du Rhône a également lancé en にどなな, en partenariat avec la Chambre d╆Agriculture du Rhône une expérimentation d╆approvisionnement en produits issus des producteurs du Rhône. En にどなね, ぬぱ collèges réalisent l╆expérimentation. Cette initiative fait suite à une convention de partenariat signée le にひ octobre にどなど concernant l╆approvisionnement local en restauration collective et le développement de magasins de produits locaux dans le département du Rhône par l╆Etat, le Conseil général du Rhône, la Chambre d╆agriculture du Rhône et l╆Office public d╆aménagement et de construction du Rhône.  En juin にどなど une enquête sur la relocalisation de l╆approvisionnement alimentaire a été menée auprès des のは communes que compte la Communauté urbaine de Lyon ゅCULょなねは. Les résultats de 
                                                             

なねの http://www.rhonealpes.fr/はのは-restaurants-scolaires-et-internats.htm なねは Nous avons interrogé par téléphone les personnes référentes des services en charge de la restauration collective. Les thèmes abordés concernaient essentiellement : - le type de gestion : directe ou indirecte ゅauprès d╆une société de restauration collectiveょ. 
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l╆enquête montrent que la question de la relocalisation des approvisionnements en denrées alimentaires émergeait pour une majorité des municipalités interrogées. En effet, ぬは/のど municipalités ayant répondu au deuxième pôle thématique de question de la grille ont mis en place ou vont mettre en place une politique d╆approvisionnement local. Le local est entendu par les enquêtés au maximum à l╆échelle de la région Rhône-Alpes, mais il peut inclure de l╆infra-régional, allant du département à la commune. Cette nouvelle orientation apparaît comme un phénomène récent en lien avec l╆évolution du contexte national précédemment décrit ゅTableau なょ.  

 

Depuis ぬ ans et plus 
Entre に ans et は mois 

avant l’enquête 

 

Dans l’année à venir 
Aucune date 
mentionnée ね/ぬは なは/ぬは ぱ/ぬは ぱ/ぬは 

Tableau な. Période d’émergence d’une demande d’approvisionnement en produits locaux de la 
part des ぬは municipalités de la CUL ゅsource : C. Brandょ. 

Néanmoins, à l╆époque de l╆enquête, la part de produits locaux-régionaux par repas est essentiellement périphérique ゅTableau にょ.   
Pratique ponctuelle liée à la 
saisonnalité ou à un produit 

spécifique ゅfromage, yaourt ou 
painょ 

 
Entre など et ねど% de produits 

locaux-régionaux 

 
Plus de ねど% de produits 

locaux-régionaux 

なひ/のぬ にに/のぬ の/のぬ 
Tableau に. Part de produits locaux-régionaux introduits dans les repas par les のぬ municipalités de 

la CUL ゅsource : C. Brandょ. 

En effet, seulement の des のぬ municipalités ayant répondu à cette question ゅぬème thème de l╆enquêteょ indiquent que les repas présentent plus de ねど% de produits locaux-régionaux. Ce pourcentage pouvant aller jusqu╆à ぱど% lors de la saison estivale.  Enfin, la ville de Lyon avec ses にな のどど repas/jour répartis sur なにの cantines scolaires, soit ぬ millions de repas servis chaque année ゅProjet cuisine centrale, VDLょ s╆est dotée en にどなね d╆une nouvelle cuisine centraleなねば située à l╆extérieur de la ville ゅRilleux-la-Papeょ. Dans celle-ci elle a intégré une légumerieなねぱ  afin de traiter les produits frais issus de la production locale ゅavec une capacité de traitement de は tonnes/jourょ. Ceci notamment face aux contradictions décrites précédemment et en raison de la particularité du positionnement de la ville de Lyon sur la qualité et donc la recherche de produits frais :  
 

« Le bio, on s'est retrouvé avec des paradoxes. Notre prestataire, quand on lui demande はは ねねね 
poires bio, et bien, elles viennent du Chili. Je ne vous raconte pas le bilan carbone de poires qui 

                                                                                                                                                                                              

- la politique d╆approvisionnement : émergence et raisons d╆émergence d╆une demande d╆approvisionnement en produits locaux.  - l╆estimation de la part de produits locaux dans les repas. なねば Face à une limite de capacité de l╆ancienne cuisine située à Perrache et une augmentation du nombre de repas.  なねぱ Une légumerie est un atelier de transformation des légumes. Récemment au sein du secteur de la restauration collective, quand les cuisines centrales se dotent d╆une légumerie, il s╆agit d╆un moyen pour mieux intégrer les productions maraîchères locales à la préparation des repas en se dotant d╆un outil permettant de traiter des produits bruts.  
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viennent par bateau, par avion. C'est pour ça qu'il y a toute une réflexion à avoir. Donc le 
premier parti pris a été de se doter d'une légumerie, c'est une volonté politique affirmée dès le 
départ, d'amélioration de la qualité des repas, mais aussi de pouvoir s'approvisionner en 
produits frais, qui dit produit frais dit assez logiquement le plus possible en local, et après peut-
être bio » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. 

 Les raisons afférentes à ces dynamiques locales sont analysées dans le chapitre ぬ mais celles-ci montrent une évolution de la demande des collectivités territoriales concernant les approvisionnements de leur restauration collective.  Les SRC reconnaissent ainsi en にどなに que la demande en produits locaux devient une clause décisive depuis deux à cinq ans environ. Si cette demande touche plus le secteur de l╆enseignement du fait de l╆évolution du contexte politique et législatif, le secteur de l╆entreprise est également touché : « il y a une prise de conscience globale, maintenant, tous ont cette 
demande » ゅSRC のょ, «  ça a plus commencé en scolaire et ça arrive en entreprise » ゅSRC はょ. Ceci rend les évolutions d╆autant plus significatives pour la SRC ね : « ce n╆est pas une mode car ça 
touche l╆entreprise ». Elles replacent cette demande particulière dans un contexte plus général de préoccupation montante par rapport à la qualité alimentaire : « sur la provenance des produits, 
avant en restauration collective, on n╆était pas embêtés. Aujourd╆hui avec le GERMCN, le PNNS, des 
gens plus sensibles, la vache folle … le contexte a changé » ゅSRC はょ. La demande émergente en produits dits locaux provoque une prise de conscience nouvelle sur la question de la provenance dans ces métiers : « c╆était pas une information à laquelle on était très 
sensible […] on demandait de l╆andouillette, qu╆elle soit produite dans le centre de la France, dans 
l╆est ou en région lyonnaise, on consommait de l╆andouillette point barre, on cherchait de 
l╆andouillette point […] aujourd╆hui l╆idée c╆est de pouvoir proposer en région lyonnaise de 
l╆andouillette produite […] au plus près du restaurant » ゅSRC ねょ. Si, comme vu précédemment, l╆approvisionnement en produits de proximité est une pratique existante elle était jusque là peu visible dans le système et surtout inconsciente chez les acteurs : « on ne se posait pas la question 
de l╆origine des produits » ゅSRC なょ, « avant, on ne demandait pas une origine […] la provenance 
n╆était même pas chiffrée » ゅSRC にょ. Chez les SRC d╆envergure régionale qui travaillent plus avec les fournisseurs locaux, la provenance n╆était pas non plus forcément une préoccupation importante : « sans le savoir on en consommait » ゅSRC はょ. D╆ailleurs, le distributeur travaillant, entre autres, avec les sociétés de restauration collective indique qu╆auparavant, « on ne mesurait 
pas […] on ne se posait pas la question de ce qu╆il y avait en local » ゅDir. Commercial, restauration commerciale, Grossiste に-FELょ car il n╆y avait pas de besoin exprimé dans ce sens.  Alors qu╆ « aujourd╆hui, la notion d╆origine est importante » ゅSRC なょ ce qui contribue à rendre visible la pratique : « on sait maintenant que ça représente une part d╆environ ばね% sur les collectivités qui 
font une demande » ゅSRC にょ. Pour les SRC d╆envergure régionale, « on n╆avait plus qu╆à développer 
la communication » ゅSRC はょ et cela renforce la ligne de démarcation vis-à-vis des SRC d╆envergure nationale. Cette pratique est également appelée à se développer. La SRC ぬ envisage ainsi la part de produits locaux à la hausse « car le marché nous le demande, l╆image de marque du 
local est mieux appréhendée par le consommateur et c╆est un mode de pensée important 
aujourd╆hui ». Ceci remonte dans la chaîne amont : « tous nos fournisseurs s╆y sont mis. Même nos 
conventionnels s╆adaptent. Tout le monde est à l╆affût d╆une offre régionale » ゅSRC はょ.  Face à cette nouvelle demande, les SRC donnent l╆impression de perdre les manettes du jeu et ressentent parfois comme une imposition les injonctions à l╆augmentation de la part des 
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produits biologiques et les demandes des clients sur le localなねひ. Provoquant une mise en visibilité et le développement d╆un discours sur une pratique existante, cette demande amène également les sociétés à mettre en place des pratiques et procédés organisationnels qui contribuent à donner une réalité à ce qui devient un argument de vente, comme on le verra par la suite.  
Les distributeurs : perception d’un changement et positionnement des pratiques Chez les distributeurs, les discours traduisent la perception d╆un changement en cours dans la demande client. Acteurs avant tout économiques, cette demande génère un positionnement des pratiques liées à la proximité géographique à travers une mise en visibilité et un développement plus approfondi de celles-ci. Au sein de deux magasins d╆un groupe de distribution intégrée une expérience a été développée comme une réponse au croisement de deux attentes. )l s╆agit de l╆expérience Saveurs du Coinなのど, soit la mise en place en にどどば d╆un espace de vente propre à l╆association de producteurs aux rayons fruits et légumes des magasins de l╆enseigne à Dardilly et Caluire ゅFigure にのょ.                 

Figure にの. L’espace de vente Saveurs du Coin au sein de )nt. な, magasin な ゅsource : C. Brandょ. 

Saveurs du Coin est né d╆une réflexion des acteurs de la filière fruitière du département qui constataient de fortes difficultés dans leur champ sectoriel. N╆entrant pas dans le modèle 
                                                             

なねひ « )l faut faire attention aux aberrations des demandes … mais le pire c╆est qu╆on répond positivement ! » ゅSRC なょ. なのど Saveurs du coin est une association de producteurs du département du Rhône essentiellement. )ls se sont réunis pour développer de nouveaux circuits de commercialisation autour de la proximité, de la complémentarité ville-campagne. Cinq filières sont principalement représentées dans Saveur du Coin, représentant environ soixante exploitations :   - Filière  arboriculture : ば producteurs  ゅRhôneょ - Filière maraîchage : なぬ maraichers ゅなな  dans le Rhône, に dans l╆Ainょ - Filière fromagère : は fromagers ゅに Saône et Loire, ね Rhôneょ - Filière élevage : ば éleveurs, ゅね dans le Rhône, な dans l╆Ain, な dans la Loireょ - Filière viticulture : の viticulteurs ゅRhôneょ - Filières autres : ね producteurs, ゅぬ Rhône, な Loireょ L╆enquête auprès de Saveurs du Coin a été en partie menée avec M. Debuisson et les propos développés sont, en partie, issus d╆une communication commune : « Construire la transaction métropolitaine, exemple d╆hybridation entre les espaces et les acteurs du système métropolitain », Brand, D., Debuisson, M., ぬèmes scientifiques internationales TTTぬ « (ybride, (ybridation, (ybridité Les territoires et les organisations à l╆épreuve de l╆hybridation. », Cité des territoires, Grenoble, にぱ et にひ mars.  
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agricole productiviste dominant, la situation de crise qu╆ils vivaient en にどどの les a amenés à se pencher sur le territoire dans lequel ils s╆inscrivent et à prendre en compte le potentiel de consommation important avec la proximité de Lyonなのな . D╆autant qu╆à cette époque se structuraient des formes de réponses aux nouvelles attentes alimentaires. L╆association a par la suite développé d╆autres initiativesなのに. Mais, l╆objectif d╆engager une meilleure valorisation de l╆agriculture, qui les animait, les a amenés à d╆abord développer une expérience correspondant aux modes d╆approvisionnement majoritaires des français. Leur volonté était d╆ « utiliser les 
forces en présence […] au lieu de les voir comme le mal, les diaboliser. Tout ce qui favorise le 
maintien de l╆agriculture : on va l╆étudier !  » ゅSdc gérantsょ. Ce positionnement a rencontré les évolutions en cours au sein des magasins du distributeur )nt. な, soit le développement d╆une stratégie de reconnexion avec les acteurs de l╆alimentaire à proximité pour répondre à la demande en produits de proximité : 
 

« Ça correspondait à un besoin du magasin, puisque les consommateurs étaient à l╆affût de ce 
type de produit » ゅDirecteur, magasin に, )nt. なょ 
« C╆est dans l╆air du temps d╆associer les producteurs, on voit bien … et ici la clientèle est plutôt 
constituée de gens qui sont assez aisés et qui n╆ont pas le temps de faire le marché » ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt. なょ 
« )l y a un retour du consommateur qui recherche … le local, enfin… qui veut être, entre 
guillemets, je dirais, rassuré. )l veut savoir d╆o‘ ça vient, vraiment la localisation du produit et 
de plus en plus sur les produits fruits et légumes, … o‘ ça pousse, d╆o‘ ça vient, de quelle région. 
Et on le voit, rien qu╆avec les nouvelles normes de balisage, avec l╆origine qui est aussi grosse 
que le prix … enfin des choses comme ça [...]. Le client a besoin d╆être rassuré, de plus en plus. 
Donc effectivement, on a répondu à une demande, et c╆est clair que même sur les autres régions, 
on ressent ça, de plus en plus » ゅChef de rayon FEL な, magasin な, )nt. なょ. 

 Ainsi, si « l╆approvisionnement en régional est une pratique ancienne et importante » ゅAcheteur FEL, Centrale achat, )nt. なょ, aujourd╆hui une communication et un approfondissement se mettent en place. Ce changement est évalué comme assez récent par les acteurs rencontrés : 
 

«  On a toujours bien travaillé en régional, ça se fait de plus en plus, ça s╆est accéléré depuis six 
ans » ゅAcheteur FEL, Centrale achat, )nt. なょ. 
« On a vraiment une volonté de communiquer. Et je dirais que ça s╆accentue un petit peu plus 
depuis une bonne année … on essaye vraiment de trouver des partenaires locaux, de travailler 
en partenariat » ゅChef de rayon, FEL な, magasin な, )nt. なょ. 
« Les produits venant majoritairement du local sont les fruits et légumes en premier. Ce sont en 
général les produits les moins marketés. C╆est soit des produits bruts, soit des produits tendance 
consommation locale. Sur le rayon fruits et légumes, のね-のの% provient du bassin de production 

                                                             

なのな Egalement, la thèse de C. Praly ゅにどなどょ montre que les crises conjoncturelles et structurelles qui s╆expriment aujourd╆hui dans les filières qui ont choisi l╆expédition, comme la filière arboricole, amènent les exploitations à développer des stratégies valorisant les liens au territoire ゅproximité géographique et organisationnelleょ sur lequel elles sont implantées à travers une diversification des circuits de commercialisation et une réouverture aux circuits de distribution régionaux. De fait, au sein de cette filière, « les circuits de proximité ne sont plus ni ignorés, ni dénigrés. )ls représentent désormais une voie sérieuse de développement.  » ゅPraly, にどなど : ぬぱねょ. なのに Depuis にどどひ, ils ont engagé un processus de diversification avec l╆ouverture d╆un magasin de producteur à Bron, d╆un point de vente au sein des Galeries Lafayette à Lyon, le développement d╆un système de livraison de paniers auprès des salariés d╆entreprises et l╆ouverture depuis にどなど à l╆approvisionnement de la restauration collective. 
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lyonnais, ぴね-ふね% de France. Cette politique s╆est accentuée depuis dix ans, encore plus depuis ひ 
ans » ゅDirecteur, magasin に, )nt. なょ. 
« La centrale [d╆achat] n╆intervient pas sur les produits régionaux, soit ひ-のね% du chiffre 
d╆affaire du rayon qui est géré directement par les magasins ou les rayons et cette part s╆est 
accentuée depuis quelques années » ゅAppro local, magasins région, )nt. なょ. 

 Une stratégie de proximité se développe et l╆expérience Saveurs du Coin va dans ce sens : 
 

 « L╆esprit Saveurs du Coin, c╆était de pouvoir garantir à nos clients des produits qui sont de la 
région, et plus précisément du département. […] il y a la stratégie prix, d╆accord, qui est quand 
même importante, meilleur prix d╆achat, etc. Et après, il y a une deuxième stratégie, c╆est la 
proximité, pour montrer à mon client « voilà je travaille avec des gens au niveau du local ». )l y 
a aussi le côté social, j╆essaie de maintenir les emplois dans la région ... » ゅChef de rayon FEL, magasin な, )nt. なょ. 

 La proximité géographique est aussi développée dans l╆axe traditionnellement mobilisé par les distributeurs, comme vu précédemment, sur les produits correspondant à une particularité de consommation locale. Ainsi, le magasin に de l╆enseigne de grande distribution intégrée )nt. な. a un réseau d╆environ ばど fournisseurs référencés localementなのぬ. Le directeur du magasin a indiqué que ce réseau a augmenté de にど-ぬど% en deux années sur des produits liés à la spécificité lyonnaise ゅen termes de production ou de produitょ. Nous avons constaté en magasin une importante communication et présence de ces produits ゅFigure にはょ. A l╆extérieur du magasin, un distributeur de lait a également été installé en partenariat avec un producteur qui a directement démarché le magasin.                      
                                                             

なのぬ S╆ils sont référencés au national mais qu╆ils sont implantés localement, ils ne sont pas considérés comme « locaux ». 
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Figure には. Mise en visibilité des partenariats développés sur des produits locaux au sein d’un 
magasin d’une enseigne de distribution intégrée ゅsource : C. Brandょ 

Dans ces référencements de proximité, c╆est la différenciation qui est recherchée. Que ce soit par le savoir-faire du producteur sur des productions spécifiques ゅliées au bassin de consommation ou des espèces ou variétés spécifiques non produites à grande échelleょ : « tout ce qui est typé 
région, alors ça peut-être le cardon ou le crosne, mais ce n╆est pas très typé région, c╆est un peu 
typique. Vraiment on va plutôt travailler avec Saveurs du Coin sur ces produits-là, parce qu╆ils ont 
vraiment un réel savoir-faire sur ces produits-là » ゅChef de rayon FEL な, magasin な, )nt. なょ. Ou que ce soit par la « notoriété locale » et la consommation locale du produit : « La Mère Richard, c╆est 
un partenariat qu╆on a mis en place il y a deux ans, ce qui a joué, c╆est la notoriété du produit, avoir 
un produit présent sur la table de Bocuse, connu dans le milieu lyonnais, qui a une référence. )l 
s╆agissait d╆un intérêt convergent, eux voulaient augmenter leur volume et le magasin devait 
répondre à un nouveau besoin » ゅDirecteur, magasin に, )nt. なょ. On observe donc un ancrage plus important de la pratique d╆approvisionnement sur le critère de la proximité géographique chez les distributeurs. Ainsi, chez un autre distributeur intégré la perception d╆un changement dans la demandeなのね a généré une communication sur une pratique déjà ancrée dans le fonctionnement du groupe : 
« on leur a mis en évidence, mais on n╆a pas changé, pas spécialement car on avait déjà une grande 
                                                             

なのね « La demande a changé, les pratiques d╆approvisionnement de proximité, on dit oui » ゅAppro local, )nt. にょ. 
« Le client est roi et aime de plus en plus consommer local » ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt. にょ. 
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part d╆approvisionnement local.  Aujourd╆hui, il y a une volonté du groupe de montrer qu╆on 
travaille avec la production locale » ゅAppro local, )nt. にょ. En effet, ce distributeur a développé une politique, à travers une charte d╆approvisionnement, qui privilégie la production française : « on 
évite les produits étrangers, sauf en début de saison. […] on est des collaborateurs de la production 
française » ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt. にょ. Le responsable de la filière régionale fruits et légumes du distributeur )nt. に a indiqué que, depuis peu, les produits biologiques en fruits et légumes sont exclusivement français. )ls ont ainsi réduit la gamme de produits afin de répondre aux objectifs fixés par leur charte. )ls fonctionnent également dans une logique de proximité entre bassins de production et magasins à proximité : « entre un produit du 
sud et un produit autour de Grigny, on fait des économies de transport » ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt. にょ. Les approvisionnements en FEL sont ainsi régionalisés. La filière régionale fruits et légumes du groupe est ainsi en charge de cet aspect et notamment de la réalisation d╆audits permettant le référencement de fournisseurs et producteurs régionaux ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt. にょ. La mise en place d╆une démarche de valorisation des partenariats locauxなのの en にどなな a néanmoins précisé cette orientation en retenant des critères plus stricts en matière de définition du local : « on enracine plus localement 
avec les ふねkms. Avant les produits locaux c╆était のひね kms. Le [nom de la démarche] est très strict, 
ふひ kms ça ne rentre pas. […] c╆est plus proche aujourd╆hui » ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt. にょ, «  のひね kms c╆est plus local, c╆est régional » ゅAppro local, )nt. にょ. Les gammes de produits travaillés en local sont également approfondies : « dans le sourcing, on regarde les 
matières premières, on essaie d╆être jusqu╆au-boutiste. On s╆est donné des critères, on n╆est pas sur 
du grand régional mais du local, donc c╆est de la chirurgie, magasins par magasins » ゅAppro local, )nt. にょ. Le distributeur met donc plus en avant l╆approvisionnement local dans son mode de fonctionnement : « dès que possibilité de local, on pousse au local. Un, local, deux, national, trois, 
européen » ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt. にょ. )l en résulte un fort ancrage dans les réseaux d╆approvisionnements du territoire et disposés à travailler avec la grande distribution : « on est ancrés dans le territoire, il y a très peu de fournisseurs/producteurs locaux 
qui ne travaillent pas avec nous, quand ils sont disposés à travailler avec la grande distribution » ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt. にょ. Dans le cas d╆un distributeur indépendant, « ces démarches régionales, de proximité sont un peu 
plus ancrées, mais c╆est inscrit dans le fonctionnement initial » ゅAppro local, Centrale achat régionale, )nd. なょ. Là aussi, une communication et un déploiement en termes de stratégie se met en place : «  on a toujours fait ça, travailler avec les locaux, des salades du paysan d╆à côté, sauf 
qu╆aujourd╆hui on communique plus dessus car c╆est dans l╆ère du temps […]on est là pour vendre ce 
que les clients recherchent donc s╆ils veulent le produit d╆à côté c╆est de notre devoir de leur donner 
nous […] c╆est ce qu╆on a toujours, fait depuis toujours, on le met juste en musique » ゅDirecteur et animateur marque locale, magasin, )nd. なょ. Ainsi, nous avons rencontré un chef de produits bassin de vie du groupe grande distribution indépendant な, chargé de gérer les spécificités des bassins de consommation et donc de développer des démarches régionales. )l a indiqué que son poste s╆inscrivait dans une démarche récente du groupe « ça fait trois ans environ qu╆on a voulu 
aller dans cette démarche de type bassin de vie » ゅAppro local, Centrale achat régionale, )nd. なょ. Egalement, la mise en place de la démarche locale « [nom du distributeur] de  Lyon » à partir de にどなに à Lyon s╆inscrit dans un objectif de rapprochement entre magasins et PME régionales. 
                                                             

なのの Pour une raison de respect de la confidentialité des données recueillies le nom de cette démarche n╆est pas donné.  



なぬは   Chapitre な 
Cette démarche, existant depuis にどどひ à l╆échelle régionale dans d╆autres régions de France, est une charte de partenariats avec les fournisseurs régionaux. Cette démarche a été présentée comme « inscrite dans les gènes » de l╆enseigne ゅAppro local, Centrale achat régionale, )nd. なょ. Au sein du grossiste spécialisé dans les métiers de bouche, c╆est dans le recentrage à l╆échelle nationale du groupe, sur une politique de la qualité que se sont développés une appréhension et un positionnement plus ancrés de la proximité géographique : « le local appuie l╆orientation sur 
la qualité, c╆était là, on l╆a juste réactivé » ゅResp. secteur frais, magasin な, Grossiste なょ. La particularité de ce grossiste est d╆avoir été lié aux marchés d╆intérêt national ゅM)Nょ pour ses approvisionnements jusqu╆en にどどひなのは. )l en résultait une forte orientation sur l╆import. A ceci s╆ajoute un changement de ligne de conduite à l╆échelle nationale : « L╆entreprise est en transition 
et travaille sur l╆image produits de qualité  […]. Depuis cinq ans, avec le changement de direction 
générale,  il y a une volonté de travailler dans la localité, au cas par cas dans les besoins clients » ゅResp. secteur frais, magasin な, Grossiste なょ. Or, leurs clients sont essentiellement les restaurateurs qui « aiment bien le produit de la région. )ls sont très sensibles sur le côté local, 
régional, français » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ. Ainsi, depuis にどなど-にどなな, une politique de communication nationale forte a été mise place sur l╆approvisionnement national, régional et local avec la mise en place de dispositifs ゅchartes などど% local et label などど% régionょ. Cette orientation donne l╆impression d╆un changement en cours dans le fonctionnement du grossiste : « la volonté politique de s╆orienter vers ces produits  c╆est quand même un changement. 
On sent cette voie qu╆on nous trace. Tout tend vers un retour à une régionalisation » ゅResp. secteur frais, magasin な, Grossiste なょ. Même si là aussi, il s╆agit d╆une mise en visibilité et d╆un approfondissement d╆une pratique existante : « on va partir des réseaux existants. […]. C╆est un 
bon cancer, on avait le virus, le gène, on l╆a juste activé » ゅResp. secteur frais, magasin な, Grossiste なょ. )l en résulte une priorisation sur l╆achat local : « plus on travail du local mieux c╆est [yeux écarquillés] tout ce qui est local doit être travaillé et on renforce le local. […]. Pour はねのは, mon 
objectif est d╆avoir ふね% plateforme, はね% direct. Mais sur le はね% direct, je travaillerai l╆offre 
régionale-locale » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ. Ceci aussi dans le cadre d╆une logique de la qualité produit : « pour les fruits et légumes, il faut rester dans la région. Je ne vais 
pas prendre le risque de casser le produit. Soyons à la source, ça ne sert à rien d╆aller chercher 
loin » ゅResp. secteur frais, magasin な, Grossiste なょ. Dans le cadre des approvisionnements nationaux, c╆est notamment la question de la traçabilité qui joue : « les produits français sont plus 
traçables que les imports, la législation y est plus stricte » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ, « je ne connais pas les règles de traitement fruits et légumes au Maroc » ゅChef de rayon, FEL, magasin に, Grossiste なょ. )l s╆agit aussi d╆une forme de reconnexion au produit : « on peut raconter 
l╆histoire du produit et les clients sont sensibles à ça » ゅResp. secteur frais, magasin な, Grossiste なょ. )l s╆agit donc là d╆un grossiste qui veut changer son image médiatique et qui axe sur la qualité et l╆engagement circuits courts. Néanmoins des contradictions subsistent. Ainsi, le chef de rayon fruits et légumes du magasin に a indiqué que sur les にど% d╆approvisionnements réalisés par le magasin il privilégiait les produits régionaux en passant notamment par les fournisseurs du marché de gros de Corbas. Or, ces grossistes sont plus généralement spécialisés sur les produits d╆imports. D╆autre part, ce dernier ne connaissait pas le carreau de producteurs du marché de gros qui permet un approvisionnement direct auprès de producteurs régionaux. 
                                                             

なのは Depuis, les règles ont été assouplies et ce grossiste a gagné de l╆autonomie dans ses approvisionnements. 



Chapitre な  なぬば 
Enfin, le grossiste du marché de gros de Corbas, révèle un métier qui fonctionne plus sur la logique amont : « avoir le meilleur produit, au meilleur moment, au meilleur prix » ゅGrossiste, marché de grosょ. Ceci en raison du fait qu╆ils sont « tributaires de la production et du climat ». Néanmoins, depuis peu, ils intègrent la logique aval, soit la demande du client. Des demandes se font jour face aux fragilités et aux failles que comportent le système sur lequel repose l╆activité d╆import. Ainsi, apparaît un discours récurrent du type : «  c╆est les produits espagnols, je ne 
prends pas ! ». Les produits espagnols souffrent en effet de l╆image de l╆agriculture intensive et étaient en にどなに, fortement impactés par la « crise du concombre tueur »なのば. Sentant une évolution du marché et voulant « être prêt quand le marché sera prêt »なのぱ, le grossiste a indiqué que l╆entreprise s╆est engagée dans une démarche de développement durable qui comporte notamment la mise en place d╆une charte avec les fournisseurs et les transporteurs. Cette charte comprend des éléments sur l╆agriculture raisonnée et les impacts environnementaux. Face à la demande de garanties de la part du consommateur, l╆engagement dans la démarche de développement durable les a amenés à intégrer la production régionale.  
に.に Des changements en cours chez les acteurs du régime 
conventionnel Un tableau de la place de la proximité géographique dans le fonctionnement du système alimentaire lyonnais a été dressé à travers une présentation des liens unissant bassin de production et de consommation à proximité ゅdans le passé et actuellementょ et une analyse des évolutions en cours dans l╆appréhension de la proximité géographique chez des acteurs  du système alimentaire traditionnel et conventionnel face, notamment, à la montée de nouvelles demandes alimentaires.   Nous montrons ici que les changements en cours dans les rapports à l╆alimentation, dont les systèmes alimentaires alternatifs se font les messagers, occasionnent également des modifications dans les modes de fonctionnement des acteurs du système alimentaire conventionnel. A. Blay-Palmer et B. Donald montrent que les systèmes alimentaires post-fordistes qui se développent dans la région urbaine de Toronto « can be an important driver of innovation and an important stimulant for city-region development » ゅにどどは : ぬぱねょ. L╆enquête sur les acteurs du système alimentaire conventionnel a permis de dégager quelques éléments concernant de nouvelles relations qui s╆établissent entre acteurs et espaces de la région urbaine lyonnaise. Chez des acteurs qui ont un mode de fonctionnement plutôt qualifié d╆a-spatial, celles-ci participent à faire émerger une forme de territorialité métropolitaine, reposant sur l╆exploitation des relations urbain-rural à travers le fait alimentaire.     
                                                             

なのば En にどなな, une épidémie de gastro-entérite et de syndrome hémolytique et urémique se propage en Europe. Des concombres en provenance de l╆Espagne sont d╆abord soupçonnés avant que des graines germées ne soient finalement incriminées. Cette épidémie a entraîné une crise économique d╆ampleur pour l╆agriculture espagnole. なのぱ Mais également par conviction personnelle. 



なぬぱ   Chapitre な に.に.な Nouvelles formes d╆organisation On constate d╆abord l╆émergence de nouvelles formes d╆organisation de ces acteurs et une recherche de structuration des changements.  
Les sociétés de restauration collective : adaptation du mode de fonctionnement et 
évolution de la culture professionnelle Confrontées à une demande plus attentive du consommateur ゅCharvet, にどどぱ ; Fumey, にどなどょ et à une nouvelle volonté politique concernant l╆approvisionnement en restauration collective, les SRC mettent en place des procédés nouveaux. Dans les opérations d╆acquisitions réalisées en France en にどなに, le besoin d╆ancrage régional, notamment dans les approvisionnements, a constitué un argument important. Ainsi, le directeur général de la SRC d╆envergure nationale Elior déclarait  à propos de l╆achat du groupe régionalisé Ansamble : « l╆entreprise est très 
attachée à sa région et ça devient important pour notre activité, pour nos clients très portés sur les 
approvisionnements »なのひ.  Face au changement des demandes, c╆est la question de la structuration de la filière d╆approvisionnement qui est abordée en premier. )l faut « partir du haut, sinon, on va courir 
derrière » ゅSRC にょ. Les sociétés développent ainsi des partenariats nouveaux avec la production locale. La SRC に a développé de nouvelles relations avec la chambre d╆agriculture Rhône-Alpes et les producteurs. La SRC ね référence les partenaires locaux à partir d╆un inventaire de l╆offre existante ou des projets de développement économique mettant en avant les produits locaux. Elle a notamment contacté une association de producteurs avec lesquels ils travaillent depuis にどなど : « c╆est nous qui les avons directement contactés » ゅSRC ねょ. La politique nationale de la SRCな est de mieux utiliser la production de chaque région : « on a toujours fonctionné avec la 
production des régions, mais avant, on centralisait. Aujourd╆hui, la stratégie de l╆entreprise c╆est 
d╆avoir des approvisionnements locaux » ゅSRC なょ. La SRC ぬ adopte une position similaire de rapprochement avec les structures locales : « il y a une recherche de plus en plus importante sur 
les achats locaux. On a mis en place un partenariat avec la Chambre d╆Agriculture il y a un an, ce 
n╆est pas forcément nouveau, mais il y a un travail plus intense qui est fait aujourd╆hui » ゅSRC ぬょ. Elles répercutent également cette demande sur l╆amont de la chaîne d╆approvisionnement. Les distributeurs sont ainsi mis en compétition sur la traçabilité de l╆approvisionnement local. Dans le renouvellement de son appel d╆offre national pour les fruits et légumes, la SRC ね a mis en concurrence les distributeurs sur cette « exigence de localité ». Si elles n╆avaient aucune exigence auparavant, cela devient un pré-requis à la négociation, amenant les distributeurs à développer 
« un regard exhaustif sur la production régionale » ゅDir. Commercial, restauration commerciale, Grossiste に-FELょ. Citant un distributeur, la SRC は mentionne qu╆il « a mis en place une 
communication sur laquelle on trouve maintenant un logo « fruits et légumes de ma région » avec 
le nom du producteur » ゅSRC はょ. La SRC の mentionne également une structuration des producteurs : « on est contacté régulièrement par des groupements de producteurs, les 
producteurs s╆organisent pour que ça dure » ゅSRC のょ. 
                                                             

159  Le quotidien des marchés, « Elior acquiert Ansamble et devient coleader en France », どぬ.どの.なに, 
http://www.lequotidienlesmarches.fr/elior-acquiert-ansamble-et-devient-coleader-en-france-art333101-7.html. 



Chapitre な  なぬひ 
Afférent à cette structuration d╆une filière d╆approvisionnement territoriale, on constate également un changement en profondeur des modes de fonctionnement des sociétés de restauration collective. Cette nouvelle demande « nous oblige à revoir nos schémas » ゅSRC なょ, faisant évoluer les métiers. Comme l╆indique la SRC な : « on référence de plus en plus de petits 
fournisseurs et c╆est un processus lourd », la gestion des référencements prend ainsi plus de temps. De nouveaux postes au sein des sociétés apparaissent comme celui de responsable des approvisionnements de proximité pour la SRC ね, créé en にどどひ. Deux ingénieurs agronomes ont été embauchés, se partageant la France afin d╆apporter des réponses construites aux clients et de clarifier la réalité des offres locales qui deviennent un argument de vente pour les commerciaux. De nouveaux procédés sont mis en place. Auparavant, les fiches techniques des produits fournies par les distributeurs étaient mises à jour annuellement. Aujourd╆hui, la SRC ね souhaite un suivi plus régulier des changements de fournisseurs afin de mieux arbitrer les choix des produits, en fonction du critère de provenance, et de mieux suivre leur traçabilité. Les procédures de réception sont plus attentives aux normes du produit. La fiche d╆identité du produit comprend le nom du producteur. Au sein de la SRC ね, au moment de la réception, il y a une demande de veille plus attentive à la présence de cette information. Des calendriers de saisonnalité locale sont distribués afin de « professionnaliser nos équipes aux produits » ゅSRC ねょ.  De manière générale, les SRC développent des outils de communication sur l╆origine des produits. Par exemple, la SRC に a réalisé des cartographies des producteurs dans leurs brochures et un listing des producteurs afin d╆être en mesure de le diffuser aux clients. Lors des entretiens, nous avons constaté la forte présence de cette communication au sein des locauxなはど. Enfin, on observe le développement de nouveaux procédés de préparation afin d╆intégrer des produits locaux mais non standards en termes de calibre : «  sur la question des calibres, il y a des synergies à trouver car quand on se 
tourne vers la production locale, ils n╆ont pas que des petits calibres pour les poires par exemple. 
Donc, on essaie de voir comment intégrer les gros calibres dans les compotes par exemple » ゅSRC ねょ. Des réflexions se développent également sur les viandes afin d╆intégrer des morceaux qui n╆étaient pas traditionnellement intégrés dans les menus. Si le modèle organisationnel s╆adapte, le modèle économique est lui aussi touché. Le développement de partenariats directs auprès des producteurs va à l╆encontre du modèle économique traditionnel reposant sur les marges arrière générées par le volume des approvisionnements contracté auprès des distributeurs. Malgré cela, le positionnement est avancé comme « pérenne » ゅSRC にょ, « c╆est une tendance lourde. On prend 
des engagements fermes, le modèle économique est en mutation profonde » ゅSRC ねょ. Ainsi la SRC ね indique que du fait d╆un besoin de valorisation des nouvelles procédures mises en place, les appels d╆offres sont désormais sélectionnés : « sans exigence de localité, on ne répond pas ».   Cette nouvelle demande et ces adaptations contribuent également à changer la culture professionnelle de ce monde d╆acteurs. Lors des rencontres Valorfelなはな regroupant les acteurs français de la filière fruits et légumes, la SRC な a présenté les lignes directrices de sa politique d╆achat à venir en matière de fruits et légumes autour de trois mots : local, de saison et biologique. L╆audience a reçu cette présentation comme une révolution dans la culture professionnelle du groupe. Au-delà de la stratégie d╆affichage nécessaire, nous avons constaté une reconnexion au produit dans ces métiers. De nouvelles animations sur site avec les 
                                                             

なはど Des affiches récentes sur les produits locaux et plus anciennes sur les produits des terroirs régionaux couvraient les murs des bureaux et des locaux. 
161 Colloque co-organisé par le PE)FL, l╆)SARA et le magazine Végétable le にぬ mars にどなど à Valence sur l╆avenir de la filière fruits et légumes.  



なねど   Chapitre な 
producteurs, des visites de production pour les clients et les employés sont aujourd╆hui développées dans le but de « rétablir le lien avec le  produit » ゅSRC ねょ. La SRC な fait également part de cette centralité renouvelée du produit dans le métier : « le prix et la disponibilité des 
produits étaient les principaux critères d╆approvisionnement. Aujourd╆hui, la notion d╆origine est 
importante, le produit redevient central ». La SRC ね note que cela leur permet de redevenir « des 
experts du produit » contribuant à stimuler la créativité, à créer de l╆émulation chez les employés autour des rythmes saisonniers. La notion du local réinsère du sens par rapport à la technicité qui règne dans le métier dans le rapport au produit. Elle éclaire également la question des approvisionnements qui était une question auparavant opaque pour le personnel des SRC. Ainsi, les SRC indiquent que ces changements dans le mode de fonctionnement « ça relance la 
machine » ゅSRC ねょ, prise dans une certaine routine, et que cela « redonne du sens » ゅSRC にょ au métier.  
Les distributeurs : des modes de fonctionnement en reconfiguration Face aux nouvelles demandes alimentaires, une certaine reconfiguration des modes de fonctionnement des distributeurs a été observée. Les nouveaux modes de fonctionnement qui se mettent en place s╆inscrivent dans une forme de pérennisation. Saveurs du Coin constitue une initiative d╆un nouveau genre, un concept novateur en matière de circuit de proximité. )l s╆agit d╆une greffe d╆un circuit court à un circuit de distribution conventionnel. )l réunit sur un même lieu géographique des acteurs de différentes natures : une enseigne de la grande distribution, une association de producteurs et la chambre d╆agriculture du Rhône qui a participé à la définition et l╆élaboration du projet. Le point de vente au sein de la grande distribution repose sur un vrai partenariat. L╆espace de vente est mis gracieusement à disposition de l╆association de producteurs et diminue l╆espace de vente au distributeur. Le partenariat garantie un prix de vente minimum à travers la définition d╆un « prix vital à la production ». Cela signifie que le producteur fixe son prix de vente de manière à ce que celui-ci lui assure un revenu, couvre son coût de revient et lui dégage une marge suffisante pour pérenniser son exploitation. Un consensus s╆est mis en place entre prix du marché des mercuriales et un « juste prix »なはに. Suite à cela, )nt. な achète les produits et fixe son prix de vente au consommateur : « on devient propriétaire de la marchandise » ゅChef de rayon FEL な, magasin な, )nt. なょ. Sur le reste, le point de vente a un système organisationnel propre. L╆association a ses propres employés qui renseignent les consommateurs sur les produits, son propre système logistique avec une plateforme d╆approvisionnement. Concernant les employés, le distributeur )nt. な participe au financement des employés de Saveurs du Coin en magasin en raison de conflits sociaux. Au début de l╆expérience la cohabitation des deux statuts au sein du magasin était problématique. Cette expérience hybride a également généré un conflit latent avec la centrale d╆achat d╆)nt. な. L╆expérience s╆est mise en place à partir d╆une interconnaissance entre le directeur du magasin な d╆)nt. な et des producteurs de l╆association et « la centrale n╆a pas été 
associée » à la démarche ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt.なょ. Or, cette expérience hybride remet en question le système de fonctionnement de ce distributeur reposant sur la massification 
                                                             

なはに Dans une certaine mesure: « のぴ centimes de plus que la centrale ça va, mais ぱね centimes c╆est pas possible » ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt. なょ. 



Chapitre な  なねな 
des achats. La centrale d╆achat est mise en concurrence avec Saveurs du Coin qui grignote des volumes et du chiffre d╆affaire :  
 

« Ça les embête un peu plus parce qu╆ils veulent commander en volume, ils veulent en 
commander plus. Et étant donné que nous on n╆en commande beaucoup moins … ça ne va pas. 
Par exemple, si on a besoin d╆une tonne et demie de poireaux, on ne va en commander qu╆une 
tonne auprès de la centrale car on aura une demie tonne qui sera ici, qui vient de la région » ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt. なょ.  

 Or, au sein d╆)nt. な tout un système pousse à l╆achat auprès de la centrale ゅsystème de compétition avec des indemnités journalières accordées aux chefs de rayon en fonction du volume vendu, compétition entre les magasins pour leurs achats via la centrale d╆achatょ. D╆autre part, des producteurs de Saveurs du Coin étaient aussi membres d╆une coopérative fournissant la centrale d╆achatなはぬ ce qui ne facilitait pas les relations entre la centrale et l╆initiative menée au sein de deux magasins isolés. Au montage de l╆initiative et encore au moment de l╆enquête, les magasins sont dans un conflit latent avec la centrale :  
 

« )l [le directeur du magasin に, )nt.な] a eu la pression des centrales qui l╆on fait retourner en 
arrière et, aujourd╆hui, on a encore la pression des centrales. Aujourd╆hui, j╆ai une pression de la 
centrale avec Saveurs du Coin. Ce que j╆achète chez Saveurs du Coin, je ne l╆achète pas en 
centrale et aujourd╆hui si j╆achète les radis chez Saveurs du Coin et pas à la centrale, ça pose 
problème. Elles ont des volumes à respecter, des charges de structure, alors, si on leur enlève des 
volumes, elles ont du mal à fonctionner » ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt. なょ. 

 Egalement, la mise en place de cette démarche génère une charge de travail supplémentaire pour )nt. な et engage sa responsabilité par rapport à ses normes de fonctionnement en matière de suivi des produitsなはね : « ça a été une charge de travail supplémentaire pour moi. )ls [Saveurs du Coin] ne sont pas toujours carrés, donc en termes de suivi, moi, je peux me faire verbaliser si la 
mention exacte de l╆origine est fausse par exemple. […] Tout ce qui arrive des centrales est contrôlé 
en réception. On peut avoir confiance » ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt. なょ. Et pourtant, l╆expérience est plutôt bien perçue par la direction nationale : « Et au niveau national ça a été reçu comment ? Très bien, le PDG a beaucoup apprécié. )l est venu, il a pris des photos, il a dit 
« c╆est super, c╆est à faire dans tous les magasins » » ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt. なょ. Elle est envisagée comme une expérience pérenne par les magasins : « Donc c╆est vraiment pérenne ? Oui, ça serait compliqué de revenir en arrière » ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt. なょ, 
« c╆est sûr que c╆est une stratégie à mon avis à long terme, importante » ゅChef de rayon FEL, magasin な, )nt. なょ. D╆ailleurs, ceci est confirmé par Saveurs du Coin qui a accepté ce partenariat parce qu╆ils « voulaient [l╆] ancrer au sein de leurs magasins » ゅSdC gérantsょ. Le principal intérêt pour les magasins d╆)nt. な est une démarcation vis-à-vis de ses concurrents en termes d╆image : 
« )mage, surtout l╆image … l╆image de l╆entreprise, des rayons. Par rapport aux concurrents, ça 
n╆existe nulle part ailleurs » ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt. なょ. Comme mentionné précédemment, l╆expérience Saveurs du Coin a entraîné dans son sillage d╆autres valorisations 
                                                             

なはぬ Lors de l╆entretien avec l╆acheteur fruits et légumes de la centrale d╆achat ゅpour なに magasins du groupeょ d╆)nt. な, nous avons essuyé un œil noir à l╆évocation de ce problème et une réponse lapidaire pour clore la question: « nous, on ne sait pas »  ゅAcheteur FEL, Centrale achat, )nt. なょ. なはね Une partie des tâches assurées par le chef de rayon demande normalement moins de temps en raison du suivi assuré par la centrale d╆achat en matière de contrôle des normes des produits. 
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des produits locaux, sur des produits de consommation spécifiques à la région lyonnaise. Pour le directeur du magasin に d╆)nt. な, ce positionnement est appréhendé comme une 
« reconfiguration » et un élément « prioritaire » du fait d╆un changement des perceptions chez les consommateurs et les distributeurs : 
 

« Je crois qu╆on va plus loin que réactiver des circuits, il y a une reconfiguration. Vous pourriez préciser … Quand je dis qu╆on va plus loin, c╆est qu╆aujourd╆hui, ça devient prioritaire. C╆était 
pas le cas par le passé et donc, c╆était une source d╆approvisionnement… Oui … Et aujourd╆hui, 
prioritairement, si on a le choix entre les deux et qu╆ils répondent de la même façon… Et c╆est 
vrai pour toutes les enseignes. Donc le terme reconfiguration… Ne vous semble pas choquant ? 
Non, il n╆est pas choquant. C╆est une reconfiguration parce que la perception… du client … 
comme du distributeur, elle a changé » ゅDirecteur, Magasin な, )nt. なょ. 

 Ce changement de perceptionなはの se traduit chez les distributeurs par la création de postes axés sur le développement des partenariats locaux en matière d╆approvisionnement. Au sein d╆)nd. な, un poste dédié aux bassins de vie a vu le jour alors que, auparavant, ce type d╆achat était géré directement par les acheteurs. Au sein d╆)nt.な, le poste de chargé de mission régionalisation des produits a été créé en にどなな. Sa création s╆est faite à partir  d╆une proposition personnelle face au constat d╆un manque de fédération des relations avec les fournisseurs régionaux sur l╆ensemble des magasins de la région et face au constat personnel du futur chargé de mission sur les changements en cours dans la demande : « c╆est un truc de fond qui se crée, j╆ai peur qu╆on rate le 
train » ゅAppro local, magasins région, )nt. なょ. Le poste vise à approfondir et élargir les partenariats et à mieux mettre en valeur les fournisseurs régionaux qui aujourd╆hui «  se sentent 
mieux considérés […] des dégustations de produits sont organisées, il y a une valorisation par le 
balisage » ゅAppro local, magasins région, )nt. なょ. )l y a donc un approfondissement et un élargissement des approvisionnements locaux ou régionaux :  
 

« )l y a une recherche de la proximité accentuée et un développement plus important des 
gammes locales » ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt. にょ.  
« On recense mieux les fournisseurs. )l y a un gros travail de sourcing avec un renforcement des 
partenariats » ゅDir. Commercial, restauration commerciale, Grossiste に-FELょ.  

 Pour l╆anecdote, la SRC に nous montra lors de l╆entretien un mail reçu un dimanche soir du grossiste に-FEL lui indiquant avec joie la livraison d╆abricots locaux pour les écoles de la ville de Lyon le lendemain. Ce comportement lui semblait emblématique des changements en cours. Même chez le grossiste du marché de gros tourné vers l╆import, les limites du positionnement décrites précédemment et les nouvelles demandesなはは génèrent une évolution dans les achats. Aujourd╆hui, le grossiste met plus en valeur la provenance française/régionale/locale : « cette 
année pour la clémentine, il y a eu une nette réorientation de l╆approvisionnement vers la 
clémentine de Corse. […]. Un nouveau fournisseur de fraise français est référencé par an » ゅGrossiste, marché de grosょ. )l a même intégré des pommes de terre, qui ne font pas 
                                                             

なはの « Celui qui n╆y est pas loupe un virage » ゅDirecteur et animateur marque locale, magasin, )nd. なょ. なはは )l constate l╆évolution de la demande des grossistes travaillant pour le secteur de la restauration collective, qui sont néanmoins « bien contents de trouver mes abricots d╆Espagne toute l╆année !». 
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traditionnellement partie de son offre, parce qu╆ « elles proviennent d╆une exploitation à ばね kms 
d╆ici » ゅGrossiste, marché de grosょ. C╆est la demande client qui a motivé cette intégration. Ces changements demandent une charge de travail supplémentaire et une réorganisation des modes de fonctionnement :  
 

« )l y a une plus grande complexité à gérer du fait de l╆augmentation des références au sein de 
l╆entrepôt » ゅDir. Commercial, restauration commerciale, Grossiste に-FELょ. 
« C╆est un problème qu╆il y ait autant de fournisseurs directs que de magasins, il y a un problème 
de logistique à repenser dans ce retour vers le local […] c╆est compliqué pour nous d╆aller 
expertiser le saucisson brioché, il y a un risque de gangréner l╆image de toute l╆enseigne en cas 
de problème. Là aussi, il ne faut pas louper le virage. […]. Le fournisseur direct, c╆est un coût, 
c╆est une démarche supplémentaire, des factures en plus, etc., on passe du temps avec eux. Là 
aussi faut pas louper le virage » ゅDirecteur et animateur marque locale, magasin, )nd. なょ.  

 Ces éléments rendent pérenne le positionnement qui se met en place :  
 

« Le concept on ne le fait pas pour un an. Donc c╆est fait pour durer, ce n╆est pas une opération, 
c╆est du permanent » ゅAppro local, )nt. にょ,  
« C╆est un effet de mode mais c╆est sur du long terme. C╆est un changement de cap » ゅDirecteur et animateur marque locale, magasin, )nd. なょ.  
« C╆est une politique sur le long terme, il y a des changements profonds. On les sent et on ressent 
que c╆est sur du long terme car on fait en sorte de travailler avec ces produits et c╆est un gros 
travail avec les contrats, la logistique, etc. Et, vis-à-vis des clients on leur fait une promesse, 
donc c╆est plus valable si on ne la tient pas. C╆est une reconfiguration de la politique de 
l╆entreprise, donc c╆est sur du long terme, y aura pas de retour en arrière » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ. 

 Chez le grossiste à destination des métiers de bouche, le chef du rayon fruits et légumes du magasin に du grossiste な constate une évolution des facteurs de choix : « dans les facteurs de 
choix c╆est la norme « qualité et local » qui joue plus que le prixのびぴ. Avant on pensait marge, prix » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ. La pérennisation de ce positionnement se traduit au sein du magasin par la mise en place de règles strictes, de l╆ordre de l╆obligation, en ce qui concerne la relocalisation des approvisionnements. Les produits d╆import n╆ont pas la cote chez ce grossiste. Au cours de l╆entretien, nous avons noté un vocabulaire marqué par le champ de l╆interdiction par rapport à la présence de produits d╆importation dans les rayons:  
 

« L╆été on ne travaille pas les produits étrangers … ou on les met pas en avant […]. Avant, il y 
avait autant de tomates belges que françaises, aujourd╆hui les belges sont mises en fond de 
rayon. Les produits d╆import sont ainsi interdits en tête de gondole. […]. L╆été les pêches 
françaises sont plus chères, mais c╆est interdit de faire de l╆import […] je me fais taper dessus s╆il 
y a des produits d╆import » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ.  

 

                                                             

なはば Par exemple, même si les salades de la plateforme sont moins chères, il va privilégier une provenance locale « pour la journée de 
fraîcheur gagnée » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ. 
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Nous avons constaté les marques de cette politique en magasin avec un paysage visuel marqué par la présence des macarons bleus et rouges en rayon, une signalétique ciblée sur Rhône-Alpes, les produits régionaux en tête de gondoles et une photographie de deux producteurs de Miribel accroupis au milieu de leur champ de salades. Les nouvelles demandes alimentaires renégocient ainsi certains traits traditionnels des modes de fonctionnement de ces acteurs du système alimentaire conventionnel.   に.に.に Nouvelles relations entre espaces et acteurs du territoire autour des nouvelles attentes alimentaires De la réactivation de la proximité géographique, l╆émergence de nouvelles formes d╆organisation dessine la mise en place d╆une proximité organisationnelle à travers de nouvelles interactions ゅlogique d╆appartenanceょ et coordinations ゅlogique de similitudeょ entre mondes d╆acteurs. La place renouvelée de la composante spatiale dans les logiques d╆action de ces acteurs, du fait des nouvelles demandes alimentaires, crée une forme de territorialité métropolitaine. Elle réactive les liens entre urbain et rural agricole à proximité et esquisse un sentiment d╆appartenance au territoire métropolitain lyonnais à travers la création d╆un commun et de complémentarités entre acteurs qui n╆étaient pas forcément en lien auparavant.  
Les sociétés de restauration collective : de la conscience territoriale à la 
complémentarité et solidarité territoriale Chez les SRC, les nouvelles demandes alimentaires génèrent des procédés nouveaux, contribuant à changer leur identité professionnelle et les relations développées avec les territoires qu╆elles nourrissent quotidiennement. Leur activité nourricière retrouve un sens autre que celui de la préparation et des services afférents au repas : « c╆est plus juste faire à manger » ゅSRC にょ.  Une reconnexion au territoire est observable, la demande en produits locaux provoquant l╆émergence d╆une conscience territoriale chez ces acteurs. La SRC ね estime ainsi que l╆identité du groupe se re-régionalise à travers cet ancrage dans le tissu de la production locale : « avant on 
passait par les autoroutes, aujourd╆hui on maille les chemins ». Cette notion était auparavant absente des réflexions. En « [ré-ouvrant] les yeux sur la production locale » ゅSRC にょ, une re-sensibilisation aux territoires de proximité s╆opère. Répondre à cette demande est également une façon de participer à la vie économique locale et ravive le sentiment d╆être un acteur du territoire d╆autant plus « qu╆on est un gros groupe » ゅSRC にょ, représentant un levier important pour les producteurs. L╆appel d╆offre concernant les fournisseurs fruits et légumes de la SRC ね a été étendu d╆une durée de deux ans à cinq ans « du fait de cette responsabilité par rapport au 
tissu local qu╆on a quand on dit travailler des produits locaux ». Ces « engagements fermes » s╆inscrivent dans une volonté de travail « sur des relations pérennes, durables » avec la production locale ゅSRC ねょ. Dans cette reconnexion, des relations nouvelles s╆instaurent entre des acteurs qui ne se côtoyaient pas. Auparavant dans un état d╆ignorance mutuelle ゅLe Velly & Bréchet, にどなな ; Le Velly et al., にどなどょ, des liens se créent entre les sociétés de restauration collective et les institutions et producteurs agricoles et aussi avec les collectivités territoriales et les services 
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étatiques déconcentrés. Ainsi, l╆enjeu de structuration d╆une filière d╆approvisionnement a amené la SRC に à se mettre en relation avec la Chambre d╆Agriculture régionale avec laquelle la société est désormais en relation « régulière » ゅSRCにょ et la SRC ぬ à engager un « travail plus 
intense » avec la chambre d╆agriculture départementale dans le cadre d╆un partenariat. La SRC に est même engagée dans une démarche d╆installation de producteurs avec une collectivité de la région urbaine lyonnaise. La SRC ね a été mise en relation avec la Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt ゅDRAAFょ Rhône-Alpes grâce à l╆entremise de l╆association de producteurs avec lesquels ils travaillent depuis にどなど. La SRC に indique que « la 
mise en place d╆animation sur le site avec les producteurs permet de se connaître, c╆est les racines, 
ça redonne du sens » ゅSRC にょ. Ces nouvelles relations créent un sentiment émergent d╆inter-dépendance, de solidarité territoriale et de responsabilité dans un environnement régional ouvrant des pistes vers une nouvelle gouvernance alimentaire locale. Si auparavant, ces groupes « [avaient pris l╆habitude] de commander des fruits et légumes comme on commande des pâtes ou de la sauce 
tomate », la SRC ね indique qu╆ils deviennent conscients du fait que derrière un produit il y a des agriculteurs et donc « une responsabilité qu╆on a à travailler avec des filières locales ». Cela passe par un travail conjoint sur la préparation des menus afin d╆anticiper les consommations, les tonnages nécessaires pour la saison et donc les plans de production pour les producteurs « qui 
ont besoin qu╆on anticipe ». La SRC ね accompagne un producteur de fromage qui n╆est pas aux normes pour être référencé car ils ont le sentiment que c╆est « débile de faire manger du kiri ou 
du brie à des enfants alors qu╆il y a une fromagerie à côté ». La SRC ね développe également le sentiment de participer au développement de l╆association de producteurs depuis le début de leur partenariat : « on a le sentiment qu╆on y est pour quelque chose dans leur agrandissement ». Ce qui apparaît aujourd╆hui comme une évidence ou relevant du bon sensなはぱ n╆entrait pas auparavant dans leurs préoccupations, en partie en raison du cloisonnement des sphères d╆acteurs et de l╆écran que constituaient les distributeurs intermédiaires : « avant, tout était 
uniformisé par le distributeur en toute opacité et on ne se préoccupait pas non plus de ces 
éléments » ゅSRC ねょ.  Ainsi, à travers la recréation de lien entre ces sphères d╆acteurs, il semble que l╆on passe d╆un état d╆ignorance à celui d╆une inter-connaissance, contribuant à l╆émergence d╆un sentiment de complémentarité et de solidarité territoriale.  
Les distributeurs : réactivation de la relation urbain-rural et reconnexion au monde 
de la production Les nouvelles demandes alimentaires sont le support d╆une re-valorisation du lien ville-campagnes environnantes, « aussi certains territoires visent à reconquérir cette proximité en créant une marque collective. Tel est le cas de la marque « le Lyonnais », qui fait redécouvrir la proximité du terroir privilégié des Lyonnais : les coteaux et monts du Lyonnaisなはひ » ゅDelfosse & 
                                                             

なはぱ « À titre personnel, je trouve que c╆est une démarche de bon sens d╆aller au plus près de ce qui existe » ゅSRC なょ. なはひ « « Des siècles durant cultivateurs et éleveurs ont étalé sur les marchés lyonnais leurs meilleurs produits. Et bien des citadins sont venus chercher dans ce terroir les quelques nourritures indispensables à leur survie durant la deuxième guerre mondiale. Depuis agriculture et commerce ont énormément évolué et les produits proviennent quelquefois de bien loin … Mais ce lien nourricier demeure et le Lyonnais est bien décidé à le préserver : le succès des points de vente collectifs en témoigne ! ». Cette citation [extraite 
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Bernard, にどどば : にのょ. Cette marque territoriale vise à recréer une proximité entre l╆espace urbain et son espace agricole environnant : « la proximité est affirmée dans le titre même de la brochure « Notre pays, votre terroir » ; slogan qui instaure la notion de bien commun et réaffirme l╆appartenance des citadins lyonnais à une région nouvellement dénommée « le Lyonnais » alliant ville et campagne voisine » ゅDelfosse & Bernard, にどどば : にのょ. L╆expérience Saveurs du Coin s╆inscrit dans cette même logique de réactivation de liens historiques entre espace urbain et espace agricole à proximité à travers le fait alimentaire. )l s╆agit de s╆appuyer sur les relations traditionnelles entre ville et campagne. Une ambiance de marché a été intégrée pour rappeler une habitude de consommation lyonnaise ゅFigure にばょ. Ceci à travers la présence d╆un employé de Saveurs du Coin servant les clients, la disposition fournie de l╆îlot de vente et la présence de recettes sur certains produits, accompagnés d╆une photo des producteurs pour rappeler les interactions avec les producteurs sur les marchés.   
             

  
Figure にば. Saveurs du Coin : réactiver le lien alimentaire traditionnel entre ville et campagne 

ゅsource : C. Brand et M. Debuissonょ. 

                                                                                                                                                                                              

du guide du Lyonnais réalisé par les syndicats intercommunaux des Coteaux et des Monts du Lyonnais, en accord avec le Grand Lyon] réaffirme les liens historiques qui unissent ces campagnes et Lyon » ゅDelfosse & Bernard, にどどば : にはょ. 
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Dans cette expérience, l╆hybridation des logiques sectorielles ゅrépondre à une demande client, assurer le développement des producteursょ et territoriales ゅpréserver et valoriser l╆agriculture en difficulté du territoire, participer au développement économique du territoireょ renforce les liens entre espace urbain-rural et entre mondes d╆acteurs à travers des processus d╆interaction et de coordination. Les acteurs sectoriels de la production et de la distribution trouvent un intérêt commun à engager une forme de coopération innovante. Ceci fait émerger chez le directeur du magasin に d╆)nt. な, dont le mode de fonctionnement ne pousse pas à l╆ancrage local, une volonté « logique » de contribuer au développement régional :  
 

« En même temps si on enrichit notre région, on concourt aussi à son développement. Donc 
quelque part on concourt à notre propre développement. Si on fait venir des produits 
uniquement de l╆international, et qui n╆ont aucune richesse locale, notre environnement va se 
paupériser et quelque part, commercialement, on est perdant ! Donc l╆ancrage local oui,… Par 
conviction personnelle et aussi par stratégie, parce que ça fait partie de la demande du 
consommateur et puis par intérêt, je vous dis, il vaut mieux faire travailler en local. Donc, c╆est 
logique » ゅDirecteur, magasin に, )nt. なょ. 

 L╆expérience porte une volonté d╆inscription territoriale. Elle permet une remise en culture d╆espèces et variétés non standard qui avaient disparu des schémas de production ゅcomme le cresson botteょ : « ça a permis à certaines cultures qui étaient abandonnées de se remettre en route 
sur le département » ゅChef de rayon FEL な, magasin な, )nt. なょ. Et il y a une volonté de représenter l╆agriculture du territoire dans sa diversité. Une approche multi-filière a été développée afin de coller à la réalité territoriale. Les producteurs ont ainsi des profils variés, positionnés sur des circuits plutôt longs ゅmarché de gros de Corbasょ, panachant les circuits de distribution ou centrés sur la vente directe. Leur caractéristique commune étant de ne pas produire de gros volumes. )ls étaient également dans un positionnement visant à « ne pas courir à 
l╆industrialisation » ゅSdC gérantsょ. )l y a également une volonté de jouer sur la complémentarité ville-campagne à travers une stratégie gagnant-gagnant. La volonté de l╆association de producteurs était d╆installer un point de vente de producteurs en milieu urbain en partant du constat qu╆il n╆y en avait pas en raison des difficultés d╆accès. En contrepartie, cette démarche permet à des agriculteurs du territoire en difficulté d╆assurer leur développement.  Cette expérience réactive la relation urbain-rural, matérialisée dans les magasins par la présence des producteurs une fois par mois sur l╆espace de vente. Les producteurs sont le premier acteur de la relation urbain-rural : « le lien on l╆amène direct, le consommateur voit le territoire » ゅSdC gérantsょ. )l y a une volonté de rendre visible la campagne en ville, de jouer sur ce lien en mettant des écrans avec les photos des exploitations, donc, en rendant proche des consommateurs le lieu de production, en l╆amenant sur le lieu de consommation ゅFigure にぱょ : « dans tous nos îlots 
maintenant on a un écran avec les photos de l╆exploitation qui défilent, donc le territoire on le voit. 
Le consommateur le voit, il voit la parcelle, il voit le lieu d╆exploitation, le producteur, il voit le 
produit, il voit les différentes étapes entre le semis la récolte le conditionnement » ゅSdC gérantsょ.      
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Figure にぱ. Saveurs du Coin : rendre proche le lieu de production du lieu de consommation 
ゅsource : C. Brand et M. Debuissonょ. 

La relation ville-campagne, sous une entrée alimentaire, se réinstaure à travers les actions développées et une forme de solidarité recréée entre les acteurs du territoire. La région urbaine, entrelaçant espaces agricoles et espaces urbains, retrouve un fil rouge unificateur à travers les nouveaux rapports à l╆alimentation qui génèrent des pratiques actorielles qui recréent la complémentarité entre les espaces que le processus de métropolisation agrège. Les nouvelles demandes alimentaires génèrent chez les distributeurs une reconnexion au monde de la production. D╆une part, il y a une volonté de mieux mettre en avant les producteurs. Dans la relocalisation des approvisionnements, la relocalisation s╆axe sur une communication sur les producteurs et le territoire : 
 

« On va plutôt communiquer avec du producteur. Parce qu╆entre guillemets, si on communique 
sur du grossiste, si on communique sur Pierre Paul Jacques qui est grossiste à Lyon, ça ne veut 
pas dire grand-chose. Parce qu╆on n╆est pas sûr qu╆il fournisse des produits qui viennent du 
coin » ゅChef de rayon FEL, magasin な, )nt. なょ 
« Le choix des producteurs plutôt que des fournisseurs » ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt.にょ 
« L╆image recherchée c╆est « il fait travailler le producteur à côté » » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ 
« Le message c╆est « venez chez nous, il est issu de votre territoire ! » ゅAppro local, )nt. にょ. 
« Un grossiste ce n╆est pas ce qu╆on recherche. L╆objectif c╆est faire le lien entre deux hommes, 
deux chefs d╆entreprise qui ont le même objectif : vendre des choses au niveau local » ゅDirecteur et animateur marque locale, magasin, )nd. なょ 

 On retrouve dans cette dernière citation la volonté de participer au développement du territoire dans lequel les acteurs inscrivent leur activité. D╆autre part, la relocalisation des approvisionnements recrée du lien entre les acteurs présents dans le territoire : « on veut être 
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des acteurs actifs de la région. On regarde d╆abord au local, avant le national. [...]. On est plus 
proche du milieu d╆approvisionnement en fruits et légumes. Avant, c╆était par téléphone au M)N de 
Paris. Aujourd╆hui, on crée des liens, on fait du commerce à l╆ancienne, ici tout le monde se connaît, 
c╆est l╆épicerie du village » ゅResp. secteur frais, magasin な, Grossiste なょ. De nouvelles relations se créent entre la distribution et le monde de la production agricole. Auparavant sans contact avec la Chambre d╆Agriculture du Rhône, le chef de produit bassin de vie de la centrale d╆achat régionale d╆)nd. な s╆est rapproché de la Responsable du Domaine Appui aux Projets de Proximité de la Chambre d╆Agriculture. L╆objectif de la mise en relation est la recherche de partenariatsなばど. Cette responsable a témoigné, lors de notre entrevue ゅどの.どば.ななょ, de la recrudescence des personnes la contactant pour identifier des agriculteurs pour des projets valorisant la proximité. La relocalisation des approvisionnements génère également un certain sens au sein de la distribution : « ça m╆a toujours tenu à cœur le local, ce type de démarche. Les boîtes de conserves 
de haricot verts ou les cartes de fidélité beaucoup moins » ゅDirecteur et animateur marque locale, magasin, )nd. なょ.  に.に.ぬ Les barrières à dépasser et les limites des changements Dans cette relocalisation des approvisionnements, un monde d╆intention métropolitain prend corps à travers le croisement entre problématiques sectorielles et territoriales. Les acteurs du système alimentaire se font acteurs d╆un territoire qu╆ils contribuent à nourrir à travers le développement d╆une conscience territoriale, la volonté de participer au développement économique du territoire et des acteurs de la production et un sentiment de complémentarité, voire de solidarité territoriale avec ces derniers. Ceci contribue à faire émerger une forme de territorialité chez eux. Néanmoins, dans ces évolutions, des limites et des barrières à dépasser demeurent.  
Structuration de la relocalisation de la filière d’approvisionnement Dans le cas de Saveurs du Coin, il faut noter la singularité de la reconfiguration qui n╆en fait pas une expérience nécessairement reproductible. Comme mentionné précédemment, le partenariat a vu le jour en raison d╆une interconnaissance personnelle entre le directeur du magasin に d╆)nt.な  et des membres de Saveurs du Coin. Comme l╆indique le chef de rayon fruits et légumes du magasin に d╆)nt.な, le positionnement de ce directeur a beaucoup compté dans la mise en place de l╆expérience au sein du système d╆)nt. な et dans le dépassement des frontières entre monde d╆acteurs et notamment la diabolisation de la grande distribution : 
 

« C╆est compliqué à mettre en place, c╆est pas facile. Les acteurs de la démarche, il faut que ça 
soit volontaire. On aurait pu être copié mais je pense que c╆est hyper compliqué de mettre à 
table des producteurs et des gens de la distribution. Qu╆est-ce qui fait que ça a marché ici ? Je 
pense qu╆il y a des affinités avec certains producteurs. Avec les chefs de rayon ? Plutôt dans la 
direction. On a un patron ici qui est pour le développement local des entreprises.  Si on n╆a pas 
un patron … déjà l╆image dans la grande distribution à travers le producteur n╆est pas 

                                                             

なばど « Est-ce qu╆on pourrait trouver des partenariats ? » ゅAppro local, Centrale achat régionale, )nd. なょ. 
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forcément bonne et un patron qui veut passer du temps dans la démarche on ne trouve pas » ゅChef de rayon FEL に, magasin に, )nt. なょ. 

 La question des relations entre acteurs est primordiale dans la structuration de la relocalisation de la filière d╆approvisionnement.  Un premier point est l╆insuffisance de relation entre sphères d╆acteurs de la chaîne alimentaire. Ainsi, dans son souhait d╆intégrer une démarche circuit-court au sein de son établissement, le professeur de service interrogé ゅEnseignant R(D なょ indique que le point faible de leur démarche est le manque de relations avec les producteurs locauxなばな. La SRC に souligne le frein que constitue la méconnaissance des acteurs entre eux et leur « besoin de mieux connaître le monde 
agricole ». Quant aux distributeurs, si certains ont engagé des collaborations avec les organismes professionnels dans les rapprochements avec la production, pour d╆autres, la démarche de prospection est plus aléatoire : « on ratisse large d╆entrée. Après, on est passé par des associations, 
les pages jaunes, )nternet » ゅAppro local, )nt. にょ. Mais dans cette démarche les organismes professionnels n╆ont pas été contactés.  Un deuxième point se cristallise autour des liens à développer avec le monde des collectivités territoriales, notamment dans le cas des SRC. En effet, les nouvelles injonctions des collectivités en matière de restauration collective révèlent l╆écart existant entre les acteurs. Une méconnaissance du fonctionnement des acteurs du système alimentaire est citée par la SRC な et réciproquement : « il faut d╆abord les connaître, ils sont peu professionnels de l╆alimentaire » ゅSRC ねょ. La SRC な a mentionné une réunion à laquelle le Préfet de Régionなばに les avait conviés dans un objectif de mise en relation avec la production locale. Et, en conviant les acheteurs des SRC, ce dernier s╆était étonné et méconnaissait le rôle des distributeurs dans le mode de fonctionnement des SRC ゅen termes de livraison, de facturation, etc.ょ. La SRC ね appuie cette importance de la « délégation » d╆une part de la logistique aux distributeurs : « notre métier c╆est cuisiner, pas 
gérer les approvisionnements, c╆est pas notre métier ». Cette absence de considération du maillon de la distribution est confirmée par un grossiste : « on n╆est pas perçu comme un maillon 
légitimeのぴば » ゅDir. Commercial, restauration commerciale, Grossiste に-FELょ. Ainsi, dans l╆ambition de relocalisation des approvisionnements pour la restauration collective, la SRC な souligne « il 
me semble légitime que l╆on soit partie prenante, qu╆on nous entende »のぴぱ. La SRC は indique qu╆ « au 
départ on ne comprenait pas bien » les demandes des collectivités. )ls ont ressenti un manque d╆accompagnement et « une transition trop « blanc/noir » » ゅSRC はょ. Les professionnels du secteur de la restauration collective s╆indignent des « fantasmes » ゅDir. Commercial, restauration commerciale, Grossiste に-FELょ, « des appels d╆offre sans consultation avec des pourcentages de 
produits locaux irréalisables sur le court terme » ゅSRC のょ et regrettent les inerties : « concernant 
l╆équipement d╆une légumerie. Pour nous c╆est un outil de base, pour la collectivité c╆est un sacré 
investissement » ゅSRC ねょ. Les SRC attendent une meilleure collaboration avec les collectivités pour structurer les filières d╆approvisionnement : « qu╆ils nous mettent en relation avec les 

                                                             

なばな « On manque de relations avec les producteurs » ゅEnseignant R(D なょ. なばに On rappelle qu╆にどどば, le préfet de la Région Rhône-Alpes se fait le relais du Grenelle de l╆environnement en déclinant régionalement l╆appel à l╆exemplarité de l╆Etat ゅacté par la circulaire de にどどぱょ en matière d╆utilisation de produits issus de l╆agriculture biologique dans la restauration collective par une action intitulée « favoriser l╆approvisionnement local de la restauration collective ». Un ensemble d╆actions allant dans ce sens se sont développées par la suite.  なばぬ Cette absence de considération est aussi liée au positionnement des collectivités sur la réduction du nombre d╆intermédiaires et  le soutien à une relation directe au producteur, dans la relocalisation des approvisionnements.  なばね On verra dans le chapitre ぬ que pour les collectivités, dans le cas de la ville de Lyon, cette non-implication ゅpour des questions de clauses de concurrenceょ pose également problème. 
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producteurs, qu╆ils s╆intéressent à nos filières d╆approvisionnement. On travaille avec des 
producteurs et pas des listes de producteurs » ゅSRC ねょ, « les collectivités devraient donc travailler 
avec les organismes rassemblant toute la concurrence et qui connaissent les problématiques 
sectorielles » ゅDir. Commercial, restauration commerciale, Grossiste に-FELょ. Des synergies sont à rechercher pour structurer en profondeur les changements : « changer les menus devient une 
nécessité. Nous travaillons ainsi avec la chambre d╆agriculture et la ville pour les menus afin d╆avoir 
une vision claire sur les besoins en terme de tonnage/saison et la traçabilité qu╆il convient 
d╆assurer » ゅSRC にょ. L╆enseignant en lycée professionnel hôtelier souligne quant à lui que pour engager le changement il faudrait : « organiser des rencontres entre les responsables des chambre 
d╆agriculture et les écoles de formation, notamment les chefs de travauxのぴひ car aujourd╆hui, la 
relation n╆existe pas ! Et pourtant, ça pourrait être un moyen de faire découvrir les produits 
locaux » ゅEnseignant R(D なょ. Une partie des chefs rencontrés citent également le manque de temps pour aller démarcher les producteurs. Les acteurs voient donc dans les collectivités un maillon pouvant organiser la rencontre entre des mondes d╆acteurs et faciliter la mise en place d╆outils de connexion des maillons locaux. Les problématiques de volume et de régularité de production et de logistique sont un autre frein. Une mise en synergie des acteurs sur le territoire autour d╆une organisation plus centralisée contribuerait à une amélioration : 
 

« Le problème des produits locaux c╆est qu╆ils n╆ont pas les volumes » ゅEnseignant RD( ねょ. 
« )l nous est impossible de référencer un producteur ayant une variation de production » ゅSRC ぬょ 
«  C╆est compliqué de fonctionner avec la proximité car les fournisseurs ne peuvent pas suivre en 
terme de quantité. )l y un problème de quantité et de qualité des produits dans le suivi » ゅGérant restaurant にょ. 
« La logistique c╆est ce qui coince avec la marque « Le Lyonnais », c╆est plus facile pour nous 
avec des groupements de producteurs » ゅSRC のょ 
« La limite c╆est la quantité. Ça ne pèse pas fortement car le local il n╆y en a pas beaucoup » ゅChef de rayon FEL, magasin に, Grossiste なょ. 
«  La notion du développement de l╆offre de produits locaux est présente au sein d╆ [)nt. な] 
depuis le début mais de façon accentuée depuis dix ans. Ainsi, pour répondre à cette demande, 
les centrales ont la vocation de régionaliser leurs approvisionnements. C╆est leur raison d╆être, 
donc il faut. Les centrales en référencent ainsi de plus en plus. Mais, pour les producteurs, la 
limite c╆est le volume, la structuration » ゅDirecteur, magasin に, )nt. なょ. 

 Cette question de la structuration de l╆offre pour être en capacité de répondre à la demande des acteurs en aval de la chaîne est centrale dans cette recherche de relocalisation des approvisionnements. La SRC ぬ souligne le « manque d╆organisation des producteurs dans une 
structure de taille suffisante permettant de traiter avec eux en termes de volume ».  Le consultant dans le secteur de l╆agroalimentaire souligne que, de fait, la relocalisation est plus régionale que locale au sein de la grande distribution : «  il y a peu de contacts avec les producteurs locaux, au 
                                                             

なばの L╆enseignant souligne un autre frein au développement des approvisionnements locaux : celui du chef des travaux de l╆établissement, important décisionnaire en la matière et peu sensible à la question. Cela souligne le besoin d╆un travail de  sensibilisation global, au niveau de tous les maillons d╆acteurs impliqués dans une structuration de la relocalisation de la filière d╆approvisionnement. 
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niveau de la ceinture verte, car leurs structures, sans service commercial par exemple, ne 
correspondent pas aux besoins de la grande distribution » ゅConsultant agroalimentaire にょ. C╆est toute une chaîne d╆approvisionnement qui est à repenser à l╆échelle de cette relocalisation. La SRC ぬ a notamment mis en avance les contradictions existant entre la demande en produits locaux et la réalité concernant la structuration de cette filière pour y répondre: « en France, il y a 
très peu d╆abattoirs qui sont agréés par la restauration collective. Ça pose problème quand des 
collectivités veulent de la viande d╆un abattoir départemental, qui souvent n╆est pas agréé » ゅSRC ぬょ. Un dernier élément est lié aux modes d╆organisation et aux normes de fonctionnement qui règnent dans le secteur de la distribution. Ce monde d╆acteurs, comme d╆autres du système alimentaire, est normé. Ainsi, l╆anecdote livrée par le responsable de la filière régionale fruits et légumes d╆)nt. に révèle une complexité de fond dans la relocalisation des approvisionnements : 
« ce matin, il y a eu un refus pour はね% de fruits mous sur un fournisseur de tomates. […] il peut y 
avoir des refus pour un défaut de coloration, de calibre, etc. » ゅResp. filière régionale FEL, entrepôts régionaux, )nt. にょ. Une approche technicienne du produit peut être en contradiction avec un objectif de relocalisation qui impliquerait de rogner sur les normes de la qualité d╆un produit au nom de la relocalisation : « la logique industrielle de la grande distribution avec des 
normes fortes en terme de calibrage par exemple est une limite forte à la relocalisation des 
approvisionnements » ゅConsultant agroalimentaire にょ. Dans le cas de Saveurs du Coin, la greffe et l╆aspect hybride de l╆expérience n╆est pas non plus évidente à intégrer dans le cadre du système de fonctionnement du distributeur : 
 

« )l y a des limites au système, enfin … c╆est un fonctionnement quand même particulier [insistance] … le producteur dans un magasin, ce n╆est quand même pas toujours évident [insistance]… Par rapport à …Par rapport aux règles de la grande distribution, au système de 
fonctionnement …par rapport à tout ce qui est contraintes légales … il faut faire très attention, 
ça peut être très compliqué, ça peut être considéré comme du travail dissimulé etc., c╆est vrai 
qu╆il faut être très carré. Et c╆est quelque part un frein dans le développement » ゅChef de rayon FEL な, magasin な, )nt. なょ. 

 Un chef de rayon souligne enfin la problématique de la traçabilité  et la nécessité d╆organisation qu╆elle suppose dans le cadre d╆une relocalisation des approvisionnements auprès des producteurs-fournisseurs qui panachent leur production avec celles d╆autres producteurs ou fournisseurs : « le problème c╆est de bien assurer la traçabilité, ça nécessite un suivi. Ça serait bien 
de le faire, mais il n╆y a pas l╆organisation » ゅChef de rayon FEL, magasin に, )nt. なょ.  
Le sceau du système alimentaire déterritorialisé Comme le démontre la question des normes en termes de calibrage qui encadrent la notion de qualité d╆un produit au sein de la grande distribution, des limites de fond existent dans la relocalisation des approvisionnements. Celles-ci sont liées aux caractéristiques du système alimentaire déterritorialisé qui se sont imposées dans les normes de fonctionnement des acteurs du système alimentaire.  
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Ainsi, en ce qui concerne les chefs, nous avons constaté que la sensibilité à la saisonnalité ou à la proximité des approvisionnements était le plus souvent issue de leur passage par les cuisines de chefs sensibles à ces aspects là : 
  « Je n╆ai pas de souvenirs d╆avoir été formé là-dessus. La Cour des Lys à Meximieux, c╆est lui qui 

m╆a donné cette sensibilité à la provenance du produit car il travaille avec les producteurs 
autour de lui » ゅChef などょ. 
« J╆utilise les producteurs du coin. […]. C╆est quelque chose d╆implicite et naturel. Je suis passé 
plusieurs fois chez des grands chefs, il me serait impossible de revenir en arrière et de travailler 
autrement qu╆avec une démarche qualité » ゅChef なばょ. 
« J╆ai un parcours marqué par des cuisines de terroir, c╆est très important le produit … et un 
produit industriel, je ne pourrais pas le faire » ゅChef なはょ. 
« A Albertville, le chef était un fou du produit frais de terroir et ça m╆a marqué » ゅChef なぱょ. 

 L╆apprentissage est ainsi déterminant dans la formation du rapport au produit dans le métier de cuisinier. Or, la formation initiale n╆a pas bonne réputation au sein de ce métier par rapport à cet élément. Le Chef ひ souligne le « décalage entre la formation et le cœur de métier : l╆éducation au 
produit ». Les chefs mettent ainsi en avant les limites en termes de formation au rapport à la saisonnalité et à la proximité géographique : 
 

« Alors, est-ce que c╆est suffisant de vous étonner, de vous émouvoir uniquement avec les 
produits régionaux ? Je pense que oui, j╆en suis certain mais comme on ne leur a jamais appris 
dans aucune école à ne pas travailler de la mangue … […] le produit régional, ce n╆est pas ça 
qu╆on enseigne dans les écoles de restauration » ゅChef なょ. 
« La saisonnalité n╆est pas du tout enseignée dans la formation du cuisinier. J╆ai passé mon CAP 
il y a sept ans et la saisonnalité « y a pas ». En dehors de savoir faire une commande … on 
apprend à cuisiner les classiques de la restauration, peu importe la saison et l╆insipidité des 
produits peu chers » ゅGérant restaurant ねょ. 

 Le témoignage du chef にぬ montre la prégnance des caractéristiques du système alimentaire déterritorialisé apportant du gain de temps à la profession et des normes d╆une sécurité alimentaire standard : « dans l╆apprentissage on trouve des items sur l╆utilisation du micro-onde, la 
décongélation des produits, rien sur les modalités d╆approvisionnement. On pousse à la 
débactérisation, à l╆uniformisation avec des produits normés qui flattent l╆œil ». Ces témoignages et les discours des chefs sur la formation sont corroborés par les enseignants des structures de formation initiale. Un professeur de cuisine indique ainsi que la formation de commis de cuisine est axée uniquement sur la maîtrise technique, c╆est « la cheville ouvrière de l╆enseignement » ゅEnseignant R(D ねょ. L╆enseignement sur le rapport au produit y est limité à une approche technique : « on survole les provenances, on dit qu╆il y a du poisson dans les mers en gros. […] il y a 
une vision mathématique de la gestion des stocks […] on parle de perte, de coûts […] c╆est le culte de 
l╆archi propre » ゅEnseignant R(D ねょ, « l╆origine a été perdue » ゅEnseignant R(D ぬょ. Le fonctionnel et le technique ont pris le dessus sur le sensible dans l╆enseignement du rapport au produitなばは. Le 
                                                             

なばは Lors de l╆entretien avec l╆enseignant du lycée professionnel hôtelier La Vidaude, celui-ci nous  fait visiter « la salle de commande » réduite à un cagibi avec une table, un ordinateur et une chaise. Cette pièce nous a paru emblématique de la distanciation dans le rapport au produit, rapport ici réduit à une interface numérique affichant le prix des denrées alimentaires.  
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Chef  に, a ainsi reçu un appel de l╆)nstitut Paul Bocuse dans lequel il était récemment intervenu. Ceux-ci étaient « sur les fesses que je sois venu avec les produits, que je fasse goûter aux étudiants. […]. C╆est une approche totalement différente des grands chefs qui font leur démonstration 
technique et s╆en vont. Là, je leur ai parlé des produits » ゅChef にょ. )l en résulte même chez les enseignants une certaine lassitude. L╆enseignant R(D ぬ a fait part d╆ « une perte d╆envie, une 
usure de la fonction. Je me voile la face, je le vis avec tristesse. Si je marchais à pied, je verrais 
d╆autres choses […] il faut avoir beaucoup de volonté pour casser le cycle et redonner l╆envie de 
créer ». Ce dernier fait ici référence à l╆absence d╆intégration des nouvelles attentes alimentaires dans l╆enseignement et du moyen qu╆elles pourraient constituer pour redonner un sens à son métier. )l souligne l╆importance de la transmission en ce qui concerne le rapport au produit, à la proximité et à la saisonnalité : « et pourtant cette sensibilité elle se transmet, cette capacité à faire 
la différence » ゅEnseignant R(D ぬょ. Le chef にぬ souligne que celle-ci n╆est pas innée et que « la 
formation et le parcours des cuisiniers pour acquérir cette sensibilité sont important ». A ceci, a été souligné un décalage entre les écoles de formation. Le chef なな a indiqué que chez lui « la base qui 
va tendre à travailler les produits frais, c╆est grâce à l╆école des arts culinairesのぴぴ ». Le chef ひ a indiqué que « l╆éducation au produit elle se fait seulement dans les écoles plus poussées sur la 
gastronomie comme l╆)nstitut Paul Bocuse ». Ce chef étoilé a d╆ailleurs indiqué qu╆il n╆avait pas de bonnes relations avec les formateurs des lycées hôteliers. Au début de l╆entretien, le chef de cuisine de l╆)nstitut Paul Bocuse a d╆ailleurs établi d╆emblée la distinction entre métier de cuisinier et de restaurateur « qui se rapproche plus du chef d╆entreprise » ゅEnseignant R(D にょ. Néanmoins, si dans la formation on apprend que « les facteurs de choix d╆approvisionnement pour 
un cuisinier c╆est la qualité, l╆origine et le prix en dernier » ゅEnseignant R(D にょ, il n╆en reste pas moins que le témoignage du chef に révèle des ambiguïtés, tout comme la formation des étudiants qui aborde l╆ensemble des mondes d╆acteurs gravitant autour des métiers de la restauration, laissant en suspend des éventuelles contradictions : « au sein de l╆établissement les étudiants sont 
sensibilisés aux approvisionnements via la gestion de l╆économat et les techniques d╆achat, des 
cours théoriques sur les filières des produits, des interventions de producteurs, des visites chez les 
fournisseurs comme Métro et le marché de gros » ゅEnseignant R(D にょ. Ces éléments qui marquent le système de formation posent aujourd╆hui problème dans les démarches de relocalisation des approvisionnements. Nous avons vu que la charte « Lyon restauration équitable et durable » a été mise en place pour encourager les chefs ayant cette démarche en raison de la complexité que cela comporte par rapport au métierなばぱ. Emblématique de l╆empreinte laissée par le système alimentaire déterritorialisé au sein de cette profession, le restaurant De l╆Autre Côté du Pont à Lyon a mis en place un projet de formation des cuisiniers pour acquérir les compétences au travail des produits locaux et de saison. Ce projet est né d╆une problématique qu╆eux-mêmes rencontraient avec des cuisiniers qui s╆arrêtaient en cours de route face aux difficultés rencontrées avec ces produits. Le système de formation constitue une clé essentielle concernant la reconfiguration éventuelle ou le maintien du modèle de fonctionnement, comme l╆indique C. Praly à propos de la diffusion du modèle d╆expédition au sein de l╆activité arboricole de la moyenne vallée du Rhône :  
 

                                                             

なばば )nstitut Paul Bocuse. なばぱ Cette charte est « de l╆ordre de l╆intention.  )l s╆agissait plutôt de tirer les restaurateurs vers ce mode car c╆est très exigeant pour ceux qui fonctionnent de façon traditionnelle » ゅGérant restaurant ねょ. 
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« Les structures de formation initiale et continue, nombreuses en Moyenne Vallée du Rhône, ont permis la mise en place d╆un véritable outil de diffusion des techniques de l╆arboriculture intensive pour l╆expédition de masse. […]. Ainsi sont mises en place les conditions idéologiques et institutionnelles de diffusion et de reproduction d╆un modèle de production standard destiné à l╆expédition » ゅPraly, にどなど : なにひ-なぬどょ 

 Reste que l╆ouverture sur l╆extérieur apportée par le cosmopolitisme alimentaire a imprimé des caractéristiques de fonctionnement qui sont bien installées dans les modes de consommation et s╆appuient sur les géographies multiples du système alimentaire en place : « le cœur de gamme 
en GMS reste le triptyque « banane-pomme-tomate » chose que les bassins de production ne 
produisent pas tous en local ! » ゅConsultant agroalimentaire にょ, « il y a un besoin de variété des 
goûts, il y aura toujours de la banane »なばひ ゅSRC ねょ. Ainsi, ce goût cosmopolitain appelle à une forme de métissage :  
 

« Ce que l'on voit dans la cuisine c'est aussi un mélange de saveurs, de produits qui viennent de 
cuisines plus exotiques. J'ai l'impression que les clients lyonnais sont quand même attentifs à 
ça. […]. Ce qui fait qu'on va ne pas prendre des pommes de terre du coin mais des pommes de 
terre violettes qui ont été produites dans le nord de la France […]. Après ce qui est intéressant 
dans la cuisine d'aujourd'hui c'est qu'on associe, le poulet de Bresse avec des algues de je ne sais 
o‘ » ゅRelations internationales, GLょ. 

 Cette pratique de relocalisation des approvisionnements fait apparaître des contradictions qui restent en suspens. Ainsi le responsable du secteur frais d╆un magasin du grossiste à destination des métiers de bouche a indiqué que la pratique de relocalisation avait généré un questionnement en « boule de neige » sur la nécessité de présenter dans les rayons des produits de contre-saison : « Depuis que je prends du recul, je me questionne sur l╆intérêt de la tête de 
gondole avec les tomates en hiver. Pourquoi on rentre des cerises, de l╆abricot ? La nécessité, quelle 
est-elle ? » ゅResp. secteur frais, magasin な, Grossiste なょ. Ceci pointe des pratiques paradoxales, mais dont la raison d╆être est qu╆elles relèvent d╆une activité économique, de réponse à une demande client : « notre métier, est-ce que c╆est de vendre ce colis d╆abricot importé  alors qu╆on 
vend les produits du terroir ? On a ce paradoxe. On est commerçants, mais on a l╆ambig“ité 
distributeur » ゅResp. secteur frais, magasin な, Grossiste なょ. )ci se dégage la limite du positionnement des acteurs sur la participation au développement régional. Le primat du caractère économique dans les activités de ces acteurs du système alimentaire constitue une dernière limite de fond, classique, à la relocalisation des approvisionnements. )ls fonctionnent « à la demande client. Donc, l╆objectif c╆est d╆acheter ce qu╆on peut vendre » ゅAppro local, )nt. にょ, « le consommateur est le seul arbitre dans tout ça » ゅDirecteur, magasin に, )nt. なょ. C╆est la volonté de « garder la position de leader » ゅSRC にょ qui motive ainsi les changements. La limite à la relocalisation des approvisionnements se situe dans le prix : 
 

« Pour l╆aspect territoire la [insistance dans la voix] limite c╆est le prix » ゅDirecteur, magasin に, )nt. なょ. 
                                                             

なばひ Même si, en-dehors des produits exotiques ou des agrumes, C. Praly note que « sa [la production de la Moyenne Vallée du Rhône] 
grande diversité de production lui donne néanmoins l╆avantage de pouvoir couvrir le reste de la gamme [pour les fruits] » ゅPraly, にどなど : ぬなにょ. 
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« Si de façon nationale j╆ai une proposition qui est deux fois moins chères nationalement, je ne 
ferai pas localement » ゅChef de rayon FEL な, magasin な, )nt. なょ. 
« La limite, c╆est le prix des repas, il faut rester dans des gammes de prix » ゅSRC にょ. 
« Le problème du métier c╆est le coût du produit » facteur qui entre en contradiction avec la 
qualité » ゅSRC ぬょ. 
«  La limite c╆est le prix qui est plus cher car pour le produit local il y a des coûts en plus liés à 
l╆identification du produit, les visites en production, etc. » ゅSRC ねょ. 
« Ça va dans le même sens que notre philosophie, même si la question du coût domine » ゅSRC はょ. 

 Le prix reste donc le régulateur du système aux côtés de la demande du consommateur. De ces éléments, il résulte une certaine fragilité de ces tendances à la relocalisation des approvisionnements. Au sein du groupe de grande distribution な, le poste de chargé de mission régionalisation des produits alimentaires pour les magasins de la région n╆a pas été maintenu : « 
puis l╆intérêt pour les produits régionaux est passé » ゅAppro local, magasins région, )nt.なょ. Ce poste reposait sur la motivation personnelle du chargé de mission et n╆a pas été suffisamment intégré au fonctionnement du groupe : « il y avait un manque d╆outils et d╆autorité sur les chefs de rayon, 
je rentrais dans leur boulot. C╆est aussi une dépense d╆énergie importante pour référencer un 
producteur local » ゅAppro local, magasins région, )nt.なょ. La lourdeur des procédures à mettre en place dans cette relocalisation des approvisionnements pousse, en partie, les acteurs à parler d╆un positionnement pérenne : « le concept on ne le fait pas pour un an. Donc c╆est fait pour 
durer » ゅAppro local, )nt. にょ. Mais, en même temps, ce dernier souligne que « faire et défaire, c╆est 
le métier des distributeurs » ゅAppro local, )nt. にょ. Le développement de liens au territoire se fait dans le cadre d╆une réponse à la demande client, qui peut évoluer : « c╆est sûr que c╆est une 
stratégie à mon avis à long terme, importante. Tant que l╆urbain a plutôt envie de retrouver les 
racines, le rural » ゅChef de rayon FEL, magasin な, )nt. なょ. Enfin, la relocalisation des approvisionnements ne s╆abstient pas d╆autres critères dans le choix des consommateurs, qui cumulés ou non cumulés, peuvent ainsi faire pencher la balance et faire disparaître cette reconnexion entre urbain et rural, ce monde métropolitain réuni par le fait alimentaire : 
 

« On présente à nos clients ces produits parce que local dans la tête des gens c╆est quand même 
de proximité et donc quelque part ça doit être quand même meilleur et puisque je préfère faire 
travailler des gens que je connais entre guillemets, ou que je suis susceptible de connaître plutôt 
que d╆autres. Mais ces garanties-là, si demain on dit qu╆il y a un local, c╆est que des gens qui 
travaillent au black, qui viennent de Pologne et compagnie, on va dire, les fournisseurs locaux … 
tac, déjà un premier trait en moins … et puis, quand on a fait l╆analyse des produits il y a un 
niveau des pesticides relativement conséquent … deuxième trait … et ces produits-là sont 
vendus ばね % plus chers que ceux qui sont fabriqués ou produits dans l╆Aveyron, … C╆est fini. […]. 
Vous pouvez être sûr que, eh bien oui, tout le monde avait un intérêt, et du jour lendemain il n╆y 
a plus rien. […] Nos relations et ce que l╆on fait, c╆est lié au consommateur. La seule chose qui est 
réelle c╆est ça » ゅDirecteur, magasin に, )nt. なょ. 
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Conclusion du chapitre な  Ce chapitre a développé le cadrage problématique dans lequel la thèse développée ici s╆inscrit et qui amène à dérouler une analyse du fait alimentaire dans le cadre de la métropolisation des territoires dans les chapitres suivants. Ce cadrage problématique s╆est organisé autour d╆une analyse des dynamiques à l╆œuvre dans le système alimentaire en lien avec le système urbain, pris dans le processus de métropolisation.  Cette analyse permet de valider la première hypothèse soit l╆existence d╆une dynamique de reterritorialisation du système alimentaire, notamment dans le cadre des espaces métropolitains.  A la différence du stade agricole du système alimentaire caractérisé par l╆unité de lieu entre espace de production et espace de consommation, les stades agro-industriel et agro-tertiaire sont marqués par une déconnexion entre espace de production et espace de consommation ゅMalassis, なひひばa et bょ. )l y a eu un co-détournement de la ville envers l╆espace agricole à proximité et inversement. La relation alimentaire de proximité entre la ville et son agriculture périphérique s╆est transformée en une relation complexe liée aux caractéristiques des régions urbaines cosmopolites mais aussi au système agricole lui-même qui s╆est détourné du territoire et s╆est inséré dans un système agro-alimentaire mondialisé. Dans ce mouvement de déterritorialisation du système alimentaire, des failles sont apparues générant comme un mouvement de balancier vers une reterritorialisation du système alimentaire. Cette reterritorialisation aux formes multiples s╆exprime et se formule en partie depuis les territoires sous influence urbaine.  L╆ambition n╆était pas de statuer sur le caractère transitionnel de cette reterritorialisation ゅBognon, にどなねなぱどょ mais plutôt d╆en dégager le sens et les conséquences par rapport au fait urbain, pris dans le processus de métropolisation. A travers une analyse du processus de reterritorialisation des acteurs de deux secteurs d╆activité du système alimentaire lyonnais, l╆analyse montre la façon dont se dessine un monde métropolitain, soit de nouvelles relations entre espaces et acteurs du territoire métropolitain lyonnais ゅFigure にひょ.           
                                                             

なぱど S. Bognon montre dans le cas de Paris le passage d╆une aire d╆approvisionnement limitée à l╆hinterland sous l╆Ancien Régime à une déterritorialisation et une multiplication des aires d╆approvisionnement au cours du XXème siècle et enfin comment à l╆orée du になème siècle, des pratiques mettant en avant la proximité, la qualité et la durabilité dessinent « des facteurs d╆inflexion potentielle » ゅBognon, にどなね : ぬねねょ. Si son « approche empirique du terrain parisien permet de saisir l╆ampleur de la mobilisation de la proximité » ゅBognon, にどなね : ぬねねょ, notre approche s╆intéresse aux significations de cette mobilisation par rapport à la lecture et la gestion des territoires métropolitains 
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Figure にひ. Reterritorialisation alimentaire et dessin métropolitain. 

Nous avons analysé le processus de reterritorialisation en croisant les notions de proximité et de territorialité. La reterritorialisation des acteurs du système alimentaire se traduit par une place renouvelée de la composante spatiale dans les logiques d╆action. La proximité géographique oscille chez ces acteurs entre absence, latence, injonction et prise de conscience. Les nouvelles demandes alimentaires contribuent à réactiver la proximité géographique comme élément des modes de fonctionnement des acteurs. La réactivation de la proximité géographique génère de la proximité organisée. Celle-ci se décline par la création d╆un réseau de relations entre acteurs qui entrent en interaction ゅlogique d╆appartenanceょ et par la création d╆un commun entre ces acteurs qui engagent de nouvelles formes de coordination ゅlogique de similitudeょ. Ces éléments s╆associent à l╆émergence d╆une forme de territorialité chez ces acteurs caractérisée par le développement d╆une conscience territoriale, d╆un sentiment d╆appartenance à un territoire et d╆être un acteur de celui-ci. Les caractéristiques de cette reterritorialisation d╆acteurs touchés par les processus de déterritorialisation du système alimentaire reconfigurent les relations entre acteurs et espaces du territoire métropolitain lyonnais. Les proximités géographique et organisationnelle génèrent de nouvelles relations entre acteurs du territoire autour d╆une complémentarité renouvelée. L╆émergence d╆une territorialité génère quant à elle de nouvelles relations au territoire.  Ce monde métropolitain est caractérisé par une mise en relation nouvelle entre acteurs qui étaient peu en relation jusque-là,  un croisement entre problématiques sectorielles d╆acteurs économiques ゅrépondre à une demande client, assurer un développementょ et problématiques territoriales ゅpréserver et valoriser l╆agriculture du territoire et ses particularités, participer au développement économique du territoireょ, une ré-activation des liens entre l╆urbain et le rural 

 

Reterritorialisation  Monde métropolitain 

 Nouvelles relations entre acteurs du territoire 
Nouvelles relations au territoire 

Nouvelles proximités géographique et organisationnelle 

Émergence d╆une territorialité 

Dessine 

Se traduit par 
et génère 

Caractérisé 
par 



Chapitre な  なのひ 
autour des nouvelles demandes alimentaires et un sentiment de commun, d╆appartenance et de complémentarités sources d╆un processus de révélation métropolitaine.  Nous avons également souligné la fragilité de ce monde métropolitain réuni par le fait alimentaire chez les acteurs économiques et les difficultés à lever dans la structuration d╆une filière alimentaire territorialisée. Néanmoins, le processus de reterritorialisation est porteur d╆un renouvellement du sens de certains métiers en apportant une source de créativité, de rythme, d╆envie et un rapport au produit que le processus de déterritorialisation avait gommé de ces métiers. Si la nécessité de répondre à la demande client anime ces acteurs économiques, cette nouvelle demande génère aussi la redécouverte d╆un intérêt à penser les connexions aux produits et acteurs du système alimentaire à proximité, évoluant auparavant dans des sphères d╆action distinctes. Ces nouvelles relations créent un sentiment émergent d╆inter-dépendance et de solidarité territoriale ouvrant d╆éventuelles pistes vers une nouvelle gouvernance alimentaire locale. L╆analyse de la reterritorialisation dans cette ambition nécessiterait une étude sur le monde de la production agricole et de la transformation alimentaire sur le territoire afin d╆envisager la façon dont ils appréhendent et accueillent les nouvelles demandes des acteurs étudiés ici. Dans la mise en place des initiatives, il faudrait également mieux analyser les relations développées avec la production agricole locale.  Enfin, si les innovations en cours dans le système alimentaire peuvent être un « driver of metropolitan development » ゅJarosz, にどどぱ : にぬのょ, des limites subsistent. D╆abord dans la reconnaissance de celles-ci par les autorités locales comme des acteurs légitimes du système alimentaire ゅBlay-Palmer & Donald, にどどはょ. Ensuite dans un soutien plus développé aux innovations en cours : « to become more mainstream they will require fare more innovative institutional and governance support at especially at local and city region levels » ゅMarsden, にどなに : ひょ. Ces éléments ne permettent pas de statuer sur la pérennité des changements en cours mais ils sont intéressants pour l╆interpellation qu╆ils portent par rapport à la question métropolitaine et ses problématiques en termes de liens entre espaces urbain et rural ゅrôle de médiation de la question alimentaire à travers les liens urbain-rural qui s╆instaurentょ et de commun métropolitain ゅrôle de révélateur de la question alimentaire ゅporteur de sensょ  à travers un sentiment d╆appartenance et de complémentaritésょ. Nous avons donc montré que la reterritorialisation se caractérise par de nouvelles proximités et territorialité chez des acteurs touchés par le mouvement de déterritorialisation de l╆alimentation. Ces évolutions des acteurs du système alimentaire portent des mouvements de reconnexion au territoire et aux logiques et problématiques territoriales. Ces mouvements interpellent la question métropolitaine. L╆étude du fait alimentaire dans les territoires métropolitains nécessite une attention nouvelle de la recherche car la question alimentaire se pose aujourd╆hui en relation avec l╆évolution des espaces urbains pris dans le processus de métropolisation. Ces espaces sont le théâtre du développement de nouvelles formes de production et de consommation alimentaire. L╆étude du fait alimentaire dans ces contextes se dégage également comme une clé de lecture du processus de métropolisation ゅAscher, にどどのょ, des territoires métropolitains et de leur gestion. A l╆issue de l╆étude sur les acteurs sur du système alimentaire, le fait alimentaire se dégage comme un support d╆une pensée métropolitaine fondée sur une pensée des complémentarités entre acteurs et espaces.  Ceci amène sur la seconde hypothèse qui vise à comprendre comment le processus de reterritorialisation du système alimentaire reconfigure le processus de métropolisation. A.-C. Bellows et J. Nasr indiquent que le siècle de l╆urbain a été celui de la déconnexion des rapports 
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entre ville et alimentation : « the intimate relationship between food and cities became increasingly and thoroughly disconnected over the course of the にどth century. This social, psychological, and physically designed separation is one of the ill-fated aspects of what is sometimes referred to as ╉the urban century╊ » ゅBellows & Nasr, にどなど: なぱょ. Ainsi, si l╆alimentation était présente dans les préoccupations urbaines jusqu╆au début du XXème siècleなぱな, la deuxième hypothèse pose que la reterritorialisation du système alimentaire est une occasion de retour de la question alimentaire dans les problématiques territoriales. Ce retour impacte le processus de métropolisation. Les effets-leviers du fait alimentaire pour la lecture et la gestion des espaces métropolitains sont développés dans les chapitres に et ぬ. Mais déjà, ce premier chapitre a permis de dégager, du point de vue des acteurs du système alimentaire, des éléments concernant le rôle du fait alimentaire, pris dans le processus de reterritorialiation. Celui-ci apparaît comme un médiateur dans les relations renouvelées entre urbain et rural agricole et comme un élément porteur de sens et de commun entre acteurs et espaces réunis par le processus de métropolisation.       
              
 
 

                                                             

なぱな Notamment en raison de l╆industrialisation qui amenait à se préoccuper des conditions de vie et des relations entre l╆urbain et le rural agricole. 
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Chapitre 2. Une géographie de l’alimentation dans un 

univers qui s’urbanise  
 

)ntroduction du chapitre に « Comment donner de l╆œkoumène une image intelligible  si l╆on ne sait pas ce que les hommes mangent, dans  quelle mesure ils peuvent satisfaire leurs besoins  alimentaires ?  » ゅSorre, なひのに : なぱのょ.  Ce chapitre traite de la façon dont la géographie et les sciences de l╆aménagement et du développement territorial abordent le fait alimentaire.  Celui-ci n╆a pas toujours constitué un objet de recherche prisé. F. Plet commence ainsi la définition de l╆entrée « Alimentation » dans le Dictionnaire de la géographie et de l╆espace des 
sociétés en soulignant, «  la géographie de l╆alimentation et des systèmes agro-alimentaires a peu intéressé les géographes » ゅにどどぬ : のはょ. Pour certains, cet objet de recherche serait perçu comme secondaire : « longtemps laissée aux médecins et aux nutritionnistes, aux ingénieurs agronomes, puis aux économistes ゅCyclope, にどどひょ, l╆alimentation a paru marginalisée du fait du sentiment d╆une certaine futilité » ゅFumey, にどなど : ひょ. En sociologie J.-P. Poulain indique que si l╆alimentation constitue un thème banal des « paradigmes explicatifs » des différentes écoles de pensée, c╆est dans le contexte des crises alimentaires qu╆elle a néanmoins était interpellée et que l╆alimentation est devenue un objet en soi au sein de la discipline ゅPoulain, にどどにょ. On retrouve cette même raison d╆investissement pour la géographie. Certains géographes ont martelé l╆importance d╆une réflexion sur l╆alimentation au sein de la géographie ゅCourade, なひひに; Sorre, なひのにょ, notamment dans des périodes de crise qui faisaient ressortir le caractère vital de cet objet. M. Sorre invite à « regarder la géographie de l╆alimentation comme un chapitre capital de la géographie humaine » ゅSorre, なひのに : なぱのょ. )l écrit son article « Géographie de l╆alimentation » après la Seconde Guerre mondiale qui inscrit sa réflexion dans un contexte de crise :  
 « La pénurie de matières alimentaires consécutive à la dernière guerre a rappelé l╆attention des géographes sur un chapitre important de leur discipline, celui de l╆alimentation. […] les événements contemporains ont jeté sur un sujet une lumière brutale, et nous ont procuré une autre conscience de son importance. […].Comment donner de l╆œkoumène une image intelligible si l╆on ne sait pas ce que les hommes mangent, dans quelle mesure ils peuvent satisfaire leurs besoins alimentaires ? » ゅSorre, なひのに : なぱね-なぱのょ.  
 En なひひに, G. Courade fait le constat de l╆absence de l╆objet alimentaire, pris dans sa multidimensionnalité, au sein des approches géographiques. )l les passe successivement en revue pour mieux souligner l╆étonnante absence de cet objet dans les préoccupations des géographes. Ainsi, non sans une pointe d╆ironie, il souligne que « la géographie sociale aurait pu être construite en fonction des besoins fondamentaux de l╆existence. On y trouverait en bonne place santé, éducation et alimentation » ゅCourade, なひひに : ばねひょ. Pour lui, il y a une double tension d╆absence et de nécessité d╆investigation de cet objet : « le problème alimentaire reste une 
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question lancinante en raison de sa complexité comme de son importance dans les styles de vie au Sud comme au Nord » ゅCourade, なひひに, p. ばねねょ.  Les crises constituent une trame de fond dans les formes de ré-interpellation de cet objet par la géographie et les sciences de l╆aménagement et du développement territorial. Également, les mutations territoriales liées au processus d╆urbanisation soulignent son caractère vital et invitent à un nécessaire investissement de cet objet. Ce chapitre s╆inscrit donc dans une démarche épistémologique qui vise à faire un état des lieux de la façon dont cet objet a été appréhendé afin de montrer les intérêts d╆un croisement entre analyses du fait alimentaire et du fait urbain. Le propos se décline en deux parties.  Une première partie montre le traitement thématique, en silos, des différentes facettes du fait alimentaire qui a été effectué par la géographie et leur évolution aujourd╆hui vers le fait urbain. Elle montre également comment les penseurs et chercheurs de l╆urbain se sont intéressés au fait alimentaire et les évolutions actuelles dans l╆appréhension de cette thématique de la vie des sociétés urbaines sous les effets du processus d╆urbanisation des territoires.  Une deuxième partie retrace l╆émergence d╆un champ de recherche, l╆Urban Food Planning, croisant problématiques alimentaires et territoriales. Cette partie développe la façon dont l╆objet alimentaire s╆immisce dans les problématiques d╆aménagement du territoire et fait état de la spécificité de la recherche se développant sur cet objet. Ce champ de recherche invite les évolutions d╆appréhension de l╆objet alimentaire par les traitements thématiques, en silos de celui-ci, à se croiser et à être couplées aux problématiques d╆aménagement et de développement territorial d╆un univers qui s╆urbanise. Le chapitre s╆appuie sur des matériaux bibliographiques de la littérature scientifique ainsi que sur l╆analyse d╆un champ scientifique dont ce travail de recherche a assisté à l╆émergence. Cette analyse repose sur du matériel bibliographique, de l╆observation participante ゅnotamment des conférences de l╆Association of European Schools of Planning ゅAESOPなぱにょ rassemblant les chercheurs, essentiellement européens, engagés dans le champ de l╆Urban Food Planningのふばょ et des entretiens auprès de quatre chercheursなぱね impliqués dans ce champ ゅAnnexe のょ. Ceux-ci sont issus des quatre principaux pays regroupant les communautés de chercheurs mobilisés sur ce champ, soit le Canada, les États-Unis, le Royaume-Uni et les Pays-Bas. L╆analyse s╆arrête à la fin de l╆année にどなぬ pour les éléments issus de l╆observation participante et des entretiens avec les chercheursなぱの.   
                                                             

なぱに L╆Association of European Schools of Planning ゅAESOPょ regroupe les enseignants et universités engagés dans le champ de l╆aménagement du territoire. Elle vise à favoriser l╆échange de bonnes pratiques en matière d╆enseignement sur l╆aménagement pour les débouchés professionnels et la recherche et également à faire la promotion de l╆aménagement en tant que discipline universitaire. なぱぬ L╆observation participante est appuyée par une analyse des programmes de ces conférences, disponibles en Annexe は. なぱね Dans un souci d╆anonymisation, ces entretiens sont codés. Nous vous invitons à vous reporter à l╆Annexe の pour consulter la grille de codage effectuée. なぱの Ceci en raison de notre implication dans le programme européen Urbact « sustainable food in urban communities » à Lyon ゅchapitres ぬ et のょ, qui a moins permis de suivre l╆évolution des réseaux de chercheurs impliqués sur ce champ de recherche en émergence. 
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な. Places du fait alimentaire dans l’analyse socio-
spatiale Deux champs d╆appréhension de la question alimentaire au sein de l╆analyse socio-spatiale sont développés. Un premier champ révèle un traitement thématique des dimensions du fait alimentaire, marqué par un faible croisement entre approches au profit de la formulation d╆une analyse globale du fait alimentaire. Si ces études du fait alimentaire ont été relativement peu mises en écho avec le fait urbain, l╆avènement en force de ce dernier contribue à faire évoluer ces silos d╆analyse vers une mise en lien des problématiques alimentaires et urbaines. Le deuxième champ se centre sur les penseurs du monde urbain et montre que, dans ce champ, le fait alimentaire a été relativement peu investi, en dehors de quelques penseurs. Mais, du processus d╆urbanisation des territoires, l╆alimentation se dégage comme une opportunité pour penser les complémentarités entre monde urbain et monde rural, de plus en plus inévitablement  liés.   
な.な Analyses géographiques du fait alimentaire et fait urbain  な.な.な Des approches thématiques du fait alimentaire La discipline géographique française s╆est intéressée au fait alimentaire par des entrées thématiques analysant certaines dimensions de celui-ci. Sont présentées ici trois principales catégories d╆approches à partir de celles définies par Y. Lacoste ゅにどどぬょ et G. Fumey ゅにどなどょなぱは. Si celles-ci constituent les grandes catégories généralement identifiées, l╆objet n╆est pas ici de présenter de façon exhaustive les champs d╆analyse du fait alimentaireなぱば mais plutôt d╆en montrer la diversité et d╆insister sur les enjeux de maillage de ces approches thématiques qui se dégagent aujourd╆hui au regard de la problématique vitale que constitue la nourriture pour les hommes et les territoires.  
L’approche agraire, rurale et économique Une approche majeure du fait alimentaire se réalise à travers des analyses portant sur le monde agraire, rural et économique. La perspective développée est plutôt économique. C╆est surtout dans l╆après Seconde Guerre mondiale et dans la géographie rurale que ces analyses se développent fortement. Dans ce champ, le fait alimentaire est essentiellement analysé depuis l╆étape de la production.  
                                                             

なぱは Y. Lacoste met avant trois entrées d╆étude de l╆alimentation par la discipline géographique. La première est celle de la géographie agraire centrée sur les produits alimentaires. La deuxième est liée à l╆analyse du monde-développé. La troisième, liée à l╆étude des genres de vie renvoie à une approche culturelle de la géographie de l╆alimentation. Dans les premières pages de son ouvrage sur « l╆alimentation géographique », G. Fumey présente de façon synthétique la façon dont la Géographie a successivement abordé l╆alimentation ゅgéographie rurale centrée sur la production, approche culturelle, lien au développementょ avec en arrière-plan la volonté de souligner l╆évolution de l╆approche culturelle de cet objet.  なぱば Qui comprend également les analyses par la Géographie de la santé, la géographie du commerce ゅsur laquelle on reveindra dans le lien entre fait alimentaire et fait urbainょ. 



なはね   Chapitre に 
En écho avec les travaux d╆agronomes et/ou économistes ゅL. Malassis, J.-L. Rastoin, G. Ghersi, B. Parmentier, etc.ょ certains se centrent sur les produits des échanges alimentaires pour brosser « un tableau mondial des disponibilités alimentaires » ゅFumey, にどなど : ななょ depuis les travaux de P. Georges dans l╆immédiat après-guerre jusqu╆à ceux plus contemporains de J.-P. Charvetなぱぱ. Dans cette géographie du système alimentaire, les systèmes de production et d╆échanges des denrées sont alors analysés dans le cadre de la mondialisation. Les géographes ruralistes se penchent également sur les produits. G. Fumey fait ainsi état d╆une « pléiade de géographes ruralistes [qui] ont mené des études de géoéconomie agricole portant sur des produits alimentaires » comme les fromages ou le vin ゅFumey, にどなど : なぬょ. G. Fumey indique que celles-ci se teintent d╆une approche culturelle ゅR. Dion, C. Delfosse, J.-R. Pitte, D. Ricard, S. Schefferょ. Dans l╆après Seconde Guerre mondiale, ce champ traite surtout des conséquences spatiales du modernisme agricole et agro-alimentaire. Cette géographie s╆intéresse à l╆évolution de l╆agriculture prise dans un mouvement de modernisation.  L╆industrialisation de l╆agriculture amène nécessairement ce champ de recherche à analyse les maillons plus en aval de la chaîne alimentaire. Entamée dans l╆entre-deux guerre par M. Sorre à travers l╆étude des « industries agricoles » ゅMargetic, にどどのょ, une approche systémique en termes de filière et de bassins de production, figure spatiale de la filière agricole et agroalimentaire, se développe ゅJ.-P. Diry, J. Vaudois, A. Frémont, M. Poulot-Moreauょ. Les facteurs locaux de développement de bassins de production et les processus de concentration spatiale des industries agroalimentaires sont analysés ゅR. Livet, J.-P. Charvet, F. Plet, C. Le Mené, G. Vergneauょ. Ces travaux se prolongent aujourd╆hui par des analyses portant sur les liens entre les firmes agro-industrielles et les territoires, les recompositions des bassins agricoles et les nouvelles logiques de localisation des systèmes de production sous les effets des injonctions au développement durable et de l╆apparition de nouveaux paradigmes de développement des systèmes alimentairesなぱひ.  Après la période d╆une agriculture s╆affranchissant des spécificités locales, « le territoire, loin de constituer seulement un simple support d╆activités, devient un lieu d╆initiatives, d╆organisations, de patrimonialisations » ゅLacombe, にどどぱ : のどひょ. Ainsi, des analyses émergent sur le lien à l╆espace des systèmes de production. Dès les années なひぱど les économistes se tournent vers l╆analyse du territoire et des facteurs locaux dans le processus de développement économique. Le territoire, « cesse d╆être un support neutre sur lequel se joueraient des stratégies de firmes » ゅColletis & Pecqueur, なひひぬ : ねひにょ, « on découvre que la densité des relations entre les acteurs locaux […] peut jouer un rôle déterminant dans la compétitivité des activités économiques » ゅBenko, にどどな : ななひょ. Les économistes constatent l╆émergence de stratégies de différenciation des entreprises et de leurs produits sur des éléments relatifs au territoire, en jouant par exemple sur l╆identité des produits ou en ancrant dans le territoire leurs activités. )ls analysent plus particulièrement les modalités d╆organisation et les dynamiques d╆innovation et de coopération entre entreprises et territoires à travers les notions de milieu innovateur, de districts industriels et de systèmes productifs localisés ゅP. Aydalot, G. Becattini, R. Camagni, C. Courlet, G. Colletis, B. 
                                                             

なぱぱ G. Fumey ゅにどなどょ donne ainsi en référence les travaux de : Georges, P. : なひねば, Géographie agricole du monde, なひのに, Les grands marchés du monde ;   Charvet, J.-P. : なひひは, Le blé, にどどは, L╆alimentation dans le monde. On peut également ajouter: Charvet, J.-P., にどどは, L╆agriculture mondialisée, にどどぱ, Produire pour nourrir les hommes. なぱひ Pour un aperçu plus détaillé de la façon dont les géographes ruralistes se sont saisis des industries agro-alimentaires au XXème siècle : Margetic, C., « L╆agro-alimentaire chez les géographes des campagnes en France au XXe siècle », Norois, なひば | にどどの/ね, ぬば-のぬ. 
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Pecqueur, J.-B. Zimmerman, G. Benko, A. Lipietzょなひど. Dans le cadre d╆un passage vers une économie post-fordiste territorialisée ゅPecqueur, にどどはょ, le territoire retrouve un rôle dans les mécanismes de production de biens et services. Dans le champ alimentaire, ces analyses se développent plus spécifiquement à partir du milieu des années なひひど autour du concept de Système Agroalimentaire Localisé ゅSYALなひなょ ゅMuchnick & Sautier, なひひぱ ; Fourcade et al., にどどの ; Muchnik et al,. にどどば ; Muchnik et al,. にどどぱょ. Celui-ci contribue « à la construction d╆une approche agroalimentaire à base territoriale » ゅMuchnik et al,. にどどぱょ. A travers l╆étude de la spécificité des ressources mobilisées, les chercheurs analysent les processus d╆innovation liés et les facteurs et modes d╆ancrage qui résultent du développement des activités dans ce contexte ゅMuchnik et al,. にどどぱょ : « l╆intérêt de l╆approche Syal est de rendre compte de la ╅mise en système╆ des ressources locales et d╆accompagner les processus d╆innovation permettant la valorisation des compétences productives territorialisées » ゅLacombe, にどどぱ : のなどょ.  Une partie des analyses développées aujourd╆hui dans ce champ s╆inscrivent dans « l╆émergence d╆un paradigme qualitatif dans les sciences sociales […] [qui] résulte du bouleversement de l╆activité agricole et agroalimentaire » ゅFrayssignes, にどどぱ : ぬどにょ. Des faits de résistance à l╆industrialisation agricole se font déjà entendre dès les années なひのど, notamment dans les espaces montagnards et pour les productions fromagères ゅDelfosse, にどなぬょ. Mais c╆est surtout à partir des années なひひど qu╆une analyse de ceux-ci va se mettre en place au sein de la géographie. Celle-ci se dessine autour des liens entre territoire rural et système alimentaire par la notion de « qualité ». Une part de l╆agriculture et de l╆agroalimentaire sort des logiques sectorielles de l╆agriculture productiviste et s╆appuie sur les territoires pour se développer. D╆une part, des liens sont établis entre dynamiques territoriales et développement de la qualité dans l╆agro-alimentaire ゅC. Margetic, J. Pilleboue, P. Perrier-Cornet, M. Pouzencょ. D╆autre part, les produits de terroir sont investis comme des facteurs de développement local puis territorial, plus spécifiquement des espaces ruraux ゅL. Rieutort, C. Delfosse, J. Pilleboue, J. Frayssignesょ. Cette géographie de la qualité alimentaire dessine des liens entre géographie et économie ゅE. Valceschini, B. Sylvander, G. Allaire, A. Mollardょ, notamment autour de l╆économie territoriale en s╆intéressant aux processus de qualification territoriale et de développement afférent aux activités agricoles et agroalimentaires. Dans ces analyses, les liens entre produits et filières de qualité et territoire sont envisagés comme des facteurs de développement dans le cadre d╆une économie territoriale fondée sur la différenciation et des ressources territoriales spécifiques ゅPecqueur, にどどの ; Gumuchian & Pecqueur, にどどばょ. Par exemple, une AOC permet d╆identifier le potentiel du territoire et de produire « un avantage compétitif fondé sur la qualité et la spécificité de la production en délimitant les contours géographiques du territoire ゅPecqueur, にどどは : なぬのょ. Les travaux développés autour de la notion du « panier de biens » montrent 
                                                             

なひど On peut se reporter : - à Aydalot, P., « L╆aptitude des milieux locaux à promouvoir l╆innovation », in Zoller, (., Federwich, J., Technologies nouvelles et 
ruptures régionales, Economica, になはp. ; - à Benko, G., Lipietz, A., なひひに, Les régions qui gagnent. Districts et réseaux : les nouveaux paradigmes de la géographie économique, Presses universitaires de France, collection « Economie en liberté », ねにねp. ; - Rallet, A., Torre, A., なひひの, Economie industrielle et économie spatiale, Economica, ねばぬp ; - à Abdelmaki, L., Courlet, C., なひひは, Les nouvelles logiques du développement, l╆(armattan, ねなのp. ; - au numéro spécial de la Revue d╆économie régionale et urbaine inititulé « Le paradigme du milieu innovateur dans l╆économie spatiale contemporaine » ゅなひひひ, n°ぬょ ;  - à Pecqueur, B., Zimmermann, J.-B., にどどね, Economie de proximités, (ermès, にはねp. なひな Les SYAL se définissent comme « des organisations de production et de service ゅunités de production agricole, entreprises agroalimentaires, commerciales, de service, de restauration…ょ associées par leurs caractéristiques et leur fonctionnement à un territoire spécifique. L╆environnement, les produits, les individus et leurs savoir-faire, leurs institutions, leurs comportements alimentaires, leurs réseaux de relations, se combinent dans un territoire pour produire une organisation agroalimentaire à une échelle spatiale donnée » ゅMuchnik et al,. にどどぱ : のなねょ. 
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également qu╆à partir d╆un produit de qualité, une image collective se répand sur des produits du territoire n╆ayant pas de signe de qualité et que ce « panier de biens » engendre la qualification du territoire et donc sa distinction d╆un point de vue économique ゅPecqueur, にどどな ; (irczack et 
al., にどどぱょ. Cette géographie développe également des liens avec la sociologie, l╆anthropologie et l╆histoire dans l╆étude des mécanismes de développement liés aux produits alimentaires, des processus de patrimonialisation et de recomposition des territoires ruraux ゅJ. Bessière, L. Bérard, P. Marchenay, M.-T. Letablierなひにょ.  
L’approche politique du développement Dans la géographie tropicale, puis géographie du développement et du sous-développement, l╆alimentation est abordée sous l╆angle des inégalités.  Dans la lignée des travaux sur le « genre de vie », le géographe brésilien J. De Castro ゅなひばぬょ insiste sur les causes relevant de la structure des sociétés dans l╆apparition des phénomènes de famines et dans la répartition inégale de ceux-ci. Cette géographie s╆attache à décrire les conditions qui conduisent aux phénomènes de famines et à leur règlement.  M. Sorre trouve dans ces travaux une forte utilité pour sa notion de « régime alimentaire »なひぬ , pièce centrale de la géographie de l╆alimentation qu╆il propose. Dans la préface de l╆édition française de Géopolitique 
de la faim ゅDe Castro, なひばぬょ, il indique ainsi que la géographie, par l╆appréhension globale des phénomènes qu╆elle porte, doit s╆intéresser à l╆alimentation et notamment à la faim. Cette géographie s╆attache à décrire les conditions qui déterminent les phénomènes de famines et leur règlement. Une perspective engagée, humanitaire se dégage de ces travaux. Dans l╆ouvrage 
Géographie de l╆alimentation ゅなひはひょ de R. Livet, l╆ambition est d╆œuvrer au règlement des problèmes alimentaires, qui sont essentiellement abordés par la notion de besoin nutritionnel. La note bibliographique réalisée par G. Etienne ゅなひばどょ présente un ouvrage qui semble apprécié en raison des solutions très techniques, « simples », qu╆il présente par rapport au problème de l╆alimentation. Cette géographie est plutôt en écho avec le modernisme agricole et les travaux des géographes agraires de l╆époque sur l╆industrialisation de l╆agriculture. Ainsi, à propos de l╆ouvrage de R. Livet, G. Etienne concède « un seul regret : l╆auteur ne fait qu╆une trop brève allusion aux nouvelles variétés de céréales à haut rendement » ゅEtienne, なひばど : はなねょ. Plus contemporains, les travaux de S. Brunel, issus d╆une recherche impliquée sur la faim dans le monde, s╆inscrivent dans une toute autre perspective. Ancienne présidente d╆Action Contre la Faim, elle a développé une réflexion empirique sur les dysfonctionnements du système alimentaire en place en lien avec les dysfonctionnements observables dans les territoires, notamment en Afrique. C╆est une géographie qui se concentre sur l╆expression spatiale des phénomènes de famine, de mal-nutrition et de sous-nutrition en pointant les dysfonctionnements du système agro-alimentaire et des systèmes territoriaux. Par exemple, pour la géographe, la malnutrition est une problématique de répartition et pas de disponibilité alimentaire. Elle affirme également que « les famines sont aujourd╆hui le produit de la géopolitique » ゅにどどに : のぬょ. Mais ce champ est aujourd╆hui peu représenté au sein de la 
                                                             

なひに Géographe de formation mais ayant par la suite développé des travaux sur la patrimonialisation des produits en lien avec les sociologues et les ethnologues. なひぬ Soit l╆« ensemble des aliments ou préparations alimentaires grâce auxquels [un groupe humain] soutient son existence à travers l╆année » ゅSorre, なひのに : なぱのょ. 
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communauté scientifique puisque « c╆est au sein des Organisations non gouvernementales ゅONGょ que se situe aujourd╆hui l╆essentiel des réflexions géographiques et géopolitiques sur la faim et l╆alimentation » ゅにどどぬ : のばょ, souligne F. Plet.  
L’approche culturelle Une approche culturelle, plus centrée sur l╆étape de la consommation alimentaire, s╆est également développée dans les analyses réalisées sur le fait alimentaire. G. Fumey  montre qu╆une approche déterministe de l╆alimentation des hommes a longtemps dominé la géographie : « en se coulant dans le déterminisme le plus confortable, ils [les géographes] ont pensé que les populations mangeaient ce que la terre proche leur donnait »  ゅにどどばょ. Ainsi, le modèle de géographie économique de Von Th“nen est une incarnation de la prédominance d╆un regard déterministe qui, s╆il n╆est pas complètement injustifié, oublie le prisme culturel pourtant déterminant ゅFumey, にどどばょ. Dans une approche déterministe, P. Vidal de la Blache soulignait l╆importance du lien existant entre la nourriture et l╆espace. Elle était un élément des réflexions autour du « genre de vie »なひね propre à la géographie vidalienne. Dans celle-ci, les régimes alimentaires étaient dépendants du milieu. M. Sorre livre ainsi une citation emblématique de la place de l╆alimentation dans la pensée vidalienne : « parmi les rapports qui rattachent l╆homme à un certain milieu, l╆un des plus tenaces est celui qui apparaît en étudiant les moyens de nourriture ; le vêtement, l╆armement, sont beaucoup plus sujets à se modifier que le régime alimentaire par lequel, empiriquement, suivant les climats o‘ ils vivent, les différents groupes subviennent aux nécessités de l╆organisme » ゅSorre, なひのに : なぱねょ. Si la première approche de caractérisation des espaces en lien avec l╆alimentation s╆inscrivait dans un positionnement déterministe, on voit se développer un courant qui laisse une plus large place à l╆humain en géographie en intégrant  notamment les facteurs culturels. De l╆héritage des approches vidaliennes, M. Sorre s╆en distingue par une approche qui intègre la complexité des systèmes à travers sa notion de « régime alimentaire ». Ces régimes donnent lieu à des classifications et des cartographies. )ls relèvent autant de l╆interaction avec le milieu naturel que d╆un ensemble de facteurs liés aux groupes humains.  Suivront dans sa lignée des travaux de géographes qui vont s╆intéresser également aux comportements alimentaires comme « genre de vie », dans une version moins déterministe par rapport à la caractérisation des milieux géographiques. Dans une approche géo-historique et folkloriste, l╆entre-deux-guerres voit se développer des travaux d╆ethnocartographie mettant en avant les particularismes locaux. Ceux-ci donnent lieu à des cartes de la consommation alimentaire de certains produits comme les graisses ou les boissons ゅJ. Brunhes, P. Deffontaines, L. Febvreょ. G. Fumey cite les travaux de P. Gourou et de R. Dion pour leur prise en compte des ressorts culturels de la consommation dans la caractérisation des milieux géographiques et des systèmes de production ゅにどどば, にどなどょ. Mais, il faudra attendre la fin des années なひばど pour retrouver un géographe centré sur l╆étude des phénomènes relevant de la consommation alimentaire ゅC. Thouvenot, A.-J.-M. Bernardょ. C. Thouvenot soutient en なひばね une thèse d╆État sur « Les habitudes alimentaires en Lorraine et en Alsace ». Dans les années なひぱど et なひひど, il publie également des cartes de la consommation alimentaire ゅFavier & Thouvenot, なひぱどょ et des cartes 
                                                             

なひね La notion de « genre de vie » comprend l╆ensemble des moyens que les hommes mettent en place pour s╆adapter au milieu.  
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dédiées à la consommation de certains produits comme la cancoillotte dans le Nord-Est de la France. Dans ses travaux, la consommation alimentaire constitue un indicateur, un marqueur culturel. Dans sa thèse, il montre les différences de consommation dans une région marquée par deux appartenances linguistiques et culturelles et, à travers l╆inertie des pratiques alimentaires, il pointe la persistance d╆une frontière dans le quotidien des habitants ゅAtkins, にどどのょ. Dans son sillage, se développent à partir des années なひひど surtout des travaux de géo-histoire et de géographie culturelle sur la gastronomie française, les produits alimentaires régionaux, les fromages, les boissons, les restaurants, les comportements et identités alimentaires ゅJ.-R. Pitte, A. (uetz de Lemps, G. Fumey, V. Morinaux, O. Etchevarria, C. Delfosseょ. Les travaux de J.-P. Poulain sur  la sociologie de la cuisine dans les années なひひど ont également contribué à installer l╆approche culturelle de l╆alimentation  au sein de la géographie et à « rendre compte d╆une alimentation façonnée par les cultures » ゅFumey, にどなど : なのょ.  
Un traitement thématique de l’objet alimentaire et des enjeux de croisement entre 
approches Le fait alimentaire est analysé par la géographie à l╆aune de ses multiples dimensions. La mise en lien de ces dimensions s╆est réalisée au cours des années にどどど autour de l╆émergence de la question « nourrir les hommes » comme problématique sociétale.  La formulation de cette problématique globale se fait notamment à travers le transfert des champs de recherche en géographie vers l╆enseignement. Au début des années にどどど, le thème « Nourrir les hommes » fait son apparition dans les programmes de seconde au lycée, puis de のème au collège. Entre にどどひ et にどなな, il est l╆objet de la question de géographie thématique au concours du CAPES et de l╆Agrégation d╆(istoire-Géographie. Dans les programmes d╆enseignement au début des années にどどど, l╆accent était plutôt mis sur la dimension productiveなひの. La question « nourrir les hommes » était rattachée au thème « les hommes occupent et aménagent la terre » jusqu╆en にどどひ/にどなど et était donc focalisée sur la mise en lien entre accroissement démographique et capacité de la terre à nourrir les hommes. Mais  à partir de にどなど, « nourrir les hommes » s╆inscrit dans le thème « L╆humanité en quête de développement durable » qui s╆axe sur la gestion des ressources terrestres. On y insiste plus sur les moyens d╆assurer la sécurité alimentaire et les modalités de développement d╆une agriculture durable. En のème, le programme met la question de la sécurité alimentaire mondiale en perspective avec les déséquilibres existants, les situations contrastées avec l╆augmentation de la population mondiale et les enjeux du développement durable. Les dimensions culturelles du fait alimentaire sont plus abordées en relation avec le thème de la mondialisation. L╆approche thématique élargie, déclinant les différentes dimensions du fait alimentaire, se trouve dans le traitement proposé de la question « nourrir les hommes » au programme du concours du CAPES et de l╆Agrégation d╆(istoire-Géographie. La bibliographie proposée pour l╆admission aux concours regroupe des ouvrages qui couvrent une approche géoéconomique du 
                                                             

なひの Le Bulletin officiel du Ministère de l╆Éducation Nationale et du Ministère de la Recherche « (S n°は du ぬな août にどどど » décrit ainsi le contenu du thème « Nourrir les hommes » du programme de seconde générale et technologique applicable pour l╆année scolaire にどどな-にどどに par trois questions : - Croissance des productions, croissance des populations ; - Quelles agricultures pour nourrir les hommes ?; - Agrosystèmes et environnement. 
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système alimentaire, une approche agricole, une approche plus géopolitique et une approche culturelle par les pratiques alimentaires. Le traitement de la question se décline ainsi autour : 
 -  de l╆étude du fonctionnement et des rouages des systèmes agro-alimentaires en place à l╆échelle mondiale ゅévolutions, systèmes d╆acteurs, espaces et flux associésょ. Cette étude met à jour les disparités existantes, la façon dont ce système est producteur d╆inégalités et la complexité des relations entre offre et demande alimentaire à l╆aune des processus enchâssés dans la mondialisation. )l s╆agit de s╆interroger en arrière-plan sur la capacité de ce système à assurer une sécurité alimentaire pour tous. Cette entrée regroupe les travaux s╆inscrivant dans une perspective agricole, de géo-économie et de géo-politique. Elle intègre également des approches plus environnementales en pointant les dysfonctionnements générés par le système. - de l╆étude des rapports entre alimentation et territoires dans une approche de géographie culturelle traitant des éléments relatifs à l╆identité dans le cadre de la mondialisation. Cette approche plus centrée sur la consommation aborde la question des régimes alimentaires et de leur variété. On s╆intéresse également ici aux processus d╆uniformisation mais aussi de spécification que la mondialisation alimentaire génère. 

 C╆est l╆approche par la notion de sécurité alimentaire qui domine ces deux entrées de traitement de la question. Cette notion est abordée à travers des aspects quantitatifs qui se centrent sur la caractérisation des disparités mondiales et de leurs causes ゅenvironnementales, politiques, économiquesょ, ainsi que sur des aspects plus qualitatifs relatifs à la variété et disparité des problèmes sanitaires engendrés par l╆alimentation ゅde la sous-nutrition à la malnutritionょ ainsi qu╆à la façon dont tendances globales et particularités locales alimentaire s╆articulent. On retrouve également en arrière plan la question lancinante des moyens et perspectives pour nourrir l╆humanité. Au sein de la communauté scientifique, le Festival )nternational de Géographie de Saint-Dié-des-Vosges met à l╆honneur le thème « nourrir les hommes » pour son édition d╆octobre にどどね. Le festival maille les approches agraires, agro-alimentaires, géopolitiques, culturelles et de santé pour aboutir à la formulation de propositions pour mieux nourrir les hommes et le monde. Néanmoins, au sein de la recherche, les croisements entre approches des différentes dimensions ne se font pas vraiment et suscitent des débats. C╆est la mise en évidence et la formulation d╆une problématique et d╆un enjeu alimentaire qui engage des rapprochements. Côté français, G. Courade ambitionnait une articulation des approches au service d╆une « géographie utile » concernant l╆analyse du fait alimentaire. )l revendiquait une approche géographique qui aurait une autre ambition que celle de saisir l╆alimentation comme un indicateur parmi d╆autres de phénomènes socio-spatiaux : « le phénomène alimentaire est multiforme. Aussi, la géographie le rencontre-t-elle au détour de ses multiples cheminements. Et il lui sert à étayer certaines de ses hypothèses ou de ses paradigmes » ゅCourade, なひひに : ばのなょ. G. Courade avait fait du concept de système alimentaire une pièce centrale des potentialités d╆appréhension par les géographes du fait alimentaire. Sa conception était « réconciliatrice » et visait ainsi « à identifier les principales démarches suivies en considérant leur manière d╆aborder le fait alimentaire et à proposer un cadre d╆analyse permettant d╆articuler selon nous des cheminements qui restent très parcellaires » ゅCourade, なひひに : ばねのょ. Cette approche, 



なばど   Chapitre に 
appréhendant le fait alimentaire dans sa globalité et comme un enjeu en soi ne pouvait se développer, selon lui, que dans une approche de la complexité alimentaire et un maillage des approches agraires, culturalistes, géopolitiques et quantitatives. Côté anglo-saxon, en なひぱぱ, J.-P. Atkins prône le passage vers une véritable géographie de l╆alimentation, plus proche de la société et de ses attentes ainsi que des enjeux d╆un secteur dont la valeur relève désormais en majeure partie des maillons intermédiaires : « it would be irresponsible of geographers to neglect the downstream portions of processing and supply networks […]. Let us be bolder. Agricultural geography is dead: long live the geography of food » ゅAtkins, なひぱぱ: にぱな-にぱにょ. )l enjoint notamment la géographie agraire à sortir de son carcan productif et s╆ouvrir à l╆aval de la chaîne en se rapprochant par exemple des géographes travaillant sur les régimes alimentairesなひは : « their efforts have tended to be separate from those of agricultural geographers […]. Such a re-orientation would also be a step with a broad trend in social science towards greater awareness of food issues » ゅAtkins, なひぱぱ : にぱにょ.  Une décennie plus tard, M. Winter indique qu╆il est nécessaire d╆investiguer conjointement le couple agriculture et alimentation pour dépasser la séparation entre production et consommation. Ce couple a connu des prémices de reconnexions du fait de l╆évolution libérale dans lequel le système agricole est entré. Le régime de la quantité est entré en crise avec les problèmes de surplus, il laisse aujourd╆hui une partie de l╆agriculture dans une situation de crise qui l╆incite à se reconnecter avec les consommateurs : « following a period of nearly はど years, during which agricultural producers were enjoined to produce raw commodities at volume with relatively little attention to the finer detail of market requirements, farmers are now urged to reconnect with the market » ゅにどどぬ : のどはょ. De l╆autre, les préoccupations émergentes du consommateur ont construit le « quality turn » de la géographie agraire qui a provoqué l╆engouement des chercheurs pour les notions de qualité et d╆ancrage local des productions présents dans les systèmes alimentaires alternatifs. La crise de l╆ESB en Angleterre a contribué à reconnecter l╆agriculture à l╆alimentation par des études sur des outils intermédiaires en aval de la chaîne comme les abattoirs qui n╆étaient pas dans le champ d╆étude des géographes jusque là ; et au territoire en générant un certain nombre d╆études autour des liens au développement rural. L╆émergence de mouvements alimentaires alternatifs, reposant sur des changements au sein des mondes de la production et de la consommation, amène les chercheurs à croiser les approches : « c╆est surtout à partir des analyses des SぬA, qu╆au sein de la sociologie rurale des auteurs ont souligné l╆importance d╆appréhender conjointement production et consommation » ゅDeverre & Lamine, にどなど: はのょ. Cette approche a déteint sur les géographes. Via la notion de 
consumption turn D. Goodman a ainsi « mis en exergue la prise en compte des formes de consommation des produits alimentaires et de leur ゅreょconnection avec les manières de produire » ゅDeverre & Lamine, にどなど : はのょ. Des articles sont alors apparus retraçant la façon dont la géographie s╆était saisie de portions du système alimentaire et visant à donner des pistes pour penser conjointement production et consommation ゅWinter, にどどぬ ; Cook, にどどはょ :  
 « A key question that food geographers are asking is how the widely acknowledged and longstanding division between an agricultural geography/ agro-food studies literature dominated by political economy and quantitative methods, and a cultural studies of food 
                                                             

なひは )l s╆agit à l╆époque essentiellement de géographes français et américains travaillant dans des approches culturelles. )l cite notamment les travaux de C. Thouvenot sur les cartographies sur les produits de consommations alimentaires.  
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literature dominated by poststructuralism and qualitative research can be ╅bridged╆ ゅStassart and Whatmore, にどどぬ ; Watts et al., にどどのょ » ゅCook, にどどは: はのばょ.  

 Ces géographes font de l╆alimentation un puissant vecteur de sens qui vaut la peine d╆être saisi dans la richesse de sa multidimensionnalité : « there╆s a core argument in this literature that food can tell us about anything and everything. )t╆s simultaneously molecular, bodily, social, economic, cultural, global, political, environmental, physical and human geography ゅProbyn, なひひひ; Crewe, にどどな; Stassart and Whatmore, にどどぬょ » ゅCook, にどどは, p. はのはょ.  な.な.に Fait urbain et étude du fait alimentaire  
Une « boîte noire » mais tout de même investie Nous avons souligné en introduction le sentiment de banalité qu╆à pu susciter le fait alimentaire au sein de l╆analyse géographique. De ce fait, son analyse s╆est déclinée sur certaines facettes plutôt que dans une appréhension globale d╆un fait perçu comme vital pour les sociétés. On rappelle les liens entre agriculture et alimentation des sociétés urbaines :  
 « Les produits de l╆agriculture représentent la base alimentaire de l╆ensemble des sociétés. […] les sociétés citadines lui doivent toujours fondamentalement leur alimentation et de nombreux autres produits élaborés » ゅPlet, にどどぬ : のにょ.  

 Mais on a également fait le constat paradoxal d╆un investissement limité de cette relation, les approches restant dans les dimensions du système alimentaire et ne croisant pas nécessairement les enjeux du fait alimentaire avec celui de l╆urbain. Comme l╆indique F. Plet, les géographes se sont peu intéressés à la ville dans son rapport à l╆alimentation : « l╆alimentation des sociétés citadines […] est, pour l╆instant, très largement une « boîte noire » dans les sciences sociales en France […]. Voilà en tout cas un champ de recherche que la géographie devrait investir, sans en rester à l╆étude de la répartition du saucisson sec » ゅにどどぬ : のばょ. Les géographes se sont pourtant intéressés au fait alimentaire dans les contextes urbains.  Ainsi, P. Vidal de la Blache avait en son temps réalisé une classification « des modèles alimentaires et de la croissance urbaine et industrielle du X)Xe siècle comme facteurs d╆intensification et d╆industrialisation des productions alimentaires » ゅPlet, にどどぬ : のばょ.  Dès l╆entre-deux-guerres, face à l╆augmentation des besoins urbains, on voit se développer des études de géographie rurale et agraire qui saisissent le contexte urbain pour décrire les changements afférents dans l╆économie rurale et les processus de modernisation et d╆industrialisation de l╆agriculture ゅDelfosse, にどどはょ. Cela donne lieu à des études sur les approvisionnements en produits frais notamment, lait, viande, fruits et légumes ゅA. Demangeon, S. Demangeon, R. Dubucょ. Le caractère vital des modalités d╆approvisionnement en denrées alimentaires y est abordé pour décrire l╆ « économie du ravitaillement » ゅDubuc, なひぬぱ : にはねょ soit l╆organisation des filières d╆approvisionnement et les modalités de circulation des produits entre bassin de production et de consommation. Dans l╆après Seconde Guerre mondiale, ces études se prolongent sous l╆effet de la croissance urbaine. On y analyse les liens entre croissance des villes 
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ゅet goûts urbainsょ et changements agricoles ゅM. Philipponeau, J. Blacheょ. Et, dans la lignée de la géographie régionale, les approvisionnements sont également étudiés comme indicateur de l╆influence des villes ゅM. Rochefort, (. Vivian, M. Vincentょ. Dans cette géographie rurale et agraire, on voit également se développer des analyses sur les marchés et les foires dans les villes ゅM. Bachelard, G. Wackermann, C. Bléchetょ. Dans d╆autres contextes géographiques, G. Courade ゅなひひにょ rappelle que les géographes des Suds, plutôt inscrits dans une perspective rurale et agricole, se sont penchés dès les années なひばど sur l╆approvisionnement alimentaire des villes des pays du Sud. Développant une approche en termes de filières à la manière des économistes, ils se sont intéressés à l╆impact de la demande urbaine sur les filières ou les activités agricoles mais également au rôle de l╆agriculture urbaine dans l╆approvisionnement des villes ゅB. Tallet, J.-L. Chaléardょ.  Les propos un peu ironiques de F. Plet en にどどぬ sont plutôt à replacer dans la connaissance de l╆évolution des modalités d╆approvisionnement des sociétés citadines par les industries agro-alimentaires et l╆éloignement progressif des géographes vis-à-vis de la connaissance chiffrée, qui avait pu être établie à une période, sur la consommation alimentaire urbaine en lien avec l╆évolution du monde agricole et rural. P. Marty ゅにどなぬょ note également que les analyses de géographie agricole et rurale ont éludé le rôle des villes dans la dynamique des évolutions agricoles du système alimentaire au profit des acteurs privés et agricoles. La ville apparaît dans les études, mais comme un cadre plutôt que comme un moteur d╆évolution. A ceci, il faut ajouter que les géographes se sont intéressés au fait alimentaire et à celui-ci dans les contextes urbains, pas tant en tant qu╆enjeu territorial, mais plus en tant qu╆indicateur de processus socio-spatiaux. C╆est là un des principaux reproches adressé à la géographie par G. Courade ゅなひひにょ. )l indique ainsi que les géographes anglo-saxons n╆ont pas saisi l╆alimentation dans le cadre urbain par rapport à l╆enjeu que cela pouvait constituer. Selon ses propos, ils s╆en sont saisis uniquement comme un indicateur de la modernisation : « la ville étant supposée être un vecteur de l╆économie marchande et des idées d╆ouverture à la modernité et à la démocratie. On se retrouve là fort loin cependant du point de départ : nourrir les villes » ゅCourade, なひひに : ばのはょ.  Plus récemment, G. Fumey ゅにどなどょ se saisit de la figure de la ville, de l╆urbanité comme un facteur contribuant à façonner les pratiques et représentations de l╆alimentation, un opérateur de la géographicité de l╆alimentation aujourd╆hui marquée par la recherche de luxe, d╆authenticité ゅproduits locaux, artisanatょ et de rapidité. Néanmoins, sa démarche se confine à une approche culturelle de la ville par rapport à la géographie de l╆alimentation. D╆ailleurs, dans sa description des trois champs d╆investigation d╆importance à venir pour la géographie de l╆alimentation, la ville est absente. Celle-ci devra investir les brassages occasionnés par la mondialisation, l╆étude des dysfonctionnements des régimes alimentaires en lien avec une approche par la santé, l╆étude des conséquences pour le monde agricole des mouvements de relocalisation alimentaire, du « renouveau du localisme alimentaire et le nouveau modèle agricole qui en découle » ゅFumey, にどなど : なのょ.  On peut également citer la lecture de la métropolisation à partir de l╆observation des manifestations du fait alimentaire proposée par le sociologue-urbaniste F. Ascher ゅにどどのょ.  Quant à la géographie du commerce, elle aborde le fait alimentaire dans une perspective de géographie économique et urbaine, d╆analyse spatiale de la localisation des activités commerciales et d╆analyse des liens entre ville et commerce ゅJ. Beaujeu-Garnier, A. Metton, P. Claval, N. Lemarchandょ. Les analyses sur le tissu commercial ゅlocalisations, formes, stratégiesょ et 
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les conséquences spatiales de l╆activité commerciale ゅcentralités urbainesょ constituent des indicateurs des changements urbains ゅBondue, にどどどょ. Teintée d╆une dimension plus culturelle ゅcommerce distractif, géographie de la consommationょ en lien avec l╆évolution de la société de consommation ゅLemarchand, にどどぱ et にどどひょ cette géographie qui analyse les activités commerciales liées à l╆alimentation ne présente néanmoins pas d╆intérêt particulier pour l╆enjeu d╆approvisionnement des territoires urbains.  Néanmoins, on observe depuis quelques années, un réinvestissement de la question alimentaire en lien avec les nouvelles problématiques générées par l╆urbanisation des sociétés. C╆est aujourd╆hui dans les contextes urbains que s╆expriment avec vivacité de nouveaux problèmes et rapports à l╆alimentation qui reconfigurent le fait alimentaire, dans ses multiples dimensions. Par conséquent, comme on le verra ci-dessous dans le cas du champ d╆analyse centré sur la production, on constate une évolution vers le saisissement de la problématique alimentaire en relation avec le fait urbain. Mais la mise en lien du fait alimentaire et du fait urbain dans une géographie de l╆alimentation qui replacerait le fait alimentaire comme un enjeu vital du fait urbain n╆est pas pour autant évidente à l╆image des réactions suscitées par le sujet de composition de géographie au concours externe du CAFEP-CAPES d╆(istoire/Géographie en にどなな : « Nourrir les très grandes villes dans le monde ». Le rapport du concours établi par L. Carroué met en avant que ce sujet constituait « un des points essentiels du programme [Nourrir les hommes] puisqu╆aujourd╆hui, plus de のど% des hommes vivent dans les villes ! », mais, qu╆assez paradoxalement, « de nombreux candidats ont été semble-t-il déstabilisés par celui-ci », et l╆auraient peut-être raccroché à un sujet de géographie urbaine ou de géographie des transports.   
Évolutions de l’approche par le champ de la production vers l’urbain Le sujet de la composition du concours de l╆enseignement d╆(istoire/Géographie en にどなな souhaitait, en partie, amener les candidats à souligner la disparité des situations des grandes villes à l╆échelle mondiale par rapport à l╆articulation entre flux mondiaux et relations entretenues avec les agricultures périurbaines dans l╆alimentation. Le sujet abordait ainsi la  variété des enjeux relatifs aux relations ville-campagne à travers l╆alimentation, dans un contexte de villes inscrites dans les processus discriminants de la mondialisation. Dans cette lignée d╆un regard sur les relations ville-agriculture à travers l╆alimentation, il s╆agit de présenter les évolutions du champ d╆analyse du fait alimentaire par l╆approche agraire, rurale et économique, décrite précédemment, plus centrée sur la dimension productive. Touché par le contexte d╆urbanisation des sociétés, celui-ci s╆est orienté vers l╆analyse des dynamiques du monde agricole en relation avec le monde urbain. Les crises environnementales et alimentaires et l╆apparition de nouveaux rapports et pratiques alimentaires engagent également une évolution du champ d╆analyse. Dans le champ d╆analyse de la facette plutôt productive du fait alimentaire, c╆est à partir de l╆analyse des mutations de l╆agriculture et de la ruralité à travers les processus d╆urbanisation, de mondialisation, de territorialisation et de leurs corollaires ゅcrises, gouvernance, développement durableょ qu╆émerge une analyse du fait alimentaire dans les contextes urbains. Celle-ci appréhende les problématiques d╆alimentation quotidienne et s╆ouvre aux questions de consommation en se confrontant à de nouveaux acteurs qui interviennent dans l╆évolution de l╆agriculture en lien avec l╆émergence de nouvelles attentes et injonctions liées à l╆alimentation. On observe ainsi plusieurs scènes d╆évolution vers cette analyse. 
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Si dans l╆éclosion de la géographie de la qualité, les produits de terroir étaient investis comme des supports dans l╆analyse du développement rural dans une approche plutôt touristique des produits, l╆avènement de nouvelles pratiques de consommation alimentaire à travers la diversité des systèmes alimentaires alternatifs ゅDeverre & Lamine, にどなどょ a généré un glissement vers le produit local et l╆alimentation quotidienne en lien avec les contextes urbains o‘ s╆expriment de nouvelles demandes ゅDelfosse, にどなな et にどなぬょ. On observe un renouveau des analyses sur les produits de terroir en lien avec l╆urbain ゅMeyzies & Marache, にどなのょ. On analyse la façon dont les productions de terroir peuvent être le support d╆un projet de territoire périurbain durable et de protection foncière ゅPoulot & Rouyres, にどどば ; Perrin, にどどひょ mais également la façon dont les villes mobilisent les produits de terroir comme éléments d╆une économie créative et touristique, d╆une action agri-culturelle ou comme medium de gouvernance des espaces ruraux ゅLefort, にどどぱ ; Marty, にどなぬ ; Delfosse, にどなのょ. De l╆autre, des analyses émergent sur les produits locaux à travers les circuits courts de proximité. La qualité du produit n╆y est pas définie à partir des signes de qualité ou de la « campagne rêvée »  du citadin ゅDelfosse, にどなぬ : ぬどょ mais à partir d╆un mode de commercialisation fondé sur les proximités ゅBertrand et al., にどどは, Prigent-Simonin & (érault-Fournier, にどなに, Amemiya et al., にどどぱょ. Ces circuits sont largement étudiés au regard des questions de la durabilité agricole, de leur apport aux processus de développement des territoires et de l╆agriculture ゅMaréchal, にどどぱ ; Aubry & Chiffoleau, にどどひ ; Traversac, にどなな ; Prigent-Simonin & (érault-Fournier, にどなにょ. Mais les consommateurs de ces circuits sont également appréhendés. Dans l╆analyse des modalités de dialogue urbain-rural, les géographes du rural et de l╆agricole investissent le contexte urbain. L╆étude du milieu rural et agricole glisse vers l╆urbain à travers l╆étude des contextes urbains et périurbains, des franges urbaines o‘ résistent et se développent des formes et pratiques agricoles ゅCharvet & Poulot, にどどは ; Poulot, にどどぱょ. Dans ces espaces, les géographes et les agronomes étudient les évolutions du monde agricole dans ses formes, ses fonctions, ses acteurs, ses pratiques et stratégies ゅJ. Vaudois, C. Soulard, C. Aubry, F. Jarrige, L. Laurens, P. Perrier-Cornet, B. Thareau, M. Poulot-Moreau, C. Perrin, A. Fleury, P. Donadieu, R. Vidal, P. Nahmias, Y. Le Caro, L. Parrot, P. Moustier, A. Torre, S. Darly, N. Bertrand, J.-J. Tolron, E. Valette, S. Darlyょなひば. Le caractère nourricier de l╆agriculture périurbaine apparaît en filigrane 
                                                             

なひば On peut citer à titre indicatif parmi les travaux de ces chercheurs : - Vaudois, J., なひひね, « Les zones maraîchères périurbaines : espaces résiduels ou nouvelles formes d'intégration des espaces agricoles aux stratégies urbaines ? », Bulletin de l╆Association des Géographes Français, ばな-に, なにぬ-なぬね ; - Donadieu, P., Fleury, A., なひひば, « De l╆agriculture périurbaine à l╆agriculture urbaine », Le courrier de l╆environnement de l╆)NRA, ぬな - Poulot-Moreau, M., Rouyres, T., にどどど, « La ceinture maraîchère et horticole francilienne, entre production économique et production de paysage », Méditerranée, ひの-ぬ, のな-のば ; - Abrantes, P., Soulard, C., Jarrige, F., Laurens, L., にどなど, « Dynamiques urbaines et mutations des espaces agricoles en Languedoc-Roussillon ゅFranceょ », Cybergeo : European Journal of Geography. ; - Jarrige F., にどどね, « Les mutations d╆une agriculture méditerranéenne face à la croissance urbaine. Dynamiques et enjeux autour de Montpellier », Cahiers Agricultures,  な, はね-ばね ; - Fleury A., Moustier P., Tolron J.-J., にどどね, « Multifonctionnalité de l'agriculture périurbaine : diversité des formes d'exercice du métier d'agriculteur, insertion de l'agriculture dans l'aménagement des territoires », in Véron F.,  Multifonctionnalité de l'agriculture 
et des espaces ruraux : comptes-rendus de travaux, Antony : CEMAGREF ゅLes Cahiers de la multifonctionnalité : Dispositif )NRA-CEMAGREF-C)RAD, はょ, なのぬp, などば-ななぱ ; - Darly, S., Torre, A., にどどぱ, « Conflits liés aux espaces agricoles et périmètres de gouvernance en )le-de-France », Géocarrefour, ぱぬ-ね, ぬどば-ぬなひ. On peut également renvoyer à la thèse de doctorat de S. Darly, にどどひ, Faire coexister ville et agriculture au sein des territoires 
périurbains. Antagonismes localisés et dynamiques régionales conflictuelles. Analyse du cas de l╆Île-de-France, E(ESS, ねぱどp. ; - Soulard C., Thareau B., にどどひ, « Les exploitations agricoles péri-urbaines : diversité et logiques de développement », )nnovations 
Agronomiques, の, にば-ねど ; - Perrin, C., にどどひ, Construire les campagnes méditerranéennes. Usages, gestion et valorisations du foncier agricole périurbain en Provence et en Toscane ゅなひのど-にどなどょ, Doctorat en géographie, aménagement et urbain, Aix-Marseille Université et la Facoltà di architettura di Firenze, ばねぱp. ; - Bertrand, N., Bryant, C., Marois, C., にどなど, L╆agriculture dans la ville éclatée, Laboratoire de développement durable et dynamique territoriale, なぱねp. 
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d╆analyses sur les modalités d╆existence et de fonctionnement de l╆agriculture dans ces contextes dans les pays du Nord et du Sud ゅPerrin, にどどひ ; Aubry et al., にどなど ; Esposito-Fava, にどなど ; Poulot, にどなぬ ; Le Gall, にどなね ; Robineau, にどなぬょ. Concernant l╆agriculture urbaine, on voit également poindre sa fonction alimentaire à travers des études portant sur sa multifonctionnalité ゅDuchemin et al., にどなど ; Duchemin, にどなぬ ; Aubry & Pourias, にどなぬょ. Plus spécifiquement dans le cadre des villes des pays du Sud, des études se focalisent sur le rôle et les capacités de production alimentaire de l╆agriculture urbaine et périurbaine ゅJ.-L. Chaléard, C. Aubry, L. Parrot, P. Moustierょ. Cette fonction nourricière est analysée dans une perspective plus qualitative ゅdiversité, fraîcheur, réappropriation de l╆alimentationょ que quantitative dans le contexte de l╆agriculture urbaine des jardins associatifs des pays du Nord ゅPourias et al., にどなに et にどなのょ. D╆ailleurs, certains prônent une vision de l╆agriculture de proximité centrée sur ses aménités sociales, environnementales, paysagères plutôt que sur sa fonction alimentaire ゅFleury & Vidal, にどなどょ. Pris dans une perspective d╆auto-suffisance alimentaire, les circuits courts marqueraient « un retour en arrière qui rejetterait ce que la modernité a apporté à l╆humanité et à son système d╆alimentation » ゅFleury & Vidal, にどなど : はょ. Ce positionnement vis-à-vis de la fonction nourricière de l╆agriculture à proximité des villes évince sans doute trop rapidement une analyse des formes de remise en cause du fonctionnement du système alimentaire actuel ゅJarrige, にどなどょ et de ses conséquences pour les territoires. En reléguant ces expériences au statut d╆utopie, les chercheurs se privent peut-être d╆une analyse des éléments qui émergent via ces mouvements. Comment l╆indiquent C. Deverre et J. B. Traversac concernant les limites de l╆utopie locavore : « ces limites ne doivent cependant pas enrayer le processus critique de réintégration de l╆alimentation dans le questionnement des multiples dimensions de ce qu╆est vivre dans un environnement « urbain » » ゅにどなな : ぬょ. On voit plus récemment se développer des approches autour de la notion de justice alimentaire venues des contextes anglo-saxons ゅPaddeu, にどなにょ faisant le lien entre problématiques agricoles et inégalités urbaines au regard des problématiques alimentaires du point de vue de la consommation ゅqualité, précarité, accessibilité, démocratisationょなひぱ. A travers des études portant sur l╆évolution de l╆agriculture en lien avec le fait urbain, l╆arrivée de nouvelles préoccupations environnementales et alimentaires, les géographes du rural et de l╆agricole, plutôt centrés sur la production, s╆ouvrent vers le monde de la consommation. L╆analyse des formes et fonctions de l╆agriculture périurbaine et urbaineなひひ prend en compte de nouveaux acteurs liés au fait alimentaire dans l╆analyse des jeux d╆évolution comme la figure de 
                                                             

なひぱ On peut ainsi se reporter à (ochedez C., Le Gall J. ゅcoord.ょ, にどなの. Justice alimentaire et agriculture, Justice spatial | Spatial Justice, n°ぱ, à paraître.  L╆appel à contribution est piloté par C. (ochedez et J. Le Gall, deux géographes dont les premiers travaux sont centrés sur les problématiques agricoles en lien avec les espaces urbains et périurbains et l╆arrivée de nouvelles préoccupations environnementales et alimentaires. Leurs travaux se décentrent aujourd╆hui de la question agricole et s╆orientent vers une mise en lien entre problématiques des marges urbaines et problématiques agricoles et alimentaires : (ochedez C., Le Gall J., にどなの. « Pourquoi tous les rats des villes n╆invitent-ils pas les rats des champs ? La justice alimentaire, un concept opératoire pour penser les liens entre les urbains et l╆agriculture ». Colloque international Nature des villes, nature des 
champs. Synergies et controverses, Valenciennes. Alarcon M., (ochedez C., Marty P., にどなの. « L╆agriculture urbaine dans les quartiers défavorisés de Malmö : un outil de recomposition des relations homme-nature ? », Colloque international Nature des villes, nature des champs. Synergies et controverses, Valenciennes. Le Gall, J., (ochedez C., にどなの. « Quel accès des urbains issus des ╉Suds du Nord╊ à la campagne ? L╆éducation aux ressources agricoles, un instrument pour connecter les marges urbaines défavorisées aux espaces productifs proches et aller vers davantage de justice alimentaire ». Colloque Villes et campagnes en relations : regards croisés Nords-Suds, Paris. Le Gall J., Nikolli A., Laval M., Merchez M., (ochedez C., にどなね. « Contenir la ville par la sensibilisation aux paysages alimentaires de proximité. L╆éducation au développement durable pour connecter les marges urbaines aux franges agricoles. Une expérience aux Minguettes ゅLyon-Vénissieuxょ ». Colloque international Paysages des franges urbaines – Décrire, habiter, gouverner, Perpignan-Narbonne. なひひ L╆agriculture périurbaine et urbaine fait aujourd╆hui l╆objet de tentatives de définition et de typologies ゅFleury & Donadieu, なひひば ; Nahmias & Le Caro, にどなにょ. 
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l╆ « habitant-citoyen-consommateur » ゅPoulot, にどなぬょ ou les acteurs institutionnels publics en matière de restauration collective ゅDarly, にどなぬょ ou de circuits courts ゅOlivier, にどなにょ. Les analyses rencontrent également le monde de l╆aménagement lié au fait urbain à travers des analyses sur la multifonctionnalité de l╆agriculture et son lien au territoire et à son projet ゅDuvernoy et al., にどどの ; Bertrand et al., にどどの ; Bertrand et al., にどどは ; Jarrige et al., にどどはょ et l╆analyse des modalités d╆intégration des questions agricoles, foncières notamment, à la planification urbaine ゅCharvet & Poulot, にどどは ; Darly & Torre, にどどぱ ; Perrin, にどどひ ; Esposito-Fava, にどなど ; Loudiyi et al., にどなな ; Robineau にどなぬ; Pourias, にどなぬょ.  Ainsi, dans le champ d╆analyse de la question agricole et des espaces périurbains par la géographie rurale et agricole et les agronomes, fait urbain et fait alimentaire sont abordés conjointement comme élément d╆évolution de l╆agriculture. Ceci dessine une appréhension du fait alimentaire faisant mieux le lien entre facettes de la production et de la consommation. Dans cette évolution des croisements se dessinent entre chercheurs de l╆urbain et chercheurs du rural et de l╆agricole. C╆est plus particulièrement chez les agronomes que cette tendance s╆observe. Ceux-ci appréhendent aujourd╆hui le défi de l╆urbanisation au regard de la problématique alimentaire et agricole. Les perspectives de recherches s╆articulent donc autour du défi alimentaire urbain, en particulier dans les villes du Sud ゅBricas et al., にどどねょ mais également dans les villes du Nord ゅLesaffre, にどどねょ. La tenue, les にぱ et にひ octobre にどなぬ, du のème colloque du groupe thématique « sustainable food planning » de l╆AESOPにどど - « )nnovations in urban food systems » - en partenariat avec l╆UMR )nnovation de l╆)NRA et au sein d╆Agropolis à Montpellier est particulièrement emblématique des rapprochements en cours. Comme on le verra dans la deuxième partie de ce chapitre, ce groupe thématique réunit traditionnellement des géographes, des urbanistes, des architectes s╆intéressant aux liens entre problématiques alimentaires et problématiques territoriales, urbaines en particulier. Ce réseau s╆est alors élargi à la communauté de la recherche agronomique et de la géographie rurale et agraire française, fortement représentées ゅP. Moustier, N. Bricas, F. Jarrige, C. Margetic, C. Aubry, S. Loudiyi, C. Soulard, C. Perrinょ. Le discours officiel tenu par les représentants et chercheurs de l╆)NRA a fortement souligné que si traditionnellement « les agronomes ont peur de la ville » ゅN. Bricasょ, l╆agenda de la recherche était de toute évidence lié aux problématiques urbaines. )l a été mentionné que la recherche devait se développer sur les nouveaux modèles des systèmes alimentaires et sur la durabilité des systèmes alimentaires urbains. La Directrice scientifique de l╆alimentation et de la nutrition de l╆)NRA ゅC. Cherbutょ a ainsi commencé son discours inaugural en indiquant : « obviously, )NRA must work on urban food systems ». Ainsi, la recherche centrée sur le monde agricole et rural s╆ouvre aujourd╆hui au monde urbain et donc au monde des consommateurs et au rôle des villes, en tant qu╆institutions publiques, dans la construction des systèmes et politiques alimentaires ゅPerrin & Soulard, にどなねょ. Les questions de recherche s╆orientent vers une meilleure connaissance de l╆organisation des marchés d╆approvisionnement urbain ゅaprès une attention plus forte sur les filières d╆exportょ, des attentes et comportements des consommateurs ゅnotamment en termes de recherche de produits de qualitéょ et autour de l╆engagement de réflexions conjointes avec les acteurs des systèmes agricoles et agroalimentaires ゅLesaffre, にどどねょ. )l s╆agit aussi d╆appréhender l╆évolution de l╆alimentation des 
                                                             

にどど On rappelle que l╆Association of European Schools of Planning ゅAESOPょ regroupe les enseignants et universités engagés dans le champ de l╆aménagement du territoire. Elle vise à favoriser l╆échange de bonnes pratiques en matière d╆enseignement sur l╆aménagement pour les débouchés professionnels et la recherche et également à faire la promotion de l╆aménagement en tant qu e discipline universitaire. 
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villes au regard des enjeux de la durabilité. Le programme de recherche en construction SURFOODにどな ambitionne ainsi de travailler sur le caractère nourricier de l╆agriculture, les questions d╆accessibilité alimentaire, de nutrition et de gouvernance en relation avec les collectivités locales au sein de Montpellier, Marseille, Dakar, (anoï et Rabat. Lors du colloque de l╆Association Régionale De Langue Française ゅASRDLFょ les ば et ひ Juillet にどなの - « Territoires méditerranéens : agriculture, alimentation et villes » - une session, organisée par C. Soulard et N. Bricas porte spécifiquement sur les modalités d╆intégration des actions à destination de l╆agriculture et de l╆alimentation dans les politiques urbaines.  Si un rapprochement entre « mondes » s╆opère, l╆appréhension de la globalité du fait alimentaire en ville reste encore compliquée. Les « chapelles » d╆arrivée sur le fait alimentaire demeurent fortes dans l╆investissement du fait alimentaire en relation avec le fait urbain.  La première école thématique « Agricultureゅsょ urbaineゅsょ. Métropolisation de l╆agriculture et enjeux alimentaires » qui s╆est déroulée du にね eu にぱ juin にどなぬ comportait une session intitulée « gouvernance alimentaire et des territoires ». Mais, derrière cet intitulé, les éléments de fond abordés demeurent dans une perspective agricole et pas alimentaire ゅFigure ぬどょ.   

 
Figure ぬど. Extrait du programme de l’école thématique d’été de Strasbourg « Agricultureゅsょ 

urbaineゅsょ », にね-にぱ.どは.なぬ. 

                                                             

にどな Le programme est monté par la Chaire Unesco Alimentations du Monde, le C)RAD et Agropolis Fondation. )l s╆agit d╆un programme de recherche regroupant plusieurs équipes autour d╆une réflexion sur les systèmes alimentaires urbains durables. 
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)ncluant certes le fait alimentaire à travers la demande des citadins, les circuits courts ou la fonction alimentaire de l╆agriculture urbaine, l╆appréhension du fait alimentaire et de sa gouvernance est en tout cas limitée à la sphère de la production. De même, une journée du colloque « Nourritures jardinières dans les sociétés urbanisées » du centre culturel international de Cerisy ゅどは-なぬ.どぱ.なねょ était consacrée à la thématique « se nourrir en ville ». Et tout comme l╆école thématique d╆été de Strasbourg, les présentations étaient essentiellement centrées sur l╆agriculture urbaine et périurbaine ゅFigure ぬなょ.  
Dimanche など août : Se nourrir en ville Matin: Serge BONNEFOY: La gouvernance alimentaire des agglomérations françaises: de l'agriculture à l'agri-alimentaire? Monique POULOT: Les agricultures périurbaines: alimenter ou nourrir les villes Mathieu DOUET: Des parcelles aux quartiers. Potentialités et limites de la mise en œuvre d╆une agriculture durable de proximité dans l╆aire urbaine de Caen-Métropole  Après-midi: Exposition/Forum/)nitiatives ゅNouvelle présentationょ Laure LETOUBLON: Citées perchées, "os calcaires et ville source", le "Castellas", Marseille Nord⌃Étoile Matthieu CALAME: Les jardins urbains: pépinières de nouveaux paysans Gilles COL)NET: Jardin, mon beau jardin...  Soirée: Jean-Marc BESSE: "Nourritures" ゅLes Carnets du paysage, n°にのょ 

Figure ぬな. Extrait du programme du colloque « Nourritures jardinières dans les sociétés 
urbanisées » du Centre Culturel )nternational de Cerisy, どは-なぬ.どぱ.なね. 

Ce qu╆illustrait d╆ailleurs la présentation de S. Bonnefoy, réalisée à partir d╆un article paru dans 
Géocarrefour ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ, qui montre le fort prisme agricole dans le dessin du traitement du fait alimentaire par les agglomérations françaises et les embryons d╆ouverture au champ de la consommation. On retrouve donc ce même prisme chez les chercheurs. La traduction en anglais du numéro spécial de Géocarrefour en にどなね intitulé « Agriculture urbaine et alimentation : entre politiques publiques et initiatives locales » fait également ressortir ce prisme agricole. Le terme « alimentation » y est traduit par « food supply ». Ceci renvoie la question alimentaire à l╆approche restrictive des enjeux liés à la structuration de nouvelles formes d╆approvisionnement alimentaire par l╆agriculture périphérique. L╆utilisation de ce terme montre que l╆intégration de la dimension « consommation » que contient le terme « alimentation » n╆est ici pas encore bien apparente.  Dans un champ d╆appréhension plutôt culturel du fait alimentaire, le séminaire ENeC-Paris )V « Manger en ville, manger la ville. Pratiques alimentaires et dynamiques urbaines » qui s╆est déroulé le ひ mai にどなね indique dans son argumentaire que « l╆interaction entre pratiques commensales et références urbaines peine encore à faire l╆objet d╆études véritablement   assumées,   particulièrement   dans   le   champ   scientifique   francophone ». )l s╆agit ainsi d╆appréhender les pratiques de consommation des mangeurs dans les contextes urbains afin d╆envisager l╆influence de l╆urbanité dans ces pratiques et la façon dont les pratiques alimentaires participent de l╆urbanité. L╆argumentaire pose que :  



Chapitre に  なばひ 
 « Ce  sont  surtout  les  approches  économistes  centrées  sur  la  question  de l╆approvisionnement des villes – qui ne concernent donc que l╆aspect logistique du fait alimentaire  et  non  les  pratiques de consommation  des  mangeurs – qui  posent  clairement l╆interaction [entre pratiques alimentaires et leur territoire d╆expression] comme constitutive d╆une configuration socio-spatiale singulière ».  

 )l n╆est pas pour autant clairement envisagé de faire des liens avec ce champ d╆appréhension du fait alimentaire. Dans cette approche, on voit également moins ressortir l╆enjeu vital que constitue l╆alimentation pour les territoires urbains. Si des rapprochements se font entre monde centré sur l╆agriculture et monde de l╆urbain dans l╆établissement d╆un lien entre problématique alimentaire et urbaine en France, des silos demeurent dans l╆appréhension du fait alimentaire dans sa globalité.  
な.に Pensée urbaine et alimentation  )ci, il s╆agit d╆envisager dans une perspective historique et théorique la façon dont les penseurs de l╆urbain appréhendent et intègrent les problématiques liées au système alimentaire urbain. Cette sous-partie présente ainsi quelques penseurs et modèles théoriques qui abordent la relation entre ville et alimentation directement ou indirectement dans des modèles de développement des  territoires urbanisés pensant la réciprocité entre composantes urbaines et rurales.    な.に.な Les premiers penseurs de l╆urbain qui intégraient problématiques agricole et alimentaire   Nous présentons quelques éléments sur la place de l╆alimentation dans la pensée urbaine en s╆appuyant sur les travaux de quelques « faiseurs de villes » ゅPaquot, にどなどょ de la fin du なひème siècle et du にどème siècle. Cette perspective historique ramène à un temps o‘ l╆alimentation constituait encore un enjeu vital pour les territoires. W. Mendes et J. Nasr ゅにどななょ rapportent que les premiers penseurs de l╆aménagement intégraient le système alimentaire dans un contexte historique qui ne leur laissait guère d╆autres choix en la matière. Les réflexions se développent également à l╆époque de l╆industrialisation et de l╆urbanisation des espaces qui génère une attention importante sur les conditions de vie et les relations entre l╆urbain et le rural agricole ゅBellows & Nasr, にどなどょ. Néanmoins, si le contexte était propice à une intégration du fait alimentaire dans les réflexions aménagistes, il faut souligner que l╆ouvrage de W.P. (edden sur le système d╆approvisionnement alimentaire de New York ゅなひにひょ indique qu╆avant なひぬど, le fonctionnement des  systèmes d╆approvisionnement urbains était déjà peu connu. Ces penseurs ont une vision « organiciste » du fonctionnement des espaces. Les configurations socio-spatiales sont appréhendées comme des organismes biologiques. Si bien que l╆alimentation constitue un système vital, indispensable à prendre en compte dans les modèles de développement. Ces modèles sont également inscrits dans une vision « symbiotique » du fonctionnement des espaces, établissant une relation de co-dépendance entre espaces urbains et ruraux. A la fin du X)Xème siècle, les jardins sont appréciés pour leur valeur récréative et 
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nourricière pour les ouvriers et intègrent les modèles de développement urbain. La problématique alimentaire a ainsi été appréhendée dans ces cadres : « beginning in the early なひどどs, planners under various guises of regionalists, the City Beautiful Movement, and advocates of garden cities were discussing the role of cities and metropolitan regions and their governance and planning with regard to food ゅDonofrio, にどどばにどにょょ » ゅRaja et al., にどどぱ: にょ.  
Patrick Geddes Botaniste et jardinier amateur « observant la nature et ses rythmes saisonniers » ゅPaquot, にどなど : なひねょ dans son enfance, l╆écossais P. Geddes ゅなぱのね-なひぬにょ est aussi un urbaniste dont les analyses « sur l╆évolution des villes ont le grand mérite de promouvoir l╆entité « organique » du fait urbain » ゅPaquot, にどなど : にどばょ. Dans sa vision, la ville est insérée dans un cadre régional plus englobant. )l est notamment influencé par la notion de « région naturelle » d╆E. Reclus ゅSteel, にどどひょ. L╆ensemble forme une « conurbation ». Dans sa vision, les villes doivent penser leur développement à partir de l╆état de réciprocité ancestrale existant entre les hommes et leur environnement, « for Geddes, the natural landscape was anything but boring. )t was a vibrant, living thing that held the key to all human habitation » ゅSteel, にどどひ: ぬなぱょ.  )l concevait ces conurbations comme des entités assurant leur fonctionnement général en entretenant des relations entre les différentes infra-entités, et plus particulièrement entre espaces urbains et ruraux environnants.  
Ebenezer (oward Le modèle de la « cité-jardin » de l╆urbaniste anglais E. (oward ゅなぱのど-なひにぱょ est conçu à une époque marquée par la révolution industrielle et un exode massif des campagnes vers les villes : « la réponse qu╆il apporte échappe à la vieille opposition entre la ville et la campagne et préconise leur fusion » ゅPaquot, にどなど : にのはょ. Riche d╆une expérience de fermier dans le Nebraska ゅPaquot, にどなどょ E. (oward propose un modèle spatial de villes autosuffisantes qui combinent les avantages de la ville et de la campagne en périphérie des grandes villes. D╆une taille optimum de population de ぬど どどど habitants, les villes sont entourées d'une ceinture agricole non constructible dans laquelle にどどど paysans ゅhabitants de la villeょ développent leur activité. Ce modèle fonctionne autour d╆un réseau comprenant une cité centrale et six cités-jardins ゅFigure ぬにょ.          
                                                             

にどに Donofrio, A., にどどば, « Feeding the city », Gastronomica : the journal of food and culture, ば no ね, pp ぬど-ねな. 
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Figure ぬに. Le modèle de « cité-jardin » d’E. (oward ゅなぱひぱょ. 

Les cités-jardins sont envisagées comme des solutions à l╆exode rural du なひème en Angleterre et à l╆engorgement des villes. E. (oward souhaite renverser la tendance de l'exode rural qui aboutit à la surpopulation des grandes villes. Ces cités-jardins sont conçues pour offrir aux habitants de la campagne les avantages et les débouchés économiques des grandes villes industrielles. Elles reposent sur une coopération entre ville et campagne ゅFigure ぬぬょ.                 
Figure ぬぬ. Le diagramme des trois aimants d’E. (oward. 
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K. Pothukuchi  et J.-L. Kaufman indiquent que ce modèle intègre la question alimentaire de façon globale : « Ebenezer (oward╆s Garden City provides the best example by far of systematic attention to food issues ゅ(oward, なひはどょ. Garden city proposals addressed many aspects of the food system-production, distribution, collective preparation and consumption, and waste recycling-as integral to the city » ゅにどどど: ななねょ. Utopie sociale, ce modèle pense la complémentarité et la solidarité entre les entités spatiales et les systèmes nécessaires au fonctionnement des organisations socio-spatiales ゅPothukuchi  & Kaufman, にどどどょ.   
Frank Lloyd Wright Si le modèle de ville d╆E. (oward s╆inscrit plutôt dans le paradigme des villes compactes, la vision développée par l╆architecte américain F. Lloyd Wright ゅなぱはば-なひのひょ s╆inscrit dans la perspective d╆une « ville diffuse », d╆un « horizontal paradise » ゅSteel, にどどひ : ぬどぬょ. Né dans le Middle West, emblématique de la conquête spatiale de l╆Amérique, et vivant plus tard dans le 
suburb de Chicago ゅPaquot, にどなどょ, il est marqué par un modèle de développement spatial fondé sur le transport : « Wright╆s utopia assumes limitless land and transport » ゅSteel, にどどひ : ぬなぱょ. Le modèle de ville qu╆il développe, Usonia ou Broadacre Cityにどぬ, se place à l╆échelle d╆un vaste territoire dans lequel les progrès techniques en matière de transport assurent « le mariage entre ville et campagne » ゅPaquot, にどなど : ねはのょ. Ce modèle urbain, « restoring man to the land » ゅSteel, にどどひ : ぬどねょ s╆appuie sur un idéal organique qui réintègre la campagne nourricière dans le fonctionnement urbain ゅFigure ぬねょ : « Although Usonians were expected to grow at least some of their food, their efforts would be supplemented by specialist farmers, who would take ╅fresh every hour╆ to roadside markets : vast pyramidal structures that were to serve as the city╆s economic, social and cultural hubs » ゅSteel, にどどひ : ぬどねょ. Pensé dans le contexte de la crise économique des années なひぬど aux États-Unis et des premiers déboires du capitalisme et du développement d╆une agriculture intensive, le modèle de Broadacre City s╆appuie sur une vision de la vie des Usoniens qui soit en accord avec la terre et s╆inscrit dans une volonté de développer un système d╆approvisionnement reposant sur une production locale et vendue sur un marché de type coopératif ゅMaumi, にどなのょ.            
                                                             

にどぬ Se référer à: F. Lloyd Wright, The living city, (orizon Press, New York, なひのぱ. « Usonia » est le terme utilisé par Samuel Butler pour désigner l╆Amérique du Nord et repris par F. Lloyd Wright pour désigner les Etats-Unis et renvoyer vers la notion de démocratie comme le montre C. Maumi dans son ouvrage sur les travaux de l╆architecte sur Broadacre City ゅMaumi, C., にどなの, Frank Lloyd Wright 
Broadacre city, la nouvelle frontière, Ed. de La Villette, Paris, にどばp.ょ. C. Maumi montre que si Broadacre City s╆est fait connaître à travers l╆ouvrage de なひのぱ, les travaux de l╆architecte sur ce projet politique, économique et social commencent en réalité dés le début des années なひぬど. 



Chapitre に  なぱぬ 
               

Figure ぬね. « Broadacre City » de F. Lloyd Wright. 

Dans cette utopie urbaine, « l╆Usonien pourrait ainsi partager son temps entre le travail agricole et le travail industriel » ゅPaquot, にどなど : ねはねょ.  
Jean Gottmann J. Gottman ゅなひなの-なひひねょ a ouvert la discipline géographique au fait urbain à travers son étude sur la côte Est états-unienne intitulée Megalopolis, The Urbanized Northeastern Seaboard of the 
United States ゅなひはなょ. )l y décrit une nouvelle forme d╆urbanisation qui s╆étend de Boston à Washington en s╆attachant aux facteurs de sa constitution. Ce qui pouvait s╆apparenter à une classique étude régionale de géographie a connu une portée scientifique bien plus large sur l╆observation des dynamiques urbaines. Elève d╆A. Demangeon, il a dans un premier temps travaillé sur l╆agriculture du bassin méditerranéen. Son DESS porte sur l╆irrigation en Palestine. )l a également assuré la coordination d╆une enquête menée par A. Demangeon sur les structures agraires peu de temps avant le décès de ce dernierにどね ゅWolff, にどどはょ. Ses travaux s╆éloignent par la suite de l╆observation stricto-sensu de l╆activité agricole, mais y accordent néanmoins une place, notamment par l╆observation des formes d╆agriculture sous influence métropolitaine. On peut d╆ailleurs supposer que cette sensibilité de regard n╆est pas étrangère à son lien avec A. Demangeon qui dans les années なひぬど avait supervisé des mémoires d╆étudiants sur l╆approvisionnement urbain en lait, fruits et légumes sur l╆idée des bassins d╆approvisionnement. Ainsi, dans son ouvrage phare il consacre un chapitre aux espaces agricoles et naturels de la Megalopolis. O. Labussière dans une note du projet de recherche P)RVE « Rats des villes, rats des champs », indique que l╆agriculture est un support pour analyser « des logiques de continuité entre des espaces hétérogènes » ゅにどなに : ねょ car c╆est « un véhicule privilégié pour saisir […] des dynamiques spatiales métropolitaines ゅbesoins de nature, résidence semi-permanente, …ょ » 
                                                             

にどね Gottmann, J., なひはね, Documents pour servir à l╆étude de la structure agraire dans la moitié occidentale de la France, Rapport de l╆enquête dirigée par Albert Demangeon en なひぬは-なひねど, Paris, Armand Colin, ぬねぱ p.  
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ゅにどなに : のょ. Ainsi, si J. Gottmann déplace son focus vers l╆urbain, ses observations l╆amènent à envisager la relation de l╆agriculture avec la ville en terme de partenariat. O. Labussière indique que l╆intégration de l╆agriculture dans sa réflexion sur la région métropolitaine lui permet de prouver que la distinction urbain-rural ne tient pas quand on veut comprendre la réalité métropolitaine, nécessairement hybride. E. (igbee, géographe agronome en charge de l╆étude sur l╆agriculture sur la Megalopolis fait le constat d╆une agriculture qui se spécialise dans une production intensive et une agriculture fragilisée soumise à la spéculation foncière et parfois des agricultures qui tirent profit du bassin de consommation à proximité. )l fait une étude de la façon dont s╆articulent les logiques de filières avec les logiques métropolitaines. O. Labussière rapporte que sur le terrain, E. (igbee se heurte à la séparation de ces deux mondes. )l a ainsi rencontré des agences de gestion d╆aires métropolitaines ゅcity planning commission of Philadelphiaょ qui à l╆époque lui indiquent que l╆agriculture ne rentre pas dans leurs champs et leur périmètre de compétence. E. (igbee « livre un plaidoyer » ゅLabussière, にどなに : ばょ pour la reconnaissance des connaissances agronomiques ゅde la qualité des sols notammentょ dans la planification urbaine et donc l╆inscription de zones de qualité dans des zones non constructibles. Cet élément n╆est à l╆heure actuelle pas pris en compte dans les procédures de zonage des espaces. Dans Megalopolis J. Gottmann « s╆intéresse aux espaces agricoles an tant qu╆ils constituent des espaces ouverts » ゅLabussière, にどなに : ぱょ et pointe leur fonction en termes de qualité paysagère et, de qualité de vie. La lecture et les recherches effectuées par O. Labussière laissent en suspens une analyse de la Megalopolis à travers le regard nourricier.   Les penseurs présentés nous intéressent pour la conceptualisation qu╆ils font du territoire et notamment des relations entre l╆urbain et le rural-agricole, autorisant une appréhension du fait alimentaire comme élément vital du fonctionnement du territoire. Néanmoins, ils n╆appréhendent pas tous directement le fait alimentaire dans leur lecture du fonctionnement des corps spatiaux urbains. )l s╆agit plus de modèles urbains pensés en lien avec l╆agricultureにどの. L╆agricole ne se réduisant pas à la fonction nourricière dans leur analyse.  D╆autres penseurs, non mentionnés ici, appréhendaient également le fait alimentaire de façon indirecte ou secondaire dans le cadre de l╆analyse du fait urbain. L. Mumford et B. MacKaye dont l╆approche de l╆organisation des espaces urbains aurait pu intégrer pleinement la question alimentaire ne sont cités par K. Pothukuchi  et J.-L. Kaufmanにどは que comme l╆ayant réalisée de façon marginale : « [they] were among the stanchest advocates of a regional and comprehensive view of planning [but they] made little note of the importance of planning for local food systems [and remained in an] oblique reference to food issues » ゅにどどど : ななね-ななのょ. C. Steel formule la même remarque à l╆égard de Le Corbusier qui intègre la nature dans ses modèles, mais plus dans une vision récréative que nourricière « Le Corbusier╆s citizens of the future were far more likely 
                                                             

にどの On peut également mentionner Agronica développée par l╆architecte A. Branzi, fondée sur une architecture relationnelle entre ville et sol agricole. Pour aller plus loin sur ces penseurs qui pensaient les porosités entre espaces urbain et rural-agricole, on pourra se reporter vers le compte-rendu de l╆intervention de J. Buyck lors du séminaire de Versailles « l╆approche paysagère dans la mise en valeur des espaces agricoles de la ville-territoire », なな.なに.なに : http://www.terresenvilles.org/upload/pubdoc/pdc_にどなぬなどにぱなにぬののな_actes_versailles_seminaire.pdf?P(PSESS)D=にはぬぬのeひeひのぬcbはひはbばぱeぬfひcなばfぬaばbに にどは Les auteurs font référence à deux de leurs ouvrages : Mumford, L. ゅなひはなょ. The City in (istory: )ts Origins, )ts Transformations, and )ts Prospects. New York: (arcourt, Brace, and World. MacKaye, B. ゅなひはにょ. The new exploration: A philosophy of regional planning. Urbana: University of )llinois Press.  
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to wield a tennis racket than a pitchfork » ゅにどどひ: ぬどぬょ. Même si elle indique que dans ces travaux sur la Ville Radieuse, la composante productive de la nature était plus présente : « he later modified his plans in the Ville Radieuse of なひぬの – even going so far as to include rural collectives, Fermes Radieuses, between his linear strips of city –» ゅSteel, にどどひ: ぬどぬょ. De façon générale, les ouvrages d╆histoire et de géographie des villes et de l╆urbanisme mentionnent les espaces dédiés au fait alimentaire, eu égard à l╆importance de celui-ci dans le façonnement des villes ゅSteel, にどどひょ ou comme support d╆une analyse portant sur la fonction économique des villes ゅRoncayolo, なひひばょ ou à travers des analyses portant sur l╆urbanisme commercial ゅLemarchand, にどどひ ; Chemla, なひひねょ.  な.に.に L╆alimentation, support pour retrouver une pensée des complémentarités à l╆époque de la ville-territoire  
Changements des territoires et changements alimentaires : l’opportunité d’un 
croisement Si, comme le montre P. Marty ゅにどなぬょ, entre なひのど et なひぱど, la géographie urbaine française, centrée sur la croissance et l╆organisation des villes, ne s╆intéresse pas à la relation ville-agriculture, les décennies なひひど et にどなど ouvrent de nouvelles perspectives. La question agricole s╆intègre au champ de l╆aménagement et de l╆urbanisme à travers l╆analyse des recompositions territoriales en cours et du développement urbain durable. La nature est notamment convoquée en ville et avec elle, l╆agriculture. On voit ainsi se développer des travaux ゅchez des géographes et sociologues de l╆urbain ou des architectes-paysagistesょ réfléchissant aux modalités de rapprochement et d╆hybridation entre ville et nature-agriculture, aux pratiques et représentations conflictuelles de la ville et de l╆agriculture ゅDubois-Taine & Chalas, なひひば ; Chalas, にどどぬ ; Berque et al., にどどは ; Bailly & Bourdeau-Lepage, にどなな ; Buyck et al., にどなな ; Salomon Cavin, にどなにょ. A l╆échelle de la ville-territoire ゅChalas, にどどなょ, le processus d╆urbanisation croissante des sociétés reconfigure les relations entre les espaces dits traditionnellement ruraux et agricoles et les espaces urbains. Une mosaïque d╆espaces intermédiaires a vu le jour faisant éclater les classifications. Les villes débordent allégrement de leurs frontières grisâtres sur un territoire de fonctionnement quotidien élargi, bigarré. M. Vanier soulignait l╆entrée dans un nouvel âge des relations ville/campagne, l╆âge « transactionnel », celui des rapports d╆ « échanges » et de « négociation » ゅにどどの : なはょ entre urbain et rural. Dans ce cadre les nouveaux enjeux et pratiques alimentaires, recherchant une proximité avec la production agricole, pourraient être le support de liens renouvelés entre les espaces : « le défi alimentaire peut recréer ce lien organique et historique […] imposer une reconnexion entre les agricultures et leurs villes » ゅSoulard & Aubry, にどなな : ひぱょ. D╆autre part, ce contexte invite à mieux penser les relations qui unissent les différents espaces, notamment liées au système d╆approvisionnement alimentaire des territoires. S╆appuyant sur les travaux d╆(. Lefebvre, qui invite à passer d╆une étude sur les formes urbaines à une étude sur les processus liés à l╆urbanisation de la société, N. Brenner travaille des propositions épistémologiques sur la conceptualisation du processus d╆urbanisation. )l se prononce ainsi pour une théorie de l╆urbain qui ne se fasse pas à partir de 
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couples duaux ゅBrenner, にどなぬょ. Pour lui, la distinction urbain/non urbain doit être transcendée car ce qui peut être qualifié de « non urbain » est néanmoins constitutif du processus d╆urbanisation. Dans sa revue de lecture, M. Arboleda pointe ainsi l╆objectif de l╆ouvrage de remettre en question l╆épistémologie dominante qui viendrait à considérer les villes comme unique expression du processus d╆urbanisation ゅにどなねょ. M. Arboleda indique que pour N. Brenner cette conceptualisation fait notamment abstraction des « paysages opérationnels » du milieu rural ou naturel qui permettent la croissance urbaine. Ceux-ci doivent être pris en considération: « they have played strategically essential roles in supporting the latter, whether by supplying raw materials, energy, water, food or labour, or through logistics, communications or waste processing functions » ゅBrenner, にどなぬ: にどょ. Cette vision fait écho à celle d╆). Sachs : « the urban situation cannot be dissociated from what is going on in the countryside » ゅなひぱぱ : ねぬにょ. Sa proposition est donc de regarder l╆urbain « sans dehors », c╆est-à-dire de l╆observer dans l╆ensemble des processus le caractérisant, que leurs cadre d╆expression soit l╆urbain ou que les conditions de son existence soient liées à d╆autres espaces. Comme le résume M. Arboleda, il propose une théorisation innovante qui ne pense plus en termes d╆oppositions, mais de relations : « in which all of these variegated sociospatial morphologies – the hinterland, the landfill, the mine – are considered internal to contemporary processes of urbanisation » ゅArboleda, にどなね: ぬぬひょ.  Les territoires métropolitains sont ainsi formés d╆espaces périurbains, ruraux et urbains, hybridant diverses réalités. S╆immisçant dans la relation ville-agriculture les nouvelles pratiques, attentes et enjeux alimentaires pourraient constituer un « effet-levier » pour penser une complémentarité agencée entre les espaces et les échelles que le processus de métropolisation agrège. Les implications spatiales de celles-ci pourraient se croiser avec la question de l╆aménagement de ces régions urbaines et faire émerger un nouveau rendez-vous pour la gestion territoriale des espaces métropolitains. On présente ici quelques modèles qui dessinent une nouvelle perspective pour penser la ville-territoire ゅChalas, にどどなょ à partir de ce qui lui est vital. Dans ces modèles l╆alimentation est mobilisée pour penser l╆inter-territorialité ゅVanier, にどどぱaょ en termes de complémentarité.  
Le paradigme de Sitopia Un ouvrage est souvent repris par les chercheurs de l╆Urban Food Planning, analysé ensuite. )l s╆agit de l╆ouvrage (ungry city de l╆architecte-urbaniste C. Steel ゅにどどひょ qui lève le voile sur la dépendance des villes à leur alimentation. Elle montre comment l╆approvisionnement alimentaire des villes a été une force importante de définition des sociétés et en quoi le constat d╆un système alimentaire non-durable constitue une opportunité pour repenser les modèles de fonctionnement des sociétés à partir des éléments fondamentaux de leur fonctionnement, dont l╆alimentation fait partie. Elle propose ainsi la notion de Sitopia qui invite à penser la ville à partir de ce qui lui est fondamental : sa nourriture. Sitopia, du grec sitos ゅnourritureょ et topos ゅlieuょ exprime ainsi la ville comme façonnée par sa nourriture. Cette ville serait en interaction avec sa périphérie nourricière : « a ╅sitopic╆ city would have strong links with its local hinterland through a lattice-like food network with active markets, local shops, and a strong sense of food identity » ゅSteel, にどどひ : ぬににょ. Faisant écho au contexte de métropolisation des territoires elle montre comment les systèmes alimentaires pourraient constituer un « objet croisement » pour aborder les problèmes liés à la façon dont les territoires sont habités. Dans son approche, la ville 
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et sa campagne sont appréhendées comme un territoire continu, une même entité: « city and country need one another, and their relationship is what we should really be addressing » ゅSteel, にどどひ : ぬなはょ. Ainsi, dans le contexte métropolitain qui réunit, au moins topographiquement, espaces urbains et espaces ruraux-agricoles, l╆alimentation pourrait constituer une entrée pour penser l╆ancrage et la cohésion du système métropolitain. Son travail s╆inscrit dans les modèles développés par les architectes et penseurs de l╆urbain présentés précédemment au sens o‘ il s╆agit de penser les villes comme des « entités organiques » : « not as autonomous isolated entities, but as organic ones, bound by their appetites to the natural world » ゅSteel, にどどひ : などょ. Par cette vision organiciste, elle souhaite que l╆on retrouve la vue sur la nourriture dont le système de fonctionnement était autrefois physiquement très visible dans les villes : « the city would thus, as cities were in the past, be partly shaped by food. […]. There would be no formal limit to the size of the city, but its emphasis on food would ensure that, whatever its scale, it would be conceived from the start as an integral part of the local organic cycle » ゅSteel, にどどひ : ぬににょ. L╆apport de cet ouvrage se situe principalement dans la prise de conscience qu╆il opère et un regard jusque-là jamais formulé comme tel sur la ville et son système alimentaire. Néanmoins, dans sa revue de l╆ouvrage D. Barling ゅにどどひょ note que si C. Steel souligne les potentialités fertiles de cette pensée, elle ne donne néanmoins pas les clés de sa réalisation. 
Sitopia est envisagée comme une notion support pour engager des évolutions: « a transitional tool that works towards an ideal » ゅSteel, にどなにょ.  
Le métabolisme territorial Le terme métabolisme territorial est issu des travaux de l╆écologie industrielle, dont les méthodes ont été transférées au sein du champ de l╆écologie territorialeにどば qui commence à se structurer à partir des années にどどど. L╆écologie territoriale a pour objectif la caractérisation du métabolisme des territoires : « l╆écologie territoriale se donne pour objectif de décrire, d╆analyser, voire de transformer le métabolisme des territoires, en se fondant sur l╆analyse des processus naturels et sociaux ゅau sens large du termeょ qui sont à l╆origine des flux de matières et d╆énergie, qui réciproquement les transforment » ゅBarles, にどなね : にょ. )l s╆agit d╆appréhender les ensembles territoriaux comme des organismes vivants à partir d╆une réflexion de type « cycle de vie » portant sur les flux entrants, « digérés » et sortants. Une étude de métabolisme territorial « aboutit à des bilans de matières qui permettent de connaître quantitativement les flux entrants, produits, stockés et sortants du territoire » ゅDebuisson, にどなね : なばょ. L╆approvisionnement alimentaire est étudié, tout comme d╆autres systèmes de flux de matières et d╆énergie ゅmatériaux de construction, pétrole, etc.ょ dans une perspective prenant en compte les impacts écologiques des modèles de développement afférents sur les territoires : « analyse des flux de matières ゅbrutesょ et d╆énergie, analyse des flux de substances, mesure des empreintes environnementales sont autant de concepts et méthodes contribuant à cette caractérisation [du métabolisme territorial] » ゅBarles, にどなね : にょ.  
                                                             

にどば L╆écologie territoriale «  is an industrial ecology that is considered in a spatial context and that takes into account the stakeholders and, more generally, the agents involved in material flows, questions their management methods and considers the economic and social consequences of these flows » ゅBarles, にどなど : ねねねょ. Elle « s╆appuie sur les approches environnementalistes de l╆écologie industrielle, qu╆elle combine à une forte vision spatiale, visant à inscrire les relations métaboliques dans l╆espace, et une vision sociale, intégrant dans l╆analyse la gouvernance des flux métaboliques par les acteurs » ゅMarty, にどなぬ : ぬょ. Elle associe donc une approche plutôt quantitative par les flux de matières et d╆énergie à une approche plutôt qualitative intégrant les jeux d╆acteurs et leurs modes d╆interaction dans l╆organisation de ces flux ゅDebuisson, にどなねょ. 
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Dans ce cadre, une ville est appréhendée comme un écosystème dépendant d╆un plus large système spatial, la biosphère ゅBarles, にどなどょ : « une ville […] est un écosystème hétérotrophe qui dépend des importantes entrées de flux énergétiques provenant de sources extérieures » ゅE. P. Odum, なひばの : ぬぱにどぱょ. Ces travaux invitent, dans une perspective de durabilité, à passer d╆une pratique en termes de flux linéaires à une pratique de flux en boucle, reposant sur des relations d╆échange entre les divers sous-systèmes. L╆intérêt d╆une approche par le métabolisme territorial, outre son approche systémique, réside dans la prise de conscience des dépendances entre territoires: « rapportée au territoire, l╆analyse du métabolisme permet de repérer des flux méconnus, les sources de dépendances, ainsi que les aires d╆influence et d╆approvisionnement » ゅDebuisson, にどなね : のぬょ. En France, les travaux de ce champ développent des analyses dans une mise en perspective historique. )ls montrent par exemple « la relation emblématique de complémentarité symbiotique » qui existait auparavant entre les « milieux de production et de consommation » ゅChatzimpiros, にどなな : なねょ. Ainsi, si la ville était un débouché pour la production agricole, celle-ci était également productrice de déchets organiques ré-injectés dans l'espace agricole environnant : « les liens intrinsèques entre villes et campagnes sont avant tout de nature biogéochimique » ゅChatzimpiros, にどなな : なねょ. Ces travaux ont notamment été développés sur Paris et la région )le-de-France ゅBarles, にどどひ ; Billen et al., にどどひ ; Billen, Barles, Chatzimpiros, & Garnier, にどなに ; Chatzimpiros, にどななょ. Le bassin de la Seine est appréhendé comme l╆hinterlandにどひ nourricier de Paris. Les travaux montrent par exemple qu╆entre le XV)))ème et le XXème siècle, l╆approvisionnement alimentaire de Paris est majoritairement resté ancré dans son hinterland ゅnotamment pour les céréalesょ malgré la spécialisation et l╆entrée de celui-ci dans les échanges agricoles mondiaux ゅBillen, Barles, Chatzimpiros, & Garnier, にどなにょ. Pour les fruits et légumes, la moitié de l╆approvisionnement provient d╆un périmètre de にどど kms autour de la capitale. Pour la viande, la production s╆est délocalisée du bassin parisien vers les régions au nord et à l╆Ouest de Paris ゅBretagne, Normandie, Nord-Pas-de-Calaisょ. Ces travaux se concentrent également sur l╆évaluation de l╆empreinte de l╆approvisionnement alimentaire urbain ゅBillen et al., にどどひ ; Chatzimpiros, にどなな ; Billen et al., にどなにになどょ. Dans le cas de Paris, ils montrent que l╆évolution du système agricole a conduit à une dépendance à des ressources extérieures au territoire ゅpétrole, pesticides, engrais, etc.ょ générant des « environmental dysfunctions » ゅBillen et al., にどどひ : にぬょ. En se centrant sur l╆étude des flux de matières et d╆énergies vitaux et de leurs pressions environnementales associées, ces études de métabolisme territorial peuvent apporter une autre lecture du développement urbain pris dans les enjeux liés au développement durable ゅBarles, にどなどょ. Pour le cas de l╆approvisionnement alimentaire, ces études peuvent apporter des éléments dans les débats autour des liens entre urbain et rural des territoires métropolisés : « from the angle of urban–hinterland relationships, the food question therefore gives rise to the strongest territorial issues » ゅBillen, Barles, Chatzimpiros, & Garnier, にどなに : にのぬょ. Les auteurs indiquent, par exemple que les nouveaux rapports à l╆alimentation en termes de recherche d╆approvisionnements alimentaires plus directs et plus sains, ainsi que des 
                                                             

にどぱ Cité par S. Barles ゅにどどばょ. Citation extraite de l╆ouvrage suivant : E. P. ODUM, Écologie : Un lien entre les sciences naturelles et les 
sciences humaines, traduction de la にe éd. de Ecology, なひばの [なère éd. なひはぬ], Paris : Doin, なひばは. にどひ La notion d╆hinterland est le « concept opératoire » ゅBognon, にどなね : ねぬょ des analyses de métabolisme. )l s╆agit de l╆espace fournissant et recevant des biens et services de la ville, liés à l╆approvisionnement alimentaire urbain : « the term ╅hinterland╆ was coined to describe these surroundings rural territories shaped by the urban demand for food, energy and materials and by the services offered in return by the city » ゅBillen, Garnier & Barles, にどなに: にねひょ. になど Pour G. Billen et al. ゅにどどひょ, l╆empreinte est « alimentaire ». Elle est définie en termes de surface requise pour répondre à la demande urbaine. Celle-ci connaît donc plutôt une baisse au cours du temps. Elle est associée à une analyse des flux d╆azote  à toutes les étapes de la chaîne alimentaire ゅBillen et al., にどなにょ. Pour P. Chatzimpiros, l╆empreinte est « environnementale ». Elle comprend l╆analyse de l╆empreinte spatiale, hydrique et azotée ゅcelle-ci s╆observe à toutes les étapes de la chaîne de production alimentaire : engrais, production, déchetsょ. Les deux dernières connaissant une forte hausse au cours des deux derniers siècles.  
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réflexions sur les possibilités de concilier la production d╆eau et de nourriture sur un même territoire, sont des enjeux à saisir. Ainsi, les liens entre urbain et rural peuvent être aujourd╆hui repensés pour réfléchir à la résilience des systèmes territoriaux. Dans cette veine, une étude, au croisement de plusieurs programmes de rechercheになな, a été conduite à partir de l╆hypothèse d╆une relocalisation de la production alimentaire sur le bassin traditionnel d╆approvisionnement de Paris qui restaurerait donc la production animale sur le bassin de la Seine et qui permettrait de concilier les deux fonctions « boire » et « nourrir » sur le territoire, sans toucher aux capacités exportatrices de l╆agriculture céréalière du territoire ゅBillen et al., にどなにょ. La résolution de cette équation montre qu╆il faudrait passer à un mode de production biologique et à un régime alimentaire « demitarien » ゅréduisant l╆apport en protéines animales dans les régimes alimentaires de はの% aujourd╆hui à ぬの-ねど%ょ : « with a demitarian diet, the Seine watershed should be able to feed its population, still export about なひのど kgNkm−に yr−な as cereal, and produce sub-root water meeting the best quality standards » ゅBillen et al., にどなに : はなぬょ. Cette approche, bien qu╆étant restreinte à l╆étude des capacités physiques du territoire ゅdonc ne prenant pas en considération les questions socialesょ est intéressante au sens o‘ à travers l╆enjeu nourricier, elle pense la complémentarité entre espace rural et urbain à proximité dans une ambition de durabilité.  Dans la même veine, on peut mentionner l╆étude conduite par les étudiants ingénieurs de Rennes AgroCampus Ouest entre にどなど et にどなぬ autour du potentiel d╆autonomie alimentaire de Rennes Métropole ゅArcusa et al., にどなな ; Darrot, にどなねょ. Dans le cadre de leur formation, ceux-ci ont produit une vision prospective pour déterminer le périmètre autour du territoire permettant d╆assurer une autonomie alimentaire à partir d╆un scénario tendanciel et d╆un scénario d╆autonomieになに. Dans ce dernier, les surfaces agricoles de la métropole pourraient couvrir ぬひ% des besoins du territoire. Une « auréole productive » élargie ゅDarrot, にどなねょ est nécessaire dans les deux scénarios pour répondre au mieux à l╆ambition d╆autonomie alimentaire ゅFigure ぬのょ. Mais, celle-ci est relativement peu étendue par rapport à l╆auréole de なのど kms généralement citée en matière de recherche d╆auto-suffisance alimentaire d╆un territoire ゅDarrot, にどなねょ.            
                                                             

になな « Paris にどぬど », ANR « Ville Durable » Programme Confluent, F)RE, P)REN-Seine. になに Ce dernier est défini à partir des composantes suivantes : « agriculture biologique ゅun choix de leur partょ et produits de saison, un modèle productif remodelé pour le calquer sur les besoins alimentaires locaux, une mise en culture accrue des trames vertes urbaines ゅjardins et parcs privés et publics, forêts, toits plats, bords de rivières, etc.ょ, une réduction de la part de calories animales de なの à など % dans l╆alimentation, et du gâchis alimentaire de ぬど à にど %, des productions animales plus adaptées au contexte périurbain et urbain et plus à même de valoriser les espaces interstitiels ou les zones humides, ainsi que les sous-produits végétaux de l╆alimentation humaine » ゅDarrot, にどなね : ねどはょ. 
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                                      Scénario tendanciel    Scénario d╆autonomie                                  
Figure ぬの. Surfaces nécessaires à l’approvisionnement des habitants de Rennes Métropole en にどぬど 

dans les scénarios tendanciels et d’autonomie ゅsource : Darrot, にどなねょ. 

Le scénario d╆autonomie suppose là aussi un changement des comportements alimentaires ゅmodes d╆approvisionnement, produits consommés, etc.ょ et du système de production ゅagriculture biologique, évolution de la profession et des pratiques des producteurs, développement de l╆agriculture urbaine, etc.ょ qui posent, comme pour l╆étude menée par G. Billen et al. ゅにどなにょ, d╆importantes questions d╆acceptabilité sociale concernant les modalités de réalisation. Ces démarches sont intéressantes pour des territoires souhaitant entrer dans une démarche de réflexion sur la durabilité ou posant les questions d╆empreinte carbone et de sécurité alimentaire territoriale. Elles sont également intéressantes pour le lien qu╆elles font apparaître entre espaces ruraux-agricoles et urbains autour de l╆enjeu de l╆approvisionnement alimentaire. On retrouve également les « paysages opérationnels » de l╆ouvrage coordonné par N. Brenner ゅにどなぬょ qui indique, dans une approche politique, qu╆une défaillance d╆appréhension de ces espaces dans les conceptualisations de l╆urbain « tends to obscure the processes of enclosure, disposession and socio-ecological degradation that support the growth of cities, but that take place in putatively non-urban contexts » ゅArboleda, にどなね : ぬぬひょ.  
Le concept des Continuous Productive Urban Lansdcapes ゅCPULsょ  Les Continuous Productive Urban Lansdcapes ゅCPULsょ sont un concept paysager développé par les architectes K. Bohn et A. Viljoen au début des années にどどど. Ce concept découle de recherches développées en réaction à un rapport produit pour le gouvernement du Royaume-Uni à la fin des années なひひど prônant la densification urbaine ゅViljoen & Bohn, にどどのょ. Associant cela au lien entre éloignement de la production alimentaire et impact environnemental pour les milieux 
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urbains, les deux architectes ont investi le champ de l╆agriculture urbaineになぬ. A la différence de 
Sitopia et du métabolisme territorial, leur réflexion se fait à l╆échelle de la densité urbaine. Les CPULs constituent une « infrastructure urbaine » ゅViljoen & Bohn, にどどの ; Bohn & Viljoen, にどなにょ connectant les espaces verts, recouvrant diverses fonctions ゅécologique, récréative, alimentaireょ, au sein de la densité urbaine, la traversant et développant également une connexion entre celle-ci et les espaces ruraux environnants ゅFigure ぬはょ.                        

Figure ぬは. Représentation d’un Continous Productive Urban Landscape ゅsource : Viljoen & Bohn, 
にどどひょ. 

)ls sont composés d╆espaces d╆agriculture urbaine, d╆espaces de loisirs, d╆habitat naturel, de corridors écologiques et de voies de déplacement pour véhicules non motorisés. Ce réseau maille ainsi l╆ensemble des espaces ouverts de la ville. L╆objectif de ce concept est de structurer une cohérence et une continuité entre les espaces de nature et d╆agriculture urbaine et d╆instaurer une véritable place pour l╆agriculture en ville ゅBohn & Viljoen, にどなにょ. La vocation de ce paysage connecté est fortement orientée sur la dimension productive de l╆alimentation. Le concept invite à une inversion du regard sur l╆espace urbain et rural : « CPULs […] would be constructed […] to encourage and allow urban dwellers to observe activities and processes traditionnally associated with the countryside » ゅViljoen, & Bohn, にどどの : ぬのょ. La géographie du système alimentaire est ainsi revisitée et notamment la dichotomie entre espace rural producteur et espace urbain consommateur ゅViljoen & Bohn, にどどのょ. Les espaces urbains sont ici 
                                                             

になぬ Ces éléments sont décrits dans la parution du にの avril にどどひ du laboratoire d╆urbanisme participatif, consacrée aux CPULS. Le document est disponible en suivant le lien : http://www.urbantactics.org/documents/LUPなに.pdf 
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envisagés comme des espaces producteurs de nourriture, essentiellement en fruits et légumes ゅBohn & Viljoen, にどどひょ. Les architectes indiquent d╆ailleurs que la recherche d╆autosuffisance faisait partie des motivations originelles de leurs recherches : « the overarching desire was to find more self-sustaining ways of living » ゅBohn & Viljoen, にどなに : ねぱなょ. Se référant en particulier au cas de Cuba ゅViljoen & Bohn, にどどひょ, ils estiment que l╆apport de cette production aux besoins alimentaires urbains, en fruits et légumes, serait non négligeable ゅViljoen & Bohn, にどどの et にどどひになねょ. Ce concept pense les espaces ouverts, interstitiels de l╆urbain en relation avec le système alimentaire urbain. )l reconfigure les géographies traditionnelles du système alimentaire en pensant la production alimentaire à l╆échelle de la densité urbaine. Cette perspective est notamment développée par certains architectes qui envisagent des fermes verticales dans les villes ゅD. Despommiersょ ou développent des programmes de recherche visant la mise en synergie du design urbain ゅarchitecture et paysageょ et la production alimentaire dans un objectif de qualité de vie urbaine ゅVerzone, にどなにょ.   
に. Le champ de recherche de l’Urban Food Planning   Les évolutions des analyses du fait urbain dans le fait alimentaire et du fait alimentaire dans le fait urbain dégagent des opportunités de rapprochement entre analyses des problématiques alimentaires ゅdans leurs multiples dimensionsょ et des problématiques territoriales d╆un univers qui s╆urbanise. Dans leur ouvrage collectif, T. Lang et al. ゅにどどひょ font état de l╆apport des disciplines scientifiques dans la façon dont les systèmes alimentaires peuvent être pensés. Dans ce cadre le géographe est présenté comme celui s╆intéressant à la spatialité du système alimentaire ゅfonctionnement et produitsょ. Se rapportant à des travaux de géographes ruralistes et économistes anglo-saxons ゅT. Marsden, A. Flynn, M. (arrison, P.-J. Atkins, ).-R. Bowlerょ les auteurs indiquent ainsi : « Geographers study how the spatial world is affected by human demands, through product, process and place. Their contribution is to explain the interactions between humans and their spatial environment, mapping how commodities are produced in global networks of supply chains » ゅLang et al., にどどひ: にねょ. Dans la même veine, R. Brunet et al. ゅなひひにょ indiquent que l╆alimentation est appréhendée par la géographie à travers l╆étude des produits, des pratiques et des phénomènes liés à l╆alimentation ゅfamines, carences, maladiesょ. Cette vision de l╆apport de la géographie à une réflexion sur les systèmes alimentaires dans une entrée thématique ゅle champ du système alimentaireょ peut s╆enrichir d╆un croisement avec les réflexions aménagistes des systèmes territoriaux d╆un monde qui s╆urbanise. Si on a vu dans la première partie de ce chapitre que les géographes analysent les impacts du fait alimentaire sur les systèmes territoriaux ゅnotamment à travers les questions de développement local et territorialょ, le fait urbain a seulement été récemment investi en relation avec le fait alimentaire.  Le champ de recherche de l╆Urban Food Planningはのひ maintenant développé vise à faire le lien entre analyses de l╆évolution des systèmes alimentaires et des systèmes territoriaux sous 
                                                             

になね )ls estiment notamment qu╆au Royaume-Uni, la surface disponible au sein des espaces urbains pourrait contribuer dans des proportions équivalentes à l╆agriculture urbaine cubaine aux besoins alimentaires en fruits et légumes, soit environ ぬど% des besoins.  になの Ce champ de recherche est également désigné par les termes : Food Planning, Sustainable Food Planning, Community and Regional 
Food Planning. Nous avons fait le choix de retenir le terme Urban Food Planning car c╆est le terme utilisé par l╆article éditorial de K. 
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l╆influence du processus d╆urbanisation. G. Courade, reprochant aux géographes leurs manquements face à l╆objet alimentaire qu╆ils auraient pu saisir « en soi », a souligné le caractère fondamental du fait alimentaire dans l╆organisation de l╆espace. )l s╆est interrogé sur sa capacité à aider à « penser l╆espace » selon la formule de Lacoste » ゅCourade, なひひに : ばのにょ. C╆est dans cette perspective que les travaux de l╆Urban Food Planning s╆inscrivent. Au sens o‘ il s╆agit de repenser la place des systèmes alimentaires dans les mécanismes de production et d╆organisation des espaces, notamment urbains ou pris dans le processus d╆urbanisation. La perspective est de porter un regard sur les espaces à partir d╆une structure fondamentale de leur fonctionnement qui semble évidente et sur laquelle les territoires ne s╆interrogent plus ゅPothukuchi & Kaufman, にどどど ; Steel, にどどひ ; Morgan, にどどひょ. Même si cette approche retombe dans une entrée que G. Courade reprochait aux géographes d╆alors, soit d╆utiliser l╆objet alimentaire comme indicateur de phénomènes socio-spatiaux, il nous semble qu╆elle se saisit du fait alimentaire sous une entrée qui se rapproche des souhaits de G. Courade. Cette approche souligne le caractère vital de l╆alimentation, mais néanmoins oublié, pour les territoires. Cette caractéristique contribue à la formation d╆un champ de recherche fortement lié à l╆action.  
に.な Naissance du champ de recherche  Nous décrivons ici l╆émergence et la structuration du champ de recherche de l╆Urban Food 
Planning dont nous avons suivi l╆évolution au cours de ce travail de recherche. La double tension d╆absence/nécessité observée par G. Courade ゅなひひにょ concernant l╆objet alimentaire au sein de la discipline géographique se retrouve dans les modalités d╆émergence de la question alimentaire dans la pensée urbaine et aménagiste.   に.な.な L╆émergence de l╆Urban Food Planning Nous allons voir le constat à partir duquel ce champ de recherche a émergé ainsi que les raisons justifiant la constitution d╆un agenda de recherche sur la thématique alimentaire au sein du champ de recherche s╆intéressant aux modalités d╆aménagement et de développement des territoires. Nous présenterons également les difficultés d╆émergence du fait alimentaire à l╆agenda de ce champ.  
L’alimentation, étrange oubliée de la pensée aménagiste L╆émergence de l╆Urban Food Planning trouve son origine dans le constat de la déconnexion existante entre problématiques alimentaires et problématiques territoriales.  
                                                                                                                                                                                              

Morgan ゅにどどひょ qui rapporte les premiers échanges européens sur cette thématique au sein de l╆AESOP à Almere. Cet article nous semble fondateur de l╆apparition et de la diffusion du mouvement en Europe, contexte géographique dans lequel notre thèse s╆inscrit. D╆autre part, même si les réflexions développées dans ce champ ne se veulent pas restrictives au milieu urbain, la présence du mot 
Urban rappelle que ce champ de recherche s╆est d╆abord inscrit dans une mouvance et une perspective liée au processus d╆urbanisation. Concernant le terme Planning du champ de recherche décrit ici nous ne le traduisons pas par le terme restrictif d╆« urbanisme » ゅMarty, にどなぬょ. Le mouvement s╆inscrit selon nous dans l╆équivalent français du champ plus général de l╆ « aménagement et du développement du territoire ». Nous verrons qu╆il regroupe des chercheurs provenant d╆horizons bien plus large que les seuls « urbanistes » du contexte français. D╆autre part, l╆ambition portée par ce champ de recherche n╆est pas limitée au champ de l╆urbanisme tel qu╆il se définit en France. 
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L╆article qui fait date et qui a officialisé ce champ de recherche est celui des chercheurs américains, K. Pothukuchi et J. Kaufman ゅにどどどょ. Son titre est simple et percutant par rapport au constat originel à partir duquel s╆est construit ce champ de recherche : « The food system: a stranger to the planning field ». Cet article met la lumière sur une pièce oubliée jusque là dans les systèmes d╆aménagement et dans la pensée aménagiste. Néanmoins, c╆est dans un précédent article que l╆on trouve les éléments amenant à ce constat, soit la déconnexion entre problématiques alimentaires et problématiques territoriales urbaines ゅPothukuchi & Kaufman, なひひひょ. Les auteurs identifient quatre raisons de l╆absence d╆appréhension du fait alimentaire comme un fait et une problématique urbaine : 
 なょ L╆absence de perception d╆une problématique alimentaire urbaine: « urbanites generally take the food system for granted […]. Urban residents are lulled into a false sense of security; from their perspective, there is little cause for concern, since the food system basically works and works fine » ゅPothukuchi & Kaufman, なひひひ : になぬ-になねょ. にょ L╆instauration conceptuelle du fait alimentaire comme une problématique non urbaine: « « Urban » thus came to be defined in early twentieth century texts as non-agricultural, thereby conceptually distancing food as an urban issue » ゅPothukuchi & Kaufman, なひひひ : になのょ. ぬょ L╆invisibilité d╆une problématique alimentaire du fait de l╆évolution du système alimentaire qui garantit un approvisionnement alimentaire malgré la perte de terres nourricières autour des villes : « The technologies of the industrial revolution […] ensured that even when suburbs and exurbs swept through previously rural terrain, the loss of local farmland that historically served cities, went unnoticed in local grocery stores. […] the « thereness » of food in cities for the majority of urban residents has not changed » ゅPothukuchi & Kaufman, なひひひ: になぬ-になはょ. ねょ La réduction de la problématique alimentaire à une problématique rurale et agricole et la primauté d╆autres problématiques à l╆agenda urbain : « the dichotomization of public policy into urban and rural. […] food issues are generally seen as falling within the purview of rural policy, applying mainly to farmers. […]. When people think of urban policy, however, food issues are hardly given a second thought. )nstead, they think of such issues as the loss of manufacturing jobs, rising crime rates, downtown neighborhoods » ゅPothukuchi & Kaufman, なひひひ : になはょ. 
 L╆article de にどどど se centre quant à lui sur l╆analyse de la façon dont les aménageurs appréhendent le fait alimentaire. Les auteurs font alors le constat de l╆absence de réflexion sur l╆objet alimentaire au sein du champ scientifique, d╆enseignement et de pratique de l╆aménagement : « the food systemになは, however, is notable by its absence from the writing of planning scholars, from the plans prepared by planning practicioners, and from the classrooms in which planning students are taught » ゅPothukuchi & Kaufman, にどどど: ななぬょ. Leur étude comprend une enquête auprès de にに agences de planification urbaine américaine et une revue de la littérature grise des aménageurs ゅrevues officielles, fiches descriptives sur la profession 
                                                             

になは Les auteurs définissent le « food system » par l╆ensemble des activités et institutions régulatrices de la chaîne alimentaire depuis l╆étape de la production jusqu╆à l╆étape de gestion des déchets. La définition est équivalente à celle de « système alimentaire » telle que définie par J.-L. Rastoin et G. Ghersi ゅにどなどょ. 
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d╆aménageur, textes marquants sur l╆évolution de la pensée aménagiste et son intégration dans l╆enseignementょ. )ls pointent les raisons paradoxales de cette absence, mais notent tout de même une action relative et surtout fragmentée des aménageurs sur le système alimentaire : « their role is reactive rather than proactive and piecemeal rather than comprehensive » ゅPothukuchi & Kaufman, にどどど: ななのょ. Leurs actions sur les étapes et acteurs du système alimentaire se limitent à une approche en termes de « location, design, or regulation » ゅPothukuchi & Kaufman, にどどど: ななはょ. )ls indiquent que les aménageurs ne se sentent pas concernés par l╆alimentation qui pour eux ne semble pas constituer un problème nécessitant leur intervention ゅsentiment que le système alimentaire fonctionne bienょ, qui relève de l╆intervention d╆acteurs privés et qui surtout ne semble pas relever de leur champ d╆action ゅinfrastructures urbaines, bien public ou services pour lesquels le secteur privé ne veut pas investirょ en plus d╆une perception que l╆alimentation relève de politiques concernant l╆espace rural plus que l╆espace urbain. On retrouve là des éléments pointés dans l╆article de なひひひ. Les réactions des enquêtés cités sont particulièrement éloquentes: « the most telling comments about the inconceivabiliy of food system planning to some planners was : « )f someone in the planning agency suggested we do planning for the local food system, he╆d be looked at as if he came from Mars » ゅPothukuchi & Kaufman, にどどど: ななばょ. Faisant écho aux constats de ces deux chercheurs américains, les entretiens menés auprès de chercheurs de l╆Urban Food Planning montrent que ceux-ci ne travaillaient pas jusque-là les questions relatives à l╆alimentation ou l╆agriculture et centraient leurs recherches sur des champs plus classiques de l╆aménagement desquels la thématique alimentaire était absente :  
 

« Working in food and researching food was a total accident for me. ) never worked on food ) 
specialised on urban and regional developments, looking at technology, looking at innovation 
and the role of the region and cities in that. Food was never part of my life » ゅChercheur Royaume-Uniょ.  « Between the age of のふ when ) went to Amsterdam to study geography and planning and the 
age of ひひ, ) never in my professional life bothered whatsoever about agriculture. […] ) never 
had nothing to do with agriculture. My specialisation is urban planning and i am also an 
historical geographer » ゅChercheur Pays-Basょ.  « Je travaillais donc sur autre chose pour ma thèse, sur la question de la reconstruction des 
choses comme ça » ゅChercheur Canadaょ. 

 )l y a donc un détachement vis-à-vis des questions alimentaires et agricoles dans leurs champs de recherche initiaux. Un entretien a même fait ressortir un rejet des questions agricoles pouvant ouvrir à la question alimentaire. Le chercheur des Pays-Bas a ainsi évoqué son détournement initial, très ancré, vis-à-vis des préoccupations agricoles et alimentaires. Un contexte familial et professionnel ont construit chez celui-ci une appréhension négative de l╆agriculture : « for me the word « agriculture » automatically was just only one paradigm, 
conventional industrial paradigm which ) knew from my youth. […] And, there is a conflict bteween 
landscape perceived as heritage on the one side and modern practice in agriculture. So, agriculture 
has always been the enemy for many reasons ». Ceci l╆a amené à ignorer ce monde dans les réflexions aménagistes qu╆il développait. Ainsi, recruté en tant que professeur d╆aménagement dans une université leader sur l╆agriculture moderniste et intensive, il y développe une réflexion urbano-centrée dans laquelle l╆agriculture résiduelle ne s╆insérant pas dans le modèle 
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productiviste est au mieux appréhendée comme un espace support d╆autres usages ゅrécréatif, environnemental, paysagerょ pour l╆environnement métropolitain : 
 

« When ) was appointed at Wageningen University as a professor in planning, ) was very 
surprised ) can say from the bottom of my heart […] but ) could interpret that as a kind of 
acknowledgement from Wageningen University that ) needed to know much more out of the 
urban. This is how ) took it up when ) was appointed, ) developed a new subject in the discipline 
of planning which is called study of the metropolitan landscape. Metropolitan landscape 
implicating that you rather get rid of the word « rural » […]. You can only understand it by 
looking at it from an urban perspective, that's where the driving forces are. )n open spaces 
there happen to be some agriculture but that agriculture was considered to be doomed already 
のひ years ago. The general idea was and still is that old-fashioned land related to agriculture 
doesn't have future, that kind of agriculture is only a way to keep the landscape intact or is 
awaiting development, decisions about which part of the open space will be redeveloped as 
nature or recreational space. […]. )f ) had some engagement with agriculture which stems from 
my youth there was no reason whatsoever to get back to that and use it as a kind of 
inspirational source to develop it in, at least, a niche in my professional interests, on the 
contrary. That's how ) started off のば years ago. )n my family when ) was appointed out in 
Wageningen, they expected me to develop some ideas about it, which triggered me to take the 
exact opposite position and develop a bit more articulated ideas about why ) hate it … )t was 
more or less a kind of hate of this conventional agriculture. So ) thought about agriculture but 
much more in the way to develop my arguments against it; which of course is not very helpful to 
develop further contacts with your colleagues in the domain of food. And in my teaching, most 
of my colleagues supported me in that, we developed an urban perspective on planning and 
open spaces and completely ignored agriculture. And that is because of the monopoly of the 
industrial, productive paradigm » ゅChercheur Pays-Basょ. 

 Comme il l╆indique, dans ce cadre-là, l╆appréhension de la problématique alimentaire comme problématique d╆aménagement du territoire présentait d╆importantes limites. Le constat de cette déconnexion est appréhendé en des termes qui font ressortir la soudaine réalisation d╆une pièce manquante aux réflexions menées dans le champ de l╆aménagement : « a puzzling omission » ゅAPA, にどどば : なょ, « the dark side of urban dwelling ? » ゅWiskerke & Viljoen, にどなに : になょ, « this intellectual lacuna » ゅMorgan, にどなね : にょ.  
L’alimentation, un élément structurant du système territorial Et pourtant, les articles de K. Pothukuchi et J. Kaufman ゅなひひひ, にどどどょ pointent les raisons de la nécessaire présence d╆une réflexion sur le fait alimentaire au sein de la pensée aménagiste. En s╆appuyant sur une définition reconnue des caractéristiques de la pensée et profession aménagistes, ils sélectionnent un thème qui leur semble s╆inscrire particulièrement dans leurs arguments. L╆aménageur est censé agir pour améliorer la façon dont les hommes organisent leurs espaces de vie. Partant de cette caractéristique, ils pointent la paradoxale absence de préoccupation pour le fait alimentaire, élément pourtant central dans les systèmes territoriaux : « air, water, food, and shelter are among the essentials of life. […], food has been virtually ignored by planners. […] To be truly concerned about improving human settlements, planners need to incorporate food issues into their working models » ゅPothukuchi & Kaufman, にどどど: ななぱょ. A ce caractère vital, les auteurs ajoutent le lien existant entre le système alimentaire et 
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d╆autres systèmes sur lesquels le fonctionnement des territoires repose : « food is unique among human needs in its basic connections, among others, to land ; in the centrality of its wholesomeness and nutrition to health ; and in the social, economic, ecological, and political implications of the location of its sources » ゅPothukuchi & Kaufman, にどどど: ななぱょ. Les auteurs déclinent ensuite des faits montrant l╆importance du système alimentaire dans les enjeux économiques, écologiques et sociaux rencontrés par les territoires ゅdéveloppement économique, emploi, traitement des déchets, pollution de l╆eau, santé, transport urbain, habitat, précarité alimentaireょ. Dans ce cadre-là, ils montrent qu╆il y a là un champ d╆intervention à investir conceptuellement : « We feel that a conceptual hole exists in an area which planners continually impact both directly and indirectly. […]. This low level of involvement is perplexing because the food system is a significant metropolitan system, and because planning claims to promote quality and livable settlements that meet basic needs » ゅPothukuchi & Kaufman, にどどど: なになょ. Le système alimentaire est avancé comme une pièce importante du puzzle métropolitain qui pourrait s╆assembler avec d╆autres ゅsystème d╆habitat, de transport, foncier, économique, social, etc.ょ. Ainsi, la multidimensionnalité du fait alimentaire en fait un objet qui fait nécessairement déjà partie des champs du système territorial sur lesquels les aménageurs agissent. )l y a donc là un champ d╆action légitime : « the multifunctionnal character of the food system means that it has profound effects on a host of other sectors – including public health, social justice, energy, water, land, transport and economic development – and these are all sectors in which planners are deemed to have a legitimate interest » ゅMorgan, にどどひ: ぬねなょ. Ce champ de recherche en émergence entre en résonnance avec le courant de recherche de la Political Ecology qui montre que les études urbaines ont été « rather silent on « the physical-environmental » foundations of the urbanisation process » ゅMorgan, にどなね : なにょ. Mais, à la différence de celui-ci qui n╆a pas vraiment abordé le système alimentaire jusque-là ゅMorgan にどなねょ, l╆Urban Food Planning met le doigt sur une structure fondamentale mais peu analysée des systèmes territoriaux. L╆entretien mené avec le chercheur des Pays-Bas retrace cette prise de conscience, abrupte, du rôle de l╆aménagement dans le fonctionnement du système alimentaire : 
 

« ) read some more big books about Mickael Pollan and Carolyn Steel and that convinced me 
that it was not just of interest for me as a private person but that it really touches also my 
professional life. )n what sense? First of all because we, the planners are accommodating the 
processes which are at the basis of the functionning of the conventional food system, 
transportation planning, the planning of the distribution system. With the help of zoning plans 
we create opportunities or we take away opportunities for plants uses. ) discovered that this 
has a lot of impact for the sanctionning of the food system. That came as a surprise to me. So [J. Kaufman] sent me his paper [ゅPothukuchi & Kaufman, にどどどょ] and that was an eye opener, so 
that was by はねねび » ゅChercheur Pays-Basょ.  

Un système alimentaire en crise : la re-découverte du caractère vital de 
l’alimentation Le constat de la déconnexion existante entre problématiques alimentaires et problématiques territoriales trouve aussi son origine dans les défaillances de plus en plus visibles du système alimentaire. Celles-ci mettent en exergue le caractère vital de l╆alimentation et accélèrent la prise 
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de conscience que derrière l╆apparence et la perception d╆un système alimentaire ne posant pas de problèmes particuliersになば se cache une réalité appelant un nécessaire réinvestissement du fait alimentaire ゅMorgan, にどどひ ; Wiskerke & Viljoen, にどなにょ. Ces défaillances et les réponses pour y parer se font jour de façon particulièrement accrue dans les contextes urbains ゅSonnino, にどどひ ; Morgan & Sonnino, にどなど ; Morgan, にどなねょ. R. Sonnino commence son article, qui vise à dessiner un nouvel agenda de recherche et d╆aménagement autour de l╆enjeu vital que recouvre le fait alimentaire pour les villes, par une phrase résumant le lien intrinsèque du mouvement de l╆Urban Food Planning au processus d╆urbanisation : « Nowhere is the current food crisis more visible than in cities » ゅSonnino, にどどひ: ねにのょ. D╆une part, une new food equation ゅMorgan, にどどひ ; Morgan & Sonnino, にどなどょ s╆impose aux territoires. Celle-ci s╆articule autour de l╆augmentation brutale du prix des denrées alimentaires en にどどば-にどどぱ qui a fait réémerger la question de la sécurité alimentaire dans sa composante quantitative, du changement climatique, du conflit autour des terres nourricières qui s╆engage à l╆échelle mondiale et enfin du processus d╆urbanisation ゅMorgan, にどどひょ. D╆autre part, c╆est dans ce processus d╆urbanisation, composante de la dite new food equation, que va se jouer cette new food equation ゅSonnino, にどどひ ; Morgan & Sonnino, にどなど ; Morgan, にどなねょ. Les espaces urbains devenant prédominant dans toutes les prévisions des organismes internationaux, ces espaces vont de fait être concernés par la question alimentaire : « in an era in which urbanization avdvances at unprecedented pace […], cities are bound to play an increasingly important role in alleviating food insecurity » ゅSonnino, にどどひ: ねぬにょ. Les espaces urbains centralisent également un certain nombre de problèmes. Les processus liés à l╆urbanisation constituent un environnement favorable à l╆obésité ゅSui, にどどぬ; Plantinga & Barell, にどどば; Morgan & Sonnino にどなどょ. Ce sont également des espaces à risque en ce qui concerne les ruptures d╆approvisionnement en denrées alimentaires: « given their sensitivity to food shortages, they [cities] are the most politically combustible areas in every country » ゅMorgan, にどどひ: ぬねにょ. Ces éléments amènent de fait les villes à devenir plus conscientes de la façon dont elles se nourrissent ゅMorgan, にどどひょ. C╆est dans cette raison d╆émergence de l╆Urban 
Food Planning que se noue le lien originel au processus d╆urbanisation dans la formulation de l╆alimentation comme problématique d╆aménagement et de développement territorial. Ceci explique que l╆Urban Food Planning est né dans une mouvance et une perspective liée au processus d╆urbanisation. Le processus d╆urbanisation du monde fait ressortir le caractère vital de l╆alimentation et c╆est également l╆urbain qui constitue un important cadre d╆expression des failles et nouvelles pratiques liées à l╆alimentation.   
Une opportunité pour les problématiques territoriales Un dernier élément justifiant le réinvestissement du fait alimentaire par les aménageurs est lié au fait que la multidimensionnalité du fait alimentaire correspond à une caractéristique de la profession aménagiste, attentive à la connection entre les éléments. Cette dernière « comes from its particular attention to links among functional sectors, between the public and the private sectors, and among multiple perspectives on community life » ゅPothukuchi & Kaufman, にどどど: ななぱょ. L╆intégration d╆une réflexion sur le fait alimentaire permettrait de croiser de nombreux champs de l╆aménagement ゅtransport, déchet, social, santé, économie, environnementょ. Ainsi, à 
                                                             

になば L╆article de K. Pothucuchi et J. Kaufman rapporte ainsi des citations d╆aménageurs interrogés qu╆ils rangent sous la bannière  assez évocative « What╆s the problem ? )f it ain╆t broke, why fix it ? » ゅにどどど : ななはょ. 
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travers des actions portant sur la préservation des terres agricoles, la localisation des commerces alimentaires, la revitalisation des rues commerçantes, le développement des )ndustires agroalimentaires ゅ)AAょ, etc. les aménageurs croisent les champs de l╆urbanisme, de l╆économie, de l╆environnement, etc. Les objectifs recherchés à travers l╆Urban Food Planning sont ainsi de connecter les systèmes alimentaires locaux aux enjeux économiques, écologiques, sociaux. En cela, ils ne se limitent pas à la seule perspective d╆agir sur le système alimentaire. )l s╆agit d╆agir sur la qualité de vie urbaine ゅPothukuchi & Kaufman, なひひひょ mais aussi de mieux comprendre les systèmes territoriaux à travers ce prisme. Ainsi, si nous avons vu que le chercheur néerlandais évincait le fait agricole et alimentaire de sa réflexion sur les paysages métropolitains, son collègue et ami J. Kaufman lui avait suggéré qu╆il y avait peut-être là un élément à prendre néanmoins en compte dans son champ d╆analyse : « he [J. Kaufman] tried to 
convert me. (e said if you want to be successful in understanding metropolitan landscape you 
should develop some kind of interests for food ». C╆est dans cette veine que le chercheur du Royaume-Uni continue d╆explorer le fait alimentaire: « food is a prism, a lens through which we 
can look at lots of urban developments and geographical issues. That's how ) use it now to look at 
other things ». Dans la lignée des propos de la notion de Sitopia de C. Steel, R. Sonnino pointe quant à elle à travers le fait alimentaire l╆enjeu de reconnexion entre espaces urbains et ruraux environnants :  
 « Food becomes an important prism to understand the complex web of connections that tie the cities to wider relations, places and processes […]. )n an era of rapid urbanization, embedding this view in the planning system is, more than ever crucial not just to help cities to feed themselves, but also to devise the kind of political tools and institutional arrangements needed to reconnect them socially, economically and environmentally with their surrounding regions » ゅSonnino, にどどひ: ねぬねょ. 

 Au-delà de l╆enjeu de nourrir les villes, se jouent également les questions de développement durable. R. Sonnino s╆étonne de l╆absence de saisissement du fait alimentaire au regard de ces questions: « what is surprising, instead, is the lack of attention from social scientists and planners for the enormous sustainable development potential of these initiatives [qui visent à « re-design food provisioning »] » ゅにどどひ: ねにはょ. Les chercheurs interrogés citent ce potentiel contenu dans le fait alimentaire : 
 

« What ) have learnt so far is that food system planning has a huge potential to make 
contribution to the whole sustainability project that humanity has entered » ゅChercheur Pays-Basょ. 
« )t's a new object but it's a way to help us think in a new way about sustainability and 
sustainable communities and the linkages between them » ゅChercheur Royaume-Uniょ,  
« ) have done environmental work my all life […]. That's my interest in food, its raises some 
critical ecological issues and community development issues. ) guess as a generalist ) find it 
very, very appealing. Someone described the food movements as the delicious part of the 
environmental movement. » ゅChercheur Etats-Unisょ. 
 Le fait alimentaire serait d╆ailleurs susceptible de donner une prise plus concrète à des problématiques relatives à l╆environnement, la durabilité, la résilience : 
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« People find it appealing to talk about, to think about, to practice. )t╆s a visceral issue, people 
eat food and it resonates in a way with my students talking about issues about toxic chemical 
policies or waste policies » ゅChercheur États-Unisょ. 
« ) must admit the kind of agriculture that appeals to me is very romantic. But ) think that this 
romantic image of our interaction with nature really matters. )t tells us why sustainability 
really matters. )t opens out windows to many of the problems that we face which are very 
abstract notions like sustainability, resilience. Those for most of us, including me, were simply 
slogans and it did not mean much. But now it does very much and in the last two years since ) 
came back from New York it really became also a passion also in my professional life and it's 
really a very vital part of my professional life now. ) know it sounds very very romantic but 
that's how it is. Everyday ) feel ) understand more of these very complex relationships. )t even 
for me meant that ) developped competely new theoretical frameworks. […] ) read Bruno 
Latour works╆. ) really got fascinated about it » ゅChercheur Pays-Basょ.  

 L╆enquête menée par W. Mendes et J. Nasr ゅにどななょ auprès des enseignants chercheurs ゅissus principalement des disciplines de l╆aménagement ou des sciences environnementalesょ nord-américains développant des cours sur les systèmes alimentaires fait également ressortir ces aspects. L╆article rapporte que ceux-ci s╆appuient sur les enjeux de globalisation et de durabilitéになぱ. Le fait alimentaire présente de nombreux et divers points d╆intérêts et constitue ainsi un objet « medium » permettant d╆aborder des sujets plus vastes.   
 Difficultés d’émergence La particularité de ce champ de recherche est son émergence hors du sentier de l╆institution scientifique. Les prémices de sa naissance se sont faites dans l╆informel et par un chemin plutôt laborieux de reconnaissance et de légitimation. Du côté nord-américain, le champ émerge à travers des réseaux informels dans un premier temps, en marge d╆institutions installées dans le champ de l╆aménagement. Par exemple, le chercheur canadien a indiqué que les rendez-vous scientifiques des chercheurs et enseignants membres de l╆Association of Collegiate Schools of Planning ゅACSPになひょ ont constitué les premiers lieux d╆échanges sur les questions d╆agriculture et d╆alimentation urbaine à partir des années にどどど. Ceci quelque temps avant la formalisation, grâce à l╆influence de J. Kaufman, d╆un groupe dédié à la thématique ゅ« food interest group »ょ au sein de l╆American Planning Association ゅAPAににどょ, plus représentative du monde des praticiens. Ce groupe est aussi entré en écho avec la 
                                                             

になぱ « Beatley [professor of sustainable communities] concurs that « community food systems are wonderful avenues for teaching about community sustainability and sustainable place-making » » ゅMendes & Nasr, にどなな: にぬょ. « Sufficiency and sustainability look pretty appealing when in the form of a rhubarb confit or local blueberry pie » ゅT. Beatley, T. (einz, appendix de Mendes & Nasr, にどなな: ねねょ. になひ L╆Association of Collegiate Schools of Planning ゅACSPょ regroupe les enseignants universitaires impliqués dans des programmes de recherche et d╆enseignement sur les questions d╆aménagement urbain et régional aux Etats-Unis. Elle vise notamment à favoriser et l╆échange entre pratiques éducatives autour de l╆aménagement et à renforcer la place des programmes d╆enseignement en aménagement dans les universités. C╆est l╆équivalent américain de l╆association européenne Association of European Schools of  Planning ゅAESOPょ. ににど L╆American Planning Association ゅAPAょ est une organisation professionnelle à vocation éducative dédiée à la recherche de cohérence entre les mécanismes de planification et les besoins des individus et de la société. Elle dispose d╆un institut professionnel, l╆)nstitut Américain des Aménageurs Certifiés ゅA)CPょ et représente ねぬ どどど praticiens ゅaménageurs, élus, citoyensょ impliqués dans les questions de planification des échelles locales à l╆échelle nationale. Elle développe des outils sur les sujets relatifs aux questions d╆aménagement et de planification et organise les échanges autour des questions d╆aménagement urbain et régional. Elle dispose d╆un journal ゅJournal of the American Planning Associationょ et organise une conférence annuelle réunissant ses membres. Elle s╆organise en ねば « chapters », groupes locaux de l╆APA et にな « divisions » regroupant les aménageurs par thématiques d╆intérêts. 
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formalisation d╆un groupe ゅ« planning for agriculture and food network »ょ  sur cette thématique au sein du réseau canadien Canadian )nstitute of Planner ゅC)Pょ, équivalent de l╆APA:  
 

« Dans le noyau dur de l'un et de l'autre, il y avait des contacts personnels. Des gens étaient sur 
les deux listes. Les animateurs de ce réseau se connaissent bien ou connaissent plus ou moins 
bien les personnes de l'autre réseau […]. Donc quand le sujet à émergé, c'était un petit groupe. 
Là, soit seul soit avec d'autres j'ai commencé simplement à organiser des réunions dans les 
années はねねね. […] On parlait avant un colloque, il y avait un échange de mail. Pendant quelques 
années on essayait d'annoncer une réunion informelle des personnes intéressées par ce sujet, au 
sein de l╆ACSP. C╆était des séances informelles ou des tables-rondes suivies de discussions 
informelles pendant le déjeuner. Pendant plusieurs années ça a commencé comme ça. […]. 
Quand l╆ACSP était dans une ville o‘ l'on connaît quelqu'un, on organisait des visites de terrain, 
on a fait ça plusieurs fois. Et puis au fur et à mesure ça a pris, chaque année, l'intérêt était 
croissant et puis ça a accroché. Et éventuellement, beaucoup plus tard on a commencé à croiser 
quelques européens, avec des liens que certaines personnes avaient. L╆APA c╆est venu plus tard, 
à travers, …. Notamment J. Kaufman, il a aidé à ce que l╆APA s╆y intéresse. […]. Ça a eu lieu un 
peu après la création du Food )nterest Group.  Quelles étaient les raisons à l'origine de la création du groupe ? C╆était pour formaliser les questions de l'alimentaire de manière explicite 
comme points d'intérêt au sein de l╆APA comme ça a pu l╆être au sein de ACSP qui représente 
plus les chercheurs et enseignants mais pas les praticiens. Deana Glosser représentait plus les 
praticiens, J. Kaufman, les chercheurs, mais c'était aussi parce qu'il était pris au sérieux, le 
respect qu'il avait, qu'on avait pour lui, qu'il a pu mettre les choses en place autour de ça. Une 
chose importante par rapport à tout ça c'est la légitimation des questions alimentaires comme 
sujet sur lesquels les urbanistes, au sens large, pourraient, ou devraient travailler de manière 
légitime. […]. En parallèle du côté du Canada un peu séparé mais avec quand même des liens il y 
a une autre liste, le « planning for agriculture and food network » qui existe depuis un certain 
nombre d'années qui a été mis en place … Parce qu'il y a eu le forum mondial urbain à 
Vancouver et à côté de ça il y a eu une réunion de deux jours autour de « planning for food and 
agriculture ». Ce groupe s'était formé à travers cette liste. Et ils essaient de se rencontrer, de 
faire une chose chaque année autour des réunions du colloque du Canadian )nstitute of Planner, 
donc l╆équivalent de  l╆APA au Canada » ゅChercheur Canadaょ. 

 Côté européen, la réflexion se formalise à travers la création d╆un groupe thématique ゅ« sustainable food planning group »ょ au sein de l╆Association of European Schools of Planning ゅAESOPにになょ. Ce groupe naît des croisements entre chercheurs nord-européens et nord-américains. Les liens d╆amitié entre J. Kaufman et le chercheur néerlandais se croisent avec la découverte par le chercheur britannique de l╆absence de la communauté des aménageurs européens sur la thématique alimentaire :  
 

« ) was discussing food system planning with my north-american colleagues and they said 
« well what are the europeans doing on this? ». And ) said « ) don't think they are doing 
anything ». ) looked at the AESOP and there was nothing, nothing at all. Planners have been 
absolutely absent. […] ) had to fight against AESOP to get them open their eyes to food » ゅChercheur Royaume-Uniょ  

                                                             

ににな On rappelle que l╆Association of European Schools of Planning ゅAESOPょ regroupe les enseignants et universités engagés dans le champ de l╆aménagement du territoire. Elle vise à favoriser l╆échange de bonnes pratiques en matière d╆enseignement sur l╆aménagement pour les débouchés professionnels et la recherche et également à faire la promotion de l╆aménagement en tant qu e discipline universitaire. C╆est l╆équivalent européen de l╆association américaine ACSP. 
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« )t was an accident. […] [Le chercheur britannique] knew about my contact with [J. Kaufman] 
and he said « why don't you develop something? ». That was four or five years ago. And ) said 
« yes we should do that but why not in the context of AESOP? » Because )'ve always participated 
to AESOP, much more than [Chercheur Royaume-Uni] so ) introduced the idea and [Chercheur Royaume-Uni] said « then okay ) will join you ». But since ) was not in the position at that 
moment because of the conflict ) described you, he [Chercheur Royaume-Uni] built it up » ゅChercheur Pays-Basょ. 

 Le conflit auquel fait référence le chercheur néerlandais à la fin de ses propos amène à développer le frein qu╆à constitué le fonctionnement du système institutionnel concernant ce sujet émergent, teinté d╆une note d╆alternativité qui en a fait un sujet perçu, dans un premier temps, comme dérisoire et marginal par l╆institution scientifique.  K. Morgan livre par exemple un témoignage révélateur du caractère marginal attribué à certaines facettes du fait alimentaire par les chercheurs: « ) can still remember some colleagues in Cardiff feeling it was something comical, somehow beneath the dignity of academics, to look at such things as school food, the provenance of school meals, and what ended up on a child╆ plate » ゅMorgan, にどなねb: にのぬょ. Si le chercheur néerlandais ne présentait initialement aucun intérêt pour la thématique alimentaire de par son histoire personnelle et son parcours professionnel, son amitié avec J. Kaufman l╆a poussé à s╆intéresser progressivement à ce champ et à en réaliser l╆intérêt. Néanmoins, il est freiné dans sa volonté d╆investissement par le fonctionnement de l╆institution universitaire à laquelle il appartient qui met au ban les aventuriers qui sortent des chemins conventionnels. Face aux menaces hypothétiques sur sa carrière, il laisse dans un premier temps de côté ce sujet « hippie » ou en tout cas trop marqué par les modèles de pensée alternatifs au sein d╆une université reconnue par le monde de l╆agriculture productiviste : 
 

« Some people by the way warned me in those days not to be too open about my developing 
interest because they said it could endanger my professional career [rire]. There was another 
professor who was working in the domain of ecology, alternative agriculture and he was very 
popular with many of the landscape architects and the planning students, and in my group. 
Well, it's a complicated story, but anyway he was marginalised let's just put it this way. […] he 
was a pioneer of the alternative food movement, that has been an important reason for why 
some of the people in the research institute turned against him. […] first occasion he was 
removed from the University. […]. At least the person that communicated it to me he said « well 
be ware ». The number and the impact of his publication were not very high, but then on the 
other hand ) would say that there are at least はね or ばね professors where the same applies and 
they are not bothered. So, do you think this is because of his research topic? Yes ) am 
absolutely sure. […] )t's not wise to openly sympathise too much with let's say alternative food 
systems etc, it's not wise from the perspective of your career. )f you have the ambition to be one 
of the top docs of the university that is virtually impossible if you do not share the axioms of the 
most successful professors. That's a matter of paradigm of discourses. )f you are not part of the 
dominant discourse there is no way to be one of the leading professor in the University. And at 
my age that really matters, for most professors. That's how these institutions work » ゅChercheur Pays-Basょ. 

 L╆arrivée laborieuse du chercheur néerlandais sur ce sujet de recherche est entrée en écho avec les anecdotes des autres chercheurs enquêtés. Le chercheur canadien indique ainsi que lorsqu╆il a organisé une session de l╆ACSP en なひひぱ sur les questions croisant agriculture et alimentation, la réceptivité dominante était limitée tout comme les réactions vis-à-vis de ce thème de 
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recherche qu╆il investissait et qui souffrait d╆un décalage important avec les thèmes de prédilection des aménageurs/urbanistes :  
 

« C╆était à l╆occasion d╆un colloque à Toronto, ça doit être ぶふ, le second colloque du ACSP avec 
l╆AESOP. […]. Et je me suis dit bon je vais essayer de proposer quelque chose autour des 
questions d'agriculture et d'alimentation urbaine. Je commençais à identifier quelques 
personnes intéressées par ça. J'étais encore étudiant mais bon j'ai réussi à monter une double 
séance. […]. Et à travers ça j'ai découvert d'autres personnes aussi. Mais ça c'est avant que la 
plupart du monde que vous connaissez ne s'intéresse à ça. J. Kaufman [et K. Pothukuchi] je ne 
sais pas s'ils étaient encore sur ces sujets ou bien c'était juste avant. Donc c'est comme ça que ça 
a commencé. […]. Mais c'était clair que certains urbanistes étaient un peu curieux mais que 
d'autres pensaient que c'était une perte de temps, que ce n'était pas leur truc et surtout que 
bon, disons, c'est quelque chose qui n'ira nulle part, que je ne pourrai pas construire une 
carrière autour de ça disons. En fait c'était disons, un peu trop tôt. […] Quel intérêt a suscité l'émergence de cette thématique de recherche ? Tout au début ce n'était pas tellement pris au 
sérieux, quelqu'un m'a même dit une fois que je n'allais nulle part, que je n'aurais jamais de 
boulot. Urbaniste s╆intéressant aux questions alimentaires [rire] […]. J'avais étudié l'urbanisme 
pendant plus de trois ans et puis j'ai eu l'occasion de travailler, d'aider à une étude pour le 
PNUD [Programme des Nations Unies pour le Développement] autour de l'agriculture 
urbaine, il y a はね ans maintenant. […] et puis j'ai commencé à aller à des colloques d'urbanisme 
mais il n'y avait rien du tout, absolument rien sur les questions d'agriculture urbaine. C'est à 
travers ça que j╆ai découvert la dimension alimentaire de l'agriculture urbaine, pour laquelle je 
pensais qu'il y avait des choses intéressantes. Mais c'était très décalé par rapport à ce que les 
urbanistes faisaient. Pendant quelques années c'était, disons, bon, deux mondes séparés  ». 

 Tout comme le chercheur néerlandais, le chercheur américain fait référence au système de fonctionnement de l╆institution scientifique avec ses modalités de financement et d╆investissement des sujets de recherche qui constituent autant de freins à la structuration du champ de recherche :  
 

« )t is still considered marginal in most programs and it depends on whether the professors can 
bring in research dollars to support their work. ) would say that there is a greater chance to get 
tenure if you work in a more conventional urban planning subdiscipline than if you are focusing 
on food system. There is greater interest and acceptance for food in academic planning 
departments, there are more and more enjoyable articles being published but it is still 
considered peripheral to most planning programs. […] in academia people tend to focus on the 
issues that are being addressed in the journal that they read. Until there is a sort of critical 
mass of literature in the field it is always going to be considered as a marginal issue. And the 
other things that matter in Academia is bringing fundings. […]. )n Academia the people that get 
tenure are the Senor faculty and since the Senor faculty have not been doing work on food … 
They are the ones who are sending signals to junior faculty on what to focus on for their 
carreer, and so there is this lag period. Until we have a number of tenure faculty working on 
food issues the academic institution are not going to either hire junior faculty working on food 
issue or junior faculty working on food issue are not going to be encouraged to by senior faculty 
who are going to be judging them over the six-year period before they get tenure. But that also 
comes from departments, there has to be some politics and communication within departments 
before there is a cultural transformation ».  
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Le sujet alimentaire rentrerait d╆autant plus difficilement dans ce cadre du fait de sa multidimensionnalité qui en fait nécessairement un champ trans-disciplinaire s╆insérant difficilement dans le système cloisonné de reconnaissance et de financement scientifiques : « 
that's one of the complicated things. )t's a field out of the discipline and that makes it more difficult 
to get tenure and fundings » ゅChercheur Etats-Unisょ. Les enseignants chercheurs nord-américains, interrogés par W. Mendes et J. Nasr ゅにどななょ dans le cadre de leur enquête sur les premières expériences d╆enseignements sur les liens entre système alimentaire et problématiques d╆aménagement, rapportent également ces freins institutionnels : difficultés à obtenir des financements sur un sujet neuf et ne s╆insérant pas dans les lignes de financement existantesににに, difficulté à obtenir des financements sur le sujet sans titularisation au sein de l╆institution, légitimation de l╆enseignant-chercheur auprès de l╆institution par l╆appui d╆un « senior faculty » impliqué dans le sujet, frein des collègues enseignant-chercheurs qui ne recommandent pas l╆enseignement auprès de leurs étudiants en raison de leur perception d╆un sujet pas véritablement lié à la discipline, frilosité à développer l╆enseignement en raison de la crainte d╆être mal perçu vis-à-vis des collègues enseignant-chercheurs, acceptation à être moins bien payé par l╆institution sur ce type de cours. Ces freins résonnent avec les remarques de C. Courade concernant la résistance de la corporation dans le cadre du développement d╆une géographie de l╆alimentation dans le contexte français: « on doit constater que si la géographie de l╆alimentation se développe, elle reste le fait de solitaires, voire de marginaux qui ont encore peu de chance d╆influer sur le courant principal en raison du mode de fonctionnement de la corporation » ゅCourade, なひひに : ばのひょ.  に.な.に Structuration et caractérisation de l╆Urban Food Planning L╆appréhension de la problématique alimentaire par le champ de l╆aménagement va se développer dans le contexte nord-américain via l╆APA, puis dans le contexte nord-européen via l╆AESOP. Sont présentées ici les modalités d╆institutionalisation et les nuances propres à ces deux contextes dans la formulation du champ de recherche. De ces particularités l╆ambition générale de l╆Urban Food Planning est résumée ainsi que quelques limites dans l╆approche développée.  
Le contexte nord-américain : l’accent sur la sécurité alimentaire et la durabilité 
urbaine C╆est aux États-Unis que les premières réflexions autour de l╆Urban Food Planning se sont structurées. L╆alimentation y constitue un objet de recherche beaucoup plus prisé que dans le contexte français. F. Plet indique ainsi à propos de l╆entrée « Alimentation » dans le Dictionnaire 
de la géographie, de l╆espace des sociétés que « l╆attention est beaucoup plus grande, toutes disciplines confondues, au sud de l╆Europe, aux États-Unis, en Amérique latine. )l y est question de goût, d╆éthique, de relations aux religions et aux origines ゅethnicityょ, de pratiques de consommation, de stratégies politiques des États, des industries et du travail dans le domaine 
                                                             

ににに « Difficulties with obtaining outside funding for research on a new topic that does not squarely fall within traditional funding categories or funders╆ mission » ゅMendezs & Nasr, にどなな: にのょ. 
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agro-alimentaire, des associations de consommation, des paradigmes de l╆alimentaire, des risques, des logistiques agro-alimentaires, de l╆auto-production… » ゅにどどぬb : のばょ.  Aux États-Unis, c╆est dans les années にどどど que le fait alimentaire est progressivement reconnu au sein de la communauté des aménageurs à travers l╆APA. Après quelques années de lobbying des chercheurs au sein des manifestations de l╆APA ゅPothukuchi, にどどひ ; Mendes & Nasr, にどななょ, en にどどば, l╆institution officialise le sujet à travers la publication d╆un « Policy guide on community and regional food planning » ゅAPA, にどどばょ. Pour les chercheurs, cette reconnaissance contribue à institutionnaliser le sujet: « this step indelibly marked an acknowledgement by the nation╆s professional organization of planners of the importance of food to communities and regions » ゅPothukuchi にどどひ: ぬのにょ. Dans la lignée des constats dressés par K. Pothukuchi et J. Kaufman ゅなひひひ, にどどどょ, l╆APA reconnaît l╆alimentation comme une thématique à investir en relation avec les problématiques territoriales : « food is a sustaining and enduring necessity. Yet among the basic essentials for life — air, water, shelter, and food — only food has been absent over the years as a focus of serious professional planning interest » ゅAPA, にどどば: なょ. Au cours des années にどどど, l╆institutionnalisation du sujet s╆est également faite à travers l╆intégration partielle du fait alimentaire aux programmes d╆enseignement des formations universitaires ゅ(ammer, にどどね ; Pothukuchi, にどどひ ; Mendes & Nasr, にどななょ et la publication d╆articles et de numéros spéciaux sur le sujet dans des revues scientifiques de la disciplineににぬ. Aux États-Unis et en Amérique du Nordににね, on parle plus généralement de Community and 
Regional Food Planning ゅPothukuchi, にどどひょ. Les chercheurs impliqués proviennent des champs de l╆aménagement urbain et régional ゅplanification stratégique, politique urbaine, gouvernance, processus de décision, démocratie participative, développement durable, environnement, éthique de la planification, etc.ょ. )ls sont arrivés sur ce sujet du fait de leur investissement de thématiques novatrices dans le champ de l╆aménagement, plutôt centrées sur les habitants ゅproblématiques de classe, de genre, d╆éthique, d╆éducation, de santé, de démocratie participative, de social justiceょ ゅJ. Kaufman, K. Pothukuchi, S. Raja, B. Born, G. Wekerleょ ou d╆investissement de problématiques relatives à l╆environnement ou du champ de la political 
ecology ゅD. Glosser, N. Cohen, G. Wekerleょ. On trouve également des chercheurs qui investissent le champ de l╆agriculture urbaine ゅJ. Nasr, J. Komisarににの, N. Cohenょ ainsi que des chercheurs provenant de l╆analyse du système alimentaire conventionnel, de ses défaillances et des formes alternatives en émergence ゅK. A. Dahlberg, A. Blay-Palmerににはょににば. Comme vu dans le chapitre な, 
                                                             

ににぬ Journal of Planning Education and Research, Special )ssue: Planning for Community Food Systems,  June にどどね vol. にぬ no. ね. Progressive planning magazine: Food and Planning, winter にどどね, n°なのぱ. Journal of Agriculture, Food Systems and Community Development, Special topic : Planners coming to the table, Fall にどなな, vol. に no. な. ににね )ci, notre présentation est plus centrée sur les États-Unis. Mais les chercheurs du Canada font également partie des réseaux de chercheurs impliqués dans l╆APA par exemple. Ainsi, les chercheurs du mouvement opèrent plus généralement une distinction entre les chercheurs de l╆Amérique du Nord et les chercheurs européens. )ls ne différencient pas le Canada des États-Unis. Le propos est ici centré sur les États-Unis car c╆est là que le sujet s╆est particulièrement structuré. ににの Ces chercheurs canadiens sont des pionniers du développement du champ de recherche de l╆agriculture urbaine. On peut se reporter à l╆ouvrage collectif : Gorgolewski, M., Komisar, J., Nasr, J., にどなな, Carrot city : creating places for urban agriculture, Monacelli press, にねどp. Cet ouvrage a donné lieu à une exposition rassemblant la variété des formes de pratiques et projets d╆agriculture urbaine ゅ« Carrot city-Expériences internationales d╆agricultures urbaines »ょ qui a été diffusée dans de nombreuses villes en Amérique du Nord et en Europe. Également, J. Nasr a collaboré au début de sa carrière de chercheur avec J. Smith qui a œuvré au développement des réflexions sur l╆agriculture urbaine et périurbaine à l╆échelle mondiale dans la décennie des années なひひど et le début des années にどどど ゅMougeot, にどなど ; Bellows & Nasr, にどなどょ. Un ouvrage sur cette thématique est issu de leur collaboration : Smith, J., Ratta, A., Nasr, J., なひひは, Urban agriculture : food, jobs and sustainable cities, UNDP, ぬどにp. にには Par exemple:  Blay-Palmer, A., にどどぱ, Food fears. From industrial to sustainable food systems, Ashgate, なぱのp. Blay-Palmer A., Bonald, B., にどどは, « A tale of three tomatoes : the new food economy in Toronto, Canada », Economic Geography, vol. ぱに, No. ね, pp. ぬぱぬ-ぬひひ. 
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au sein de ce dernier champ d╆analyse, certaines critiques portent sur le constat qu╆une attention trop focalisée sur le système alimentaire lui-même ou ses implications en termes de développement rural a laissé de côté l╆investissement des contextes urbains pourtant déterminants dans les innovations en cours dans le système alimentaire. Ce constat a poussé les chercheurs à se rapprocher du champ du Community and Regional Food Planning : « it seems to us as though the new directions that are being taken in the literature on food-system planning […] point to the new possibilities for sustainable economic development. )t is these places that are leading the charge toward reframing much of the debate on how the food system can be made for more sustainable communities » ゅBlay-Palmer & Donald, にどどは: ぬひばょ. L╆accent est fortement mis sur la notion de « community » qui constitue le caractère particulier du traitement des problématiques aménagistes aux États-Unis. Le terme « se rapporte à la fois à un espace vécu et à des dispositifs participatifs. Aux États-Unis, la communauté est définie comme « un groupe humain qui partage des intérêts communs » ou « un espace ou des gens vivent, travaillent et entretiennent des liens sociaux » » ゅPellegrin, にどなど : はばょ. Dans le contexte français, il se rapproche du terme de « développement local » ゅPellegrin, にどなどょ et peut autant désigner des territoires institutionnels que des groupements d╆individus réunis autour d╆un intérêt communににぱ. C╆est d╆abord l╆approche par les enjeux alimentaires communautaires qui est au centre de la formulation par les initiateurs de l╆introduction de l╆alimentation dans la problématique aménagiste. )l s╆agit d╆améliorer le « community food system » ゅPothukuchi & Kaufman, にどどどょ et de renforcer le « community food security »ににひ ゅPothukuchi, にどどねょ. Cette approche s╆ancre dans les problématiques de sécurité alimentaire. Comme il sera précisé au chapitre ね, aux États-Unis, la politique nationale et les politiques fédérales prennent en compte le problème de la sous-consommation depuis longtemps à la différence des pays européens notamment ゅMalassis, なひひにょ et la problématique alimentaire y est prégnante, notamment par rapport aux enjeux de santé publique et d╆accessibilité à l╆alimentation. La modernisation accrue du fonctionnement du système alimentaire et les failles afférentes à cette modernisation ont constitué un terreau fertile à l╆émergence d╆une réflexion sur la planification alimentaire. La question alimentaire revient en ville par la problématique de son accessibilité. Celle-ci se décline par deux entrées. La première entrée est la sécurité alimentaire quantitative. Les données de la FAO estiment que l╆on comptait aux États-Unis trente millions de personnes en situation de précarité alimentaire en なひひど. En にどなに ce chiffre est d╆environ cinquante millions, soit なの% de la population. La deuxième entrée est celle de la qualité alimentaire. Celle-ci est conséquente en termes de problématique de santé publique. L╆obésité touche な/ぬ des américains adultes ce qui représente un coût non négligeable pour le système de santé. C╆est dans les quartiers urbains pauvres que ces deux entrées se croisent avec acuité. Ainsi, dans les expériences de concertation territoriale autour du fait alimentaire en amérique du nord ゅchapitre ねょ, il est observé que les motivations à l╆origine de celles-ci sont 
                                                                                                                                                                                              

ににば Les noms de chercheurs sont cités dans une visée indicative et pas exhaustive. )l s╆agit également de chercheurs qui comptent parmi les initiateurs de ce champ de recherche et dont certains participent également aux colloques annuels de l╆AESOP côté européen. ににぱ Le terme « communautaire » « désigne une population résidant dans le même lieu ayant une forme de gouvernement commun ゅdéピinition proche de celle de la collectivité territorialeょ ou des intérêts communs ゅpar exemple un groupe de parents d╆élèvesょ ゅFol, にどなどょ » ゅPaddeu, にどなに :などょ.   ににひ « Community food security is a situation in which all community residents obtain a safe, culturally acceptable, nutritionally adequate diet through a sustainable food system that also maximizes community self-reliance and social justice » ゅPothukuchi, にどどね: ぬのはょ. « Community food security embraces efforts to enable access to affordable and nutritious foods through systems that are sustainable and just » ゅPothukuchi, にどどひ: ぬのなょ. 
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souvent la volonté de parer aux défaillances du système existant. Cela croise une entrée par la santé avec la progression des maladies d╆origine alimentaire et une entrée plus sociale d╆accessibilité à la nourriture des ménages défavorisés. En arrière-fond, on trouve l╆enjeu de démocratiser le système alimentaire en réduisant son opacité et en permettant à tous les acteurs de s╆exprimer et de participer de façon active à son orientation. De manière générale, les food 
movementsはばね issus de la société civile relaient ces problématiques en s╆appuyant dernièrement sur la notion de « justice alimentaire »にぬな ゅWekerle, にどどね ; Paddeu, にどなにょ. Ainsi, le Community 
Food Planning lie sécurité alimentaire et justice alimentaireにぬに ゅPothukuchi, にどどね ; Morgan, にどなねょ. )l vise à donner aux communautés les moyens ou les capabilitésにぬぬ à se nourrir en quantité et en qualité. K. Pothukuchi ゅにどどひょ montre que les initiateurs du mouvement du 
Community and Regional Food Planning ゅaussi bien au niveau des chercheurs que des praticiensょ étaient fortement impliqués dans les années なひひど dans les mouvements et les organisations influentes sur le sujet du « community food security » et plus récemment des évolutions vers les « food justice movements » ゅWekerle, にどどねょ. F. Paddeu indique également que l╆essor des pratiques et politiques favorisant l╆agriculture urbaine en ville aux États-Unis est aujourd╆hui fortement lié aux problématiques de sécurité et de justice alimentaire ゅにどなにょ. Elle précise, par rapport aux acteurs impliqués dans les mouvements mêlant agriculture urbaine et justice alimentaire, que : « les enjeux de communautés sont très présents dans les discours des activistes pour lesquels l'idéal d'autosuffisance locale est présenté d'une part comme une affirmation de l'identité de la communauté et d'autre part comme une source d'autonomisation » ゅPaddeu, にどなに : などょ. La diffusion de formes d╆agriculture urbaine et leur étude constitue d╆ailleurs une des voies d╆arrivée sur le Community and Regional Food Planning comme mentionné précédemment à propos des chercheurs impliqués dans le mouvement ゅEntretien chercheur Canada, Morgan, にどなねにぬねょ. On trouve ainsi dans les écrits des chercheurs nord-américains d╆importantes références au caractère vital de l╆alimentation. Ceci peut aussi s╆expliquer par l╆origine états-unienne du terme de foodshed, né « in the context of a serious concern regard the « food security » » ゅ)lieva, にどなに : はなょ et l╆augmentation d╆études de foodshed 
analysis dans ce contexte  géographique qui visent à mieux analyser les conditions de diminution de la dépendance à d╆autres territoires ゅ)lieva, にどなにょ. Le prisme du « community food security » est très fort dans l╆appréhension du fait alimentaire en relation avec les problématiques territoriales aux États-Unis ゅPothukuchi, にどどね ; Pothukuchi, にどどひ ; Brinkley et al., にどなぬょ. K. Pothukuchi résume ainsi les éléments à plus investiguer par la discipline aménagiste : « food deserts ans spatial access to food for low-income residents, policies supporting urban agriculture, food policy councils, and means to sustain food production in metropolitan areas » ゅにどどね : ぬばねょ. )l s╆agit des champs de la consommation, de la production et de la gouvernance. L╆autre pendant, Regional Food Planning, s╆appuie sur la problématique de la durabilité des systèmes urbains pour laquelle les aménageurs ont une responsabilité. Dans cette deuxième 
                                                             

にぬど « broad-based multudisciplinary movement of sustainable, local food systems » ゅPothukuchi にどどひ: ぬのどょ. にぬな « Le contexte spécifiquement états-unien de dépendance extrême à son industrie agroalimentaire et de forte prévalence des maladies nutritionnelles a suscité l╆émergence du mouvement de la justice alimentaire. Ce sont la prise en compte des paramètres de classe sociale ゅclassょ, d╆origine ethnique ゅraceょ et donc des inégalités, qui distinguent la justice alimentaire du reste du food movement » ゅPaddeu, にどなに : ねょ. にぬに « While originating in community responses to economic downturns in the mid-なひぱどs, with a focus on emergency food services, there has been a transition to a focus on the right to food as a component of a more democratic and just society and, most recently, a reframing as food justice movements » ゅWekerle, にどどね: ぬばぱょ. にぬぬ On utilise ce terme qui renvoie au concept des capabilités des inidvidus qui corespond à « leur autonomie dans leur capacité à trouver les moyens de répondre à leurs propres buts en termes de bien-être » ゅBuclet にどなな: なぬひょ. にぬね « Urban planners in the Global North find themselves increasingly embroiled in the urban food question because they have to adjudicate on practices that used to be considered the domain of rural planners » ゅMorgan, にどなね: ばょ. 
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entrée, les différentes étapes du système alimentaire sont mobilisées comme des moyens de mener des politiques urbaines ou régionales plus durables ゅPothukuchi & Kaufman, にどどど ; Paddeu, にどなにょ. L╆alimentation devient ainsi un outil d╆application de politiques urbaines durables. Le deuxième élément important dans les raisons à l╆origine d╆expériences de concertation territoriale autour de l╆enjeu alimentaire ゅchapitre ねょ est d╆ailleurs également celui de la volonté d╆engager la construction de systèmes urbains durable. Le fait et l╆enjeu alimentaire est saisi comme un objet « croisement » permettant d╆aborder de nombreuses problématiques des modalités d╆aménagement des espaces : 
 « Because of their inherently interdisciplinarity and integrative as well as multisectoral and multi-actor nature, food systems as a planning issue offers a model from which to learn about how best to respond to complexity and diversity in planning problems an their solutions » ゅMendes & Nasr, にどなな: にぱょ. « Food offers an intuitive and immediate feel for the interdisciplinarity and multi-systems nature of urban policy/planning issues ゅmore so, ) think, even that housingょ » ゅK. Pothukuchi appendix, Mendes & Nasr, にどなな: ぬはょ. 
 Dans cette complémentarité d╆objectifs, le Community and Regional Food Planning est ici un outil permettant de participer à l╆émergence de communautés urbaines durables. Mais, aux États-Unis, le prisme initial fort est celui d╆agir sur le système alimentaire : «  a planning perspective can be used to better understand the local food system and address community food security objectives » ゅPothukucki & Kaufman, なひひひ : にになょ.  
Le contexte nord-européen : l’accent sur les systèmes alimentaires et urbains 
durables La question alimentaire en lien avec les problématiques d╆aménagement se diffuse en Europe à partir de にどどひ via le groupe « sustainable food planning » de l╆AESOP. Celui-ci se réunit autour d╆un colloque annuel. Son objectif est d╆envisager les renouvellements occasionnés par la question de l╆alimentation dans les pratiques et la pensée aménagistes. Le groupe rassemble au départ essentiellement des géographes, des urbanistes, des architectes. Mais comme vu dans la première partie, lors du colloque de l╆AESOP - « )nnovations in urban food systems » - en partenariat avec l╆UMR )nnovation de l╆)NRA et au sein d╆Agropolis à Montpellier en にどなぬ, le groupe s╆est ouvert au monde des agronomes. Les chercheurs rassemblés dans ce groupe produisent depuis un certain nombre d╆articles, de numéros spéciauxにぬの et d╆ouvrages ゅViljoen & Wiskerke, にどなに ; Viljoen & Bohn, にどなねょ qui instituent progressivement le champ de recherche. La vitalité de la conférence annuelle du groupe symbolise ceci : « the Aesop sustainable food planning conference has thus far proved to be an annual event, even though ) did not believe there was sufficient interest at the outset to sustain an annual conference » ゅMorgan, にどなぬ: なょ. Le groupe rassemble des chercheurs provenant d╆horizons qui vont forger une appréhension du fait alimentaire en relation avec les problématiques d╆aménagement sensiblement différente des chercheurs états-uniens, en tout cas dans les modalités initiales de formulation.  
                                                             

にぬの )nternational Planning studies, special issue: Feeding the city: the challenge of urban food planning, にどどひ, vol. なね, no. ね. )nternational Planning studies, Special )ssue: Urban Food Planning, にどなぬ, vol. なぱ, no. な. 
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La question de la durabilité du système alimentaire est fortement présente. L╆Urban Food 
Planning se dessine au croisement du constat des défaillances du système alimentaire actuel en lien avec les enjeux de durabilité globaux: « the advent of the new food equation, together with the inspiring precedent of the APA persuaded the Association of European Schools of Planning ゅAesopょ to establish a new thematic group – the Sustainable Food Planning Group – to discuss the implications of food planning for theory, policy and practice » ゅMorgan にどどひ: ぬねにょ. Outre des architectes, des urbanistes et géographes centrés sur l╆aménagement urbain et métropolitain ゅet abordant les questions de paysage, de nature, de durabilité urbaineょ, les chercheurs réunis proviennent pour parti de champs de recherche portant sur le système alimentaire, ses acteurs et ses modalités de régulations ゅles acteurs majoritaires et alternatifs du système alimentaireょ. )ls se regroupent sous la bannière des agro-food studies. Au Royaume-Uni, les chercheurs de l╆Université de Cardiff ゅSchool of Planning and Geographyょ constituent un important vivier d╆investissement initial de l╆Urban Food Planning. )ls s╆inscrivent, pour partie, dans cette branche de la géographie de l╆alimentation centrée sur l╆agriculture et l╆agro-alimentaire dans une perspective d╆économie politique ゅFigure ぬばょ.    C╆est dans le contexte d╆une sociologie rurale qui s╆est animée à la fin des années なひひど d╆une volonté de penser conjointement production et consommation que des géographes ont retracé les modalités de saisissement du fait alimentaire par les géographes tout en faisant l╆apologie d╆un nécessaire croisement des approches ゅWinter, にどどぬ, にどどね et にどどの; Watts et al., にどどの ; Cook, にどどは, にどどぱ ; Cook et al., にどなどょ.  M. Winter fait d╆abord état d╆une géographie de l╆agriculture et de l╆alimentation principalement focalisées sur la production, l╆une voyant la nourriture comme une « raw commodity » ゅWinter, にどどぬ : のどのょ et l╆autre centrée sur l╆étude du commerce alimentaire dans une approche économique. )l indique qu╆ensuite la géographie de l╆alimentation a été renouvelée par l╆évolution du marché agricole pris dans un contexte de mondialisation. D╆une part l╆économie politique apparue dans les années なひぱど a contribué à faire émerger une géographie agro-alimentaire « that seeks to examine issues along the food chain or within systems of food provision » ゅWinter, にどどぬ : のどのょ. D╆autre part, la découverte des approches culturelles a permis aux géographes de se pencher sur la question de la consommation : « conceptualizing consumption is, in turn, linked to the discovery of ╅culture╆ in economic geography, and this has had some positive impacts on agro-food studies ゅGoodman and DuPuis, にどどにょ » ゅWinter, にどどぬ : のどぬょ.  ). Cook ゅにどどはょ indique qu╆ensuite, la géographie de l╆alimentation s╆est trouvée scindée en deux perspectives. La première regroupe la géographie agricole et agro-alimentaire sous la bannière des agro-
food studies. Elle est inscrite dans une approche d╆économie politique avec des méthodes de géographie quantitative. La deuxième regroupée au sein des ゅculturalょ food studies est dans une posture post-structuraliste avec une méthodologie qualitative. C╆est le contexte d╆un « « cultural turn » [which] has brought identity politics and issues of consumption to the fore in geography » ゅBell & Valentine, なひひばょ.  Les « food geographers », les chercheurs impliqués dans les food studies se saisissent des ressorts et pratiques de la consommation alimentaire comme des indicateurs des relations entre les individus dans les sociétés, de positionnements au sein des sociétés, de croisements et d╆hybridation socio-culturelles. Une entrée privilégiée est celle des identités alimentaires et culinaires, la façon dont elles se construisent, se ré-articulent en fonction de stratégies individuelles et collectives, culturelles et économiques. Elles sont également abordées comme des indicateurs de la façon d╆ « être au monde », des moteurs de changements culturels, de relations entre les individus. Ces recherches sont fortement marquées par les discours post-colonialiste. La consommation alimentaire fait l╆objet d╆investigations au prisme des notions de « race », « gender » et « class », pris dans des rapports de domination et dans le contexte d╆une marchandisation des biens alimentaires.  A ces deux approches, il faut ajouter les travaux des géographes et sociologues du rural s╆intéressant aux systèmes alimentaires alternatifs de reconnexion entre les producteurs et les consommateurs ゅKneafsey et al., にどどぱょ. Le débat qui anime les géographes, issus de la sociologie rurale 
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anglaise, est alors de trouver les éléments pour reconnecter les approches par la production et par la consummation: « a key question that food geographers are asking is how the widely acknowledged and longstanding division between an agricultural geography/ agro-food studies literature dominated by political economy and quantitative methods, and a cultural studies of food literature dominated by poststructuralism and qualitative research can be ╅bridged╆ ゅStassart and Whatmore, にどどぬ; Watts et al., にどどのょ » ゅCook, にどどは: はのばょ.  

Figure ぬば. Caractérisation et évolution générales de la recherche sur le fait alimentaire au 
Royaume-Uni. 

)l s╆agit essentiellement de géographes économistes ゅaux approches marquées par l╆économie politiqueょ et de sociologues ruralistes qui se sont intéressés à la spatialité des systèmes alimentaires, aux acteurs de la chaîne agro-alimentaire, à leur place dans la reconfiguration des espaces ruraux et agricoles et à leurs évolutions. Ces dernières les ont ainsi amenés sur les champs des systèmes alimentaires alternatifs, des enjeux de la qualité alimentaire, de la restauration collective ゅMorgan et al., にどどひ ; Morgan & Sonnino, にどどぱょ et du développement rural et territorial ゅdans le cadre de l╆évolution de la PAC égalementょ et de ses implications pour le système agricole notammentにぬは ゅRenting et al., にどどぬ, Marsden & Sonnino, にどどぱょ. Du côté des chercheurs néerlandais, qui constituent l╆autre vivier important de chercheurs qui ont participé aux premières réflexions sur l╆Urban Food Planning dans le cadre de l╆AESOP, les chercheurs issus du champ d╆analyse du système alimentaire proviennent en partie de la sociologie rurale et se centrent plutôt sur l╆étude des systèmes alimentaires alternatifs ゅJ. S. Wiskerke, G. Remmersょ. )ls font partie d╆un réseau de chercheurs qui développent des études similaires aux chercheurs du Royaume-Uni ゅJ. D. Van Der Ploeg, J. S. Wiskerke, (. Rentingょ. Ainsi, c╆est au sein des études portant sur les « local food systems », les « Alternative Food Networks » ゅAFNsにぬばょ que le mouvement de l╆Urban Food Planning en Europe trouve en partie son origine ゅSoulard &, Aubry, にどななょ.  La plupart développaient leurs travaux dans une perspective plutôt rurale ゅSonnino, にどどひ, Deverre & Lamine, にどなどょ. Et, les crises successives connues par le monde rural et agricole, l╆évolution de la demande alimentaire urbaine les ont progressivement sensibilisés au monde urbain. )ls se sont d╆abord progressivement ouverts à des mondes d╆acteurs qui auparavant n╆intervenaient pas dans la régulation du champ alimentaire. Leur intérêt pour les systèmes de gouvernance des systèmes agro-alimentaires conventionnels et alternatifs les a amenés à faire la transition de l╆analyse d╆un champ sectoriel vers un champ territorial en raison de la progressive arrivée de nouveaux acteurs intervenant dans la régulation du secteur. ). Cook note que : « for 
                                                             

にぬは Ces chercheurs s╆insèrent de façon plus générale dans le courant des recherches anglo-saxonnes des agro-food studies ゅqui regroupe des géographes, des économistes et des sociologuesょ. Comme indiqué précédemment, ce courant s╆intéresse au système alimentaire dominant globalisé ゅle placeless foodscapeょ ゅMorgan et al., にどどひょ, à ses dysfonctionnements ゅBlay-Palmer, にどどぱょ et à l╆émergence de systèmes alimentaires alternatifs ゅcircuits courts, vente à la ferme, systèmes de paniers, produits de qualité, etc.ょ ゅMurdoch et al., にどどど ; )lbery & Kneafsey, にどどど; Goodman, にどどね ; Venn et al., にどどは ; Marsden & Murdoch, にどどは; Maye, (olloway & Kneafsey, にどどば ; Kneafsey et al., にどどぱ; Morgan et al., にどどひょ. Les liens entre système alimentaire et développement local y sont également étudiés. Une partie des chercheurs du réseau nord-américain du Community and Regional Food Planning viennent également dans ce courant de recherche ゅA. Blay-Palmerょ. にぬば « The dimension of AFNs pedominantly refers to the new spatially bound relationships between producers and consumers in the private sector » ゅWiskerke, にどどひ: ぬばぱょ. )l faut également mentionner que « les recherches géographiques anglo-saxonnes regroupées autour de l╆école dénommée ╅╆Alternative food geographies litterature╆╆ […] ont comme objet d╆étude des systèmes caractérisés  par des ╅╆rationalités critiques╆╆ » ゅMuchnik et al., にどどぱ : のなはょ. )l s╆agit des certifications de la qualité alimentaire en lien avec des enjeux de durabilité ゅAB, Production intégrée, commerce équitable, certification environnementaleょ. En France, les travaux sur les systèmes alimentaires alternatifs se sont d╆abord plutôt concentrés sur les certifications de qualité de typicité alimentaire ゅAOC, )GPょ. On reviendra sur cette particularité sur la dernière section du に.な.に du présent chapitre.  
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agrofood researchers, one of the implications of this [l╆émergence de la consommation éthique et des mouvements alimentaires qui lui ont succédé] is that the terrain in which they research is changing, with a shift from the traditional territory of farms and agriculture departments to a broader set of actors, including a wide range of government departments ゅhealth, trade, economic development, etc.ょ and agencies including those involved in regional regeneration » ゅCook, にどどは: のどひょ. Le monde urbain est ensuite plus particulièrement apparu, à travers des études portant sur la restauration collective ゅMorgan & Sonnino, にどどぱ ; Wiskerke, にどどひ ; Morgan, にどなねbょ. Dans ce cadre-là, les acteurs publics urbains devenaient des opérateurs importants de l╆évolution des acteurs du système alimentaire. Par exemple, en approfondissant la géographie des systèmes alimentaires alternatifs, J. S. C. Wiskerke indique que la définition de celle-ci doit être complétée par l╆intégration de l╆approvisionnement en restauration collective et des stratégies alimentaires urbainesにぬぱ ゅにどどひょ. Celles-ci font émerger les villes et les régions métropolitaines comme acteurs des systèmes alimentaires, reconstituant ainsi la scène de gouvernance des systèmes alimentairesにぬひ. C╆est donc par l╆étude de l╆évolution des systèmes alimentaires alternatifs que des chercheurs européens, plutôt ruralistes, se sont intégrés dans la mouvance de l╆Urban Food Planning. Ainsi, sur un champ traditionnellement gouverné par l╆acteur agricole, ils ont vu émerger d╆autres acteurs, qui même minoritaires en terme de capacité de régulation du champ, participaient désormais au débat. C╆est sans doute dans la confrontation avec ces nouveaux acteurs que les tenants de l╆Urban Food Planning ont commencé la transition depuis l╆analyse d╆un champ sectoriel vers un champ territorial faisant le lien entre les problèmes rencontrés par un secteur et les problèmes rencontrés par un territoire. Ainsi, le chercheur du Royaume-Uni enquêté rapporte que la crise du monde agricole et la recherche de solutions à celle-ci a amené à une ouverture vers le monde urbain. Cette ouverture a constitué le point de départ du constat de l╆état de discontinuité de la relation entre l╆urbain et le rural et des potentiels croisements d╆intérêts, ici dans le cadre de la restauration collective : 
 

« Working in food and researching food was a total accident for me.  […] Food was never part of 
my life. And then two things happened […]. )n my professional life we were working on the crisis 
of regions. )n this rural crisis in this rural region of Wales, there were local farmers trying to get 
local meat into public institution, in this case an hospital. Local food in local institution to 
provide what we eventually called the « double dividend model of public procurement ». A 
dividend for the consumer: healthier, local, fresher, more nutritious food. And a dividend, a 
development dividend for local farmers » ゅChercheur Royaume-Uniょ. 

 Ce constat amène à la deuxième branche de l╆Urban Food Planning, soit le ré-investissement du fait alimentaire comme élément d╆une pensée nouvelle des problématiques territoriales. Cette branche est plus mentionnée dans les travaux des chercheurs européens o‘ l╆ouvrage de C. Steel, 
(ungry city ゅにどどひょ qui propose des pistes pour engager une « food-based society » ゅSteel, にどなに : ねぬょ, a été concomittant de la structuration du réseau de chercheurs et y a eu une forte résonnance initiale.  R. Sonnino ゅにどどひょ fait état de deux intérêts pour la recherche à saisir l╆objet alimentaire dans le contexte urbain. Le premier est relatif aux enjeux de sécurité alimentaire des villes, il s╆agit pour 
                                                             

にぬぱ L╆étude de celles-ci associées à l╆étude des AFNs constituent le champ de recherche qu╆iil dénomme : « integrated territorial agro-food geography » ゅWiskerke にどど : ぬばなょ. にぬひ J. S. Wiskerke définit les stratégies alimentaires urbaines comme: « the active role of cities and metropolitan regions as food policy maker » ゅWiskerke にどどひ: ぬばはょ. 
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la recherche de participer aux réflexions auxquelles les villes se trouvent et se trouveront de plus en plus fortement confrontées à l╆avenir en raison de l╆urbanisation croissante des sociétés et des manquements des politiques nationales et internationales concernant l╆alimentation. Dans la lignée de la première branche de l╆Urban Food Planning, l╆objectif est donc d╆engager des réflexions autour des notions de système alimentaire plus durable et de réfléchir à la façon dont les villes peuvent redevenir de véritables acteurs de leurs systèmes alimentaires. Dans cette perspective elle souligne que les premières réflexions sur la question alimentaire urbaine se sont faites via l╆agriculture urbaine : « so far, research on urban food strategies has concentrated primarily on urban agriculture » ゅSonnino, にどどひ : ねにばょ. Mais, elle indique qu╆en abordant la question des systèmes alimentaires urbains, cette première approche de la question alimentaire doit nécessairement être dépassée, notamment du fait de la division qu╆elle instaure entre urbain et rural. En effet, les leviers d╆action des villes sur les enjeux alimentaires s╆inscrivent nécessairement dans une pensée hybride, dépassant les frontières strictement urbaines et générant une appréhension du problème alimentaire beaucoup plus large que celui du seul approvisionnement. Le deuxième intérêt s╆inscrit également dans le contexte d╆urbanisation croissant des sociétés. La perspective d╆un enjeu alimentaire urbain constituerait une opportunité pour accompagner le processus de métropolisation des territoires de façon durable: « in an era of rapid urbanization, embedding this view in the planning system is, more than ever, crucial not just to help cities to feed themselves, but also to devise the kind of political tools and institutional arrangements needed to reconnect them socially, economically and environmentally with their surrounding regions » ゅSonnino, にどどひ: ねぬねょ. Cette entrée de réflexion donne une perspective nouvelle aux études portant sur les systèmes alimentaires locaux. Le local est ici inscit dans une approche relationnelle, non restrictive à la distance topographique :  « ╅localness╆, […] embraces not just the interests of those who live within the city╆s administrative boundaries, but also, […] the interests and needs of peri-urban and rural farmers » ゅSonnino, にどどひ: ねぬねょ. Au-delà de l╆enjeu nourricier, l╆alimentation est ici envisagée comme un prisme intéressant pour repenser les problématiques territoriales qui se posent à des sociétés de plus en plus urbanisées articulant réalités urbaines, périurbaines et rurales. Les colloques annuels du groupe « sutainable food planning » de l╆AESOP ゅAnnexe はょ, notamment dans les trois premières années, comptent des communications et des sessions qui font le lien entre fait alimentaire et enjeu d╆un développement urbain durable, s╆appuyant  en partie sur les liens alimentaires entre urbain et rural ゅFigure ぬぱょ.  
 

AESOP にどどひ, « Sustainable food conference », Almere:  => M. Caraher, « Food and the city: the links between food, public health and sustainable urban development » ゅcommunicationょ.  
AESOP にどなど, « にnd Sustainable food conference », Brighton:  => C. Steel, « Cities and Sitopia: using food as a design tool to reshape how we live » ゅkeynoteょ.  
AESOP にどなな, « ぬrd Sustainable food conference », Cardiff:  => Parallel session « Urban-Rural linkages ». => A. Blay-Palmer, « Closing the urban-rural loop : planning for regenerative bioregional food systems » ゅkeynoteょ. => C. Brand, « Revisiting the urban-rural linkage through food in city-region context » ゅcommunicationょ  
AESOP にどなに, « Evolving places, processes, products. Changing food systems in an urban world », 
Berlin: 



Chapitre に  になぬ 
=> D. Wascher, « Food planning and innovation for sustainable metropolitan « regions » » ゅcommunicationょ. => A. Blay-Palmer, « Planning to improve rural-urban linkages in sustainable food systems » ゅcommunicationょ.  
AESOP にどなぬ, « )nnovations in urban food systems », Montpellier: => A. Van der Valk & G. Remmers, « Growing green cities: an emerging strategy for sustainable regional food planning in the Amsterdam metropolitan area » ゅcommunicationょ. => E. Dansero, B. Filippo, T. Alessia, « Smart city and food justice : beyond the rhetoric. Turin as territorial food system » ゅcommunicationょ   
Figure ぬぱ. Le traitement du fait alimentaire en relation avec les problématiques de développement 

urbain durable au sein des manifestations du groupe « sustainable food planning » de l’AESOP. 

Le premier champ d╆investigation de l╆Urban Food Planning est celui de l╆intervention nouvelle des acteurs urbains ゅconsommateurs et gouvernementsょ dans la construction de systèmes alimentaires plus durables. Le deuxième champ est relatif aux enjeux d╆aménagement de territoires aux prises avec le processus d╆urbanisation.  Au sein de l╆AESOP, si nous avons indiqué que le deuxième champ était plus présent dans les écrits des chercheurs que chez les chercheurs liés à l╆APA, le premier champ reste également majoritaire en Europe. Les descriptions de la première conférence du groupe thématique de l╆AESOP font ainsi état d╆un débat sur la définition du « food planner ». K. Morgan indique ainsi qu╆une partie des participants s╆était accordée sur une définition relative à l╆aménagement soit : « food planners are professionals who are striving to integrate food policy into the mainstream planning agenda » ゅMorgan, にどどひ : ぬねにょ. Mais, la définition retenue par la majorité des participants s╆est inscrite dans une approche moins ancrée dans l╆aménagement et plus militante, en relation avec la perspective d╆un système alimentaire durable. Ainsi, il rapporte que: « this definition failed to command widespread support at Almereにねど where the vast majority of participants preferred a broader, more inclusive definition of food planners as anyone who is working in, or engaged with, the food system with the aim of rendering it more sustainable with respect to its social, economic and ecological effects » ゅMorgan, にどどひ: ぬねにょ. Dans cette perspective, l╆aménagement est un outil au service de l╆organisation de systèmes alimentaires urbains plus durables : « a better understanding of urban and regional food dynamics is indispensible if scholars want to contribute to the development and design of more sustainable urban and regional food scapes. This requires first and foremost including food as an issue in urban and regional planning » ゅWiskerke, にどどひ: ぬぱぬょ. Dans les premières années des manifestations du groupe thématique de l╆AESOP, les liens alimentaires urbain-rural et le fait alimentaire sont traités comme des éléments d╆un développement urbain durable ゅFigure ぬぱょ. Néanmoins, à partir de にどなに, cette entrée s╆amenuise au profit d╆analyses sur l╆émergence du fait alimentaire à l╆agenda des territoires urbains, les manifestations du fait alimentaire dans ces espaces ゅcircuits alimentaires alternatifs, agriculture urbaine et périurbaineょ et les modalités de construction de systèmes alimentaires urbains durables ゅgouvernance, politiques, stratégiesょ. Sur les dernières années des manifestations de l╆AESOP sur ce champ, les analyses des chercheurs visent à déterminer si les mouvements observés depuis quelques années s╆inscrivent 
                                                             

にねど Lieu de la première conférence du « sustainable food planning group » de l╆AESOP, en にどどひ aux Pays-Bas. 
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dans une transition du système dominant ゅmobilisation des transition theoriesはぱのょ et à analyser le rôle des modalités d╆institutionnalisation du fait alimentaire à l╆agenda des villes pour engranger le changement et renforcer les innovations suscitées par les mouvements issus majoritairement de la société civile. Ce sont les modalités d╆articulation entre mouvements citoyens et aménageurs et politiques publiques qui sont questionnées, tout en prenant en compte la crise de l╆action publique et en soulignant la force des mouvements citoyens par rapport à cela ゅMorgan, にどなぬ et にどなねょ. En arrière-fond, on retrouve une volonté de pointer la nécessité de « changer d╆échelle »にねに ゅMorgan, にどどひょ face au foisonnement d╆initiatives. La prédominance de l╆entrée visant à analyser les modalités de construction de systèmes alimentaires durables va générer une évolution des réflexions européennes vers le prisme de formulation du Community and Regional Food Planning des chercheurs nord-américains. Par rapport au contexte états-unien, si les questions liées aux notions de « food security » et de « food justice » n╆étaient pas absentes des réflexions européennes, elles étaient relativement moins présentes au départ en raison d╆une moindre prégnance de la visibilité sociétale des failles du système alimentaire et d╆un moindre traitement de celle-ci sous cette entrée. Comme vu précédemment, les chercheurs européens étaient au départ plus impliqués dans l╆analyse de l╆évolution du monde des acteurs du système alimentaire en lien avec les problématiques de développement rural. Les chercheurs impliqués dans l╆Urban Food Planning ne relèvent pas du champ des  food studies  plus centrées sur le maillon de la consommation ゅFigure ぬばょ. Si la notion de « besoin alimentaire » est présente dans la formulation des problématiques traitées par l╆Urban Food Planning, celle-ci s╆est beaucoup plus fait sentir à partir de にどなに. Un tournant s╆opère, rapprochant le réseau européen du réseau de chercheurs nord-américain autour des problématiques de «  food security » et de « food justice » que l╆on voit explicitement apparaître dans les discours des chercheurs à partir de にどなに. Ainsi, lors du ねème colloque du groupe « sustainable food planning » de l╆AESOP à Berlin en にどなに, un discours de keynote s╆intitule « Urban food security » et lors du のème colloque à Montpellier en にどなぬ, deux sessions de présentations s╆intitulaient : « Participation : towards food democracy ? » et une autre : « Governance : towards food justice ». Ce colloque comprenait également un discours de keynote s╆intitulant « Food justice : an action research agenda ». Enfin, l╆éditorial de K. Morgan ゅにどなぬょ fait clairement état de cette orientation de l╆Urban Food Planning à participer au développement de systèmes alimentaires plus durables pour tous depuis le colloque de Berlin en にどなに : « crafting a new dialogue about urban food security is one of the key themes of the papers in this special issue of )nternational Planning Studies […] urban food questions are now inextricably linked with questions of social justice » ゅMorgan, にどなぬ : に-ねょ. Se greffe à cette ré-orientation un accent plus marqué pour les contextes géographiques des pays du Sud ゅMorgan, にどなぬょ.    
                                                             

にねな Les théories dites de la transition émergent de travaux de chercheurs néerlandais  en Science and Technology Studies. L╆article de F.W. Geels ゅにどどにょ, ingénieur chimiste, définit ce qu╆il nomme une perspective multi-niveaux ゅmulti-level perspectiveょ pour interpréter les transitions que traversent les systèmes socio-techniques grâce auxquels les sociétés évoluent. Cette approche définit trois niveaux d╆analyse ゅles niches d╆innovation, les régimes et les paysagesょ dont l╆interaction permet de définir si une transition dans la trajectoire socio-technique d╆une société donnée est en cours ゅGeels & Schot, にどどばょ. にねに « Scale-up » en anglais. Selon K. Morgan, le mouvement ne doit pas s╆enfermer dans des expériences locales mais doit être capable de déborder les cas locaux pour monter en généralités. )l s╆agit également de monter en puissance en fédérant les initiatives. 
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L’Urban Food Planning: entre durabilité, système alimentaire et système urbain  Les entrées de réflexions à l╆origine de l╆Urban Food Planning se situent au croisement de trois champs, nécessairement reliés : 
 - les enjeux de développement durable. L╆alimentation constituerait un objet croisement pour répondre aux enjeux de soutenabilité globale à l╆échelle locale. La food equation ゅMorgan, にどどひ ; Morgan & Sonnino, にどなどょ constitue un cadre structurant du champ d╆analyse. C╆est en replaçant l╆enjeu alimentaire au sein d╆enjeux globaux qu╆il apparaît comme un objet croisement permettant de répondre de façon transversale aux grands enjeux planétaires. - les enjeux de sécurité alimentaire et d╆un système alimentaire durable. Les villes constituent des laboratoires de réflexion sur la façon d╆améliorer les systèmes alimentaires de territoires pris dans le processus d╆urbanisation. Ceci d╆autant plus aujourd╆hui face au constat que les acteurs traditionnels de régulation des systèmes alimentaires ont en partie échoué : « today, it is more than even clear that international and national food policy-making has largely failed to achieve sustainablity objectives » ゅSonnino, にどどひ : ねぬなょ. Si jusque là l╆alimentation était sortie du champ d╆intervention des gouvernements urbainsにねぬ ゅchapitre ねょ, les défaillances actuelles les font remonter sur la scène de régulation dans une perspective de durabilité : « city-governments are trying to achieve what global and national policies have not been able to achieve by establishing new links and new relationship between different stages and actors of the food chain » ゅSonnino, にどどひ : ねぬなょ. La perspective est ici de repenser le système alimentaire à l╆échelle urbaine en s╆appuyant sur les outils de l╆aménagement. - les enjeux d╆aménagement urbain. L╆alimentation constitue un prisme intéressant pour repenser les problématiques territoriales qui se posent à des sociétés de plus en plus urbanisées articulant réalités urbaines, périurbaines et rurales. Au-delà de l╆enjeu nourricier, l╆alimentation peut renouveler la vision du développement urbain. La perspective est ici de repenser l╆aménagement de la ville par le prisme du fait et de l╆enjeu alimentaires. 
 Comme le résume le diagramme ci-dessous ゅFigure ぬひょ, le mouvement de l╆Urban Food Planning regroupe ainsi un ensemble de chercheurs et de praticiens qui s╆inscrivent dans le paradigme de la durabilité des territoires et qui utilisent l╆enjeu alimentaire comme un moyen de repenser le rôle des acteurs agissant sur le système alimentaire et un moyen de repenser l╆aménagement des espaces urbains et métropolitains. Les configurations territoriales constituent des laboratoires d╆expérimentation de réponses aux grands enjeux globaux dans lesquels se trouve la new food equationはぱぱ :    
                                                             

にねぬ « (istorically, food policies are non-urban » ゅSonnino, にどどひ : ねぬなょ にねね On rappelle que la new food equation s╆articule autour de l╆augmentation brutale du prix des denrées alimentaires en にどどば-にどどぱ qui a fait réémerger la question de la sécurité alimentaire dans sa composante quantitative, du changement climatique, du conflit autour des terres nourricières qui s╆engage à l╆échelle mondiale et enfin du processus d╆urbanisation ゅMorgan, にどどひ, Morgan & Sonnino, にどなどょ. 
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Figure ぬひ. L’Urban Food Planning : entre durabilité, système alimentaire et système urbain. 

- D╆un côté le planning constitue un outil pour construire des systèmes alimentaires plus durables. Leur prisme d╆intérêt à travers le planning est vraiment celui de tendre vers un système alimentaire durable et de réinstaurer les acteurs territoriaux comme des acteurs des systèmes alimentaires. On parle alors du « role of cities as food system innovators » ゅWiskerke & Viljoen, にどなに: にどょ.  L╆enjeu est celui de l╆« urban food governance […]. This theme aims to better understand the roles that cities can play in fashioning sustainable food systems and, second, to document what cities and metropolitan regions are already doing with respect to urban food policies and planning» ゅWiskerke & Viljoen, にどなに : ぬどょ. )l en résulte donc une nécessaire intégration de l╆enjeu alimentaire à l╆échelle des territoires et donc au sein de leurs systèmes aménagistes. - De l╆autre côté, il s╆agit de repenser la place des systèmes alimentaires dans les mécanismes de production et d╆organisation des espaces, notamment urbain. L╆enjeu alimentaire génère une pensée aménagiste qui pense la réciprocité des composantes territoriales dans le cadre de régions urbaines. )l s╆agit de repenser les systèmes métropolitains et notamment les liens entre l╆urbain et le rural, « the debilitating urban-rural divide » ゅMorgan, にどどひ : ぬねばょ, par un regard nourricier sur le territoire. Pour J. S. C. Wiskerke et A. Viljoen ゅにどなにょ, il s╆agit là du « role of food in sustainable urban developments » ゅにどなに: にどょ. Dans l╆Urban Food Planning, il s╆agit du champ du « food system planning and design […]. This theme focusses on the infrastructure for food systems in towns and cities and explores how places for food production, processing and 
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trading can be re-introduced in urban settings and the spatial, social and environmental opportunities this represents » ゅにどなに : ぬどょ. 

 Ce deuxième pan de l╆Urban Food Planning est en arrière plan d╆un mouvement qui s╆axe plutôt sur la façon dont les aménageurs peuvent participer à la production de systèmes alimentaires durables et équitables. Néanmoins, en attrapant le fait alimentaire, un lien est établi entre de multiples champs du ressort de l╆aménagement : « food is an integrative concept linking different public domains and policy objectives » ゅWiskerke, にどどひ : ぬぱにょ. L╆alimentation peut donc permettre d╆engager une gestion plus durable des territoires du fait de la transversalité qu╆elle porte ゅWiskerke & Viljoen, にどなにょ. Au niveau du système de gouvernance, les chercheurs mettent notamment à jour la collaboration qui s╆établit entre associations issues de la société civile et la puissance publique ゅWiskerke, にどどひょ. De façon générale, la gouvernance alimentaire des territoires en cours et envisagée au sein de l╆Urban Food Planning se dessine autour d╆une intégration des différentes thématiques que recouvre le fait alimentaire et d╆une articulation entre société civile, acteurs privés et acteurs publics ゅFigure ねどにねのょ.                      
Figure ねど. La gouvernance alimentaire décrite et envisagée par l’Urban Food Planning ゅd’après 

Wiskerke, にどどひ : ぬばはょ et Moragues et al. ゅにどなぬ : はょょ. 

                                                             

にねの Dans la Figure ねど, nous avons gardé les différentes thématiques liées au traitement du fait alimentaire telles que présentées dans le schéma de J.S.C Wiskerke ゅにどどひょ car elles semblent plus claires que dans le rapport du programme de recherche FoodLinks de  A. Moragues et al. ゅにどなぬょ. Nous avons gardé la catégorisation des acteurs effectuée par ce rapport car elle nous paraît plus précise que celle de J.S.C. Wiskerke ゅにどどひょ. Nous n╆avons pas retenu la catégorisation et la caractérisation des relations entre ces acteurs effectuée par J.S.C. Wiskerke car celles-ci nous semblent trop restrictives des types de relations qui s╆instaurent et qui peuvent s╆instaurer entre ces acteurs autour du fait alimentaire ゅlimité dans l╆article à l╆approvisionnement en restauration collective, les circuits alimentaires alternatifs et les stratégies alimentaires urbainesょ. D╆autre part, dans la catégorie de relation « stratégies alimentaires urbaines », son schèma indique une relation entre l╆autorité publique et la société civile. (ors, nous considérons que ces stratégies incluent également des acteurs économiques appartenant à sa sphère d╆acteurs « market ».  
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L╆Urban Food Planning émerge donc dans la ré-instauration des territoires comme acteurs du système alimentaire et dans l╆instauration du paradigme des territoires qui mangent comme élément d╆une nouvelle vision des enjeux d╆aménagement et de développement territorial d╆une société en voie d╆urbanisation. Le cas de Detroit aux États-Unis est peut-être emblématique du changement de paradigme du développement urbain : « « farming in Motown » has besome a mainstream narrative of urban development in what was once the quintessential industrial city ゅGiorda にどなにょ » ゅMorgan, にどなね : ぱょ. A Detroit, o‘ de nombreux commerces alimentaires ont déserté la ville, la pratique d╆agriculture urbaine est en partie liée à l╆enjeu nourricier  ゅChapelle, にどなな ; Paddeu, にどなにaょ.  
Les limites de l’Urban Food Planning au regard du fait et enjeu alimentaires pour les 
territoires Même si l╆Urban Food Planning revendique une approche alimentaire dans laquelle la question de la production agricole se trouve maillée avec d╆autres enjeux que la problématique alimentaire génère, il n╆en demeure pas moins que beaucoup de cas d╆études présentés lors des colloques de l╆AESOP sont centrés sur la dimension agricole. L╆agriculture urbaine constitue un important champ d╆intérêt, au détriment de l╆analyse d╆autres dimensions ou étapes de la chaîne alimentaire. Deux sessions de présentations sont spécifiquement fléchées « Urban agriculture » lors des rencontres de l╆AESOP en にどなど et にどなな.  En にどなね, une session s╆intitule : « Land : farming for the city ». Et en にどなに l╆agriculture transparaît dans une grande partie des présentations des sessions « places », « processes » et « products ». En にどなど, にどなな et にどなぬ, au moins une keynote des rencontres fait explicitement référence à l╆agricultureにねは. Cette critique est également formulée par l╆états-unienne S. Raja dans sa revue de lecture de l╆ouvrage d╆A. Viljoen et J. S. C. Wiskerke ゅにどなにょ issu des communications des rencontres de l╆AESOP de にどなな : « the systemic nature by which food travels from farm to fork is somewhat underplayed in the volume. Compared to other facets of the food system such as food processing and disposal of food waste, ゅurbanょ food production features prominently in the chapters » ゅにどなぬ: にのなょ. Ce biais est dans aucun doute lié au fait qu╆une des importantes voies d╆apparition du fait alimentaire en ville se fait par le développement de nouvelles pratiques agricoles en son sein ou dans ses périphéries : 
 « Urban planners in the Global North find themselves increasingly embroiled in the urban food question because they have to adjudicate on practices that used to be considered the domain of rural planners. )n North America and Europe they are facing a whole series of novel zoning challenges triggered by a bewildering array of activities […], all of which signals the rapid growth of urban agriculture » ゅMorgan, にどなね: ばょ. 
 L╆ambition de l╆Urban Food Planning s╆ancre fortement dans le processus d╆urbanisation des territoires. Si les chercheurs européens provenaient plutôt d╆analyses liées au monde rural, de façon assez paradoxale, ils ancrent peut-être un peu trop la problématique alimentaire dans les 
                                                             

にねは AESOP, にどなど : J. Komisar et J. Nasr, « The integration of food and agriculture into urban planning and design practice ». AESOP, にどなな: A. Viljoen, « Urban agriculture is happening ». AESOP, にどなぬ : M. Dubbeling, « )ntegration of agriculture into urban planning » et M. Njenga, « )nnovation in urban agriculture for food security, livelihoods and the environment in Kenya ». 
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contextes urbains oubliant ainsi d╆autres territoires. Dans leur formulation, les territoires liés au processus d╆urbanisation sont les plus dangereusement aux prises avec l╆enjeu alimentaire. Or, derrière cette formulation, se cache un pendant qui semble peu fondé. Cette formulation peu en effet faire ressortir une vision du rural comme un espace n╆ayant pas de problématique alimentaire puisqu╆étant situé au cœur de l╆activité de production de denrées alimentaires : « whereas in rural areas many people live close to the centres of food production – and are often, at least to some extent, engaged in it – the majority of re urban residents must purchase their food » ゅSonnino, にどどひ: ねにのょ. Cette formulation pose problème car, le fait et l╆enjeu alimentaire se pose dans toutes les configurations territoriales, des territoriaux ruraux, périurbains et urbains. Un compte-rendu du réseau Ressource Centres for Urban Agriculture and Food Security ゅRUAFょにねば de la première rencontre du « sustainable food planning group » en にどどひ à Almere fait également état du risque de cette dérive dans la conceptualisation du fait alimentaire en lien avec le processus d╆urbanisation. Lors de la deuxième journée de la rencontre à Almere, une session de travail collectif s╆intitule : « )ssues, topics, themes for a sustainable food planning agenda ». Le compte-rendu rapporte qu╆un des thèmes de recherche identifié est celui des systèmes agricoles métropolitains. Le compte-rendu décrit les éléments amenés autour de ce thème : « Rural-urban linkages as an integral part of food planning; rural-urban divide. Goes well with ideas of peri-urban regions. (ow to connect urban spaces with rural areas – spatial connections. Assumption that rural people live close to food production, and do not have difficulties with access to food; this may be a misconception ». Cette dernière remarque corrobore nos observations du risque conceptuel que représente la formulation de l╆enjeu alimentaire centré sur l╆urbain. Cet investissement des configurations rurales est souligné comme perspective dans un article analysant les experiences d╆enseignement sur le système alimentaire et ses enjeux en termes d╆aménagement dans le contexte nord-américain : « it is hoped that others will take on the challenge of considering questions around the pedagogy of food systems planning in rural areas » ゅMendes & Nasr, にどなな: なひょ. Cette focalisation sur l╆urbain laisse encore relativement peu apparaître la dimension métropolitaine liée au processus de mondialisation.  D╆une part, les risques de dérives du « local trap » ゅBorn & Purcell, にどどはょ sont pointés par les chercheurs de la mouvance. Pour K. Morgan, la dimension locale dont le mouvement de l╆Urban 
Food Planning est fortement teinté ne doit pas tomber dans les dérives conceptuelles que celle-ci génèreにねぱ. )l faut selon lui une articulation entre « locally –produced seasonnal food and fairly traded global food » ゅMorgan, にどどひ : ぬねのょ qui s╆inscrit dans une « cosmopolitan conception of sustainability » ゅMorgan, にどどひ : ぬねのょ. Néanmoins, si les travaux sont conscients de ce risque potentiel, il n╆en demeure par moins que la réduction de l╆enjeu alimentaire à la relocalisation de la production alimentaire dans une configuration spatiale réduite est fortement présente dans les communications présentées lors des rencontres du groupe à l╆AESOP ゅAnnexe はょ. Même si les 
                                                             

にねば Le réseau RUAF est une fondation néerlandaise faisant la promotion à l╆échelle internationale de l╆agriculture urbaine et périurbaine et des systèmes alimentaires plus durables des résgions urbaines dans un objectif de durabilité et de résilience urbaine.  Le compte-rendu est disponible en ligne : http://www.isomul.com/foodplanning/discussion.pdf にねぱ B. Born et M. Purcell ゅにどどはょ critiquent l╆association qui est faite par les chercheurs étudiant les mouvements alimentaires alternatifs qui tendent à faire l╆analogie entre relocalisation alimentaire, durabilité écologique et justice sociale. En mettant en avant la théorie anglo-saxonne des échelles, ils invitent les chercheurs à distinguer la stratégie des objectifs par rapport aux mouvements de relocalisation alimentaire afin d╆envisager de façon critique les enjeux cachés derrière ces discours appelant la relocalisation alimentaire et d╆engager une évaluation de ces stratégies par rapport aux objectifs défendus. )ls avancent que ; « localization is a scalar strategy that can result in a range of outcomes – for example, social justice, oppression, food security, ecological destruction – depending on which agenda is advanced as a result of the strategy. […]. Therefore, it is social justice ゅor sustainabilityょ, that must remain the focus for those planners who seek to change the current structure of food systems » ゅBorn & Purcell, にどどは: なひばょ. 
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études portent un regard critique sur les mouvements de cette mouvance ゅimpact environnemental notammentょ, il n╆en demeure pas moins que beaucoup d╆études se focalisent sur ceux-ci. Ainsi, sont abordées les différentes solutions techniques pour relocaliser la production alimentaire dans les villes ゅhydroponie, aquaponie, serres sur toitょ, les diverses manifestations sociales de celle-ci ゅguerilla gardeners, jardins urbains, les réseaux associatifs de production urbaine, pratiques d╆auto-consommation, commande publique dans la restauration collectiveにねひ, marchés de producteurs locaux ou fermiersょ, la capacité productive nourricière de l╆agriculture urbaine et périurbaine est évaluée, tout comme les modalités de sa préservation. La focale d╆analyse est donc plutôt mise sur les mouvements de relocalisation alimentaire. B. Born et M. Purcell font également écho à cela par rapport aux travaux menés par J. Kaufman aux États-Unis: « we are concerned with that issue╆s relatively uncritical assumption that local scale systems are inherently desirable ゅKaufman, にどどね, ぬねどょ. That idea suggests that the danger of importing the local trap into planning from food-system research is very real » ゅBorn & Purcell, にどどは : にどのょ. Nous reviendrons également à la section に.に.に sur la relative absence d╆études portant sur les éventuelles stratégies ou pratiques des acteurs traditionnels et conventionnels du système alimentaire ゅtransformateurs, restaurateurs, distributeurs, sociétés de restauration collectiveょ s╆inscrivant dans les objectifs de l╆Urban Food Planning de concourrir à un système alimentaire plus durable et équitable ゅsans forcément s╆ancrer dans une relocalisation des approvisionnementsょ.  D╆autre part, la dimension métropolitaine manque également par rapport au cosmopolitisme alimentaire des systèmes alimentaires urbains. Le prisme du caractère vital de l╆enjeu alimentaire met un peu en retrait les dimensions culturelles propres au fait alimentaire. Les communications aux rencontres de l╆AESOP intègrent assez peu cette dimension. Et, par exemple, les chercheurs du champ des food studies ne font pas partie du réseau des chercheurs impliqués dans l╆AESOP. Leur approche culturelle et intégrant l╆analyse d╆éléments relatifs à l╆étape de la consommation seraient pourtant à développer au sein des analyses du fait alimentaire par le champ de l╆Urban Food Planning. Ainsi, R. T. )lieva ゅにどなにょ retrace deux modalités d╆appréhension de l╆alimentation locale comme élément d╆une nouvelle pensée de développement territorial résilient par les villes des pays du Nord. La première appréhension se développe par le terme de foodshed. Elle est traitée dans le cas du Royaume-Uni. Elle fait écho à l╆appréhension du fait alimentaire par le mouvement de l╆Urban Food Planning en se reposant sur le caractère vital du fait alimentaire. Cette appréhension est plus focalisée sur la capacité d╆un territoire à être moins dépendant d╆autres dans ses sources d╆approvisionnement, en quantité. La deuxième appréhension se fait à travers la notion de terroir. Elle est étudiée dans le cadre des villes italiennes, de la région de Milan en particulier. Cette appréhension s╆inscrit dans une approche plus culturelle des liens alimentaires au territoire et est avancée comme moins dogmatique par rapport au risque du « local trap » puisqu╅elle repose sur une appréhension du local qui s╆appuie moins sur un critère topographique que relationnel. Cet article est intéressant au sens o‘ il pointe la nécessité d╆intégrer la dimension culturelle à la dimension vitale dans la façon dont les territoires appréhendent le fait et l╆enjeu alimentaires. Mais inversement, cet article montre assez peu la dimension nourricière « quotidienne » de l╆appréhension de l╆enjeu 
                                                             

にねひ Les études portant sur la restauration collective sortent en partie du prisme de la relocalisation alimentaire du fait de stratégies s╆axant plus sur les questions de santé ou de durabilité environnementale et qui, par conséquent, ne sont pas toutes focalisées sur la relocalisation de l╆approvisionnement ゅMorgan & Sonnino, にどどぱ et communications sur la restauration collective dans les programmes de l╆AESOP ゅAnnexe はょょ. 



Chapitre に  ににな 
alimentaire dans les modalités d╆aménagement des espaces par la notion de terroir. Le dit « terroir-led food system planning » ゅ)lieva, にどなに : はねょ semble plus se réduire à une stratégie de valorisation des productions agricoles de qualité. L╆ambition nourricière portée par l╆Urban Food 
Planning ne nous semble pas présente dans le modèle terroir qui s╆adresse plus au touriste qu╆à l╆habitant. Une dernière limite est liée au caractère émergent de ce champ de recherche. S. Raja pointe, pour les recherches essentiellement européennes, l╆absence d╆une analyse critique des outils et l╆absence d╆évaluation des démarches menées par les acteurs en matière d╆intégration de l╆alimentation dans les procédures d╆aménagement : « the book [Sustainable food planning. 
Evolving theory and practice] falls short of critically exploring implementation tools and their successes. […]. The limited discussion of implementation is a reflection of the nascent state of the field » ゅにどなぬ: にのなょ. Les analyses portent aujourd╆hui plus sur les modalités d╆émergence du fait alimentaire à l╆agenda urbain au vu de l╆état d╆avancée des réflexions et actions par les acteurs ゅchapitres ぬ et のょ. Les chercheurs « suivent » pour l╆instant l╆émergence d╆un objet de recherche. Par conséquent, les analyses critiques sur les discours et actions sont encore peu développées en raison de l╆absence d╆un « cadre d╆appréhension » auquel se référer et à partir duquel des critiques pourraient être formulées. Egalement, les actions dans les territoires sont souvent plus à l╆état de réflexions que de projets en cours d╆aboutissment. Lors du のème colloque du groupe de l╆AESOP à Montpellier, nous avons eu une discussion informelle avec le lead-expert du programme Urbact « sustainable food in urban governments » ゅchapitres ぬ et のょ, spécialisé sur les questions de design de service et d╆innovations sociales. Celui-ci assistait pour la première fois à ce colloque annuel et n╆est pas un spécialiste des questions relatives à l╆Urban Food 
Planning. )l reprochait aux chercheurs présents de ne pas montrer suffisamment la spécificité de la question alimentaire sur les questions d╆innovations sociales. D╆autre part, l╆absence de remontées en généralités l╆empêchait d╆appréhender la part « universelle » et éventuellement transposable de l╆objet alimentaire. )l nous semble en effet que la communauté des chercheurs qui ont commencé à défricher ce champ est « aux prises » avec la définition de cet objet de recherche. Par conséquent, les analyses manquent parfois d╆un recul critique et d╆un ancrage théorique plus large.  
に.に Un champ de recherche-action Le caractère émergent de ce champ de recherche sur un objet dont est mise en exergue la dimension vitale pour les territoires nous a amenés à nous confronter et nous interroger sur la caractérisation de ce champ de recherche au regard de son fort lien aux acteurs. )l nous semble en effet que cet objet génère une recherche particulière qui mérite quelques éléments de réflexivité pour ses futurs développements.   に.に.な Une recherche « utile » Le fort lien unissant le champ de recherche de l╆Urban Food Planning à l╆action découle de la forte résonnance de cet objet de recherche avec des questionnements personnels des chercheurs et sa résonnance sociétale. 
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Le lien aux problématiques sociétales dans la découverte de l’objet alimentaire Les chercheurs de l╆Urban Food Planning indiquent que leur intérêt est souvent venu d╆une prise de conscience personnelle sur un problème d╆ordre sociétal : 
 

« And ) can still recall when J. Kaufman sent another e-mail saying you should read a book 
written by Mickael Pollan, The Only Force Dilemna. That was my, really, my very first 
introduction into the world of food. And ) was shocked ) can say, really shocked and ) sent an e-
mail to [J. Kaufman] and ) said thank you very much that you mentioned it because it really 
changes some drivers in my professional career also. […].  For me at least that was really an eye 
opener, ) was shocked about it. ) had no ideas ) must say. )t touches me as a private person as a 
father with a son and we buy most of our word food in the supermarket of course and ) had no 
ideas about it » ゅChercheur Pays-Basょ.  
« Working in food and researching food was a total accident for me.  […]. Food was never part 
of my life. And then two things happened. First of all there was a private personal change in my 
life. We had children. […] At a personal level of wanting good food for our babies first got me 
thinking about food » ゅChercheur Royaume-Uniょ. 

 A la recherche d╆un nouveau sujet d╆investigation, c╆est la visibilité sociétale du sujet qui amène le chercheur des États-Unis à saisir ce champ de recherche : « ) was looking for a new area of 
focus in my professional life and it seems like an area that was interesting. )t was a combination of 
realizing that the issue was becoming more salient, that there was growing popularity in the 
media, in everyday life, in the interests of students and activists » ゅChercheur États-Unisょ. Ainsi, le croisement d╆un intérêt personnel, sociétal et professionnel rend ce sujet enthousiasmant et surtout contribue à lui donner un sens particulier :  
 

« ) am more in my place where you can focus on the substance, on contents. […]. A substance 
only comes alive if there is really something that matters. […]. The good news is that students 
are very much interested in it so that's also a strong motivation for me. [….] After my New York 
visit ) did a serie of lectures in the Netherlands explaining why ) was triggered by it. ) have been 
very successful so far, there are even Ph.D. students coming up from )taly to hear that. That is 
because ) can now speak about something which comes from the heart and which is not just 
some kind of topic ) picked up from books or what ) have been practising for はね years of my 
career ) am afraid. […]. )t took me a long long time to know sustainable agriculture but by the 
time ) found out )'m quite convinced this is something very important for our future, for the 
future of our cities, for the future of the open spaces in metropolitan landscape. )t is really a 
crucial element in the environment » ゅChercheur Pays-Basょ.  

La résonnance sociétale et le lien à l’action, source de légitimation institutionnelle Ce fort lien au sociétal se retrouve dans les processus de légitimation de ce champ de recherche. Ainsi, le chercheur des Pays-Bas a obtenu l╆autorisation de son université d╆investir ce champ de recherche en présentant un projet sur un aspect et une ville emblématique du champ qu╆il souhaitait développer : « ) am very glad that it was acknowledged that ) achieved a lot in my 
discipline so they gave me a personal professorship […]. ) got a sabbatical to prepare for my new 
professional life. ) said « ) want to do urban agriculture. Where do you want to do that? ) want to 
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study that in New York ». Big smiles: urban agriculture in New York ». L╆institution universitaire y a vu l╆intérêt d╆avoir une prise sur un mouvement potentiellement avant-gardiste et assez médiatisé à l╆époque dans la société. Ceci sans pour autant risquer de mettre à mal l╆image de l╆université puisque le chercheur en question est plutôt en fin de carrière professionnelle comme vu dans la précédente citation. Celui-ci ayant déjà fait ses preuves dans d╆autres champs, l╆université a plutôt envisagé positivement sa volonté d╆exploration d╆un champ en marge :  
 

« ) had to explain that but the person who decides was convinced quite easily. (e said « yes yes 
yes we are too much in the domain of conventional agriculture so yes ». That was four years 
ago, which by the way goes to show that something is changing. There are some people high up 
in the organisation who feel that it is at least relevant to follow what is happening in the 
alternative part of sustainable agriculture. ) suspect, but it could be me, ) become very 
suspicious, that they also thought: « well this guy he's not really the dangerous type because he 
is already … from the perspective of the carreer […] a bit marginalized. But he can keep us 
informed about it and at least it is also important for the image of our University that we are 
not only associated with conventional agriculture » » ゅChercheur Pays-Basょ.  

 En plus de la résonnance sociétale d╆un objet de recherche recouvrant un sens particulier pour les chercheurs, la légitimation du champ de recherche s╆est beaucoup faite par son lien à l╆action : « ) have had strong connections on the development of food policy in the city and county. My fifteen-year connection to food systems planning has certainly contributed to my sucess both in the academy and in application » ゅB. Born, appendix Mendes & Nasr, にどなな : ねなょ. L╆apport d╆éléments intéressant les praticiens et les politiques publiques a permis au chercheur du Royaume-Uni de réaliser la légitimité d╆un champ d╆intérêt pour la recherche et d╆acquérir une certaine reconnaissance institutionnelle et de la part de ses pairs pour un travail sur la restauration collective scolaire, entamé quasiment bénévolement :  
 

« School food research had a greater resonance than any research i╆ve done before or since […] 
it just seemed to resonate. Suddenly many people began to order this working paper. And in the 
end Tony Blair's office bought a copy and then ) was invited to present the report to the Prince 
of Wales, because he is very committed in organic local food. And ) realised this was a huge 
issue, public procurement of good food. […]. ) used this experience as a steep learning curve and 
) began to frame scientific question and ) submitted a proposal to my research Council and then 
) got some serious research money. And suddenly the work we have been doing as a « labour of 
love » which my colleague thought was somehow petty, comical… Once research money came 
into the school it somehow validated our work. The fact that we were not getting money for it 
before didn't give it a value. But now research money was coming in, it got validated. And the 
story carried on over のね years and ) got a lot of research money and at the end of the story, 
when we produced the book call Food revolution we got invited to the United-Nation. )t's a 
fantastic story of going from local to global on working on something that means something 
particularly to us » ゅChercheur Royaume-Uniょ.  

 On retrouve ici la difficulté d╆émergence liée au financement de la recherche par l╆institution universitaire vue précédemment. )ci, la résonnance sociétale du travail effectué par les chercheurs et l╆intérêt des acteurs pour les résultats a permis à la recherche menée d╆être reconnue par l╆institution et donc investie de façon plus approfondie. Ce processus ne se fait pas sans positionnements parfois ambigus de l╆institution comme pour le chercheur des Pays-Bas dont le statut de professeur ayant déjà fait carrière exposait moins l╆université en cas d╆échec. 
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Cela pointe également des tensions entre attentes sociétales et logique institutionnelle telle que décrite précédemment et rappelée ici par le chercheur des États-Unis: « academia is changing 
also because of the economic crisis and the need to get students in the door so there is a tension 
between what interest students, and food is one of those, and what faculty wants to work on ». De ce point de vue la réponse aux attentes des étudiants est soulignée comme un élément de légitimation des enseignements sur le système alimentaire dans les disciplines liées à l╆aménagement du territoire ゅMendes & Nasr, にどななょ. Les enseignant-chercheurs interrogés rapportent le rôle précurseur des étudiants qui ont contribué à légitimer le sujet en apportant des études de cas liées aux problématiques alimentaires. )ls soulignent également que ceux-ci trouvent relativement plus de débouchés professionnels dans ce champ que dans d╆autres champs de l╆aménagement ゅMendes & Nasr, にどななょ.  
L’alimentation : un objet engageant pour une recherche engagée De l╆analyse des raisons qui ont motivé les chercheurs à investir l╆objet alimentaire, on peut noter que celui-ci constitue un objet de recherche particulier dont le caractère vitalにのど génère une forme d╆engagement de la part de la recherche :  
 

« All my work was engaged. Even before food ) was an applied social scientist. ) am interested in 
theory and ) would like to read more theory but ) am drawn to applying ideas in the world 
because i want to change the world, ) guess, to make it a better world. So ) have always had that 
engagement. And food now makes that engagement, philosophy even more compelling, because, 
as you said, food is unique. ) realize food is vital to people » ゅChercheur Royaume-Uniょ.  

 )l y a vraiment une volonté de participer à un changement du système : « il y a beaucoup de 
passionnés autour de tout ça, de personnes qui s'engagent, qui y croient vraiment parce que 
notamment il y a des problèmes fondamentaux dans le système alimentaire dominant » ゅChercheur Canadaょ. Lors du colloque du groupe thématique « sustainable food planning » de l╆AESOP en にどなぬ à Montpellier, le keynote R. Gottliebにのな a affirmé cette nécessité pour la recherche d╆ouvrir les voies du changement : « not just study the system but also to think about the ways to be 
participants in the transformation opening ». Ce caractère vital de l╆objet alimentaire qui génère une recherche engagée se retrouve dans d╆autres champs de recherche portant sur le fait alimentaire. Ainsi, derrière le débat disciplinaire de reconnexion entre les approches par la production et par la consommation au sein des food studies, ). Cook montre que se joue également les conditions d╆une recherche engagée, fortement ancrée dans une volonté de participer aux changements sociétaux :  
 « Much of the talk in the food studies literature ゅand, indeed in UK government legislationょ is about ╅re-connecting producers and consumers╆ ゅWinter, にどどぬ; Duffy et al., にどどのょ. )t╆s a powerful argument. First, there╆s the hope that doing research that exposes consumers to the hidden exploitations in the food that they buy will cause them to change the way that they spend their cash. Second, in the project to document and encourage the proliferation of 
                                                             

にのど « )t is hard, if not impossible to be neutral about food. Food is essential for life » ゅLang et al., にどどひ : なょ. にのな R. Gottlieb est professeur de politiques urbaines et environnementales à Los Angeles ゅÉtats-Unisょ. C╆est un acteur pionner sur la notion de « food justice » aux États-Unis. 
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╅alternative economic spaces╆ ゅLeyshon et al., にどどぬ; (ughes, にどどのaょ, […] And, third, there╆s the belief that government and food trade initiatives to enable consumers, retailers, producers and politicians to ╅walk the food chain╆ will allow them to appreciate each other╆s difficulties, reduce wasteful practices, and allow much more economically efficient relations to develop between them: thereby helping to solve the UK╆s food and farming crisis » ゅCook, にどどは: はのひょ.  

 Les chercheurs ゅCook et al., にどなどょ vont jusqu╆à s╆interroger sur l╆éventuelle futilité de certains thèmes de prédilections des food studies にのに au profit d╆une réorientation des recherches sur les problèmes liés aux disparités d╆accès à la nourriture, la faim dans le monde, etc. : « shouldn╆t food studies help us get beyond the feel-good ╅feed-the-world╆ jingles of world food aid programmes? Maybe the problem is not so much ╅eating the other╆ ゅin the sense of spicing things up with exotic food ...ょ but ╅eating each other╆: a.k.a. eating the food right out of other people╆s mouths, leaving them with nothing » ゅCook et al., にどなど: などぱょ. On trouve également en filigrane l╆idée d╆une recherche qui doit dénoncer: « the geographies of food need to develop research agendas that expose how foods are developed that exploit the sensibilities of people whose long-term health interests may not be to eat certain types of food » ゅCook et al., にどなど: などひょ.  Du côté de l╆Urban Food Planning, « the convening power of food » ゅMorgan, にどどひょ pousse ainsi les chercheurs à se sentir partie prenante du mouvement: « feeding the city in a sustainable fashion – that is to say in a way that is economically efficient, socially just and ecologically sound – is one of the quintessential challenges of the になst century and it will not be met without a greater political commitment to urban food planning and a bolder vision for the city » ゅMorgan, にどどひ: ぬねばょ. Les auteurs de l╆ouvrage Food policy. )ntegrating health, environment & society qui fait l╆apologie d╆une politique alimentaire d╆un nouveau genre indiquent en propos liminaires: « the test for this book is whether it helps the reader appreciate and also engage with the world of food policy, wherever you might be » ゅLang et al., にどどひ: はょ.  R. Sonnino note que ce caractère vital de l╆alimentation implique un positionnement particulier du chercheur:  
 « )n an era in which urbanization advances at unprecedented pace and one in six people on the planet lives in a slum ゅRedwood, にどどひ: なに-なぬょ, cities are bound to play an increasingly important role in alleviating food security. There is then an urgent need for mechanisms that support urban food strategies for food security and sustainability […]. Social scientists have an important contribution to make here » ゅSonnino, にどどひ: ねぬにょ.  
 Faisant appel à leur responsabilité sociale, les chercheurs sont donc fortement invités à s╆engager auprès des praticiens afin d╆aider à la défintion de solutions futures durables. R. Sonnino ゅにどどひょ indique dans sa définition d╆un futur agenda de recherche que porte l╆Urban 
Food Planning, le lien quasi intrinsèque à l╆action. Elle commence ainsi son article en posant deux questions qui mettent en relation l╆agenda de la recherche avec celui de l╆action : « (ow can these inherently promising urban food strategies be consolidated and scaled-up ? What kind of research is needed to support capacity-building processes? […] there is a crucial role to play in this field for social scientists interested in doing research alongside ゅrather than simply onょ communities » ゅSonnino, にどどひ: ねにはょ. Elle indique ainsi que les aménageurs et chercheurs en 
                                                             

にのに Comme l╆étude de l╆exotisme à travers la nourriture ゅD. Bell, G. Valentine, C. Dwyerょ. 



にには   Chapitre に 
sciences sociales d╆une manière générale ont jusque-là ignorer ce rôle pourtant vital pour la société : « planners and social scientists alike have so far been unable to fully understand […] the important contribution they can make to the quality of lives of millions of citizens by improving people╆s access to healthy food and by creating a more vibrant food market » ゅSonnino, にどどひ: ねぬにょ. De ce point de vue l╆AESOP est appréhendée par le chercheur britannique comme un réseau pouvant combler ce manque: « a network that can help academics and professionals to re-
imagine their roles and responsabilities in the food system, with which they have significantly failed 
to engage until recently ». Ces chercheurs sont donc engagés auprès de leur objet de recherche et endossent une double casquette de chercheur-acteur, parfois engagé avec militantisme : « ) feel ) 
am both an analyst and an advocate » ゅChercheur Royaume-Uniょ. Récemment le programme de recherche FoodLinksにのぬ a été présenté comme un: « European project where civil society organizations, policy makers and academics have come together to share and co-produce knowledge around Urban Food Strategies ゅUFSょ with the aim of furthering the political, practical and academic agendas ». En plus d╆une recherche menée en partenariat avec les acteurs, les chercheurs sont aussi impliqués dans les programmes de développement de la question alimentaire dans les territoires:  
 

« ) am a « public star » as ) do a lot of practical work. ) was involved in the wording of Food 
Works which is the New York City policy platform for food and the « five borough farm project » 
which was designed to influence policies. We worked very closely with practitioners in that 
research to make sure the recommendations were really advancing their interests. My research 
is always focused on involving practitioners and is really directed at solving their problems » ゅChercheur États-Unisょ.  
« )'m trying to work on two levels, first as a researcher and ) still do my work with civil society, 
organisation. ) am the chairman of the Bristol Food Policy Council. ) sit in the Food Policy Ethic 
council in the UK and ) run the AESOP. So my activities are both scientific and ) guess policy » ゅChercheur Royaume-Uniょ.  « Participez-vous à la mise à l'agenda de ce sujet chez les acteurs des territoires ? Oui, 
notamment en participant à de multiples choses, notamment localement, à Toronto. Je suis très 
impliqué dans le mouvement […]. Pour quelles raisons vous êtes-vous impliqué dans la pratique, dans l'action directement ? … heu, parce que tout ça c'est lié… )l vous semblait que c'était nécessaire que les chercheurs s'impliquent ? Je ne suis pas simplement chercheur … […] 
)l n'y a aucun chercheur qui n'est pas une des personnes clés localement. […] Quel est le rôle de la recherche dans la mise à l'agenda de cette question là ? Est-ce que la recherche et l'action sont dans une espèce d'interaction ? Oui bien sûr, parce que pas seulement moi, les autres 
personnes qui sont des chercheurs sont tous des « action-researchers ». )l n'y en a pas qui soient 
des chercheurs très théoriques. Tous sont engagés d'une manière ou d'une autre dans la mise en 
place des choses » ゅChercheur Canadaょ.  

 Cette forme de « recherche-passion » est même, joliment et significativement par rapport aux propos développés, baptisée par le chercheur britannique comme un «  labour of love » en écho à leurs premiers travaux sur la restauration collective et la façon dont la commande publique pouvait constituer un levier pour reconnecter production et consommation à proximité : « it's a 

                                                             

にのぬ FoodLinks est un programme recherche action du Royaume-Uni visant à la mise en place de systèmes de production et de consommation durables. Terminé en にどなぬ, il s╆est particulièrement intéressé aux chaînes alimentaires, à la restauration collective et aux stratégies alimentaires. 
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project that we call in Cardiff « a labour of love », it's not funded, there is no money, it is just 
something that people feel « )'ve got to do this » ». Les chercheurs de la mouvance de l╆Urban Food 
Planning produisent une recherche qui est au service de l╆action et reconnue comme telle. En mai にどなぬ, R. Sonnino et K. Morgan ont ainsi reçu un prix récompensant leur action en matière d╆action publique ゅFigure ねなょ.  « Dear all, The Economic and Social Research Council is the UK's largest organisation for funding research on economic and social issues. )t╆s therefore a great pleasure to share the information about the prize Professor Kevin Morgan and Dr Roberta Sonnino have just received as winners of the «Outstanding )mpact in Public Policy». We all ought Kevin and Roberta a lot regarding school feeding programme, public procurements and the public plate as driver of the local food system. They are developing expertise for better governance of the food system. Kevin is himself chairing the Bristol local food council. They are both very active in many networks, among which the AESOP «sustainable food planning» or Pure Food / Food links. They are also members of the «food-for-city» community for quite a while, on which they have made several contributions. And they are dully quoted in the «Food, agriculture and cities» paper ゅpage なにょ: http://www.fao.org/fileadmin/templates/FC)T/PDF/FoodAgriCities_Octにどなな.pdf 
« Food systems researchers Kevin Morgan and Roberta Sonnino at the University of Cardiff identify a new 
food equation delineated below that has been developing since before the food price crisis of はねねぴ-ふ. Morgan 
and Sonnino suggest that this new food equation is the product of the following five disquieting trends that 
have emerged in the past decade: 
- higher and more volatile prices – food price surge of はねねぴ-はねねふ; 
- changing consumption patterns from び billion to ぶ billion may be equivalent to billion in terms of changing 
demand for meat and dairy products in  
developing countries; 
- food security now officially a matter of national security; 
- effect of climate change on agro-systems; 
- growing conflicts on natural resources including land, water, forests, etc» ) believe ) can give them a big applause on behalf of all the «food-for-cities» community. )f you want to greet them, you may use the forum below the video. http://youtu.be/ねSFBbはgWhoY Best wishes to Kevin and Roberta for pursuing their inspiring research ». 

Figure ねな. Mail d’annonce de récompense de R. Sonnino et K. Morgan écrit par J. Custot, 
coordinateur du programme « Food for the Cities » de la FAO, le なば mai にどなぬ. 

Le contenu de ce mail est emblématique des liens étroits qui s╆établissent entre recherche et action sur la thématique alimentaire. Ceci à tel point que J. Carey, consultante britannique impliquée dans ce mouvement a fait remarquer lors du meeting transnational du réseau Urbact « sustainable food in urban communities » ゅchapitre ぬ et のょ à Lyon en にどなね que la plupart des personnes abordant la question de l╆alimentation et des villes étaient des universitairesにのね.  Ce champ de recherche semble porter intrinséquement les germes d╆une recherche nécessairement engagée. Ainsi, suite à l╆accueil de la conférence annuelle de l╆AESOP en にどなぬ à 
                                                             

にのね « most of the people talking about food and cities are academica. (aving something practical is important, it is an incredible valuable tool » ゅJ. Carey, どぬ.どは.なねょ. En disant cela elle souhaitait souligner l╆importance novatrice des travaux menés au sein d╆Urbact qui a développé des réflexions opérationnelles sur le sujet ゅpar les acteurs eux-mêmesょ. 
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Montpellier, B. (ubert, président d╆Agropolis a réalisé, de manière emblématique, l╆engagement que signifiait l╆investissement nouveau de cette question par l╆)NRA, en indiquant dans ses discours de clôture : « now we are commited ». Comme il l╆a précisé à la suite de ce propos, ce sujet nécessite une réflexivité sur l╆influence du chercheur et sur le savoir produit : « we commit 
ourselves in the process of knowledge production. (ow do we accept we are actor of change and 
not hide behind the curtain? ».  に.に.に )mplication du chercheur : éléments de réflexivité Ce développement s╆appuie sur l╆enquête menée auprès des chercheurs de l╆Urban Food 
Planning ainsi que sur des éléments issus de notre expérience personnelle au cours de ce travail de rechercheにのの. Nous avons rencontré une forte demande d╆interaction avec les acteurs des territoires, notamment quand le sujet a commencé à être plus présent en France à partir de la fin de l╆année にどなに ゅchapitre ねょ et également en raison de notre implication en tant que « local expert » dans le programme européen « sustainable food in urban communities » ゅAnnexe なょ à Lyon à partir de にどなぬにのは ゅchapitre ね et のょ. L╆utilité sociale du sujet génére des sollicitations qui nous ont amenés à nous questionner sur notre interaction avec les acteurs de terrain et ses conséquences pour la recherche produiteにのば. Nous présentons ici une approche réflexive sur le statut et l╆expérience du chercheur dans l╆analyse du croisement entre le fait et l╆enjeu alimentaire et les problématiques d╆aménagement et de développement territorial.   
Le chercheur diffuseur Le caractère émergent de la recherche menée, qui s╆inscrit dans le champ de l╆Urban Food 
Planning, a fait successivement alterner un état de décalage et de congruence avec les acteurs sur le terrain lyonnais analysé dans les chapitres ぬ et の et les acteurs rencontrés à travers les diverses collaborations mises en place au cours du travail de recherche. D╆une part, le sujet alimentaire entre en résonnance avec la société et le travail de recherche s╆inscrit donc dans un contexte o‘ s╆exprime une forte attente sociale. D╆autre part, l╆appréhension du fait alimentaire comme élément d╆une action publique territoriale ゅchapitre のょ était au départ du travail de recherche peu perçue en ces termes par les acteurs ゅchapitre ぬょ. Ainsi, les acteurs ont présenté un intérêt d╆éclairage sur cette appréhension. Cet intérêt s╆est fait plus fort lorsque l╆appréhension a commencé à être formulée et diffusée dans les territoires à partir de にどなに ゅchapitre ねょ. Sur ce champ précurseur, le chercheur acquiert un statut d╆informateur face aux attentes des acteurs sur un sujet neuf.  
                                                             

にのの Nous reprenons notamment ici les éléments d╆une communication réalisée avec A. Tabourdeau dans le cadre du séminaire doctorant « Méthéogéo » du laboratoire Pacte-Territoires du ば juin にどなに : « Au croisement recherche-action ». Ce séminaire explorait les frontières entre monde de la recherche et monde de l╆action. Cette communication s╆intitulait « Outils territoriaux, sujets au cœur de l╆action et instrumentalisation de la recherche ». にのは Le programme européen Urbact « sustainable food in urban communities » a rassemblé など villes européennes entre にどなに et にどなの pour réfléchir et développer sur leurs territoires respectifs des stratégies pour améliorer la durabilité de leurs systèmes alimentaires. La ville de Lyon, retenue dans le programme, nous a demandé de participer à celui-ci sur une mission d╆expertise et d╆accompagnement des réflexions menées ゅ« local expert » dans le jargon du programme européenょ. にのば L╆autoréflexicité présentée ici s╆inscrit dans un « argumentaire méthodologique » ゅOlivier de Sardan, にどどど : ねにのょ. Si elle ne vise pas une « exaltation de la subjectivité » ゅOlivier de Sardan, にどどど : ねねにょ, elle s╆exprime « dans le texte » ゅOlivier de Sardan, にどどど : ねなばょ car, dans le cadre de ce sujet émergent, l╆interaction avec les acteurs de terrains a des conséquences sur « l╆objectif de connaissance » ゅOlivier de Sardan, にどどど : ねねにょ. 
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Ainsi, lors des entretiens menés avec les acteurs ゅAnnexe ぬょ, les rôles étaient parfois inversés puisque nous devenions une personne porteuse d╆informations ゅchapitre ぬょ. Nous nous retrouvions par exemple à diffuser des informations sur une thématique nouvelle que nous venions justement tester auprès des acteurs. En échangeant avec le Chercheur du Royaume-Uni sur cet état d╆attente des acteurs au cours des entretiens, il m╆a répondu très pragmatiquement qu╆il fallait accepter ce statut d╆informateur: « you have to accept this burden, this double role, 
that you are both a researcher seeking information and also a bearer, that you are bringing in 
information in the cities about what's going on in other cities, which they have a hunger for, they 
have a hunger for that information. )t seems to me that we have to play both these roles ». Ceci renvoie au « devoir de cité » de L. Febvreにのぱ, soit le devoir des scientifiques de restituer des éléments au collectif. Cette « faim d╆information » auquel le chercheur britannique fait référence s╆est également traduite par l╆expression d╆une demande spécifique d╆éclairage de la part des acteurs lors de nos interventions. Le chercheur était appréhendé par les acteursにのひ comme la personne cadrant la problématique du débat et apportant des informations permettant une forme de benchmarking territorial. )l est aussi convoqué pour sa position de neutralité. Le chercheur néerlandais cite une situation croisant ces éléments. Ces éléments l╆ont amené à formater son discours par rapport aux attentes des acteurs : 
 

« ) am involved in the Amsterdam food movement […]. And ) had the opportunity to give the 
opening speech at the meeting when the movement was institutionalized more or less […]. They 
were looking for someone who could present something which was not divisive. ) didn't know 
that in the beginning but they heard my reflections under New York experience. New York is 
always exemplare for Amsterdam. )n that New York speech that ) gave three or four times for 
different audiences there is lots of personal experience and a lot of feelings involved, that's what 
they liked, some kind of enthusiasm. ) also tried to put it in a format that would be helpful for 
them to use it as a kind of a foundational element and that's how it worked actually. Because 
there is so much skepticism. When they first asked me they were also afraid of me being too 
much sceptical a scientist. ) did the New York speech in a format that ) thought would be useful 
for them and that it is exactly how it worked out for them. )t was useful because it implicitly 
presented all the goals that they are also trying to conceal. They were relieved. […]. « Okay 
that's what ) wanted to hear ». So ) gave them examples from New York which were very 
successful in that respect. )f it happens in cities like New York then we can really decrease our 
environmental footprints. They were very much relieved. » ゅChercheur Pays-Basょ. 

 Lors d╆une intervention réalisée dans le cadre du séminaire de clôture du programme Rururbal en にどなな, la commande était de faire une intervention d╆ouverture pour engager une réflexion sur des perspectives d╆action ultérieures. La présentation s╆est articulée autour de cas d╆expériences internationales plus avancées en matière de prise en compte de la question alimentaire par les collectivités, de concertation territoriale autour de l╆enjeu alimentaire. Cette présentation a été construite par rapport à l╆auditoire présent et aux observations réalisées au 
                                                             

にのぱ Le géographe L. Gwiazdzinski y fait référence dans l╆interview disponible en suivant ce lien :  https://www.ujf-grenoble.fr/actualites/にどなね-なに-など/boite-questions-luc-gwiazdzinski にのひ Cette remarque s╆appuie sur l╆observation de la « commande » d╆intervention formulée par les acteurs lors de nos interventions pour la clôture le séminaire de clôture du programme européen Rururbal à Barcelone en novembre にどなな, le séminaire « nourrir les villes : quels enjeux et quelles politiques ? » organisé par l╆Agence d╆Urbanisme de Lyon en décembre にどななet du cahier des charges formulé par la Ville de Lyon lors de notre implication dans le programme Urbact « sustainable food in urban communities » à partir de にどなぬ. 
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cours de notre implication dans le programme Rururbal et d╆autres événements o‘ la question alimentaire émergeaitにはど. La présentation de ces expériences s╆est faite dans l╆objectif de leur apporter des éléments de réflexion qui allaient pouvoir leur être utiles. Dans le débat, cela a d╆ailleurs entraîné un positionnement de chacun et des actions menées via RurUrbAl par rapport à ces expériences internationales. Assumant et revendiquant ce rôle d╆informateur auprès des territoires, R. Soninno en appelle même à une recherche-action forte qui puisse être un outil de compréhension des processus à l╆œuvre mais également un activateur de procédures de benchmarking en développant des approches comparatives : « by providing comparative data on urban food strategies, social scientists have a unique contribution to make to the creation of global policy networks that can disseminate best practice, helping to support capacity-building in food securer areas of the world» ゅSonnino, にどどひ : ねぬぬょ. Le chercheur est alors investi d╆une mission d╆utilité publique sur un sujet catalyseur d╆émotions: « considering the magnitude of the food security challenge in the new millenium, city-governments cannot afford to wait too long to gather the kind of data and information they need to improve urban food provisionning. There is an urgent need for action 
research that links the generation of knowledge and its field of implementation » ゅSonnino, にどどひ: ねぬぬょ. Cette implication est attendue par les acteurs: « on a besoin d╆information scientifique qui va permettre d╆informer les politiques » ゅF. Egalにはな, communication au colloque « (ungry City, nourrir les villes de demain », どは.なに.なにょ. Cette position de diffuseur d╆information qui contribue à rendre intelligible le réel ne nous semble néanmoins pas évidente. Elle génère notamment des questionnements sur la posture à adopter face à ces attentes et sur les implications concernant l╆étude d╆un objet en émergence. Le statut d╆informateur pose question sur l╆impact du chercheur dans les mécanismes de cadrage de l╆appréhension du sujet.   
Le chercheur perturbateur ? Ce travail de recherche, tel que formulé initialement et présenté à la région Rhône-Alpes, comportait une dimension opérationnelle. )l était ainsi mentionné dans le projet que « cette observation doit pouvoir nourrir une force de propositions et conduire à explorer les voies et moyens d╆une action collective et d╆une politique publique de l╆alimentation pour les acteurs locaux, dans le contexte des régions urbaines européennes » et qu╆ « une approche « micro » s╆impose, sur quelques terrains bien contextualisés, y compris en recherchant le partenariat de réflexion avec les acteurs concernés ». Financé par une collectivité territoriale, le cadre initial du travail de recherche s╆inscrivait dans une perspective de développement de liens à l╆action. Si le 
                                                             

にはど Ces observations ont pu être réalisées grâce au secrétaire technique de l╆association Terres en Villes qui nous a permis de suivre les travaux du réseau et participer à l╆avancée des réflexions sur la gouvernance alimentaire en France ゅchapitre ねょ dés le début de ce travail de recherche ゅprogramme Rururbal, Adayg, Pays Voironnais, Réseau Rural Français, ateliers du réseauょ.  にはな F. Egal « a travaillé pendant plus de vingt ans au siège de la FAO sur les problèmes de nutrition et de sécurité alimentaire, et en particulier sur les approches participatives, la promotion des aliments locaux, la gestion des crises et les liens urbains-ruraux.  Elle a travaillé à une meilleure intégration de la dimension alimentaire et nutritionnelle dans les stratégies et projets de développement rural et agricole ainsi qu'à une collaboration plus systématique entre la santé et l'agriculture. Elle a participé à de nombr euses opérations sur le terrain à travers le monde et a appuyé de nombreuses initiatives inter-disciplinaires, dont  Food for Cities. Très engagée dans les processus de concertation inter-institutionnelles, et notamment le UN Standing Committee on Nutrition et le mouvement SUN,  Florence Egal reste très active et présente dans son milieu et participe à de nombreuses conférences et formations dans le domaine de la nutrition et de la sécurité alimentaire » ゅsource : http://www.chairedi.fsaa.ulaval.ca/formation/ecole-dete-にどなね/conferenciers/, consulté le どひ.どの.なのょ. 
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chercheur en sciences sociales participe de fait à l╆émulsion de l╆éprouvette qu╆il analyse, cela pose tout de même question pour un travail de recherche s╆intéressant aux conditions d╆émergence d╆un phénomène. En effet, par son statut d╆informateur, le chercheur ne participe-t-il pas à construire les cadres d╆appréhension de l╆émergence d╆un phénomène, à façonner ici la formulation d╆une problématique territoriale ? Lors d╆un entretien j╆ai ainsi pu entendre un enquêté dire : « ce que vous proposez », en se référant au mail de présentation de mon travail de recherche. Les demandes en termes de cadrage du débat de la part de nos interlocuteurs lors de nos interventions posent également question. Ce cadrage du débat n╆a-t-il pas un rôle non négligeable dans la formulation de celui-ci ? Ces questions se sont d╆autant plus fait sentir à travers les sollicitations diverses que nous avons reçues sur la fin de ce travail et lors de notre implication dans le programme Urbact « sustainable food in urban communities ». Nous avons ainsi fait face à des réactions des acteurs qui nous ont posé question concernant la diffusion d╆un regard nourricier sur les territoires tel que porté par le champ de l╆Urban Food Planning : « grâce 
à vous, on réalise que […] » ゅPrésident de l╆Agence d╆urbanisme de Nantesょ, « on a de la chance de 
vous avoir avec nous » ゅmembre du LSG Urbact Lyonょ, « n╆hésite pas à mettre le doigt là o‘ il faut, 
pour que ça secoue » ゅAgriculture な, Agence Urbaにはにょ, « il faut absolument que vous rencontriez 
notre élu pour que vous lui expliquiez votre travail et que ça lui fasse émerger des questions » ゅRelations internationales, GLょ. Depuis にどなぬ, nous recevons régulièrement des demandes d╆intervention de la part de territoires ou de structures qui organisent des journées de réflexion sur la thématique alimentaire. La façon dont les termes du débat sont posés nous donne l╆impression qu╆un « discours construit » circule mais qu╆il nous manque les clés de compréhension de sa structuration initiale ゅchapitre ねょ. Les termes semblent repris de façon générique. Ainsi, les éléments qui ont été produits par Terres en Villes ゅTEVょにはぬ sur la question de la gouvernance alimentaire, les interventions présentant notre problématisation du sujet ゅeffectuées notamment via TEVょ, le livre blanc sur la gouvernance alimentaire auquel nous avons également participé ゅchapitre ねょ constituent autant d╆éléments qui circulent au sein des territoires. Nous nous posons la question de savoir dans quelle mesure ils façonnent l╆appréhension de la question par les territoires, notamment au vu des difficultés initiales d╆appréhension du sujet par les acteurs ゅchapitre ぬにはねょ. N╆y-a-t-il pas ici un risque de formulation d╆une appréhension générique de la question alimentaire dans les territoires ? Quelles conséquences cela aura-t-il dans la formulation d╆une éventuelle action territoriale autour de l╆alimentation ? Une tension nous semble se dégager ici entre logique d╆action et logique de recherche que retraduit P. Muller à propos des experts :  
 « Les experts produisent donc les outils intellectuels ゅcognitifs et normatifsょ qui confèrent une forme d╆inéluctabilité aux nouvelles politiques, parce qu╆elles sont appuyées sur un décryptage de l╆état du monde et de ses transformations […] ce sont eux, en particulier, qui fabriquent les algorithmes constituant la pierre angulaire sur laquelle pourront s╆appuyer les stratégies de légitimation des nouvelles politiques » ゅMuller, にどどの : なぱねょ.  
                                                             

にはに Propos tenu lors d╆une discussion autour de mon intervention au sein du séminaire « nourrir les villes : quels enjeux et quelles politiques ? » organisé par l╆Agence d╆urbanisme de Lyon en にどなな. Ces propos découlent de l╆entretien réalisé avec la directrice d╆études nature et agriculture de l╆Agence, en charge de l╆organisation de ce séminaire. Cet entretien avait amené au constat de raisonnements trop cloisonnés, par « silos » sur la question alimentaire et de sa réduction à une approche très agricole. にはぬ Terres en Villes est une asassociation paritaire entre élus intercommunaux et responsables agricoles développant des réflexions et des actions sur l╆agriculture périurbaine en France. にはね On verra notamment le cas de la chargée de mission espaces naturels et agricoles, membre de Terres en Villes, et dont l╆appréhension de la question de la gouvernance alimentaire développée au sein du réseau n╆a pas été évidente : « dans Terres en 
Villes on parle d╆alimentation et pour moi ça a toujours été un ovni, on objet … sous quel angle l╆attaquer, sous quel biais le maîtriser et 
comment m╆en sortir, qu╆est-ce que ça pouvait signifier derrière ces exemples de gouvernance alimentaire » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ.  
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En résonnance avec le rôle d╆« eye-opener » ゅchercheur Pays-Basょ sur une problématique oubliée par les territoires que porte l╆Urban Food Planning, une chercheuse du champ des food studies fait part de l╆engagement de sa recherche à participer à lever le voile jeté sur l╆interconnaissance entre les acteurs tout en s╆interrogeant sur la signification éventuelle de ceci en termes de prise pouvoir :  
 « This is what my PhD is about, and it has been a journey of negotiating a commitment to ╅follow╆ the social relations of three different places of coffee production with the constant self-questioning of how my choices are determined by my position as a researcher-activist, while also wondering how this research can contribute to everyone getting to know each other so that they all benefit. So far ) am impressed by the extent to which inequities within coffee networks are related to people not knowing the experiences of other people; ) am thinking that following the thing, and talking about the moral economies of ╅mixing╆ cultures through food puts the researcher in an incredible position of power to create spaces of interaction » ゅCook et al., にどなど : ななはょ.  
 Bien que nous ne saisissions pas la question de notre intervention éventuelle dans les mécanismes de prise de conscience sur le fait alimentaire dans les territoires ゅchapitre ぬょ en termes de prise pouvoir, ceci fait écho à ce que nous avons pu ressentir sur le terrain et peut également s╆appréhender en ces termes là. Le chercheur néerlandais nous a fait part de son rôle dans l╆émergence du sujet alimentaire sur l╆espace métropolitain d╆Amsterdam. )ci, il apparaît comme un acteur non négligeable et assumant ce rôle de connecteur entre acteurs:  
 

« Three years ago, and ) was part of that discourse, the municipality of Amsterdam took the 
initiative to initiate a new concept which is called « Amsterdam Metropolitan Region » which 
encompasses all of the cities around Amsterdam. There was a discussion about the economic 
drivers of that region. )n the end, with some colleagues we managed to get food as an important 
economic driver in that report. One of the consequences was that for the first time a survey was 
made on the functioning of the food system in that region which proved what we all supposed, 
that there was a complete separation between the production and the consumption of food. All 
of the food which is produced in the metropolitan Amsterdam region is all exported and the 
food that we use is imported. This was a real eye-opener, and it started lots of actions as the 
first food regional strategy, Proeftuin Amsterdam. ) follow that one closely, particularly in the 
last two years. ) meet lots of the people with my role of course and ) tell them stories and ) try to 
influence them and particularly ) create lots of links between people in that circle. That's what ) 
did » ゅChercheur Pays-Basょ.  

 De façon plus marquée et rappelant le sentiment de mission d╆utilité publique que l╆objet alimentaire peut susciter, ). Cook met en avant la nécessité de générer, susciter un sentiment empathique pour faire du liant entre les acteurs au regard de l╆enjeu alimentaire: « we have to undertake research that might allow ourselves and our readers – as much as this is possible – vividly to appreciate the lives that others live partly because of us » ゅCook, にどどは: ははどょ. Au-delà de la contribution au débat concernant les moyens d╆analyser conjointement production et consommation, son article fait ressortir une posture particulière du chercheur vis-à-vis de cet objet de recherche qui implique le chercheur, son auditoire et ses enquêtés. Si le positionnement engagé des food studies est assumé, il n╆en n╆est pas moins questionné de façon réflexive, notamment sur le rôle de cette recherche et ses significations plus larges concernant le rôle d╆acteur qu╆endosse alors le chercheur. Une chercheuse s╆interroge ainsi: « )sn╆t that what we╆re 



Chapitre に  にぬぬ 
trying to do ... ? Get people to think about where things come from? Get them to have the kind of ╅embodied╆ experience )an mentioned in the ╅Following╆ piece? Get them to feel, and care, and take responsibility? Sure. ) guess we are » ゅCook, にどなど : などばょ. Le chercheur se retrouve partie prenante d╆un mouvement de changement du système en place. Le chercheur britannique indique qu╆il a participé au montage du réseau Sustainable Food Citiesにはの et qu╆indirectement, à travers celui-ci, il ambitionne de changer la scène de  la gouvernance alimentaire, aujourd╆hui dominée par les acteurs plutôt privés :  
 

« )'ve put it together with the Soil Association […]. )t's a self-help network, we exchange ideas. 
But it's also a political network to raise the profile of the city in the food policy arena. […]. 
Suddenly big companies realise these cities are working together: « these guys have some 
power, we never realised it before ». That begins a theory of change, we are creating new 
institutional players » ゅChercheur Royaume-Uniょ.  
 Cette forme de recherche peut avoir des conséquences sur le social, modifier l╆objet de recherche. Dans la conclusion de leur article C. Deverre et C. Lamine soulignent à propos des systèmes agroalimentaires alternatifs que :   

 « )l apparaît que le thème est structurant dans certaines revues, de manière probablement disproportionnée par rapport à l╆importance quantitative de ces systèmes dans le paysage agroalimentaire. On peut d╆ailleurs se demander à considérer le nombre de chercheurs, qui en France désormais autant que dans d╆autres pays industriels, s╆intéresse à ces systèmes, quel est l╆effet sur le développement des systèmes eux-mêmes ? On doit aussi se questionner sur l╆impact de la visibilité sociale majeure des mouvements somme toute marginaux sur les systèmes agroalimentaires dominants » ゅDeverre & Lamine, にどなど : はばょ.   
 Le chercheur des États-Unis pointe également ce biais de déformation de la réalité lié à une forme de survalorisation par les écrits des chercheurs. )l décrit ici le décalage entre la façon dont les exemples nord-américains de villes menant des politiques alimentaires sont fortement médiatisés alors qu╆en réalité l╆ambition holistique alimentaire n╆est pas forcément présente chez les acteurs ゅchapitre ねょ : « )t is also happenning less than it appears to be happening in cities 
in the US and Canada. Even in cities that have big plans, when you talk to the head of agencies they 
are « siloed ». Often the policies and plans emerge simpl from a council member or the mayor and 
they don't integrate necessarily in the city government » ゅChercheur États-Unisょ. Le chercheur britannique nous livre un autre témoignage intéressant dans cette lignée. Celui-ci porte sur la façon dont la recherche peut mettre la lumière sur des objets, les faisant passer d╆un état de marginalité à un état de centralité. )ci, la recherche a contribué à la promotion professionnelle d╆un acteur et à la promotion des politiques d╆approvisionnement alimentaire en restauration collective :  
 

« There is another question which has often … perplexed me. When you work with advanced 
case studies; lets take for example … we looked at some municipalities and we identified three 
leading municipalities in Scotland, England and Wales. We've built up very close relationship, 

                                                             

にはの Le réseau Sustainable Food Cities, naît au Royaume-Uni le なに octobre にどなな, réunit les villes britanniques s╆engageant pour un système alimentaire plus durable dans une approche globale. Ce réseau qui vise une meilleure synergie entre les initiatives développées au sein des villes ainsi qu╆une dissémination des bonnes pratiques est cité par K. Morgan comme : « the most ambitious urban food programme ever created in the UK » ゅにどなね :ななょ 
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some would say too close. We wrote about them, we took them out of the municipal world and 
we put them on the international stage in the academy. Suddenly researchers from around the 
world were going through these case studies and said « you are famous ». And suddenly our 
case studies, people … ) saw one of them recently, he got promoted from the head of catering in 
his municipality to the head of catering policy in the Scottish government. ) said « ) am very 
happy for you ». And he said that « none of this would have happened to me without you ». ) said 
« was it good ? ». And he said « ) am very proud but ) could never have done this had you not 
written about this » » ゅChercheur Royaume-Uniょ.  

 La publication scientifique d╆une analyse d╆un cas d╆étude a le pouvoir de propulser celui-ci en véritable cas emblématique. Les villes de Toronto, de New York, de Belo (orizonte, d╆Amsterdam et d╆Utrecht ont ainsi fait l╆objet de premières études par les chercheurs de l╆Urban 
Food Planning et à ce titre, reprises en cas exemplaires, autant par les chercheurs que les acteurs ゅMorgan, にどどひ et にどなぬょ. Nous avons ainsi pu constater le décalage existant parfois entre ce statut de cas emblématique et la réalité de la situation. Par exemple, à Bristol au Royaume-Uni une importante communauté d╆activistes alimentaires contribuait à donner une certaine visibilité au sujet alimentaire. C╆est notamment à Bristol qu╆a été publié le premier diagnostic alimentaire territorial au titre marquant ゅCarey, にどななにははょ, pouvant là aussi avoir un rôle d╆ « eye-
opener ». Le cas est repris et cité en cas exemplaireにはば. Au démarrage du programme Urbact « sustainable food in urban communities », Bristol qui fait partie des dix villes sélectionnées est identifiée par les autres villes comme la ville ayant la réflexion la plus aboutie sur le champ. Néanmoins, au cours du programme, la réalité s╆est révélée bien différente. Non seulement les représentants de Bristol ont fait part de leurs difficulté à faire véritablement émerger ce sujet à l╆agenda publicにはぱ mais également, les autres villes se sont rendu compte qu╆elles n╆étaient pas tant en retard sur les actions développées à Bristol. La différence étant qu╆une appréhension du sujet s╆y était formalisée un peu plus en avance par rapport aux autres villes impliquées et que par conséquent, un discours plus structuré avait pu s╆y développer. Le développement des politiques alimentaires dans les grandes agglomérations citées comme leaders par les écrits des chercheurs de l╆Urban Food Planning s╆est fait à partir d╆un processus de benchmarking entre collectivités à partir des écrits des chercheurs qui ont contribué à diffuser activement ces informations dans le milieu des praticiens. Ainsi, le chercheur britannique relate son rôle d╆activateur du pouvoir des villes sur leur système alimentaire à travers la mise en circulation des informations relatives aux expériences menées ailleurs :  
 

« So then ) began to change my conversations from public procurement people to the urban 
elite, the politicians the urban planners in the city. And, what surprised me most is that they 
were completely unaware of their power over the food system. They initially began by « we 
cannot control the food system ». So then ) began another « labour of love » project on cities, 
using my network. One of the assets an academic has, an older academic like myself, is really 
that they know a lot of people in lots of countries, all over the world. We have international 
networks so ) began to use these networks to study different cities: New York, Vancouver, 
Toronto. ) used some of these examples to show cities what other cities were doing. That's the 
methodology of learning, of « seeing is believing » we call it. Sometimes the city say « we cannot 

                                                             

にはは Rapport de J. Carey, にどなな, « Who Who Feeds Bristol ? Towards a resilient food plan » :   http://www.bristol.gov.uk/page/environment/food-policy-bristol-and-food-charter. にはば Nos interventions s╆appuyaient d╆ailleurs régulièrement sur ce cas. にはぱ Ceci est confirmé par l╆analyse réalisée par J. Carey ゅにどなぬょ. 
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do that, it is impossible » and we say « look this city has done it so… » » ゅChercheur Royaume-Uniょ. 

 Ainsi, ces éléments posent question sur la façon dont les chercheurs peuvent en même temps être des acteurs indirects de l╆émergence du sujet alimentaire dans les territoires. En échangeant de manière informelle avec les représentants de Bristol dans le programme Urbact, ceux-ci m╆ont fait part du rôle joué par K. Morgan dans la mise en place du Food Policy Councilにはひ, considéré comme le premier Food Policy Council monté en Europe et à ce titre, exemplaire. En にどなど, les acteurs étaient à la recherche d╆un système permettant de mettre en lien les acteurs publics sur la question de l╆alimentation. K. Morgan leur a alors parlé de l╆expérience des Food Policy Council nord-américains et le « Sustainability manager » du service « Sustainable City & Climate Change » de la ville de Bristol ゅBristol City Councilょ nous a rapporté que ceci avait compté dans la mise en place d╆un Food Policy Council pour répondre à leur besoin de connecter les acteurs du champ de l╆alimentation: « K. Morgan, our « gourou » [rire] said « have a look to the 
Food Policy Council in north-america ». […] We decided that this was the kind of structure we 
wanted ». Le terme de « gourou » ici ne nous semble pas être seulement anecdotique, mais révélateur du rôle que les chercheurs peuvent endosser concernant les sujets traités dans les territoires. Ceci implique de s╆interroger sur l╆expertise apportée et sans aucun doute, sa finalité. Par exemple, sur la fin de ce travail de recherche nous avons commencé à recevoir des sollicitations de la part d╆acteurs du système alimentaire qui portaient un intérêt pour la recherche menée. Dans ce cadre, le travail de recherche peut être appréhendé par les acteurs comme un élément de justification de projets qui peuvent apparaître comme vertueux mais non nécessairement liés aux finalités du travail de recherche ゅFigure ねにょ.  De : [société de transformation de fruits et légummes bio] Envoyé : ven. ぬな/など/なね どぱ:にに À : carolinebrand@hotmail.fr Bonjour, Nous travaillons dans une légumerie. Nos produits sont à destination des cuisines centrales, nous travaillons exclusivement avec des agriculteurs […] certifiés Bio ou non. Je me permets de vous contacter pour savoir s╆il est possible de consulter votre thése. Cela peu nous être utile pour argumenter sur la nécessité de la mise en place d'une filière bio et ou locale dans la restauration collective. Merci d'avance [société de transformation de fruits et légummes bio] 

Figure ねに. Mail d’intérêt d’un acteur du système alimentaire pour le travail de recherche mené. 

Le difficile pas de deux du chercheur-acteur Si les chercheurs de ce champ sont aussi des acteurs de son développement, l╆équilibre du positionnemment n╆est pas évident à tenir.  Nous avons vu que les chercheurs s╆inscrivent dans le paradigme du développement durable et dans des modèles de pensée plutôt alternatifs concernant le système alimentaire. L╆inscription 
                                                             

にはひ Les Food Policy Council sont des organes consultatif et actif sur la question alimentaire dans les territoires. On développe une présentation et une analyse de ces structures dans le chapitre ね. 
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dans des modèles de pensée plutôt alternatifs limite pour l╆instant l╆ouverture des réfléxions au champ des acteurs issus du monde conventionnel du système alimentaire. Dans les manifestations du groupe thématique « sustainable food planning » de l╆AESOP, l╆étude des systèmes alimentaires urbains se focalise principalement sur les formes commerciales de l╆agriculture urbaine, les formes de commercialisation en circuits de proximité, les mouvements de consommation issus de la société civile, sur les coopératives alimentaires, les détaillants alimentaires, les marchés urbains ゅbio, fermier, traditionnelsょ et leur rôle dans les stratégies alimentaires urbaines. Quelques études présentées portent sur les filières d╆approvisionnement plus classiques ゅAESOP Montpellier en にどなぬ notammentょ, les marchés de gros par rapport à la logistique urbaine ou les sociétés de restauration collective. Mais, d╆une manière générale, peu d╆études présentées portent sur les acteurs plus conventionnels ou traditionnels du système alimentaire ゅtransformateurs agro-alimentaire, distributeurs, artisans, restaurateurs, etc.ょ et l╆évolution de leurs pratiques. Les quatre chercheurs que nous avons interviewés notent à travers leurs commentaires que ce champ n╆a pas encore été véritablement investi par les chercheurs. Cette relative absence d╆investissement de ce monde d╆acteurs peut s╆expliquer par le fait que les stratégies alimentaires qui se mettent en place dans les territoires ゅet qui sont analysées par les chercheursょ n╆intègrent pas ces acteurs pour le moment ゅchapitre ね et のょ : « the great weakness of these emerging food strategies is that they have yet to explicitly address the issue of supermarket power » ゅMorgan, にどなね: などょ.  Néanmoins, des études et notre enquête auprès des chercheurs montrent qu╆il y a peut-être là aussi un positionnement qui pose question par rapport aux œillères qui s╆y dessinent. S. M. Broekhof et A. Van der Valk ゅにどなにょ corroborent nos observations sur la focale mise sur les systèmes alimentaires alternatifs. )ls montrent que les chercheurs états-uniens et européens du champ de l╆Urban Food Planning ou de l╆étude des systèmes alimentaires ゅmais ayant publié dans une revue d╆aménagementょ se sont principalement positionnés en faveur du discours alimentaire alternatif. Dans les ぬの articles analysés, publiés entre なひひひ et にどなど, ils relèvent que les chercheurs opposent tout le temps les modèles conventionnel et alternatif. )ls soulignent que ceci empêche d╆envisager un éventuel croisement, une « troisième voie » : « will the diverging systems of food evet meet ? Few authors bother about answering the question […] so far planners have largely ignored the option of a synthesis » ゅBroekhof & Van der Valk, にどなに : ねどど-ねどなょ. Leurs résultats ont été approuvés par cinq chercheurs du champ des deux contextes géographiques analysés, auxquels ils ont présenté leurs résultats : « the interviews corroborate the hypothesis of the predominance of two contrasting discourses and the existence of an un-bridgeable gap » ゅBroekhof & Van der Valk, にどなに : ねどなょ. )l faut néanmoins rappeler que certains chercheurs de la mouvance avaient mené des recherches sur les acteurs plus conventionnels du système alimentaire et la porosité des frontières entres « mondes de l╆alimentation » ゅSonnino & Marsden, にどどは ; Morgan et al., にどどひょ. Ainsi, certains chercheurs notent un intérêt en développement des chercheurs pour le monde des acteurs plus conventionnels du système alimentaire et l╆importance de s╆ouvrir à ce monde : 
 

« ) think everybody realises that it is very important to have some integration between the 
small-scale food production and larger conventional food production. This is a relatively new 
area for planners in a relatively new field. There is more and more interest and research on 
those linkages between the conventional and alternative food system » ゅChercheur États-Unisょ.  
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« ) come myself from the alternative, but ) am very critical of it because it's a niche, it stays 
middle-class. )t enjoys being alternative. )'m not interested in being alternative; ) want to work 
the mainstream system » ゅChercheur Royaume-Uniょ.  

 L╆importance de l╆enjeu du « scaling-up » chez les chercheurs de l╆Urban Food Planning amène à une ouverture à ce monde d╆acteurs. Mais, le positionnement n╆est pas encore acquis chez les chercheurs, notamment en raison du pouvoir de ces acteurs et de la perception d╆un système trop compliqué à changer de l╆intérieur : « so far up-scaling meets with un-surmontable problems. These pertain to global trade mechanisms, logistics, distribution, knowledge, deep rooted cultural habits, food provenance and corporate power. So the proponents of the alternative discourse […] cannot see any substantial changes in the performance of the market system and global trade mechanisms » ゅBroekhof & Van der Valk, にどなに : ねどな-ねどにょ. Le chercheur canadien est notamment resté reservé par rapport à cet éventuel investissement de ces acteurs : 
 

« Est-ce qu'il y a des perspectives d'aller voir les grands acteurs du système conventionnel comme les distributeurs? Certains sont intéressés par ça… Mais pas nécessairement en termes 
de collaboration de travail. Non, je pense que c'est vraiment plus une question d'alternative. 
Donc il y a une certaine méfiance. Même au sein des chercheurs ? Non, ils essaient de 
comprendre mais pas de collaborer avec, être financé par un gros supermarché pour essayer de 
comprendre comment …. K. Pothukuchi travaille sur la présence ou non présence de différents 
marchés y compris des supermarchés, ça ne veut pas forcément dire les grandes surfaces 
énormes, mais … Est-ce qu'on peut dire que le « food system planning » est plutôt dans les modèles alternatifs ? … Largement, largement je dirais » ゅChercheur Canadaょ. 

 Si les chercheurs développent des collaborations avec les acteurs du système alimentaire alternatif, le chercheur canadien se montre très réservé en ce qui concerne la réciproque avec les acteurs conventionnels. L╆anticipation d╆un risque d╆instrumentalisation de la recherche est présente même si certains pointent la nécessité de réfléchir à des voies de collaboration : « how 
to be compassionate with the worst stakeholders ? » ゅR. Gottlieb, AESOP Montpellier にどなぬょ. Mais en même temps, comme nous l╆avons vu dans le chapitre な, l╆accès aux données et à ces acteurs du système alimentaire est compliqué. Ainsi, dans le cadre de l╆enquête sur la restauration lyonnaise, nous avons souhaité rencontré un représentant de l╆association de restaurateurs des Toques Blanches Lyonnaises. Ceci n╆a jamais été possible, malgré de nombreuses tentatives auprès des deux présidents successifs de l╆association. Les portes qui étaient jusque-là fermées se sont soudainement ouvertes lors de notre rencontre avec le comité RぬAPにばど. Le comité souhaitait avoir des informations sur l╆enquête menée sur la restauration lyonnaise et me proposer de mener une étude sur l╆utilisation des produits locaux par les restaurateurs. La recherche les a intéressé à partir du moment o‘ elle servait également leurs intérêtsにばな : « qu╆est-
ce qu╆on peut faire pour abonder dans votre thèse et permettre du développement économique 
derrière votre rapport ? » ゅDirectrice RぬAP, にぬ.どの.なにょ. Ce même comité RぬAP que j╆avais 
                                                             

にばど Le comité RぬAP est une association de la région Rhône-Alpes née en なひぱは du partenariat entre les trois chambres consulaires régionales : Chambre Régionale d╆Agriculture, la Chambre Régionale de Commerce et d╆)ndustrie et la Chambre Régionale de Métiers. Elle vise à mieux structurer une filière alimentaire régionale et à assurer le développement à l╆extérieur du territoire et notamment à l╆international des entreprises du secteur.  にばな Cette proposition d╆étude relevait d╆une collaboration entre l╆association des Toques Blanches Lyonnaises et du comité RぬAP. J╆étais donc invitée à présenter mes résultats sur la restauration lyonnaise aux adhérents puis à rencontrer le président des Toques Blanches Lyonnaises. Le dernier président des Toques Blanches Lyonnaises avait été vivement critiqué par la profession pour un accord passé avec un grossiste alimentaire, Brake France. L╆opération sur les produits locaux visait quelque part à racheter une virginité pour l╆association des Toques Blanches Lyonnaises. 
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rencontré une année auparavant ゅにぬ.どの.ななょ s╆était d╆ailleurs étonné à l╆époque que je ne sois pas en doctorat sous contrat Cifre. Sans implication dans le fonctionnement de ces acteurs, la directrice de ce comité était dubitative quant à l╆accessibilité aux informations nécessaires. Ecueil que nous avons effectivement rencontré lors du déroulement de notre enquête sur les acteurs du système alimentaire ゅchapitre なょ.  On a vu que la particularité de l╆objet de recherche alimentaire générait une recherche fortement liée à l╆action. En devenant acteur, certains chercheurs adoptent parfois une posture qui peut se révéler problématique par rapport aux enjeux qui se nichent dans l╆étude de l╆enjeu alimentaire. La réduction de l╆appréhension du fait alimentaire dans les territoires aux systèmes alimentaires alternatifs semble potentiellement pouvoir entrer en contradiction avec l╆enjeu porté par l╆Urban 
Food Planning de réfléchir à la question alimentaire territoriale. On voit ici l╆équilibre compliqué à maintenir entre enfermement dans un cadre d╆appréhension trop alternatif, velléité d╆ouverture et conditions d╆enquêtes scientifiques. Dans l╆esprit des perspectives de travaux du chercheur néerlandais, nous avons fait le choix dans ce travail de nous pencher sur les interfaces à penser avec le système conventionnel :  
 

« What ) am particularly interested at that moment from a professional perspective is trying to 
find interfaces between the alternative and the conventional worlds and see if we can make 
small openings. )t's very difficult ) realise but it's very tempting. […]. ) don't study yet the actors 
of this food system but that's my next step. After two years ) have explored the world of the 
alternative food system, it has been very interesting but something is missing of course because 
) told you ) am particularly interested in interfaces. So as to be effective in that domain ) must 
also know much more about the other world which have been completely ignored so far. But 
now my intellectual developments have gone so far that ) can easily put away my sentiments for 
the conventional agriculture. ) am about to explore the world of the Westland, where ) come 
from. That's the next step in my intellectual career ) want to get to know that much better in 
order to be able to develop productive ideas about interfaces between those two worlds. And ) 
think there are some windows of opportunity at the moment. There are some people in the 
conventional agricultural world who are interested because they need to change, they 
desperately need to change their image, particularly in the Netherlands. They want to have a 
green image. ) want to know whether or not that other world can be a threat in the longer term 
» ゅChercheur Pays-Basょ.  

 Comme indiqué dans les propos du chercheur néerlandais, il nous semblait que ce monde d╆acteurs est susceptible d╆évoluer face aux pressions exercées par le développement de formes alternatives au fonctionnement du système alimentaire en place et le discours sur la durabilité.  Ce qui nous intéressait dans l╆analyse de ces acteurs était d╆envisager les pistes de collaborations à éventuellement mettre en place entre acteurs du système alimentaire et acteurs du monde de l╆aménagement et du développement territorial. Mais, en endossant une double casquette d╆apprenti chercheur-acteur au sein du programme Urbact « sustainable food in urban communities », nous avons pu expérimenter les difficultés à tenir ce positionnement d╆ouverture aux acteurs plus conventionnels ゅéventuellement inscrits dans des démarches de durabilitéょ auprès des acteurs. Avec le coordinateur du programme à la ville de Lyon, nous avons martelé l╆importance de penser les articulations et pas les oppositions avec le système conventionnel. Mais, dans la réalité, nous n╆avons pu véritablement engager des collaborations avec ce monde dans le temps imparti par le programme ゅchapitre のょ. Dans un premier temps ce positionnement 
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a suscité des vives réactions d╆oppositions de la part des membres du LSGにばに et quand ceux-ci ont envisagé de les intégrer par rapport aux problématiques qui avaient été définies, le programme était trop avancé pour les intégrer en cours de route. Chargée de la synthèse des ateliers, le biais du chercheur s╆est parfois fait sentir. Lors de l╆atelier « amélioration du LAPにばぬ » lors de la rencontre transnationale du réseau Urbact « sustainable food in urban communities » à Lyon en juin にどなね, les mots que j╆avais employés pour synthétiser les travaux n╆ont pas du tout été bien reçus par une représentante des jardins partagés de Lyon. Synthétisant des travaux précédents du LSG qui avaient mis à jour la nécessité de dépasser la logique de fonctionnement des circuits-courts, le terme « structurer » était appréhendé comme trop « encadrant », renvoyant au « contrôle » et le terme « filière territoriale » était perçu comme « enfermant », renvoyant trop au système conventionnel. Les acteurs ne se reconnaissaient pas dans ce vocable et préféraient des mots perçus comme moins issus du monde conventionnel comme « maillage de circuits-courts ».  )nversement, l╆implication auprès de l╆action nécessite de s╆interroger sur les impacts dans la production scientifique. La recherche-action n╆est pas évidente non plus dans le positionnement à adopter vis-à-vis de l╆enquête menée sur un objet que nous contribuons en même temps à fabriquer. Nous avons notamment eu des interrogations méthodologiques sur le positionnement à adopter entre nos questions de recherche qui souhaitaient observer la façon dont le sujet se frayait une place à l╆agenda des territoires, et notamment dans la façon dont les connexions entre les acteurs se faisaient ou pas, et l╆ambition du programme Urbact à Lyon qui nécessitait cette connexion entre acteurs, dans le temps imparti du programme. Nous précisions qu╆il est assez complexe de rendre compte de ces mécanismes qui étaient pris dans le quotidien du programme et pour lesquels la réflexivité s╆est faite parfois après coup. Mais le propos étant ici de souligner les tensions ressenties entre logique d╆action et logique de recherche, nous présentons quelques éléments concernant les positionnements adoptés par l╆apprenti-chercheur que nous sommesにばね. Notre engagement professionnel d╆expertise est entré en tension avec notre statut de chercheur sur les modalités d╆interaction entre des acteurs qui jusque-là n╆étaient pas en contact mais dont l╆ambition du programme avait besoin. Nous avons été très partagé entre le « laisser-faire », l╆observation de la façon dont le coordinateur a lui-même fait les liens et participé à la création de cette inter-connaissanceにばの et « agir » en suggérant la rencontre avec des personnes dont nous savions nécessaire la mise en relation par rapport à l╆ambition du programme et que nous avions notamment rencontrées dans les enquêtes réalisées avant l╆arrivée du programme. Ainsi, par exemple, nous avions rencontré l╆Agence d╆Urbanisme bien avant le démarrage du programme. Ceux-ci étaient précurseurs à Lyon dans l╆appréhension du sujet que portait le programme Urbact ゅchapitre ぬ et のょ. Mais, le lien s╆est fait via le coordinateur. Bien que ce lien soit venu assez tardivement par rapport au programme, nous avons laissé faire cette mise en relation sans intervenir car nous ne voulions pas 
                                                             

にばに Le Local Support Group ゅLSGょ est le groupe de réflexion local dans le jargon du programme européen Urbact. Nous évoquons ici le LSG du programme européen Urbact « sustainable food in urban communities » regroupant les acteurs liés à cette thématique à Lyon ゅchapitre ね et のょ. Nous vous invitons également à vous reporter à l╆Annexe な. にばぬ L╆acronyme LAP désigne le Local Action Plan ゅPlan d╆Action Local-LAPょ, soit le document final du programme produit par les villes impliquées dans le programme Urbact. On emploie cet acronyme car il s╆agit du mot utilisé tout au long du déroulement du programme Urbact. にばね Et que nous ne sommes toujours pas en mesure de véritablement assumer, sur les bases d╆une méthodologie scientifique. Nous retraçons quelques éléments d╆une recherche « entrain de se faire », prise dans l╆action, avec tous les faux-pas qu╆elle comporte potentiellement. にばの Position pour laquelle nous avons plus opté dans les faits car elle nous apportait des éléments d╆analyse en tant que chercheur sur les processus de mises en relation des acteurs ゅchapitre のょ. 
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« perturber » de manière artificielle le processus par lequel les acteurs allaient se mettre en relation. Nous voulions observer la « chaîne de causalité de mise en relation » et pas l╆orienter. Ce dilemme n╆a pas été vraiment résolu. Et d╆ailleurs, du fait de ce positionnement, la scène de déclinaison régionale de la politique nationale de l╆alimentation n╆a été que très peu impliquée alors qu╆elle avait constitué une première scène de mise en lien ゅchapitre のょ. Ceci est aussi une limite au travail de recherche présenté ici puisque des observations nourrissant la problématique développée auraient pu en découler. Concernant la production scientifique, un autre élément est lié à l╆engagement du chercheur. Le mouvement de l╆Urban Food Planning regroupe des chercheurs fortement engagés, comme dans les études portant sur les systèmes alimentaires alternatifs. Dans leur étude bibliographique sur les systèmes agro-alimentaires alternatifs, C. Deverre et C. Lamine abordent le débat entourant les potentialités des processus de relocalisation alimentaire et pointent à cette occasion que :  

 « Nombre d╆auteurs sont impliqués dans les SぬA, les accompagnent ou en sont proches […] la place d╆o‘ parlent les auteurs n╆est évidemment pas indifférente à la position qu╆ils adoptent face au potentiel des SぬA [systèmes agro-alimentaires alternatifs] à contribuer à une transformation des rapports de pouvoir dans le système alimentaire global ou au niveau local »にばは ゅにどなど: はぬょ.  
 On retrouve le même schéma au sein de l╆Urban Food Planning qui compte certains chercheurs issus de ces travaux. K. Morgan, lors de la rencontre des chercheurs à Berlin en にどなに dans le cadre de l╆AESOP, a ainsi rappelé l╆implication du chercheur dans les processus de transition par l╆expertise qu╆il apporte. Cela nécessite donc à tout le moins une introspection du chercheur sur le type de savoir produit par une recherche engagée, au service d╆une cause dont il analyse en même temps les modalités de construction : « ) participate in the object … i am studying. )t is 
incredibly difficult. ) study the process ) am part of » ゅChercheur Royaume-Uniょ, « Donc quelque part la science contribue à formuler des arguments pour l'action sur cet objet de recherche ? Oui, 
c'est très difficile de les séparer » ゅChercheur Canadaょ. )l s╅agit donc d╆un dilemne dont sont conscients les chercheurs et qui nécessite une réflexivité de leur part :  
 

« The borders are very very fuzzy. They are both bounded, but they are also porous […]. There is 
no easy boundary between the science and the action. We have value. We are not value free 
researchers. […]. )nstead of trying to conceal those values good social theory suggest that we 
should declare our value but scrutinise them » ゅChercheur Royaume-Uniょ.  

 Néanmoins cette recherche engagée permet au chercheur d╆avoir accès à des données, des explications de logiques d╆action auxquelles il n╆aurait pas accès autrement : « ) ╅m learning a lot 
of scientific questions from my activities in policy campaigns and civil society » ゅChercheur Royaume-Uniょ. K. Pothukuchi pointant un des challenges qu╆elle a rencontré dans l╆investigation du Community and Regional Food Planning souligne la nécessaire implication auprès des acteurs: « the nature of an emerging field of practice in which research questions, contextual 
                                                             

にばは Même si les auteurs précisent que si ces chercheurs sont engagés dans une démarche qui peut prendre des couleurs de militantisme parfois, il n╆en reste pas moins une certaine réflexivité sur leur positionnement : « toutefois, il apparaît que la proximité des SぬA n╆est pas systématiquement corrélée à une position normative et/ou optimiste quant à ce potentiel de transformation. […] les auteurs engagés dans les SぬA prennent en général garde d╆expliciter leurs engagements et leurs conséquences » ゅDeverre & Lamine, にどなど: はぬょ.  
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understanding, and identification of key actors necessitate active involvement in ongoing policy and grassroots efforts » ゅPothukuchi appendix in Mendes & Nasr, にどなな: ぬばょ. Nous avons également pu ressentir cela au cours de notre implication au sein du programme Urbact « sustainable food in urban communities ». Sans celle-ci, le présent travail de recherche aurait manqué de fond analytique pour répondre à la problématique posée en début de travail ゅchapitre のょ.  Enfin, derrière l╆engagement de cette recherche assez fortement liée aux modèles alternatifs se joue la bonne distance à trouver avec l╆objet de recherche afin de ne pas mettre à mal la crédibilité scientifique du chercheur :  
 

« We are immediately categorised in the alternative. )t is perceived by most of the colleagues, at 
least in the Dutch community, as something which is interesting because it's trendy. They think 
it's a good thing that ) am associated with this movement but they think it is not serious. […]. ) 
am personally very careful in the wording of my goals to conduct research in this domain. )'m 
aware of the danger of getting locked into a kind of new ghetto. That's one of the reasons of 
why ) appreciate submitting a paper in an ordinary planning journal and getting accepted 
because it is very helpful. […]. )n order to be successful as a scientist, ) must keep some distance 
from the movements of the alternative movement, this is why ) still eat my hamburger and buy 
my food in the supermarkets. By the time ) turn into a believer of local food then )'m no longer 
credible in my profession and that's the last thing ) want. […]. We have at least to be careful in 
this respect. )f we get committed too much with the alternative movements, and this is 
something we have to be careful about in this group [AESOP], then we are no more credible 
scientists » ゅChercheur Pays-Basょ. 

 Dans la lignée des propos du chercheur néerlandais, B. Born indique qu╆un des éléments de légitimation du champ de recherche et d╆enseignement sur les liens entre système alimentaire et aménagement est la publication d╆articles dans des revues scientifiques : « the fact that food systems issues continue to emerge in the litterature has helped build its legitimacy » ゅappendix, Mendes & Nasr, にどなな : ねどょ.   
Conclusion Chapitre に  La géographie de l╆alimentation développée ici s╆inscrit dans le processus d╆urbanisation des sociétés. )l s╆agissait de montrer la façon dont ce processus et les failles et changements en cours dans le système alimentaire génèrent une occasion de rapprochement entre analyses du fait alimentaire et analyses du fait urbain autour de l╆enjeu vital que constitue l╆alimentation pour les systèmes territoriaux ゅFigure ねぬょ.        
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Figure ねぬ. Une géographie de l’alimentation dans un univers qui s’urbanise ゅなょ. 

Ce caractère vital n╆a pas été tout le temps perçu par les disciplines géographique et d╆aménagement et de développement territorial en France. D╆une part l╆analyse du fait alimentaire par la géographie s╆est d╆abord développée dans un traitement sectoriel et éclaté dans des champs thématiques d╆investigation. Cette analyse a scindé la multidimensionnalité du fait alimentaire en autant de champs d╆approches et a généré une absence d╆approche globale de celui-ci. Néanmoins, l╆enjeu de « nourrir les hommes » pris désormais dans les failles du système alimentaire et l╆apparition de nouvelles pratiques et mouvements alimentaires recomposant les géographies traditionnelles du système alimentaire pointent la nécessité de croiser les approches parcellaires et dégagent des embryons de croisement. D╆autre part, l╆analyse du fait urbain a réalisé une éviction partielle du fait alimentaire dans sa lecture du fonctionnement des corps spatiaux liés à l╆urbanisation. Des penseurs de l╆urbain des X)Xème et XXème siècles aux visions « organicistes » ou « symbotiques » l╆ont intégré, notamment dans le contexte des changements brutaux liés à l╆industrialisation et à l╆urbanisation de la société qui a généré des réflexions sur les liens entre composantes urbaines et rurales qui de fait, se distendaient. C╆est donc leur conceptualisation des relations entre l╆urbain et le rural-agricole qui permet une appréhension du fait alimentaire comme composante vitale du fonctionnement des territoires. Mais, le curseur est parfois plus sur une pensée urbaine en lien avec le rural-agricole pour lequel la dimension nourricière ne constitue qu╆une dimension parmi d╆autres. Le fait alimentaire a 
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ainsi été plus appréhendé de façon plutôt indirecte ゅpour sa fonction économique dans le fonctionnement des villes par exempleょ que pour son caractère vital dans le fonctionnement urbain. Une occasion de rapprochement se dessine entre analyses du fait alimentaire et analyses du fait urbain en raison de l╆évolution du système alimentaire et du système urbain.  Nous avons montré à travers l╆analyse du champ plutôt centré sur la dimension productive du système alimentaireにばば que les évolutions du système alimentaire et du système urbain ゅurbanisation accentuée, failles et nouvelles pratiques, tensions, nouveaux régulateursょ entraînent un investissement du fait urbain par le champ d╆analyse de la production. Dans celui-ci se dessine une analyse conjointe du fait alimentaire et du fait urbain. Egalement, face aux enjeux qui se posent dans l╆évolution du système alimentaire ゅdessin de nouvelles relations urbain-rural agricole, dépendance à d╆autres territoiresょ et du système urbain ゅinterterritorialitéょ, le fait alimentaire se dégage comme un support pour une pensée des complémentarités entre composantes de la ville-territoire ゅChalas, にどどなょ. Le processus d╆urbanisation invite à repenser les dualités qui prévalaient et, dans ce contexte, l╆alimentation peut se refaire une place à l╆agenda des analyses territoriales comme élément de liant entre ville et agriculture. L╆analyse du fait alimentaire en tant qu╆enjeu territorial d╆un univers qui s╆urbanise et pas seulement en tant qu╆indicateur de processus socio-spatiaux se traduit par plusieurs éléments ゅFigure ねねょ.                   

Figure ねね. Une géographie de l’alimentation dans un univers qui s’urbanise ゅにょ. 

                                                             

にばば Ce champ d╆analyse est plutôt prépondérant au sein des analyses du fait alimentaire. Ceci est également le signe de la prépondérance du traitement politique du fait alimentaire par cette entrée ゅchapitre ねょ. 
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Elle se formalise au  sein du champ de recherche en émergence de l╆Urban Food Planning. Celui-ci associe l╆analyse sectorielle du fait alimentaire à l╆analyse des problématiques de territoires pris dans le processus d╆urbanisation. Le fait alimentaire y est saisi dans sa dimension vitale pour les territoires et participe à l╆émergence d╆une pensée territoriale renouvelée dans laquelle le fait alimentaire est ré-intégré aux analyses de l╆aménagement et du développement territorial. Le champ se structure à partir du constat de la déconnexion existante entre problématiques alimentaires et problématiques territoriales. L╆absence de prise en compte par les aménageurs de cet élément pourtant vital du fonctionnement des territoires est qualifiée de « damning indictment » ゅMorgan, にどなねa : なぱょ et se dessine comme un élément particulièrement percutant pour la profession : « one of the most remarkable criticisms ever levelled at the planning community actually came from within the profession itself » ゅMorgan, にどなねa: なぱょ. Un de ses intérêts est donc d╆agir dans la « prise de conscience » en remettant l╆alimentation comme système infrastructurel essentiel des territoires. Par rapport au contexte de recherche français un autre intérêt réside dans le décentrement qu╆il opère sur l╆analyse du fait alimentaire. A la différence du contexte scientifique français qui arrive sur l╆analyse du fait alimentaire car l╆évolution de celui-ci contribue à changer le monde agricole de la production, ce courant de recherche plutôt anglo-saxon place beaucoup plus au cœur de sa conceptualisation la notion de « besoin » alimentaire. L╆entrée de l╆Urban Food Planning s╆axe sur le caractère vital de l╆alimentation en tant que « besoin » auquel les aménageurs doivent répondre. Cette entrée par la notion de besoin permet de formuler le fait alimentaire comme une problématique multi-dimensionnelle. Ce positionnement peut permettre d╆engager une approche globale du fait alimentaire sortant des chapelles d╆arrivées sur l╆analyse de celui-ci dans les territoires. Ceci laisse présager de connexions entre approches du fait alimentaire: « there is a scope here for moving beyond the traditional scholarly focus on Producer-led vs. Consumer-led food initiatives and for developing a much broader perspective on the food system » ゅSonnino, にどどひ: ねぬねょ. Cette géographie de l╆alimentation génère une opportunité de rapprochement entre les approches parcellaires du fait alimentaire. Dans le contexte français, la prise de conscience d╆une question sociétale fondamentale autour de « nourrir la planète » et l╆urbain, par la demande sociale qui s╆y exprime et les nouvelles initiatives et stratégies qui s╆y développent, est le vecteur d╆un renouveau et peut-être d╆un croisement entre les approches. Le monde d╆analyse de la production ゅvenant d╆approches plutôt rurales et agrairesょ s╆ouvre aux mondes de la consommation et de l╆urbain du fait de leur l╆influence dans l╆évolution de la structuration de la production. Le champ de l╆Urban Food Planning réunit des approches à l╆origine rurales et agraires sur le système alimentaire et des approches centrées sur les problématiques urbaines ou métropolitaines. Mais, assez paradoxalement, le champ a tendance à être dominé par une approche très urbaine de la question alimentaire. Les autres configurations territoriales, notamment rurales sont peu voire pas investies. Dans le contexte français tout comme dans le contexte anglo-saxon, les questions de lien social, de justice alimentaire et l╆analyse des politiques alimentaires qui se mettent en place peuvent renforcer le maillage entre approches urbaines et ruralistes et entre approches thématiques du fait alimentaire. Mais, de ce point de vue, les croisements constituent plutôt une perspective. Au sein de l╆Urban Food Planning, la focale mise sur le caractère vital de l╆alimentation, liée au croisement des enjeux liés à l╆urbanisation et au développement durable, laisse un peu en retrait certaines dimensions de la problématique alimentaire. Par exemple, malgré une formulation problématique autour de la notion de « besoin », les études sont pour l╆instant très centrées sur 
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la dimension productive parce qu╆il s╆agit d╆une des faces saillante de la ré-interpellation alimentaire. Ceci laisse de côté, entre autres, la dimension culturelle ゅpeu de liens sont développés avec les chercheurs des food studiesょ, les étapes de transformation et de distribution de la nourriture liées au système conventionnel ゅles études sont majoritairement centrées sur les systèmes alimentaires alternatifsょ. Enfin, en lien avec ce caractère vital attribué au fait alimentaire, le cadre de cette recherche se définit dans une forme de recherche fortement liée à l╆action, particulièrement dans le champ de l╆Urban Food Planning. Cette géographie de l╆alimentation dans un univers qui s╆urbanise développe une expertise mobilisée par les territoires qui découvrent cette problématique alimentaire en parallèle. Ceci nous semble nécessiter une introspection réflexive sur l╆équilibre entre recherche et action sur un objet dont le caractère émergent renforce la nécessité de vigilance. L╆apport de ce chapitre se trouve dans les éléments de cadrage qu╆il amène sur une approche géographique du fait alimentaire en lien avec les problématiques d╆aménagement et de développement territorial d╆un monde qui s╆urbanise. Celle-ci se décline par une réintégration du fait alimentaire comme élément des réflexions sur l╆aménagement et de développement territorial, un rapprochement entre les champs de recherche de l╆urbain et du rural et la perspective d╆un rapprochement entre approches thématiques du fait alimentaire ゅFigure ねぬ ; Figure ねねょ.  )l convient de s╆interroger maintenant sur les conséquences de ce croisement entre fait alimentaire et fait urbain dans les territoires. Quelle pensée des complémentarités se dessine dans les territoires à partir du fait et enjeu alimentaires ? Comment est traité et appréhendé le fait alimentaire ? Quelles conséquences la prise en compte de l╆alimentation dans les modalités de production et d╆organisation des espaces entraîne-t-elle pour l╆action territoriale ?       
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Eléments de conclusion de la partie )  Cette première partie s╆est intéressée à l╆état des liens entre fait alimentaire et fait urbain à travers une analyse de leurs dynamiques d╆évolution et de la nature de ces liens. Elle valide les deux premières hypothèses de cette thèse en montrant que les processus liés à la reterritorialisation du fait alimentaire ゅfailles et nouvelles pratiquesょ présentent des effets leviers pour la lecture et la gestion des espaces urbains pris dans le processus de métropolisation.  Le chapitre な a tracé la rythmique des relations entre système alimentaire et système urbain.  Un éloignement entre ville et système de production agricole à proximité s╆est progressivement opéré sous l╆effet des évolutions dans le système alimentaire ゅindustrialisation et ses corollaires, modernisation agricole, entrée dans une logique économique de filière et dans le stade agro-industriel dans un contexte de mondialisation accruょ et dans le système urbain ゅurbanisation, métropolisation, perte du regard nourricier sur l╆espace agricole à proximité des villes, cosmopolitisme alimentaireょ. L╆apparition de failles dans le système alimentaire en place ゅdistanciation relationnelle et temporelle aliment/mangeur, sentiment de risque alimentaire, crises alimentaires et enjeux écologiques qui changent le rapport individuel à l╆aliment, « nouvelle équation alimentaire » à l╆échelle des territoiresょ génère aujourd╆hui de nouvelles demandes et pratiques. Des initiatives multiples conduisent aujourd╆hui à une reterritorialisation alimentaire. Une remise en cause des caractéristiques du régime alimentaire dominant émerge. Elle recouvre des formes alternatives variées ゅidentification de qualité et d╆origine, variété des formes de circuits courts, nature urbaine productiveょ tout en s╆intégrant progressivement dans les logiques du régime dominant ゅéconomie de la qualité, conventionalisation de l╆agriculture biologique, intégration de la symbolique territorialeょ. Le système alimentaire tel qu╆il se reconfigure est donc caractérisé par une plus grande complexité. La notion d╆hybridité est plus à même de rendre compte des innovations en cours tandis que des contradictions sont mises à jour au sein du système alimentaire dit alternatif ゅqualité non garantie, sécurité alimentaire ゅvolume et régularitéょ non évaluée, justice sociale et environnementale non appréhendée et intégrée jusque-là, efficacité énergétique non encore prouvéeょ. Au sein de ces transformations, l╆urbanisation de la société apparaît comme un facteur et un cadre d╆expression notoire des reconfigurations du système alimentaire.  Cette hypothèse de la reterritorialisation a été testée plus particulièrement dans le cas des acteurs de deux secteurs d╆activités du système alimentaire lyonnais : la distribution et la restauration hors-domicile. Cette étude a eu pour objectif d╆évaluer les changements dans leurs modes d╆organisation et dans les relations développées aux autres acteurs du système alimentaire et au territoire. Elle montre un monde alimentaire qui se reconnecte aux logiques et problématiques territoriales de la région urbaine lyonnaise. Occupant une place variable dans le mode de fonctionnement traditionnel des acteurs étudiés ゅambig“e, existante, non discriminanteょ, la proximité géographique est l╆objet d╆une réactivation. Face aux nouvelles attentes ゅdistributionょ et injonctions ゅrestauration collectiveょ ou aux constats d╆un éloignement vis-à-vis des cœurs de métiers ゅrestauration hors-domicile et restauration collectiveょ, ces acteurs se reconnectent au produit et à la notion de provenance. La reterritorialisation du 



にねぱ   Partie ) 
système alimentaire crée des liens entre espaces et acteurs du territoire. Les acteurs de la distribution et les sociétés de restauration collective enquêtés mettent en place de nouvelles formes d╆organisation en les pérennisant. Les liens entre urbain et rural ainsi réactivés produisent des formes de réappropriation du territoire métropolitain lyonnais à travers la création d╆un commun et de complémentarités entre acteurs ゅdu monde de la production agricole notammentょ. Dans cette relative prise de conscience territoriale, un croisement se fait entre logiques sectorielles ゅrépondre à une demande client, assurer un développementょ et territoriales ゅpréserver et valoriser l╆agriculture en difficulté du territoire et ses particularités, participer au développement économique du territoireょ. La reterritorialisation du système alimentaire contribue à activer une proximité géographique et organisationnelle et une forme de territorialité qui dessinent, même fugacement et fragilement, un monde métropolitain à travers de nouvelles relations entre acteurs et espaces du territoire de la région urbaine lyonnaise.   Le chapitre に a constitué un cadrage épistémologique de la façon dont fait alimentaire et fait urbain sont appréhendés par l╆analyse socio-spatiale. )l a s╆agit de développer le cadre analytique sur lequel repose l╆analyse conjointe du fait alimentaire des processus d╆urbanisation des territoires.  Ce cadrage a révélé un traitement thématique fragmentant l╆analyse du fait alimentaire ゅapproche agraire, rurale et économique, approche politique du développement, approche culturelleょ mais identifiant la nécessité de croiser les approches, notamment par la production et la consommation. Les études analysées ont laissé en retrait le rôle de la ville ou ont investi le fait alimentaire dans les contextes urbains en tant qu╆indicateur de processus socio-spatiaux plutôt qu╆enjeu territorial. Néanmoins, l╆approche agraire, rurale et économique évolue vers le saisissement de la problématique alimentaire en relation avec le fait urbain. D╆analyses centrées plutôt sur le milieu rural et agricole, un glissement s╆opère vers l╆analyse des espaces fragmentés de la métropolisation et une ouverture au monde de la consommation, de l╆aménagement et de la gouvernance urbaine. Mais, les approches repérées laissent en retrait le caractère vital que constitue le fait alimentaire. Plus encore, celui-ci n╆est pas encore appréhendé en soi. Fait urbain et fait alimentaire sont abordés conjointement, comme éléments d╆évolution de l╆agriculture. Le regard reste centré sur les mutations du monde de la production face à l╆urbanisation et aux nouveaux problèmes et nouvelles demandes et pratiques alimentaires. « Nourrir les villes », « gouvernance alimentaire » : ces termes apparaissent à l╆agenda des chercheurs, mais le prisme reste encore agricole ou centré sur le système alimentaire ゅformes et gouvernanceょ, sans encore faire explicitement le lien entre les différentes dimensions du fait alimentaire et du fait urbain. Du côté des analyses urbaines, le fait alimentaire a été mobilisé par les penseurs de l╆urbain dans des modèles de développement des territoires urbanisés pensant la réciprocité entre composantes urbaines et rurales. Mais, les penseurs de l╆urbain ne l╆ont pas tout le temps mobilisé au prisme d╆un regard nourricier. Le processus d╆urbanisation porte néanmoins l╆opportunité d╆une place renouvelée pour le fait alimentaire dans la ville-territoire. Les nouveaux enjeux et pratiques alimentaires pourraient être le support de liens renouvelés entre les espaces et les échelles que le processus de métropolisation agrège. Des modèles théoriques ゅsitopia, métabolisme territorial, CPULsょ mobilisent l╆alimentation pour penser l╆inter-territorialité de la ville-territoire en termes de complémentarité.  Ainsi, des opportunités d╆une analyse croisée entre approches du fait alimentaire et du fait urbain apparaissent. Les évolutions du fait alimentaire et du fait urbain et la mise à jour du 



Partie )  にねひ 
caractère vital de l╆alimentation pour les territoires impliquent un horizon de croisement entre les traitements thématiques. Celui-ci s╆exprime plus particulièrement dans le champ de recherche de l╆Urban Food Planning sur lequel la thèse prend appui. Ce champ se développe au sein d╆un réseau de chercheurs ゅaménageurs et spécialistes des systèmes alimentairesょ nord-américain ゅAPAょ et nord-européen ゅAESOPょ, au sein de contextes géographiques o‘ les failles du fait alimentaire sont saillantes. Ce champ se structure à partir du constat de la déconnexion existante entre problématiques alimentaires et problématiques territoriales. )l met à jour les potentiels de la multidimensionnalité du fait alimentaire pour relire les problématiques d╆aménagement et de développement territorial d╆un monde qui s╆urbanise ゅcroisement des champs traités, qualité de vie, relation urbain-rural, durabilité urbaineょ. Dans cette connexion entre analyse du fait alimentaire et analyse du fait urbain, ce champ de recherche souligne, non sans difficultés ゅrésistance de l╆institution face à un sujet perçu comme dérisoire et marginal, décalage avec les thèmes de prédilection des aménageurs, système cloisonné de reconnaissance et de financement scientifiquesょ, le caractère vital mais néanmoins oublié du fait alimentaire. La réflexion se structure avec quelques particularités liées aux contextes géographiques et chercheurs moteurs. Au sein de l╆APA, l╆accent est mis sur la sécurité alimentaire. Au sein de l╆AESOP, l╆approche se formalise à partir de recherches centrées sur les innovations et mutations des systèmes alimentaires. Au sein de celles-ci, les problèmes rencontrés par le secteur agricole ont créé des liens avec les problèmes rencontrés par les territoires. Egalement, les villes et les régions métropolitaines sont apparues comme des nouveaux acteurs de la scène de gouvernance du système alimentaire. Sur les dernières années, les deux réseaux se rapprochent sur la question de la sécurité et de la justice alimentaire. La durabilité urbaine est présente au sein des deux réseaux. D╆une manière générale, le champ de l╆Urban Food Planning regroupe ainsi un ensemble de chercheurs et de praticiens qui s╆inscrivent dans le paradigme de la durabilité des territoires et qui utilisent l╆enjeu alimentaire comme un moyen de repenser le rôle des acteurs agissant sur le système alimentaire et un moyen de repenser l╆aménagement des espaces urbains et métropolitains. Mais, la question de la participation des aménageurs à la construction de systèmes alimentaires plus durables et équitables domine. Les enjeux relatifs à l╆aménagement de territoires aux prises avec le processus d╆urbanisation restent relativement moins investis, en-dehors des liens urbain-rural. Malgré une vision et un discours mettant véritablement en lien fait alimentaire et fait urbain, des limites demeurent encore dans les analyses menées. Celles-ci traduisent les prismes de formulation initiaux, liés aux processus socio-spatiaux en cours ゅbeaucoup d╆analyses sur la dimension agricole urbaine et périurbaine, focale mise sur les mouvements de relocalisation alimentaire, dimensions culturelles du fait alimentaire et donc l╆étape de la consommation un peu en retraitょ et révèlent même des paradoxes ゅapproche très centrée sur l╆urbain alors que nombre de chercheurs venaient de l╆analyse des milieux ruraux, peu d╆études sur les acteurs traditionnels et conventionnels du système alimentaire alors que certains chercheurs proviennent du champ des agro-food studiesょ. Néanmoins, ce champ remet la notion de « besoin » et le caractère vital de l╆alimentation au centre d╆une approche qui ambitionne de mailler problématiques alimentaires et problématiques territoriales. Egalement, il dessine l╆intérêt d╆un croisement entre les approches d╆analyse du fait alimentaire et du fait urbain dans la variété de leurs expressions. La réactivation de ce caractère vital génère une recherche particulière fortement en lien avec les territoires et non sans conséquences avec la façon dont ceux-ci formulent aujourd╆hui le traitement du fait alimentaire. Ceci est une source de légitimation institutionnelle du champ de recherche. Mais, le caractère parfois engagé des chercheurs, suscité par le caractère vital du fait 



にのど   Partie ) 
alimentaire et par leur implication dans les réflexions menées par les territoires, créée des œillères qui contribuent aux limites observées dans le champ de l╆Urban Food Planning. On peut mentionner notamment la limite de l╆investissement des acteurs traditionnels et conventionnels du système alimentaire ゅdétaillants, grossistes, artisans, distributeurs, restaurateurs, etc.ょ, pourtant nécessaire à une ambition de réflexion sur le véritable enjeu alimentaire des territoires.       
 
 
 
 



Partie ))  にのな 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Partie )). Fait alimentaire et fait urbain : 
traitement des liens 

 

 

 





Partie ))  にのぬ 
Eléments de cadrage de la partie ))  On a vu dans la partie ) que l╆état des dynamiques à l╆œuvre dans le système alimentaire et dans le système territorial ouvre des perspectives de croisement entre fait alimentaire et fait urbain pris dans le processus de métropolisation. La proximité géographique retrouve partiellement un sens chez les acteurs du système alimentaire et elle implique de nouvelles relations au territoire et entre acteurs. Un sentiment de commun, d╆appartenance et de complémentarités émerge entre espaces et acteurs du territoire ゅchapitre なょ. La question fondamentale : « comment les villes se nourrissent-elles ? » peut constituer une invitation à repenser les problématiques territoriales et notamment à penser de nouvelles formes de relations entre les espaces et les acteurs que le processus de métropolisation agrège ゅchapitre にょ. Dans cette perspective, l╆alimentation pourrait ainsi être saisie comme un médiateur pour penser le développement et l╆aménagement des régions urbaines et un révélateur de celles-ci. Cette démarche implique de s╆intéresser au monde des acteurs de l╆aménagement et du développement des territoires. Ceci afin d╆envisager la façon dont ils agissent sur le fait alimentaire et la façon dont ils revisitent les problématiques territoriales à l╆heure des processus conjoints de reterritorialisation alimentaire et de métropolisation des territoires. Comment problématiques alimentaires et problématiques territoriales sont-elles conjointement traitées ? La deuxième partie de cette thèse permet ainsi de préciser les hypothèses に et ぬ. A travers une étude des modalités d╆appréhension et de traitement du fait alimentaire dans les territoires nous analysons le processus d╆émergence d╆un saisissement territorialisé du fait alimentaire. Sont mis en lumière les conséquences de ce processus sur les enjeux d╆aménagement et de développement des régions urbaines, plus particulièrement celle de Lyon.  Le chapitre ぬ poursuit la réflexion à partir des acteurs du système territorial métropolitain lyonnais afin d╆analyser la façon dont ceux-ci appréhendent et se saisissent du fait alimentaire face à ses évolutions. Ce chapitre approfondit la deuxième hypothèse. )l s╆interroge sur la pensée des complémentarités qui se dessine à partir de l╆appréhension et du traitement du fait alimentaire par les acteurs de l╆aménagement et du développement territorial. Pour cela, c╆est le processus de reconnexion des espaces urbains et agricoles et de leurs mosaïques intermédiaires via le fait alimentaire qui est au cœur de ce chapitre. L╆analyse de l╆évolution de deux scènes agissant sur des facettes du fait alimentaire, qui vont constituer un terreau propice à une appréhension plus stratégique de celui-ci à l╆échelle métropolitaine, fournit des éléments empiriques pour la troisième hypothèse. C╆est l╆acte な du saisissement territorialisé du fait alimentaire. Le chapitre ね replace le croisement entre système alimentaire et système territorial dans l╆analyse du traitement du fait alimentaire comme objet de politique publique. )l s╆appuie sur les conclusions du chapitre ぬ. Pour comprendre la façon dont les systèmes territoriaux appréhendent et agissent sur le fait alimentaire, il convient d╆aborder les modalités diverses et changeantes de son traitement. Ce chapitre remonte aux sources du constat d╆une problématique vitale oubliée et étaye l╆hypothèse ぬ en montrant l╆évolution progressive d╆une appréhension éclatée vers une progressive approche globale. 



にのね   Partie )) 
Le chapitre の revient dans la région urbaine lyonnaise. A la faveur de la constitution d╆une scène d╆appréhension plus stratégique du fait alimentaire pour le territoire lyonnais ゅle programme Urbact « sustainable food in urban communities »ょ, est abordée la structuration progressive des réflexions et actions, auparavant scindées dans des silos d╆action. C╆est l╆acte に du saisissement territorialisé du fait alimentaire. Ce chapitre discute la troisième hypothèse en ce qui concerne les effets de la mise à l╆agenda de cette problématique alimentaire, concernant les enjeux d╆aménagement, de développement, de gouvernance et de construction des régions urbaines.   



Chapitre ぬ  にのの 
Chapitre 3. L’alimentation médiateur et révélateur de 

l’espace métropolitain lyonnais   
)ntroduction du chapitre ぬ « D╆o‘ vient que ce qui se produit inlassablement sous nos yeux, et qui est le plus effectif, est patent, certes, mais ne se voit pas ? » ゅJullien, にどどひ : ひょ  L╆alimentation est restée jusque récemment déconnectée des problématiques d╆aménagement du territoire et des problématiques urbaines notamment ゅchapitre にょ. Mais, la montée progressive des enjeux alimentaires urbains, dont les mouvements citoyens se font le porte-parole, trouve aujourd╆hui progressivement un écho dans la sphère des aménageurs du territoire. Les attentes alimentaires des consommateurs engagent des reconnexions entre mondes urbain et agricole à proximité ゅchapitre なょ. Assez paradoxalement, après avoir été longtemps considérée comme une réserve pour l╆urbanisation, la fonction première, nourricière, des espaces agricoles revient sur le devant de la scène. Dans le contexte de métropolisation des territoires, ce « retournement » et cet enjeu de savoir comment les villes se nourriront à l╆avenir invite les collectivités à penser de nouvelles formes de relations entre les espaces et les acteurs que le processus de métropolisation agrège. L╆alimentation pourrait ainsi être saisie comme un médiateur pour penser le développement et l╆aménagement des régions urbaines et un révélateur de celles-ci. Ce chapitre retrace, dans le contexte lyonnais, l╆étude menée auprès des acteurs de l╆aménagement du territoire afin de mettre en lumière les modalités de saisissement du traitement du fait alimentaire, notamment à travers ce processus de reconnexion des espaces urbains et agricoles via le fait alimentaire. Nous rappelons ici qu╆une série d╆entretiens semi-directifs ont été conduits avec des acteurs du territoire pouvant être liés à la question de l╆alimentation du point de vue de l╆aménagement et du développement du territoire ゅAnnexe ぬょ. Ces acteurs sont des élus, des directeurs de services ou de structures, des chargés de mission de différentes administrations territoriales agissant sur des thématiques diverses ゅrestauration scolaire, économie sociale et solidaire, développement durable, tourisme, marchés non sédentaires, agriculture, stratégie métropolitaine, etc.ょ à différentes échelles territoriales ゅRégion, Département, )ntercommunalité, Villeょ. La grille d╆entretien ゅAnnexe なにょ est divisée en trois sections abordant successivement : la représentation du sujet et de l╆enjeu alimentaire, l╆émergence du fait alimentaire à leur agenda ゅdiscours et actionsょ et les perspectives sur d╆éventuelles politiques d╆aménagement et de développement territorial autour du fait alimentaire. Ce sont les perceptions et le niveau de prise de conscience d╆un champ d╆action territoriale qui ont fait l╆objet de l╆enquête. Ce chapitre propose de retracer ce processus de « prise de conscience » territorial du fait alimentaire à Lyon en s╆arrêtant à l╆arrivée du programme Urbact au printemps にどなぬ. Ce chapitre s╆arrête donc aux embryons d╆un saisissement territorialisé dont les conséquences territoriales seront développées dans de chapitre の. 



にのは   Chapitre ぬ 
On verra qu╆à Lyon la « prise de conscience » du fait alimentaire ゅau sens d╆une conscience d╆agir, d╆une nécessité ou d╆un devoir d╆action sur celui-ciょ est inscrite dans un contexte paradoxal. On a pu constater l╆absence initiale d╆une « conscience d╆action » ゅconscience d╆agir, d╆une nécessité ou d╆un devoir d╆agirょ. Néanmoins, le fait alimentaire est mobilisé comme lien entre urbain et rural au sein du territoire métropolitain à travers un ensemble de pratiques, de discours et de politiques. Ce lien est mobilisé pour re-visiter la problématique urbain-rural à l╆heure de la métropolisation et agit comme un médiateur et un révélateur du territoire métropolitain. Un processus de saisissement était donc à l╆œuvre de façon invisible, comme une « « transformation silencieuse » qu╆on ne voit pas s╆opérer. […] car non seulement cette transformation en cours, on ne la perçoit pas, mais elle s╆opère elle-même sans crier gare, sans alerter, « en silence » : sans se faire remarquer » ゅJullien, にどどひ : ななょ. Pour finir, on verra que se structure une réflexion plus globale dans laquelle l╆alimentation est appréhendée comme un objet d╆action publique à l╆échelle métropolitaine. Elle résulte de l╆évolution de deux scènes d╆action distinctes agissant sur des facettes du fait alimentaire. L╆alimentation s╆y révèle comme une ressource, un objet commun rassemblant acteurs, espaces et échelles d╆un territoire ; irriguant progressivement les problématiques territoriales métropolitaines.   
な. Une appréhension difficile et paradoxale des acteurs 
publics La nourriture est un élément important dans les relations entre espaces urbains et espaces agricoles au sein du territoire métropolitain lyonnais. Néanmoins, on verra ici la paradoxale absence d╆appréhension de cette caractéristique dans les problématiques métropolitaines gérées par les autorités publiques du territoire.  
な.な La nourriture, un élément important du système 
territorial lyonnais – un potentiel latent  な.な.な Une activité agricole fortement impliquée dans les circuits courts On a retracé dans le chapitre な les liens ténus existants entre Lyon et les espaces agricoles périphériques, la façon dont le marché lyonnais a contribué à façonner l╆activité agricole et dont celui-ci a permis l╆émergence de produits agricoles de grande notoriété. Si ces liens ont pu se distendre partiellement, l╆imaginaire de cette relation reste intact et se perpétue notamment à travers une activité agricole périphérique dynamique, dont une partie reste fortement liée au bassin de consommation lyonnais.   



Chapitre ぬ  にのば 
Une agriculture métropolitaine tournée vers le bassin de consommation de 
proximité L╆activité agricole constitue une activité qui marque le territoire lyonnaisにばぱ. Spatialement, cette activité occupe une large part du territoire métropolitain, variant de にど% pour le territoire de l╆agglomération lyonnaise ゅGrand Lyonょ à のど% à l╆échelle de l╆)nter-Scotにばひ. A l╆échelle du SCoTにぱど de l╆agglomération lyonnaise, l╆activité agricole est caractérisée par sa grande diversité et la relative importance des petites unités de production ゅmoins de の hectaresょ. En にどなど, にぬば des ののひ exploitations que compte le SCoT sont concernées par cette catégorie. Néanmoins, les moyennes et grandes exploitations dominent et sont en augmentation ゅのに% du total des exploitations en にどどど, のぱ % en にどなどょ par rapport aux petites unités de production qui sont plutôt dans une trajectoire descendante. En にどなど, ねば% des unités de production se situent dans le secteur des grandes cultures ゅFigure ねのょ, tourné vers les marchés européens et mondiaux ゅAgence d╆urbanisme pour le développement de l'agglomération lyonnaise, にどなぬょ.                 

Figure ねの. Répartition des exploitations de l’agglomération lyonnaise en fonction de leur 
production principale en にどなど ゅsource : Agence d’urbanisme pour le développement de 

l'agglomération lyonnaise, にどなぬょ. 

                                                             

にばぱ Par territoire lyonnais, on désigne la région métropolitaine lyonnaise, sans lui donner de contour délimité. Ce sont les territoires d╆action des acteurs enquêtés et les territoires faisant l╆objet de politique publique ou faisant l╆objet d╆études agricoles qui définissent ce « territoire lyonnais ».  にばひ L╆inter-Scot est un dispositif mis en place en にどどね par les élus et l╆Agence d╆urbanisme de Lyon qui vise à articuler les démarches de planification entre les treize syndicats mixtes porteurs de SCoT sur l╆aire métropolitaine lyonnaise.  にぱど Le SCoT est un document d╆urbanisme instauré par la loi SRU en にどどど. )l relève de l╆article L. なにに-な du code de l╆urbanisme. C╆est un outil de planification intercommunal dont l╆objectif est de construire une stratégie d╆aménagement du territoire à l'échelle de plusieurs communes ou groupements de communes. A travers cet instrument statutaire, les différentes politiques menées par les entités réunies dans son périmètre sont accordées ゅcommerce, habitat, environnement, etc.ょ. L╆objectif est d╆assurer un équilibre entre zones urbaines, industrielles, touristiques, agricoles et naturelles. A Lyon, cet instrument couvre trois intercommunalités ゅcommunauté urbaine de Lyon, communauté de communes de l╆Est lyonnais, communauté de communes du Pays de l╆Ozonょ, regroupées au sein du Syndicat d╆Etudes et de Programmation Pour l╆Agglomération Lyonnaise ゅSEPALょ, en charge de l╆élaboration du SCoT. )l ne couvre néanmoins pas toute l╆aire urbaine.  



にのぱ   Chapitre ぬ 
On peut également constater que la part d╆exploitations en maraîchage horticulture et en polyculture-élevage nuance cette forte spécialisation dans le domaine de l╆agriculture céréalière et constitue un indicateur d╆une agriculture également en lien avec son bassin de consommation. En Rhône-Alpes, ねは% des exploitations de polyculture-élevage et はひ% des producteurs de légumes ゅseuls なの% sont spécialisés en maraîchage néanmoinsょ pratiquent le circuit-court ゅAgreste Rhône-Alpes, にどなにょ. Pour autant, contrairement à l╆idée reçue selon laquelle les circuits courts seraient nécessairement l╆apanage des petites exploitations, にの% d╆entre-elles sont inscrites dans ces pratiques de proximité, ぬば% des unités moyennes de production et ぬは% des grandes ゅAgreste Rhône-Alpes, にどなにょ. La relation alimentaire ancienne qui rattache les espaces agricoles au bassin de consommation est vive et reste une caractéristique du territoire ゅFigure ねはょ. Un rapport de synthèse du groupe « Agriculture & équilibre des espaces » de la Région Urbaine de Lyon notait en なひひぬ que la vente directe et les marchés de détail représentaient ねど% de la distribution de fruits et légumes et une source d╆approvisionnement pour ぱど% des citadins.                      

Figure ねは. La localisation des exploitations en circuits courts en Rhône-Alpes ゅsource : Agreste 
Rhône-Alpes, にどなにょ. 

A l╆échelle de la Région Rhône-Alpes, ぬに% des exploitations pratiquent les circuits courts, ce qui place la région en tête des régions de la France métropolitaine ゅhors Corse o‘ に/ぬ des agriculteurs sont concernés selon Agreste, にどなにょ dans cette catégorie ゅAgreste Rhône-Alpes, にどなにょ. Le Département du Rhône figure en première position au niveau de la Région Rhône-Alpes et en troisième position au niveau national en ce qui concerne le nombre d╆exploitations ゅにはどど soit ねね% des exploitations selon Agreste Rhône-Alpes, にどなにょ mettant en marché au moins un produit en circuit court ゅAgreste Rhône-Alpes, にどなにょ et のど% d╆entres-elles y réalisent plus de 
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ばの% de leur chiffre d╆affaire. L╆influence urbaine se traduit dans le dynamisme des filières puisque ce sont l╆horticulture ゅmaraîchage comprisょ et l╆élevage équin qui se maintiennent le mieux. Au niveau du Pôle métropolitain du Gねにぱな, en にどなど, ぬに% des exploitations utilisent les canaux des circuits courts, soit な/ぬ des exploitations. なの% du total des exploitations en circuits courts y réalisent ばの% de leur chiffre d╆affaire. Ces taux augmentent pour les centralités urbaines du Pôle métropolitain, puisque ce mode de commercialisation concerne ねど% des exploitations du Grand Lyon et ぬぱ% des exploitations de Saint Etienne Métropole. En にどなど, ぬの% des exploitations du SCoT de l╆agglomération lyonnaise sont intégrées dans au moins un circuit court. なぱな des なひぬ exploitations intégrées dans un circuit court font de la vente directe et のに% des exploitations vendant une partie de leur production en circuit court y réalisent plus de ばの% de leur chiffre d╆affaire ゅAgence d╆urbanisme pour le développement de l'agglomération lyonnaise, にどなぬょ. Signe de l╆importance, prise ces dernières années par ce débouché, un observatoire partenarial des circuits-courts a été mis en place dans le territoire lyonnais afin d╆avoir une meilleure appréhension de ce circuit de distribution. Également, en にどなに ゅles données ont été recueillies entre septembre et décembre にどななょ, la ひème enquête consommateur de la région lyonnaise et beaujolaiseにぱに ゅCC) de Lyon, にどなにょ comporte pour la première fois depuis なひばぬ, une entrée sur les achats réalisés en circuits courts, notamment sur les modes d╆achats auprès des producteurs. Assez logiquement, elle montre ainsi, que dans le secteur le plus urbain, Lyon-Villeurbanne, la majorité des achats auprès des producteurs sont réalisés via les marchés ゅはば%, なの% à la ferme et ぱ% en magasin de producteursょ et que cette tendance se rééquilibre dans la seconde couronne au profit des achats à la ferme ゅにぱ%ょ et en magasin de producteurs ゅなは%ょ. L╆achat sur les marchés y descendant à ねね%.  な.な.に Une forte culture alimentaire L╆imaginaire traditionnellement véhiculé à Lyon est celui d╆une ville « o‘ l╆on mange bien et o‘ ses habitants sont de fins gourmets ». Cette représentation s╆appuie néanmoins certaines réalités alimentaires.  
La culture du marché Les marchés constituaient auparavant les principaux lieux d╆approvisionnement des citadins. )ls ont marqué les espaces urbains. A Lyon, la toponymie des rues rappelle la fonction des lieux, « rue de la Poulaillerie dans le にème, o‘ se tenait le marché des volailles ; quai de la Pêcherie dans 
                                                             

にぱな Les chiffres concernant le Pôle métropolitain du Gね sont issues de la présentation « l╆agriculture dans le pôle métropolitain », Conseil métropolitain, にぱ novembre にどなぬ ゅPôle métropolitain et Agences d╆urbanisme Lyon & Saint-Etienne, にどなぬょ. にぱに )l s╆agit d╆une enquête sur les comportements d╆achats des ménages. Elle découle d╆une collaboration entre le Conseil Général du Rhône, la Communauté Urbaine de Lyon, la ville de Lyon,  la Chambre de Commerce et d╆)ndustrie de Lyon, la Chambre de Commerce et d╆)ndustrie de Villefranche et du Beaujolais, la Chambre des Métiers et de l╆Artisanat du Rhône et les trois syndicats mixtes porteurs de SCoT ゅSEPAL, Beaujolais, Ouest lyonnaisょ. Cet outil fournit un cadre de référence permettant d╆amener des éléments sur  la place du commerce dans le territoire mobilisés par les entreprises dans le cadre des études de marché, des territoires dans le cadre de la revitalisation de leur appareil commercial ou dans l╆élaboration des documents d╆urbanisme ou de planification urbaine. Le territoire couvert par l╆étude est la région lyonnaise et s╆étend à environ のど km autour de Lyon ゅelle comprend le Rhône et s╆étend sur des communes de l╆Ain, de l╆)sère et de la Loireょ, représentant une zone de に,ぬ millions d╆habitants. Par souci de simplicité, on ne mentionne que la CC) de Lyon comme principal auteur de l╆enquête étant donné que le document n╆est disponible que depuis leur  site web. 
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le なer o‘ les pêcheurs venaient vendre leurs poissons ; rue de la Fromagerie ゅLyon にèmeょ, pour son marché aux fromages » ゅFaraco, にどどひ : なにょ. En なひぱど, la ぬème enquête sur les comportements d╆achat réalisée par la CC) de Lyon rapporte que les ねに marchés lyonnais représentent なに,の% de l╆ensemble des achats alimentaires des lyonnais ゅBléchet et al., なひぱの : ななどょ.  Aujourd╆hui, cette pratique a décliné au profit des achats en grandes et moyennes surfaces. L╆exploitation de la ぱème enquête sur les comportements d╆achat des ménages de la région lyonnaise et du Rhône ゅAdpm et CC) de Lyon, にどどぱょ montre ainsi que cette proportion descend à ば,の% en にどどはにぱぬ. A l╆échelle nationale, en にどどは, les achats de légumes se réalisaient à hauteur de のぱ% dans les grandes et moyennes surfaces ゅFigure ねばょ.              
Figure ねば. Répartition des achats de légumes des ménages selon les circuits de distribution ゅsource 

: Vernin et Barros, にどどばょ. 

Les marchés demeurent néanmoins une composante importante du territoire à Lyon.  Signe de cette culture du marché, l╆Association pour le Développement et la Promotion des Marchés ゅADPMょにぱね estime ainsi que plus d╆un fruit et légume sur trois est acheté sur les marchés rhodaniens. La ひème enquête consommateurs de la région lyonnaise et beaujolaise ゅにどなにょ montre que sur le périmètre d╆étude ゅle Rhône et des communes de l╆Ain, de l╆)sère et de la Loireょ ばぱ% des consommateurs déclarent fréquenter les marchésにぱの et ねぬ% les fréquentent au moins une fois par semaine. Le département du Rhône compte ぬにひ marchés, ce qui le place en première position des départements français. Le Grand Lyon concentre les に/ぬ des marchés de détail du Rhône avec ses ににど marchés hebdomadaires. La seule ville de Lyon compte ひね tenues 
                                                             

にぱぬ Même si elle est sur une courbe d╆augmentation depuis にどどな. にぱね L╆ADPM est une association créée en にどどね sur le Département du Rhône. Elle fédère des acteurs sur un territoire élargi. Elle travaille avec les chambres consulaires ゅLa CC) Beaujolais, la CC) de Grenoble, la CC) de Lyon, la CC) Nord-)sère, la CC) du Loiret, la Chambre d'Agriculture du Rhône et la Chambre des Métiers et de l'Artisanat du Rhône.ょ, les acteurs des marchés ゅLe S)CMF, la FDSEA du Rhône, les fromagers de Rhône-Alpes, la fédération des poissonniers de Rhône-Alpes, le marché de Gros de Lyon-Corbas, l'UNFD ゅfédération nationale des détaillants en fruits et légumesょ, l'association des producteurs fermiers du Rhône, l'association des commerçants du marché de la Croix-Rousse, l'association des commerçants du marché Monplaisir et l'association des commerçants du marché couvert de Villefranche-sur-Saône.ょ, les collectivités ゅBelleville, Bron, Caluire-et-Cuire, Champagne au Mont-d'Or, Chaponost, Chassieu, Chazay-d'Azergues, Collonges au Mont-d╆Or, Dardilly, Fleurie-en-Beaujolais, Francheville, Genas, Grenoble Alpes Métropole, Lacenas Lissieu, Lyon, Messimy, Morancé, Mornant, Neuville-sur-Saône, Orliénas, Pierre-Benite, Pommiers, Rillieux-la-Pape, Rochetaillé-sur-Saône, Sain Bel, Saint-Genis-Laval, Saint-Laurent-de-Chamousset, Sérézin-du-Rhône, Vaulx-en-Velin, Villefranche-sur-Saône et Villeurbanne.ょ et la communauté des communes de l╆Ouest Rhodanien pour faire la promotion des marchés et des commerces non-sédentaires. Elle constitue également un centre de ressources et d╆expertise sur les marchés. にぱの En にどどは, ぬど% des ménages français fréquentent les marchés ゅRégnier et al., にどどは, p. にひょ.  
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hebdomadaires de marché alimentaire, se plaçant en にème position sur la France métropolitaine, derrière Paris. La ville estime que toutes les semaines なな kilomètres d╆étals alimentaires sont disposées dans les rues. Les marchés lyonnais représentent aujourd╆hui un chiffre d╆affaire de なぬの millions d╆euros et など% des dépenses alimentaires des consommateurs lyonnaisにぱは. Les marchés de rue constituent une forme ancienne de lien entre la ville de Lyon et la campagne agricole périphérique. En なひぱの, les producteurs représentaient plus d╆な/ぬ des commerçants dans には des ねぬ marchés que compte la ville et plus de のど% dans ば d╆entre-eux ゅBléchet et al., なひぱのょ. La ひème enquête consommateurs de la région lyonnaise et beaujolaise ゅCC) de Lyon, にどなにょ indique que les marchés sont le canal de distribution plébiscité à hauteur de のぬ% pour acheter auprès d╆un producteur. En にどなど selon l╆outil Géomarchés de l╆ADPM, la présence des producteurs sur les marchés du Rhône s╆élève à ねぬ% concernant la vente de fruits et légumes qui représentent にひ% de l╆activité des marchés. Pour にど% des にはどど exploitations rhodaniennes pratiquant les circuits courts, le marché constitue le circuit de commercialisation principal ゅFaraco, にどどひょ. S╆il n╆y a pas de recensement exhaustif de la provenance des producteurs réalisé par l╆ADPM, « je pourrais toujours vous dire le nombre de producteurs sur les marchés du Rhône, 
par contre, je ne pourrais jamais vous dire d╆o‘ ils viennent. On ne peut pas mettre en place une 
étude sur l╆origine des producteurs, c╆est complexe et coûteux à faire », l╆agriculture rhodanienne à proximité de la conurbation lyonnaise est identifiée comme une source d╆approvisionnement majoritaire : « on sait qu╆il y a un lien évident et direct entre la ceinture verte et les marchés Grand 
Lyon mais ça m╆est arrivé de croiser des producteurs qui venaient de la Drôme sur des marchés 
Grand Lyon. Je pense quand même que c╆est une proportion peu importante, car on a la chance 
d╆avoir une très forte agriculture dans le Rhône qui alimente les marchés » ゅADPMにぱばょ. Dans son mémoire de Mに, C. Faraco ゅにどどひょ a réalisé, à partir des données disponibles de la ville de Lyon, une cartographie des communes d╆appartenance des producteurs présents sur les marchés lyonnais. Elle montre que sur les ぬにひ producteurs, にぬな proviennent du département du Rhône et なに proviennent de communes extérieures à la région Rhône-Alpes. Néanmoins, les registres d╆inscription et de radiation des producteurs au service des marchés de la ville de Lyon indiquent une tendance à la baisse du nombre de producteurs depuis にどどね ゅFaraco, にどどひ : のぬょ. Les résultats de l╆exploitation de la ぱème enquête sur les comportements d╆achat des ménages de la région lyonnaise et du Rhône ゅAdpm et CC) de Lyon, にどどぱょ indiquent également du côté des consommateurs que le modèle du marché, espace de rencontre traditionnel entre l╆urbain et le rural à Lyon, est sans doute à repenser puisque ぬの% des moins de ぬど ans ne fréquentent jamais le marché et que ce sont les plus de はど ans qui constituent le public le plus assidu.   
                                                             

にぱは Ces données, actualisées le ぬな octobre にどなね, nous ont été transmises par le service des marchés de la ville de  Lyon dans le cadre du programme Urbact. にぱば La référence des extraits d╆entretiens et des propos d╆acteurs est codée. Ceci dans un souci d╆anonymisation des entretiens réalisés. Nous vous invitons donc à vous reporter à la grille de codage des acteurs cités en Annexe ぬ. Cette grille classe les acteurs par ordre alphabétique de codage dans un souci de faciliter la lecture. Elle donne la structure d╆appartenance et la fonction de la personne citée, ainsi que la date à laquelle les personnes ont été rencontrées ou à laquelle ils ont tenu les propos cités. Par souci de ne pas surcharger  le texte d╆informations, cette date n╆est pas précisée dans le codage pour les personnes rencontrées une seule fois. Cette date est mentionnée dans le texte lorsqu╆elle a une incidence sur l╆analyse qui est faite des propos issus de l╆entretien. Elle est également mentionnée pour les acteurs qui ont fait l╆objet de plusieurs entretiens. La grille indique enfin le contexte de citation des propos ゅentretien, hors-entretien, entretien profils Urbactょ.   
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La forte présence d’activités liées à l’alimentation Les activités liées à l╆alimentation marquent le territoire lyonnais.  Rhône-Alpes se positionne en ねème position à l╆échelle française en termes d╆emplois salariés dans l╆agroalimentaire. Cette caractéristique impacte l╆économie de l╆aire urbaine lyonnaise qui concentre de nombreux emplois dans ce secteur. Sur le territoire du Pôle métropolitain, にね% des établissements relèvent du secteur agro-alimentaire, ce qui représente なねどど établissements, pour un total de なはどどど emplois, soit にの% des emplois rhônalpins ゅPôle métropolitain et Agences d'urbanisme Lyon & Saint-Etienne, にどなぬょ. L╆aire urbaine lyonnaise compte une industrie des viandes dynamique, notamment dans le secteur de la charcuterie avec des enseignes reconnues ゅRoger de Lyon, France Salaisons, Cochonou, etc.ょ. De grands groupes de l╆agro-alimentaire sont présents sur le territoire à travers leurs sièges sociaux ou usines de production ゅPanzani, Danone, Cédilac-Candia, Yoplait France, Bonduelle Frais, Brioche Pasquier, Materne, Coca-Cola, Blédina, etc.ょ. Pour sa part, la ville de Lyon estime que la moitié des commerces à Lyon sont liés à la fonction alimentaire ゅcafés, hôtels, restaurantsょ et que cela représente une densité de にぬ commerces alimentaires pour など どどど habitants.  La ひème enquête consommateurs de la région lyonnaise et beaujolaise montre qu╆au cours de l╆année にどなな, ひど% des ménages du territoire enquêté sont allés au moins une fois au restaurant ゅCC) Lyon, にどなにょ. Les habitants de ce territoire ont une image de gourmets, amateurs de restaurant. La réalité des fréquentations montre que なは% des  personnes interrogées dans le cadre de l╆enquête vont au restaurant に à ぬ fois par mois ; « ce qui révèle un véritable attachement des lyonnais à ce secteur emblématique de la région » ゅCC) Lyon, にどなに : ねょ. La culture culinaire se traduit dans le type de restaurant fréquenté. L╆enquête montre ainsi qu╆à ぱね% il s╆agit de repas « loisir » ゅen famille ou entre amisょ, pour majorité pris dans un cadre de proximité ゅà にの%, il s╆agit d╆une fréquentation de restaurant de quartier, bouchon lyonnaisょ. La restauration rapide arrive en ねème position ゅなな%ょ, derrière les restaurants gastronomiques ゅなぬ%ょ et la restauration spécialisée ゅcuisine étrangèreょ ゅなに%ょ. Le terreau fertile de la renommée gastronomique de la place lyonnaise n╆est pas étranger à cette fréquentation. La gastronomie lyonnaise génère un ensemble de lieux et d╆événements qui marquent le territoire :  - des écoles de formation renommées dans les arts culinaires ゅl╆)nstitut Paul Bocuse, - l╆école internationale d╆hôtellerie et de management Vatel, l╆école Tsuji, l╆(ôtel-école Le Royalょ,  - un grand nombre et une large diversité de restaurants ゅenviron にどどど à Lyonょにぱぱ,  - des chefs reconnus pour la qualité de leur travail ゅなね restaurants sont distingués par des étoiles Michelin à Lyon sur les ばひ restaurants étoilés que compte la région Rhône-Alpes en にどなねにぱひょ,  - des événements ゅle Salon )nternational de la Restauration, de l╆(ôtellerie et de l╆Alimentationにひど, le concours du Bocuse d╆Orょ  
                                                             

にぱぱ « Ce qui fait la reconnaissance de Lyon à l╆extérieur c╆est le fait qu╆on y mange bien car il y a tout type de restaurants » ゅRelations internationales, GLょ. にぱひ D╆après « chiffres clés. Tourisme en Rhône-Alpes », なぬ juin にどなね. http://pro.rhonealpes-tourisme.com/article/chiffres-cles-du-tourisme-en-rhone-alpes にひど Nous avons réalisé une enquête sur le salon du S)R(A le にに janvier にどなな o‘ nous avons constaté le mélange des genres que constitue le monde de la restauration hors foyer. Ce grand salon réunit les produits les plus fins du monde et accueille un concours reconnu par les grands chefs du monde ゅle Bocuse d╆Orょ. )l est aussi une vitrine pour le monde de l╆agro-alimentaire. Ainsi, à côté des 
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- et même un réseau de villes reconnues pour leur gastronomie ゅréseau Déliceにひなょ.  
 En にどなぬ, Lyon a également rejoint le Réseau des cités de la gastronomieにひに et accueillera au sein du Grand (ôtel-Dieu un ensemble d╆activités autour de la thématique nutrition et santé ゅcentre de recherche et développement, expositions et événementsょ. En effet, le territoire compte également des d╆activités ゅrecherche, formationょ liées à ces thématiques ゅ)sara, Cluster Allira, Cluster Allimentec, le Centre de Recherche en Nutrition (umaine Rhône-Alpes, le futur Centre Européen de Nutrition pour la Santéょ. )l faut également mentionner la présence de réseaux de développement et de promotion des activités liées à l╆alimentation sur le territoire ゅADPM, RぬAPにひぬ, Les Toques Blanches Lyonnaisesにひね, Pôle Européen d╆innovation fruits et légumes, le Pôle Européen Agroalimentaire pour la Communication, la Recherche, l╆)nnovation de le Transfert de Technologiesょ. La ville de Lyon compte également des lieux qui participent à l╆identité et la renommée alimentaire de la ville en lien avec ses campagnes productives environnantes. Les (alles de Lyon Paul Bocuse sont ainsi présentées sur le site internet de la ville de Lyon comme « le haut lieu de la gastronomie lyonnaise » faisant la promotion des « produits de la métropole lyonnaise » ゅGrand Lyon, にどどばょ, même si elles constituent également un écrin des produits gastronomiques français et mondiaux ゅLefort, にどどぱょ. La réhabilitation de la (alle La Martinière o‘ se tenait un des plus vieux marchés alimentaires couverts lyonnais a été l╆occasion de continuer à valoriser la production environnante en choisissant un collectif de producteurs et d╆artisans de proximité pour investir les lieuxにひの ゅÉlue Commerce, artisanat et développement économique, VDLょ. )ls mettent en avant un « concept local à fond » ゅProximité, CAgri にに.どの.なにょ en proposant des produits locaux et en faisant des animations sur le local et la saisonnalité.  

Une ressource citée dans les entretiens : la perception d’une caractéristique et d’un 
atout Dans les entretiens menés, la richesse de la culture alimentaire et de la périphérie agricole est régulièrement apparue comme une caractéristique du territoire :  
                                                                                                                                                                                              

œuvres d╆art des artisans pâtissiers ou du producteur de pata negra, on trouve McCain, Daucy, Pomona, Metro qui font la promotion de leurs produits et dernières inventions. Les présentoirs de produits congelés, les grandes poches de jaunes d╆œufs ou les œ ufs baignant dans un sceau plastique de liquide saumâtre laissent un sentiment de décalage et tranchent avec le thème du concours du grand prix de la restauration des lycées rhônalpins qui imposait un menu hivernal composé de deux produits bio, d╆une volaille de Bresse et de produits régionaux et de saison.  にひな Le réseau Délice a été crée par la ville de Lyon en にどどば. )l réunit なぱ villes à travers le monde. L╆objectif est de promouvoir l╆excellence culinaire et les bonnes pratiques alimentaires, d╆organiser des échanges entre chefs et professionnels de la gastronomie et de l╆industrie alimentaire. Parmi les critères d╆adhésion on trouve l╆utilisation de produits locaux, la présence d╆un patrimoine gastronomique, des instituts de formation, des lieux emblématiques et des événements dédiés ゅsource : Délice, VDL, にぱ.どは.なにょ. にひに http://alimentation.gouv.fr/lyon-cite-gastronomie-な, consulté le どぬ.なな.なね. にひぬ Association créée en なひぱは par les trois chambres consulaires régionales ゅMétiers et Artisanat, CC), Agricultureょ assurant la promotion des produits agro-alimentaires rhônalpins essentiellement à l╆international et la mise en lien des corps de métiers autour des productions régionales ゅSource : Directrice RぬAP, にぬ.どの.ななょ. On retrouve des comités de promotion des produits régionaux dans d╆autres régions. にひね « la plus importante et ancienne association de chefs dans le monde » selon les propos de l╆adjoint au Maire de Lyon en charge du tourisme et des relations internationales tenus lors de la table-ronde « La gastronomie : élément de patrimoine, facteur de qualité de vie et vecteur d╆image » organisée par le réseau Délice le には.どね.なに dans le cadre de l╆exposition « Gourmandises ! (istoire de la gastronomie à Lyon » au musée Gadagne en にどなに. にひの Le G)E « Les Producteurs du Goût » regroupe les associations Saveurs du coin  ゅはの producteurs de fruits et légumesょ, Robin des champs ゅfilière de blé  local associant un boulanger et ば producteurs de céréalesょ, Coteaux du Lyonnais ゅにぬ vigneronsょ. Toutefois, Les Producteurs du Goût, retenus par la Ville de Lyon en にどなに, se sont retirés en にどなぬ pour des raisons financières. L╆association (alle Mart╆,  regroupant habitants et commerçants du quartier, reprend le projet. Les produits locaux sont également à l╆honneur da ns ce projet.  



にはね   Chapitre ぬ 
 

« Quand on pose la question des caractéristiques de Lyon, la question des terroirs ressort assez 
vite car c╆est quasiment un panier ménager qui est autour de nous » ゅDirectrice RULょ.  
« )l y a une tradition de bien manger à Lyon et de bon produit » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ.  
« On a aussi un patrimoine en termes de légumes à Lyon […][qui] a été un centre de création de 
nombreuses variétés de fleurs, fruits et légumes au のぶème siècle » ゅÉlu Environnement-DD, GLょ. 

 La gastronomie est un fer de lance et un objet marketing pour la ville sur la scène internationale, 
« pour se spécifier à l╆internationale, très naturellement, on arrive sur la gastronomie car c╆est dans 
les gènes de la cité » ゅRelations internationales, GLょ. Par exemple, à travers le S)R(A, « c╆est à 
Lyon qu╆on rassemble les acteurs des nouvelles tendances » ゅRelations internationales, GLょ. Cette renommée valorisée s╆appuie sur un substrat réel, l╆adjoint au Maire de Lyon en charge du tourisme et des relations internationales estime ainsi qu╆à Lyon, à la différence d╆autres villes du réseau Délice, « la gastronomie est considérée comme quelque chose de naturel. )l y a à Lyon des 
pratiques alimentaires particulières. )l y a une culture gastronomique induite, pratiquée ».  Les acteurs identifient donc là un potentiel latent : « c╆est un potentiel qui ressort régulièrement » ゅDirectrice RULょ. La ville de Lyon est citée comme ayant engagée une démarche de valorisation de la qualité alimentaire à travers les leviers dont elle dispose :  
 

« Quand on voit tout ce qui est fait au niveau de la restauration scolaire o‘ il y a cette exigence 
de qualité de l'alimentation depuis des années et des années, au niveau des marchés forains, des 
marchés producteurs, quand on voit les halles Paul Bocuse qui ont été entièrement rénovées, 
remis au goût du jour, les concours culinaires. Est-ce que c'est une politique publique à part 
entière je n'en sais rien mais en tous les cas, je pense qu'il y a une vraie démarche d'intérêt pour 
ces questions de qualité de l'alimentation et que la ville s╆en saisit à travers les canaux qu'elle 
peut elle-même mettre en mouvement » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ.  
 Dans les entretiens menés plus tardivement en にどなぬ et にどなね dans le cadre de la réalisation des profils des participants au programme Urbact à Lyon ゅAnnexe ぬ et Annexe なぬょ, la richesse alimentaire du contexte lyonnais ressortait comme un avantage de départ non négligeable dans la perspective de la mise en place d╆un agenda alimentaire : « je pense qu╆il y a pas mal 

d╆ingrédients qui sont disponibles et c╆est aussi un territoire o‘ l╆on dit, bizarrement, qu╆on mange 
… rien que ça, il y a des territoires o‘ ce n╆est pas forcément le cas. A Lyon, il y a une relation à la 
nourriture, avec les bouchons, des choses comme ça, il y a une culture de la nourriture. […]. )l y a 
pas mal de choses qui sont présentes, il faut les mettre en musique » ゅStratégie DD, GLょ. L╆adjointe au Maire de Lyon déléguée au développement durable et à l╆économie sociale et solidaire à la ville de Lyon depuis mars にどなね, élue référente sur le programme Urbact a commencé son intervention à la Journée d╆information Urbact ))) se déroulant à Paris le なは.なに.なね en indiquant : 
« l╆alimentation à Lyon, c╆est classique, la gastronomie c╆est dans son ADN et la dynamique est 
importante sur le sujet. […]. Pour nous l╆enjeu était de faire coopérer tous les acteurs […] [dans] un 
territoire o‘ il y a une vraie dynamique ».    
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な.に Un objet d’action omniprésent mais invisible ? Au cours des entretiens menés entre にどなな et l╆arrivée du programme Urbact, le champ d╆action autour de l╆alimentation n╆est pas appréhendé de façon globale par les acteurs des collectivités territoriales et les organisations professionnelles. Est retracé ici ce qui apparaît comme un paradoxe pour certainsにひは en montrant l╆absence de « conscience d╆action » ゅconscience d╆agir, d╆une nécessité ou d╆un devoir d╆agirょ et de saisissement du fait alimentaire : « nous ne disposions pas suffisamment des catégories ad hoc pour le penser que nous n╆avons pas su y prêter jusqu╆ici plus d╆attention », ゅJullien,  にどどひ : なぱょ.  な.に.な L╆absence de saisissement d╆un objet d╆action publique Quand nous avons commencé nos enquêtes, l╆alimentation ne faisait pas partie du langage professionnel ni des éléments pris en considération au sein des champs d╆action portant sur l╆agriculture dans les collectivités territoriales et les organisations professionnelles:  
 

« Mais pour l╆instant, il n╆y a pas vraiment de sensibilité par rapport à ça [l╆alimentation] ? にひばNon. Ça n╆émerge pas dans la façon dont est gérée l╆agriculture ? Non, absolument pas » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ.  
« Dans le milieu agricole, on ne parle pas d╆enjeu alimentaire, on ne formalise pas les choses 
comme ça […] même si on pense qu╆on ne devrait plus parler d╆agriculture mais  d╆agriculture 
et d╆alimentation comme s╆appelle notre Ministère, au niveau du terrain et des professionnels ce 
n╆est pas sous cet angle-là qu╆on en parle » Proximité, CAgri どの.どば.ななょ. 
 Si, comme abordé précédemment, l╆alimentation constitue une composante importante du système territorial lyonnais, ce sujet n╆était pas appréhendé en tant qu╆objet d╆une action publique : « aujourd╆hui, ce n╆est pas vécu comme un enjeu important par les collectivités locales » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ. Pour l╆adjointe au Maire de Lyon en charge du commerce, de l╆artisanat et du développement économique, « il n╆y a pas de prise de conscience pour l╆instant au 

niveau national et au niveau local » sur ce sujet.  Ainsi, les enquêtes menées entre にどなな et にどなぬ interrogeaient les acteurs sur un sujet non appréhendé par ceux-ci : « vous me questionnez sur quelque chose qui n╆existe pas encore » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ. La directrice de la RUL indiqua qu╆au sein de la structureにひぱ  c╆était au mieux l╆objet d╆une démarche prospective, et en tout état de cause encore loin d╆être décliné dans des actions opérationnelles ou des politiques métropolitaines : « pour nous aujourd╆hui c╆est 
un sujet de prospective, ce n╆est pas encore un sujet décliné en actions opérationnelles, identifié, 
prêt à faire l╆objet d╆une politique métropolitaine, on n╆en n╆est pas encore là ». Cet entretien fut un des seuls o‘ j╆eus le sentiment que les problématiques évoquées au cours de l╆entretien étaient en écho avec celles développées dans le travail de recherche. Elle indiqua ainsi que l╆alimentation avait émergé au sein de la RUL au cours d╆un exercice de prospective mené dans le 
                                                             

にひは « C╆est étonnant qu╆un contexte aussi propice mette autant de temps pour investir un sujet pareil ! » ゅSecrétaire technique TEVょ. にひば Au sein des citations d╆extraits d╆entretiens, les propos du texte qui n╆est pas en italique sont ceux de l╆enquêtrice, Caroline Brand. にひぱ La RUL est une organisation travaillant sur des sujets d╆ordre métropolitain avec les autorités territoriales présentent sur l╆espace métropolitain à travers des méthodologies consultatives. 
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cadre de la procédure « cap sur にどぬど »にひひ qui faisait travailler les participants à partir d╆une situation de fin de cycle pour le mode de développement actuel. Ce sont les questions de changement de paradigme, de durabilité qui furent les entrées de ce questionnement.  Certains acteurs percevaient également cette absence de traitement du fait alimentaire et soulignaient qu╆il gagnerait à l╆être : « ça ne vous semble pas loufoque cette histoire de politiques alimentaires ? Non pas du tout parce que c╆est un premier souci des citoyens et ça n╆a pas été traité 
jusqu╆à présent, il y a de belles pistes d╆avenir. […] la collectivité définit des politiques industrielles, 
des tas de trucs, mais sur l╆alimentation, elle ne définit rien. Elle regarde ce que les grands groupes 
ont décidé » ゅÉlu Agriculture, CGょ. L╆Agence d╆Urbanisme de Lyon, par le biais de ses chargés de mission agriculture, a investi la question alimentaire par le nécessaire dépassement des réflexions en termes de circuits courts. Ainsi, dès にどなな, elle lance des études autour des liens entre l╆agriculture du territoire et la filière agroalimentaire. Mais, ces réflexions et ces études sont menées de façon solitaire, sans aucune commande politique : « c'est vrai qu'on n'a pas 
encore travaillé sur les enjeux liés aux filières économiques … on n'a pas eu encore cette demande 
là » ゅDirecteur, Agence Urbaょ, « nous on aimerait bien avoir une commande, on n'a pas de 
commande politique de nos partenaires. […]. Ce que l'on espère en allant défricher, c'est de susciter 
cette demande au niveau de la DRAAF et de la région. C'est un champ qu'on investit à la marge, 
dans nos têtes » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ.  な.に.に  Un sujet « Ovni »  Le constat de cette l╆absence de saisissement de la question alimentaire s╆est aussi dégagé à travers la réaction de mes interlocuteurs.  J╆ai eu des difficultés à rencontrer les agents et élus sur cette thématique, le plus souvent au motif qu╆ils n╆étaient pas concernés par le sujet. Même lors de la réalisation des profils des acteurs impliqués dans le programme Urbact, les entretiens n╆étaient pas encore acquis : « je ne 
sais pas si c╆est important de me rencontrer, nous intervenons surtout sur la base de financement 
d╆associations sur ce sujet » ゅSanté, VDL, どぱ.どね.なねょ. Comme on le verra dans la fin de ce chapitre et au chapitre の, le programme Urbact posait pourtant bien le fait alimentaire comme un sujet d╆avenir à traiter par les autorités publiques. )l a également participé à la prise de conscience qu╆un ensemble d╆actions étaient déjà menées mais que celles-ci n╆étaient pas connectées.  Je me suis souvent retrouvée face à des interlocuteurs surpris, dubitatifs ou curieux vis-à-vis de l╆objet de la rencontre. Ainsi, de façon récurrente, nous commencions l╆entretien par une inversion des rôles avec des interlocuteurs en attente d╆informations, d╆explications sur ce sujet qui n╆était pas encore vraiment à leur agenda: « je ne vais pas pouvoir vous nourrir en vous disant 
« voilà, on aborde le sujet comme cela » parce que c╆est un travail qui est devant nous » ゅDirectrice RULょ. Le vice-président au Grand Lyon en charge de la stratégie métropolitaine résuma, sans le savoir, l╆ambiance dans laquelle s╆est déroulée nos enquêtes jusqu╆à l╆arrivée du programme Urbact : 
 

                                                             

にひひ Exercice de prospective visant à trouver des sujets émergents pour la coopération métropolitaine. 
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« J╆espère que les collectivités locales et la manière dont  ... nous qui organisons et gérons les 
territoires, il faut se tourner vers vous. Parce que nous sommes consommateurs d╆une certaine 
façon. )l faut nous sensibiliser à votre travail, parce que voilà, enfin je ne sais pas. D╆autres 
chercheurs vont concevoir à l╆)nra telle variété de melon et bien vous, vous nous proposez de 
réfléchir sur le territoire, comment on peut faire une gouvernance nouvelle sur ces thématiques 
là, hein, c╆est assez surprenant, et croyez-moi si vous déboulez chez certains élus, ils vont vous 
regarder, en vous disant « qu╆est-ce que c╆est que cette folle ?! ». 

 Comme indiqué dans les propos de cet élu, les réactions auxquelles j╆ai été confrontée oscillaient entre intérêt curieux et incompréhension. Un des entretiens menés confirme ce constat. Un élu ne comprenant pas la raison pour laquelle je venais l╆interroger sur un sujet qui n╆était pas directement traité par la collectivité territoriale en tant que tel, me déclara à trois reprises sur un ton agacé : « j╆ai l╆impression qu╆on tourne en rond ». L╆entretien se finit par des remarques dubitatives de sa part concernant l╆utilité de la recherche menée voire même de mon avenir professionnel, « et vous comptez faire quoi après ? ». Nous avons ensuite constaté au cours des entretiens que l╆emploi des termes « alimentation » ou « stratégie alimentaire de territoire » déstabilisait mes interlocuteurs. Lors de l╆entretien mené le にな décembre にどなな, la chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon a confié les difficultés qu╆elle éprouvait à saisir ce que signifiait le terme « gouvernance alimentaire » que le réseau Terres en Villes ゅTEVょぬどど commençait à utiliser alors : « dans Terres en Villes  on parle 
d╆alimentation et pour moi ça a toujours été un ovni … Sous quel angle l╆attaquer, sous quel biais le 
maîtriser et comment m╆en sortir, qu╆est-ce que ça signifiait ces exemples de gouvernance 
alimentaire? Avec les exemples de ce matinばねの, je commence à y voir un peu plus clair. Ce qu╆on peut 
mettre derrière des mots aussi pompeux que gouvernance alimentaire ». Ces notions ne faisaient pas partie de sa culture professionnelle. En にどなぬ, au cours d╆une autre entrevue, elle a confirmé son étonnement à l╆époque et le temps dont elle avait eu besoin pour comprendre et saisir ce qu╆il y avait derrière ces termes qui lui paraissaient très flous et éloignés des préoccupations de son champ d╆action à l╆époque. La dernière partie de ma grille d╆entretien conduisait les acteurs à se mettre en situation de prospective. )l s╆agissait de parler des perspectives possibles sur ce thème et des façons dont l╆alimentation pourrait se frayer une place à l╆agenda des collectivités territoriales. Mais, lorsque j╆ai interrogé l╆adjoint au Maire de Lyon en charge du tourisme et des relations internationales sur ce que pourrait être une politique territoriale de l╆alimentation, il ne put y répondre et me retourna la question en me demandant ce que je mettais derrière ce terme. Suite à la diffusion des termes à partir de にどなに notamment ゅvoir chapitre ね, section に.ょ, les acteurs rencontrés sur les territoires lyonnais et grenobloisぬどに se sont mis à les utiliser pour évoquer l╆évolution de leurs champs d╆action. Mais, lorsque nous demandions ce qu╆ils mettaient derrière ces termes, nous avons toujours fait face à un « blanc » dans la conversation et une réaction interloquée. Ceux-ci se rendaient alors compte qu╆ils ne s╆étaient pas posés cette question jusque-là et rencontraient systématiquement des difficultés à exprimer ce que ces termes recouvraient. Une forme d╆injonction latente à l╆utilisation de ces termes s╆est 
                                                             

ぬどど Terres en Villes est une asassociation paritaire entre élus intercommunaux et responsables agricoles développant des réflexions et des actions sur l╆agriculture périurbaine en France. ぬどな )l s╆agit des présentations du séminaire Repères Européens organisé par l╆Agence d╆Urbanisme de Lyon  le にな.なに.なな autour de la question alimentaire des villes. ぬどに Pour indication, nous avons également suivi l╆évolution des réflexions sur la métropole grenobloise du fait de notre rattachement universitaire et de nos collaborations avec TEV. On reviendra plus en détail sur cela au sein du chapitre ね. 
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progressivement développée, sans pour autant qu╆il y ait une véritable clarification de leur définition :  
 

« L╆utilisation du terme « alimentaire », comment l╆appréhendez-vous ? L╆utilisez-vous ? Non.  
Et pourtant … avec notre Ministère qui est maintenant passé à l╆alimentation, je pense qu╆il faut 
qu╆on l╆intègre plus dans notre mentalité, dans les vocabulaires. Mais dans les faits ce n╆est pas 
passé dans le quotidien. De quoi vous semble-t-il être vecteur pour vous faire dire qu╆il faudrait l╆intégrer ? Je ne sais pas … tu sais répondre à ça toi [s╆adressant à Président SdCぬどぬ]?! » ゅProximité, CAgri にね.どば.なぬょ.  

な.ぬ Facteurs explicatifs  な.ぬ.な Un sujet transversal qui ne s╆intègre pas dans les compétences territoriales existantes La réticence rencontrée pour la réalisation des entretiens s╆expliquait souvent par une impression de ne pas être légitime sur le sujet. Cela se traduisait de deux manières. D╆une part, l╆alimentation est classée d╆emblée dans le champ des thématiques « hors-compétence » des collectivités locales : « les collectivités n╆ont pas la compétence, donc, elles n╆ont pas à se saisir de 
ça » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ. Ensuite, comme noté dans l╆enquête menée par K. Pothukuchi et J.-L. Kaufman ゅにどどどょ, il y a confusion entre les champs ou institutions concernées par cette thématique :  
 

« On est sur des compétences d╆État car ça renvoie à la santé, à la cohésion sociale. Pour le 
Grand Lyon, de par nos compétences, on n╆est pas responsable de la santé publique. […] le volet 
santé, ce n╆est pas tellement le registre du Grand Lyon » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ.  
« J╆ai du mal à imaginer, dans la mesure o‘ on n╆a pas du tout de compétence là-dessus, qu╆on 
intervienne sur l╆espace rural … c╆est plutôt l╆État qui intervient sur tout ce qui est alimentaire 
… l╆État ou l╆Europe. Oui, c╆est ça, les villes n╆ont pas directement de champ de compétence là-
dessus » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ.  
« Avoir une politique alimentaire, ce n╆est pas vraiment dans le champ de compétence 
immédiat, c╆est plus une compétence d╆État » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ.  
 Ceci s╆explique par la multidimensionnalité de cette thématique : « ce sujet prend de plein fouet 

les politiques publiques de façon transversale » ゅDirectrice RULょ. La question alimentaire s╆appréhende donc par plusieurs facettes, mais présentée comme une entité globale, les acteurs se sentent logiquement dépourvus puisqu╆ils ne peuvent être concernés que par certaines facettes dans leurs mondes d╆action respectifs. Ainsi, la chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon a évoqué le manque de levier d╆action au sein du Grand Lyon pour se saisir de cette question en indiquant notamment que le Grand Lyon ne gère pas la restauration collective publique. Mais, du côté de la ville de Lyon qui gère ce potentiel levier, le responsable 
                                                             

ぬどぬ Le Président de la SAS Saveurs du Coin était présent lors de l╆entretien mené le にね.どば.なぬ dans le cadre de la réalisation des profils des participants au programme Urbact. Ceci au titre de la participation de Saveurs du Coin au programme. 
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du projet de nouvelle cuisine centrale pour la ville de Lyon indique que « le problème c╆est que ce 
n╆est pas le cœur de métier pour une collectivité » et que d╆autre part « personne ne connaît 
personne entre communes et Grand Lyon ». On voit donc se dessiner un emboîtement de freins au saisissement de cette thématique transversale.  Et, par voie de conséquence, le portage politique de ce champ est complexe car il empiète sur les pré-carrés d╆autres champs de légitimité d╆action :  
 

« Le problème, c╆est qu╆il n╆y a pas d╆homme porteur de cette question aujourd╆hui. On n╆a pas de 
leadership politique de la question » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ.  
« Le problème c╆est qu╆après, il faut une légitimité politique pour le porter. […] par exemple, la 
restauration scolaire, c╆est mon collègue [nom de l╆élu] qui s╆en occupe, mais il s╆en occupe tout 
seul. Jamais il ne va demander à quelqu╆un d╆autre de l╆aider là-dessus. Par exemple, moi j╆ai des 
compétences là-dessus : sur l╆agro-alimentaire et la restauration… Et pourquoi ? Eh bien parce 
que c╆est des chapelles. Les gens sont responsables de leur délégation et ce n╆est pas facile » ゅÉlue Commerce, artisanat et développement économique, VDLょ.  
 Qui plus est, même dans une posture prospective, un élu a paru très pessimiste et sceptique quant à la capacité et la légitimité des collectivités à se saisir de ce champ : 

 
« On fait des choses là o‘ on peut en faire […]. Vous semble-t-il que des politiques alimentaires d'agglomération pourraient se développer ? … Je ne sais pas ... Mais qui va mener cette 
politique ? )l faut que ça corresponde à une compétence… Et… Peut-être un croisement entre les échelons d'action et les compétences ...? Mais vous parlez de politique… c'est quoi par 
exemple ? Peut-être des politiques qui iraient plus loin que des politiques agricoles, qui feraient le lien avec le social, la gastronomie, etc. ? Mais comment voulez-vous faire ça sur un 
plan politique ? Parce que le lien entre tout ça n╆est pas évident … » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ.  
 Ce dernier a été très surpris à l╆évocation de la politique alimentaire menée par Londres en raison du contexte très libéral, dénotant une difficulté d╆appréhension de l╆alimentation comme un champ d╆intervention public, « mais il n'y a pas de système plus libéral que le système anglais ! 

)ls font quoi ? On ne peut pas obliger les gens à … […] sincèrement, je vois mal les villes construire 
des grandes politiques lourdes » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ. Cette réaction peut-être contrebalancée par les propos d╆un autre élu, plus optimiste face au constat d╆une absence de compétence :  
 « Et l╆alimentation, c╆est un thème dont on ne parle jamais. Et ça vous interpelle ? Oui, moi ça 

m╆interpelle […] dans le sens qu╆on ne laissera plus ça comme une seule compétence d╆État et 
des grands groupes. Parce qu╆aujourd╆hui c╆est eux qui font la pluie et le beau temps, c╆est les 
grands groupes. On regarde un peu passer le train … parce qu╆on n╆a pas de pouvoir 
d╆intervention là-dessus. Mais moi, je crois beaucoup au rôle du consommateur pour faire 
retrouver à la collectivité cette possibilité d╆intervention sur ces problématiques-là. C╆est ce qui 
rend la collectivité légitime pour se saisir de ça » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 
 On voit donc ici se dessiner une certaine ambiguïté dans la légitimité publique à intervenir sur le fait alimentaire. Cette ambiguïté est renforcée par le baromètre alimentation de にどなな dans lequel ねひ% des enquêtés exprimaient que l╆alimentation est « une affaire personnelle, l╆Etat n╆a pas à sen mêler » ゅCREDOC, にどなな : なねょ. Le citoyen-consommateur 
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apparaît comme un élément clé dans les modalités de la définition d╆une légitimité d╆action sur le fait alimentaire, en partie appréhendé comme un élément renvoyant à la sphère individuelle.    な.ぬ.に Pas de problèmes et trop d╆atouts Cette absence d╆une « conscience d╆action » s╆explique également par l╆absence de perception d╆une nécessité d╆action. En effet, les acteurs ont souligné à plusieurs reprises la difficulté à envisager l╆alimentation comme un élément problématique pour le territoire. Par conséquent, la nécessité d╆agir ne peut être exprimée :  
 

« À Lyon, il y a abondance donc on ne s╆y confronte pas, donc ça ne peut pas devenir un enjeu. […] dans certaines villes, la question de l╆alimentation va se poser plus fortement que dans 
d╆autres. Quand on a les vins de la vallée du Rhône et du Beaujolais, les fromages d╆Auvergne et 
des Alpes, les fruits de la vallée du Rhône, la viande … il y a tout autour. On aurait du mal à faire 
prendre un discours autour de l╆enjeu de l╆alimentation de la ville. […]. On n╆a pas peur de 
manquer de nourriture » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ.  

 L╆abondance alimentaire du contexte territorial lyonnais et l╆absence d╆une crise ou d╆une urgence alimentaire empêcheraient une prise de conscience du sujet : « quand c╆est toujours là, 
les gens ne se rendent pas compte. C╆est le jour o‘ ça s╆arrêterait, le jour o‘, sur les marchés, on ne 
trouverait plus de poulet de Bresse, de Saint-Marcellin, là, on commencerait à se dire « mais qu╆est-
ce qu╆on fait et qu╆est-ce qui se passe et comment ça fonctionne ? » » ゅRelations internationales, GLょ. Faisant écho à ces propos, la chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon indique que « le besoin ne s╆est pas fait sentir, il n╆y a pas eu de crise » ゅにな.なに.ななょ et le conseiller général du Rhône en charge des questions agricoles concède qu╆« aujourd╆hui, il n╆y a 
pas d╆action car il n╆y a pas de problème auquel répondre. […]. À mon avis aujourd'hui ça ne se fait 
pas parce que le problème n'a jamais été posé … Et pourtant ça devrait l'être. La grande 
distribution s'arrange très bien pour qu'il n'y ait pas de problème ». L╆alimentation apparaît également comme un enjeu de second ordre par rapport à d╆autres problématiques territoriales : « c╆est quand même loin des préoccupations des gens aujourd╆hui qui sont d╆abord 
des préoccupations de transport » ゅÉlue Commerce, artisanat et développement économique, VDLょ. )l n╆y a donc pas là une priorité en termes d╆action publique. D╆autre part, si dans l╆aire urbaine lyonnaise l╆activité agro-alimentaire constitue un secteur économique important et la gastronomie fournit une image attractive, le territoire compte d╆autres activités de pointe grâce à un socle industriel ancien et varié. Les premiers développements emblématiques dans les secteurs du textile, de la chimie, de la mécanique, de l╆automobile et de la pharmacie se prolongent aujourd╆hui et font de Lyon un pôle industriel innovant dans ces domaines ゅde l╆automobile, de la raffinerie, de la chimie fine, de l╆électricité, des activités bio-médicales et bio-technologiquesょ ゅFrémont, にどななょ. Dans ce contexte  d╆une ville « en position favorable de carrefour national et international » ゅFrémont, にどなな : ぬどどょ, les atouts ne manquent pas. Et donc, un enjeu alimentaire ne peut véritablement être exprimé car « Lyon a 
plusieurs cartes dans ses mains et a de la difficulté à choisir. […]. C╆est la grande diversité de thèmes 
forts à Lyon qui fait que l╆on a du mal à en investir un fortement » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ. Par exemple, la gastronomie reste à l╆état d╆atout ornemental :  
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 « On vend la gastronomie mais ce n╆est pas vécu comme un enjeu stratégique de premier 
rang […] c╆est une gestion au fil de l╆eau d╆une tradition heureuse » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ.  
« Les lyonnais, on considère que c╆est quelque chose de naturel, qu╆on est tombé dedans quand 
on était petit. […]. Ce n╆est pas forcément une culture mise en étendard, affichée » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ.  
 L╆adjoint au Maire de Lyon en charge du tourisme et des relations internationales a également confirmé ce manque de saisissement lors d╆une table-rondeぬどね en disant que « paradoxalement, 

on a longtemps considéré la cuisine comme normale, on a regardé le train de la gastronomie, sans 
le prendre » ゅには.どね.なにょ. Là aussi, la renommée de la gastronomie lyonnaise limite la perception d╆une nécessité d╆intervention publique : « c╆est peut-être aussi de notre faute parce que nous les 
collectivités locales on considère que les Toques Blanchesぬどの à Lyon n╆ont pas de problème, donc, on 
ne s╆occupe pas d╆eux et eux ne s╆occupent pas de nous » ゅÉlu Agriculture, CGょ.  な.ぬ.ぬ La politique et les institutions toujours en retard ? Ce n╆est pas une nouveauté, les territoires politiques sont toujours en retard sur les territoires sociaux ゅVanier, にどどぱaょ et le sujet alimentaire, bien que de plus en plus présent dans le paysage médiatique, n╆est pas épargné : « les politiques des collectivités comme souvent, elles courent 
derrière […]. La nouveauté vient du bottom, ce n╆est pas dans le champ des institutions, ça vient 
d╆en bas et les collectivités ne savent pas comment attraper la chose » ゅDirecteur, Agence Urba, なね.どぬ.なにょ. Concernant la récente attention de l╆Agence d╆urbanisme de Lyon aux nouvelles préoccupations alimentaires, son directeur a fait écho à notre constat d╆une forme d╆aveuglement sur la question alimentaire suivie d╆un réveil lié au foisonnement sociétal :  
 

« Et donc à Lyon, o‘ il y a cette tradition de l'agriculture de proximité, pourquoi ça n'apparaît que maintenant ? On ne l'avait pas vu… c'était en descente pendant longtemps et ça 
commençait à monter avant qu'on ne voit que ça monte. On ne s'y intéressait pas, ça ne nous 
semblait pas pertinent pour le territoire. On n'avait pas vu que c'était important, on avait les 
yeux ailleurs, on ne regardait pas là. Et tout d'un coup on s╆est mis à regarder la parce que ça 
foisonné, les sociétés bougent, il y a des gens, des idées… » ゅDirecteur, Agence Urba, なね.どぬ.なにょ.  

 Quand le programme Urbact se met en place, l╆inventaire réalisé pour le profil de la ville de Lyon met ainsi à jour le grand nombre d╆initiatives privées et associatives qui se développent depuis quelques années autour de l╆alimentation durable. La ville de Lyon, institution porteuse du programme, réalise alors l╆avance prise par les acteurs du territoire sur ce sujet. A Lyon, le どぬ juin にどなね, lors d╆une rencontre du réseau transnational Urbact, le lead expert qui accompagne le programme s╆exclama : « les élus n╆ont pas encore réalisé que c╆était un sujet important alors qu╆il 
se passe plein de choses et que les citoyens s╆impliquent » ; ce que corrobora la chargée de développement économique de la Chambre des Métiers et de l╆Artisanat ゅCMAょ du Rhône, 
                                                             

ぬどね « La gastronomie : élément de patrimoine, facteur de qualité de vie et vecteur d╆image » organisée par le réseau Délice le には.どね.なに dans le cadre de l╆exposition « Gourmandises ! (istoire de la gastronomie à Lyon » au musée Gadagne en にどなに. ぬどの On rappelle que les Toques Blanches est une association de restaurateurs à Lyon. Voir la note de bas de page にひね de la sous partie な.な.に. 
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membre du LSG ゅsur le volet développement des circuits courts et notamment des approvisionnements locaux chez les artisansょ : « on ne pensait pas que les gens étaient revenus à 
la consommation locale, qu╆ils s╆intéressaient à ça » ゅrencontre transnationale Urbact, どね.どは.なねょ.    
に. L’alimentation support d’un monde métropolitain  Malgré cette complexe appréhension et difficile prise de conscience sur le fait alimentaire par les gestionnaires du territoire, l╆on peut néanmoins observer des embryons de saisissement à l╆œuvre derrière un discours qui avait du mal à en rendre compte. En effet la thématique alimentaire, si elle n╆était pas appréhendée par les acteurs en tant que telle, percolait toutefois dans des champs d╆action sectoriels qui dessinent des relations métropolitaines autour d╆elle. A partir de l╆identification des façons dont l╆alimentation émerge comme support de relations renouvelées entre urbain et rural, on verra comment d╆une mobilisation partielle, « molle », non « conscientisée » par les acteurs, le fait alimentaire s╆est progressivement structuré comme une problématique globale et métropolitaine.  
に.な Le lien alimentaire support de relations renouvelées 
entre urbain et rural Jusqu╆à l╆arrivée du programme Urbact, le discours des gestionnaires du territoire orientait vers des conclusions actant d╆un non-saisissement de la question alimentaire. Est présentée ici la façon dont les nouvelles pratiques et attentes alimentaires sont néanmoins intégrées dans des actions et politiques des collectivités territoriales qui font du lien alimentaire un support de relations renouvelées entre urbain et rural dans le contexte métropolitain ゅFigure ねぱょ.                

Figure ねぱ. Le lien alimentaire support de relations renouvelées entre urbain et rural. 
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Chapitre ぬ  にばぬ に.な.な La restauration scolaire : le dessin d╆une solidarité et d╆une réciprocité territoriale dans le cadre du développement durable Comme montré dans le chapitre な, la commande publique connaît des évolutions dans ses modalités d╆approvisionnement en denrées alimentaires. A Lyon, l╆enquête menée auprès des のは communes du Grand Lyon en juin にどなど concernant la relocalisation de l╆approvisionnement alimentaire dans la restauration collective ゅAnnexe ななょ a permis d╆identifier, dans les raisons exprimées, le dessin d╆une forme de solidarité territoriale entre des communes urbaines et les territoires agricoles environnants. A travers l╆évolution de la commande publique, ces communes expriment un lien et une empathie pour des espaces et des producteurs en dehors de leur territoire.  Les raisons exprimées par la plupart des municipalités ayant une politique ou une ambition d╆approvisionnement en produits locaux ゅにひ/ぬはょ relèvent de quatre ordres principaux.  La raison la plus exprimée par les enquêtés ゅなぬ/にひょ est liée aux préoccupations environnementales et à une volonté politique d╆intervention sur ce champ. L╆approvisionnement en produits locaux est ainsi lié aux actions s╆inscrivant dans le champ du développement durable, notamment à travers le dispositif des Agendas にな. )l est mis en avant que :  
 

« Le maire est Vice-président au développement durable au Grand Lyon » ゅCollonges-au-Mont D╆orょ. 
« Ça s╆inscrit dans une démarche de développement durable de la ville » ゅFranchevilleょ.  
« Cette politique d╆approvisionnement est en lien avec l╆Agenda はの de la commune et les 
préoccupations en termes d╆environnement. Le bio, on l╆associe à l╆environnement. 
L╆approvisionnement local ou régional aussi » ゅChassieuょ.  
« L╆équipe municipale s╆est présentée sur un programme s╆inscrivant dans une démarche de 
développement durable avec un Agenda はの, donc il y a une volonté globale d╆aller sur du local, 
du bio » ゅDécines-Charpieuょ.  

 Généralement, les enquêtés justifient la relocalisation de l╆approvisionnement par l╆enjeu environnemental et notamment par la logistique et le transport de denrées alimentaires qui leur apparaît comme aberrant : « aller chercher des pommes avec un avion  je ne sais o‘, les ramener … 
alors qu╆on peut aller les chercher à côté, ça pollue moins,… voilà » ゅVaulx-en-Velinょ. Autre exemple vécu avancé : « quand j╆étais à Clermont, il y avait Socopaばねび juste au-dessus. La viande 
passait devant la porte, elle allait à Clermont-Ferrand, après elle montait à Dieppe, puis chez le 
distributeur régional à Nevers et elle revenait au bout d╆une semaine » ゅMionsょ. Ainsi, le développement de l╆approvisionnement local est envisagé comme un moyen de réduire les problèmes environnementaux liés au transport : « qui dit produits locaux dit moins de pollution 
pour le transport des denrées » ゅEcullyょ.  La deuxième justification est liée au levier que constitue la commande publique pour engager des partenariats économiques avec les acteurs locaux. )l s╆agit alors de « donner du travail à cette 

                                                             

ぬどは Socopa viande est une entreprise fournissant des produits carnés à de nombreux types de marché ゅboucheries artisanales, grandes et moyennes surfaces, restaurants, grossistes, export, industriels,...ょ. Elle possède des abattoirs et des ateliers de transformation, ce qui en fait un acteur important de la filière bovine et porcine en France mais aussi à l╆étranger.  
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région » ゅCaluire-et-Cuireょ, de « faire travailler les gens du coin » ゅVaulx-en-Velinょ et plus particulièrement d╆aider les producteurs locaux :  
 

« )l y a une volonté politique et une demande de la population de travailler avec les acteurs 
locaux. Nous cherchons à nous approvisionner le plus possible dans la ferme locale » ゅSaint-Cyr-au-Mont d╆Orょ.  
« Si ça fait travailler les producteurs locaux c╆est encore mieux » ゅFontaines-saint-Martinょ. 
« )l y a une volonté politique depuis はねねぴ de faire travailler les producteurs locaux » ゅGrignyょ.  

 Cet enjeu économique s╆inscrit dans l╆esprit de l╆Agenda にな qui donne une responsabilité aux autorités locales en termes de développement et de préservation de l╆équilibre économique, environnemental et social du territoire. )l traduit également une forme de solidarité et réciprocité territoriale avec les territoires voisins dans l╆espace métropolitain : « quitte à 
consommer, autant faire vivre les artisans du coin. C╆est une façon de s╆inscrire dans le territoire » ゅ)rignyょ. Même quand ceux-ci ne sont pas personnellement connus : « on veut faire travailler les 
producteurs locaux, autant faire travailler les gens qu╆on connaît. […]. Non, nous n╆avons pas de 
contact avec les producteurs » ゅLa-Tour-de-Salvagnyょ.  La troisième justification est relative à l╆influence d╆un discours ambiant autour de ces questions : « c╆est dans l╆air du temps. On se recentre sur les produits dont on connaît la 
provenance, une alimentation plus saine, plus respectueuse de l╆environnement » ゅEcullyょ. Cela prend la forme d╆une véritable injonction : « on nous en parle tellement » ゅAlbigny-sur-Saôneょ, liée au changement climatique : « vu qu╆on nous parle de l╆effet de serre » ゅLa Tour de Salvagnyょ. De manière générale, il y a une pression du Grenelle de l╆environnement et des politiques nationales liées à celui-ci : « répondre au plus vite aux recommandations du Grenelle » ゅOullinsょ, 
« il y a à la fois une pression politique communale mais aussi nationale avec la DRAAF, la 
Préfecture et puis la poussée venant du PNNS et de la LMA » ゅCaluire-et-Cuireょ. Par exemple, comme on le verra au chapitre ね, le Plan National de Nutrition et Santé ゅPNNSょ a fait des collectivités territoriales des relais en termes de politique nutritionnelle, les amenant donc à réfléchir aux modalités de fonctionnement de leur restauration collective.  La relocalisation des approvisionnements fait enfin écho à des préoccupations en termes de qualité de l╆alimentation à travers un meilleur contrôle de la qualité des produits que la transaction directe permet : « plus proche donc plus à l╆écoute ce qui permet une régularité de la 
qualité » ゅMeyzieuょ, « c╆est proche, donc on connaît donc c╆est meilleur » ゅEcullyょ. La proximité induit également une fraîcheur des produits : « il y a une volonté depuis deux ans d╆aller sur un 
maximum de produits frais ... donc locaux » ゅFontaines-sur-Saôneょ, « un produit frais c╆est meilleur 
gustativement car la salade est récoltée le matin même o‘ elle est livrée » ゅGrignyょ. Enfin, le produit locale se pare de vertus en ce qui concerne les enjeux nutritionnels et de santé : « les 
questions de malnutrition, d╆obésité, on sensibilise les écoles aux … pas aux nouvelles normes mais 
aux nouveaux modes de vie » ゅMeyzieuょ. Comme noté par K. Morgan et R. Sonnino ゅにどどぱょ, on retrouve ici les trois éléments généralement mobilisés pour lier relocalisation alimentaire et développement durable. La réduction de l╆empreinte écologique grâce à la réduction des transports, le renforcement du développement économique local et l╆idée selon laquelle le local fournirait une nourriture de meilleure qualité ゅ« fresher, riper, more nutritious and thus healthier » ゅにどどぱ : ひょょ. La relation urbain-rural 
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s╆affirme à travers une commande publique qui lie les enjeux écologiques et économiques. Dans ce cadre, cette relation se transforme en partenariat gagnant-gagnant entre l╆urbain et le rural, en fondant une relation de réciprocité associant retombées économiques pour l╆espace rural et réponses aux enjeux de durabilité écologique pour le monde urbain. Mais d╆autres facteurs de complémentarités apparaissent. Comme l╆exprime le conseiller général du Rhône en charge des questions agricoles, il est réalisé que leur destin est lié :  
 

« On est tous interdépendants d╆un même territoire. […]. Ce lien avait été totalement perdu 
puisqu╆on trouvait tout à fait normal de faire venir des cerises du Chili. Sur mon canton, il y a 
deux collèges. )l y a trois ans, je dis : « tiens, aujourd╆hui qu╆est-ce que vous avez mangé ? Et le 
dessert, c╆était quoi ? ». C╆était des cerises qui venaient de Turquie. En face de ce collège, il y a 
des grands champs de cerisiers et il y a une coopérative de fruits qui est à deux kilomètres … Et 
bien, voyez, ça, c╆est stupide ».  

 )l y a de ce point de vue comme un retournement d╆évidence : « on va construire [la cuisine centrale avec la légumerie] à Rilleux, sur le plateau maraîcher. Donc moi, je ne m'interdis pas de 
regarder, pourquoi tous ces maraîchers qui vont vendre ailleurs, pourquoi ne viendraient-ils pas 
vendre à la cuisine ? » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. Lors de l╆enquête auprès des communes de la Communauté Urbaine de Lyon ゅCUL-Grand Lyonょ, certaines ne se questionnaient pas sur les raisons de la relocalisation, nous avons ainsi été assez surprise de certaines réponses qui suggéraient que cette relocalisation était tout à fait normale, qu╆il s╆agissait d╆une forme de bon sens. La ville de Lyon accorde une traditionnelle importance à la qualité de la restauration scolaire et à l╆éducation au goût. La construction d╆une nouvelle cuisine centrale ゅmise en place en にどなねょ, comprenant une légumerieぬどば, à l╆extérieur de la ville ゅsur la commune de Rilleux-la-Papeょ a généré des réflexions sur les liens avec producteurs à proximité. Lyon a exprimé ainsi une forme de solidarité « naturelle » avec les producteurs locaux, à travers un objectif de recherche de qualité de l╆alimentation et aussi de participation à un « éco-développement » du territoire :  
 

« Nous, notre ambition, c╆est qu╆au lieu d'acheter des produits issus de l'agroalimentaire, que 
l╆on puisse les acheter localement, les traiter nous, faire de la purée fraîche pour les enfants. 
C'est quelque chose de nouveau, mais qui s'inscrit dans le droit fil de ce que l'on fait, c'est-à-dire 
une option qualitative des mets, qualitative pour les enfants, respectueuse de la planète, en 
termes d'écodéveloppement, au sens large parce que, qui dit circuit-court dit peut-être 
producteurs locaux et donc installer ou réinstaller, voire offrir des débouchés à de l'agriculture 
locale qui pour l'instant, soit n╆existe pas, soit n'a pas ces débouchés là parce que les gens ne se 
rencontrent pas. […]. Je pense, à titre personnel, que la ville devra être facilitateur pour faire en 
sorte que notre exploitant privé et des exploitants locaux se parlent, se rencontrent et puissent 
définir un contrat de partenariat » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ.  

 Ainsi, à travers l╆émergence de ces initiatives de relocalisation des approvisionnements, les villes retrouvent la vue sur les territoires environnants, engagent des reconnections. C╆est une façon pour les autorités locales urbaines de se reconnecter avec leur arrière-pays, 
                                                             

ぬどば Une légumerie est un atelier de transformation des légumes. Récemment au sein du secteur de la restauration collective, quand les cuisines centrales se dotent d╆une légumerie, il s╆agit d╆un moyen pour mieux intégrer les productions maraîchères locales à la préparation des repas en se dotant d╆un outil permettant de traiter des produits bruts.  
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l╆hinterlandばねふ nourricier, en devenant de vrais partenaires aux intérêts partagés. Néanmoins, la mise en œuvre concrète de ces aspirations s╆est heurtée, dans un premier temps, au fonctionnement en silo de l╆action publique. Ainsi, le service d╆écologie urbaine du Grand Lyon, qui travaille à la valorisation de l╆agriculture du territoire, n╆a pas été impliqué dans les réflexions en matière d╆approvisionnement en produits locaux et bio des cantines des communes membres avant la mise en place d╆un groupe dédié à ce sujet en にどなに ゅissu d╆une réflexion sur la mutualisation des services des communes de la CULょ dont la chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon est co-animatrice. Là encore, si le responsable du projet de nouvelle cuisine centrale pour la ville de Lyon participe activement à ce groupe qui s╆est constitué au moment o‘ la ville élaborait son cahier des charges pour la fabrication des repas, des déconnexions existent encore entre services et autorités territoriales : « je demandais 
à la diététicienne des cantines scolaires à Lyon, qui est en lien avec le prestataire et tous les menus 
des cantines, elle ne connaît pas ce travail là du Grand Lyon [la procédure Psader-Penap et les actions de valorisation de l╆agriculture]. Elle tombait des nues » ゅRelations internationales, GL, にぱ.どは.なにょ.  に.な.に Les marchés urbains : le lien « naturel » aux espaces agricoles  
Un soutien à la production agricole locale On a vu précédemment que les marchés constituent une composante importante des dynamiques du territoire, matérialisant les liens anciens entre Lyon et ses campagnes agricoles périphériques mais qu╆ils souffrent d╆une baisse d╆activité. « )l y a のひ ans, face à l╆effondrement 
des marchés » ゅCommerce non sédentaire, VDLょ, le service du commerce non sédentaire de la ville de Lyon a réfléchi aux moyens de redynamiser cette activité. Ce travail a débouché sur la création en にどどな d╆un marché d╆après-midi réservé aux producteurs fermiersぬどひ, le marché Carnot, qui répond ainsi à une volonté d╆adaptation aux nouvelles demandes et à un positionnement acté en なひひは lors de la refonte du règlement général des marchés. A cette occasion, la ville s╆est mise en conformité avec l╆article L.ははね-な du code rural qui attribue un nombre d╆emplacements aux producteurs de fruits et légumes sur les marchés ゅde l╆ordre de など%ょ. Depuis,  elle soutient fortement leur présence bien au-delà des など% imposésぬなど grâce à un travail mené en partenariat avec les chambres consulaires, notamment la chambre d╆agriculture pour faciliter leur présence sur les marchés : « la Chambre d╆agriculture venait vers nous pour 
placer les producteurs » ゅCommerce non sédentaire, VDLょ. En effet, « il y a une nécessité pour les 
marchés d╆avoir des producteurs [car] […] les consommateurs voient les marchés comme des lieux 
o‘ ils achètent directement au producteur » ゅCommerce non sédentaire, VDLょ. L╆ordre du jour du に octobre にどどな du conseil municipal de la mairie du にème arrondissement révèle une volonté de 
                                                             

ぬどぱ On rappelle qu╆au sein des études de métabolisme territorial, le terme hinterland désigne les territoires ruraux environnants un espace urbain pris dans une relation d╆échange de biens et services, notamment par rapport à la question de l╆approvisionnement alimentaire ゅBillen, Garnier & Barles, にどなにょ. ぬどひ L╆association des « Producteurs fermiers du Rhône » a été désignée pour gérer ce marché. A la mise en oeuvre du marché, une charte pour les marchés de producteurs fermiers est mise en place en Rhône-Alpes. Celle-ci permet d╆apporter des garanties en terme de traçabilité du produit et de proximité avec le consommateur ゅaccueil à la ferme, présence du producteurょ.  ぬなど A Lyon, les producteurs « composent un tiers de l╆effectif total des commerçants non sédentaires du secteur alimentaire » ゅFaraco, にどどぱ :ぬぬょ. 
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mieux identifier et valoriser les producteurs de la région lyonnaise en fixant à ce marché l╆objectif de permettre « aux consommateurs de bénéficier des produits de la ceinture verte lyonnaise et de la qualité de ses produits dont la notoriété dépasse la région ». Ce marché revalorise le lien traditionnel entre la ville et ses périphéries agricoles tout en l╆adaptant aux nouveaux modes de vie urbains ゅFigure ねひょ.               

Figure ねひ. Revalorisation des producteurs et de la proximité sur le marché Carnot ゅsource : C. 
Brandょ. 

Ceci contribue à mieux identifier et intégrer l╆agriculture métropolitaine au fonctionnement quotidien du territoire. En にどなな, à l╆occasion des dix ans du marché, la ville réitère son soutien à la valorisation des producteurs en lien avec les consommateurs en soutenant la tenue d╆un stand sur le marché des producteurs de la place Carnot par le convivium local Slow Food « Les Canuts Écervelés ». Au sein de l╆association de consommateurs, l╆idée d╆un partenariat avec les marchés de producteurs avait émergé lors d╆un rassemblement du réseau Terra Madre, né sous la bannière de Slow Food en にどどね. )l marque le tournant de ce mouvement vers une meilleure valorisation des producteurs et des productions locales. Cette action est pour le Président du convivium, « la concrétisation de Slow Food, [c╆est-à-dire] être avec les producteurs » car elle permet d╆ « aller au-delà du simple label en construisant une relation à long-terme avec les 
producteurs, en établissant une confiance qui dépasse l╆image forte de Slow Food » ゅPrésident, Les Canuts Écervelésょ. La ville leur a fourni gracieusement l╆emplacement sur lequel chaque mois, ils valorisaient, à travers l╆approche de Slow Food, un produit des producteurs présents sur le marché chez lesquels ils avaient effectué, bien souvent, une visite préalable.  A travers sa politique de marché, la ville de Lyon prolonge une pratique et un lien ancien réactivés par les demandes des consommateurs :  
 

« A Lyon, on a toujours eu une tradition alimentaire, de la bonne chaire, de la bonne qualité, du 
bon produit, c'est une tradition qui ne date pas d'aujourd'hui. Donc là, on surfe sur la vague. 
Après c╆est de la mise en scène, de la mise en musique. Bien sûr, on a ressorti tout ça, ces choses 
qui existaient déjà, mais l'on suit aussi l'évolution des consommateurs et de la société. […] ce 
qu'on essaie de faire à travers tous les supports qui existent dans ma délégation commerce, 
artisanat et développement économique, c'est de favoriser les circuits courts à chaque fois 
qu╆on le peut. […]. C'est nouveau dans la mesure o‘ l'on a détecté, o‘ l'on a eu à résoudre des 
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problématiques qui nous ont permis de mettre en avant ces circuits courts » ゅÉlue Commerce, artisanat et développement économique, VDLょ.  

 Le ぬな octobre にどなね, sur les ひね tenues hebdomadaires alimentaires, la ville comptait cinq tenues alimentaires bio, six d╆après-midi ゅdont une bioょ et une réservée aux producteurs. Les arrondissements convoitent les marchés d╆après-midi. Mais si le marché des producteurs de la place Carnot est emblématique, il n╆a pas pu être reproduit : 
 

« L'option qui a été pris sur le marché Carnot, avec des producteurs, est-ce que vous avez envie de développer ce genre de démarche? Oui, moi j'envie de développer et tous les 
arrondissements veulent avoir un marché d'après-midi parce que c'est dans l'air du temps et 
que ça correspond à une attente des habitants. Le problème, c'est […] vous savez bien que les 
producteurs… )ls passent trois quarts de leur temps à produire et ils ne peuvent pas vendre 
aussi bien, autant que les commerçants qui ne font que ça. C'est donc pour ça que l'on fait un 
mixe producteurs/commerçants. On n'a pas pu reproduire le modèle économique du marché 
Carnot » ゅÉlue Commerce, artisanat et développement économique, VDLょ.  

Mais l’absence d’un investissement stratégique Si le lien « naturel » aux territoires agricoles est revalorisé à l╆échelle de ville de Lyon à travers la politique des marchés, il n╆en reste pas moins que le potentiel reste sous-exploité. Le manque d╆un investissement politique et d╆une vision stratégique réduisent les actions du service du commerce non sédentaire à une gestion réglementaire essentiellementぬなな, « même sur le 
programme européen Emporium dédié aux marchés, il n╆y a pas eu d╆implication de l╆élu. )l manque 
un politique sensible à ça. On a des mémoires d╆étudiants qui sont là, archivés, mais personne ne s╆y 
intéresse » ゅCommerce non sédentaire, VDLょ. Les acteurs identifient là un outil au service du développement du territoire ゅdynamisation des quartiers, lien ville-campagneょ relativement peu sollicité. Si des liens se sont récemment développés avec les représentants du monde agricole ゅchambre d╆agriculture, Ardabょ, le service n╆est néanmoins pas en lien avec le Conseil général et le Grand Lyon qui mènent des actions de préservation et de valorisation de l╆activité agricole qui pourraient entrer en résonnance avec l╆outil des marchés. Concernant l╆orientation prise de valoriser les circuit-courts au niveau des actions de la Direction de l╆Economie du Commerce et de l╆Artisanat ゅDECAょ dans les secteurs du commerce sédentaire et non-sédentaire, le travail en transversalité qui consiste à croiser les enjeux agricoles avec les demandes des consommateurs n╆existe pas vraiment :  
 

« Dans le choix des activités, on essaie de favoriser les circuits courts quand c'est possible, ou la 
qualité des produits alimentaires. Est-ce que ça se fait en lien avec les choses qui sont menées au niveau du Grand Lyon sur la politique agricole par exemple ? … [blanc dans la conversation] Sur la préservation de l'agriculture et la valorisation ? … Bah je ne l'ai pas trop 
vu sauf dans le cadre de la halle La Martinière. Vous, par rapport à la politique de marché que vous menez et qui intègre des agriculteurs, est-ce qu'il y a des liens qui se font ? Sur le Grand 
Lyon, c'est assez limité… c'est plutôt la région… on essaye mais ce n╆est pas toujours simple, les 
connexions transversales ne sont pas toujours simples à gérer. Nous, sur toutes les opérations 

                                                             

ぬなな Le service du commerce non sédentaire assure la gestion des tracés dur les marchés, les taxations, l╆encadrement des reçeveur-placiers. 
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que l╆on fait au niveau de la ville on travaille avec les chambres consulaires… mais ce n╆est pas 
toujours évident » ゅÉlue Commerce, artisanat et développement économique, VDLょ.  に.な.ぬ La gastronomie 

Un élément de cohésion territoriale de la métropole lyonnaise En にどどば, le Grand Lyon publie un rapportぬなに qui pointe la gastronomie comme un des emblèmes stratégiques de la métropole lyonnaise. Ce rapport est le produit de la démarche prospective « Lyon にどにど » lancée en にどどの visant à identifier des spécificités territoriales pouvant faire rayonner le territoire à l╆international, tout en fédérant la métropole lyonnaise par la création d╆un sentiment d╆appartenance. Outre la nécessité de se distinguer dans la compétition que se livrent les métropoles européennes, ce rapport pointe les nouveaux enjeux sociétaux et en particulier la demande sociale relative à la qualité et l╆authenticité de l╆alimentation.  )l propose un travail sur la valorisation de la gastronomie lyonnaise, « le défi pour la métropole est de s╆inscrire dans ce mouvement et d╆être à la pointe de ces attentes ». Ce rapport cherche donc à réaffirmer les « racines territoriales de sa culture » en mettant en avant la nécessité pour la métropole lyonnaise de construire un discours « s╆appuyant sur la réalité locale ». )l s╆agit de mettre en avant une gastronomie ancrée territorialement par les relations développées avec les terroirs environnants et de révéler l╆« alchimie » existante entre le territoire et sa « péri féerie » ゅFigure にどょ. Cette alchimie culturelle est brandie comme un outil de cohésion territoriale : « la gastronomie permet de relier Lyon aux territoires qui l╆entourent […] la gastronomie lyonnaise est la « sublimation » des traditions agricoles et culinaires des territoires qui l╆environnent. De ce fait, la gastronomie pourrait être davantage le support d╆une stratégie de cohésion territoriale ». Le rapport va jusqu╆à souligner que la gastronomie est un « moyen d╆éviter l╆étalement urbain [et] d╆offrir aux habitants une meilleure qualité de vie ». Ainsi, d╆un côté, à travers la valorisation de l╆identité culinaire de la métropole, l╆agriculture environnante est intégrée au fonctionnement métropolitain, revitalisant l╆image d╆une métropole gastronomique et contribuant à la qualité de vie de la région urbaine. De l╆autre, l╆image gastronomique contribue à valoriser l╆agriculture des terroirs de la région urbaine. Le discours développé dans ce rapport est celui d╆une alchimie qui opère une émulation mutuelle entre agriculture et ville donnant plus de force et de légitimité à la construction métropolitaine : 
 

« Qu╆est-ce qui vous avait amené à penser ce lien de la gastronomie avec la construction métropolitaine ? […] l'idée que la métropole c'est quelque chose de très abstrait, ça se construit 
sur des bases très techniques, fonctionnelles… et nous, on pense depuis longtemps qu'on ne 
construit pas un territoire, qu'on ne fait pas territoire sans avoir recours à des imaginaires, des 
valeurs, des emblèmes. Donc là, on avait la chance d'avoir un emblème lyonnais mais dont la 
source était justement dans les territoires autour de Lyon. Toute la difficulté de la construction 
d'un espace métropolitain c'est comment je donne de la valeur à la périphérie qui se sent 
toujours dévalorisée par rapport à toutes les lumières du centre. Là, c'était assez génial de 
pouvoir se dire notre valeur c'est vous ! En termes de construction politique et partage de sens, 
voilà, il y a quelque chose de malin » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ. 

                                                             

ぬなに Rapport du groupe de travail du Grand Lyon, にどどば, « Lyon, capitale de la gastronomie ? ». 
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Un décalage entre la gastronomie et les dynamiques agricoles Derrière ce rapport se cache en réalité un décalage entre l╆ambition de développement d╆une vision stratégique autour de la gastronomie et l╆émulation agriculture-ville au sein de la métropole lyonnaise.  Si le produit local est un des critères de reconnaissance de la gastronomie d╆une ville au sein de Déliceぬなぬ, son rattachement à un espace paraît flou :  
 

« Est-ce que dans le réseau Délice il y a une mise en lien avec les produits ? Oui quand même. 
Là je suis en train de travailler sur le site )nternet, il y a plusieurs villes qui mettent cela en 
avant en disant « on a des produits locaux donc c'est ça qui fait qu'on a une ville qui peut 
prétendre à être une ville gastronomique ». Après, dans quelle mesure c╆est périurbain, rural, ça 
j'ai du mal à le savoir. Le fait d'utiliser des produits locaux, du terroir c'est vraiment mis en 
avant comme un critère d'une bonne gastronomie » ゅDélice, VDLょ.  
 Ce caractère assez flou des liens entre espace agricole et gastronomie fait relativiser la mise en évidence de leur lien dans le rapport « Lyon にどにど » : « dans ce qui est développé par le réseau 

Délice, l╆image agricole est complètement absente […] c╆est une réflexion urbaine » ゅÉlu Agriculture, CGょ, « Et l╆alchimie ville/agriculture par la gastronomie ? C╆est du marketing, moi je 
trouve que ça ne fonctionne pas du tout. […]. Gastronomie, non, là, l╆amnésie elle est complète » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ.  Également, un des coordinateurs de ce rapport pointe la limite d╆une gastronomie plus liée à un périmètre régional :  
 

« Quelle place occupe la gastronomie dans la façon dont est aménagé et pensé le territoire ? 
Elle n'occupe pas de place vraiment importante dans l'aménagement du territoire du Grand 
Lyon. Quand on parle de la gastronomie, on a à l'origine… le fameux Lyon capitale mondiale de 
la gastronomie. Ce qui fait notre légitimité, c'est la qualité des produits et les produits dont on 
parle, c'est quand même moins les poireaux qui poussent à Jonas ou les cardons à Vaulx-en-
Velin que les bœufs du Charolais, la volaille de Bresse, les fromages d'Auvergne et des Savoie, les 
fruits de la vallée du Rhône, etc. En fait c'est la qualité des terroirs mais dans un rayon de はねね 
km autour de Lyon » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ.  

 Du côté des acteurs du monde de la valorisation de la gastronomie dans les relations internationales, on retrouve la même associationぬなね : 
 

« Est-ce qu'il vous semble que Lyon est une « métropole terroir », qu'il y a une alchimie ville-agriculture ? C'est quand même ce qui est mis en avant sur le fait qu'on a une gastronomie 
parce qu'il y a des produits ゅDélice, VDLょ… Oui mais plus sur le niveau régional. On est plutôt 
sur la région. Votre question c'est plus Grand Lyon ? ゅRelations internationales, GLょ C'est plutôt quels espaces sont associés à la gastronomie ? Bah, c'est plutôt du second cercle. On dit 
toujours quand on est à l'étranger qu'on n'a pas de bonne gastronomie s'il n'y a pas un bon 

                                                             

ぬなぬ Le réseau Délice découle de la mise en place d╆un groupe de travail dans le cadre du travail mené sur la gastronomie par la démarche « Lyon にどにど », « dans le cadre du groupe de travail que l╆on avait monté à l╆époque avec [Élu Tourisme et R), VDL] … ça l╆a 
fait accélérer dans sa tête et il a créé le réseau de villes Délice » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ. ぬなね L╆extrait d╆entretien suivant comprend trois locuteurs. )l s╆agit d╆un entretien réalisé le にぱ.どは.なに conjointement avec la chargée du suivi des coopérations bilatérales avec les villes européennes du Grand Lyon et avec la chargée du réseau Délice à la ville de Lyon. 
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terroir autour et en Rhône-Alpes, on a un nombre de produits incroyablement riche. […]. Ce 
n'est pas un discours que l'on entend, le territoire du Grand Lyon comme grenier, jardin 
potager… Moi je ne l'entends pas ce discours. Je pense qu'il commence à émerger mais je ne l╆ai 
pas entendu. On entend la région, les produits régionaux. Si la question c'est sur la première 
périphérie non, ce n'est pas quelque chose qui … je trouve que c'est un sujet nouveau ça ゅRelations internationales, GLょ ».  
 Ce périmètre rend ainsi difficile un saisissement stratégique car il implique un travail en commun avec la Région, « ce qui fait vraiment la légitimité de Lyon c'est les produits, la qualité des 

produits du terroir. Mais pour un élu de Lyon, c'est difficile d'attraper ça. Parce que le terroir, c'est 
plus la Région qui est là-dessus. Et donc ça supposerait d'avancer main dans la main avec la Région. […]Pourquoi Lyon ne se saisit pas de la gastronomie ? Cette difficulté à agir ensemble avec la 
région alors même qu'il le faudrait » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ.  Le fait que l╆image gastronomique ne soit pas reliée à l╆agriculture proche de Lyon, mais à une agriculture de qualité d╆un second cercle, plus régionale, explique sa déconnexion des motifs de préservation et de valorisation de l╆agriculture périurbaine :  

« La gastronomie n╆a aucun effet [sur la préservation des terres agricoles] » ゅFoncier GL, Saferょ.  
« Si aujourd'hui on travaille sur l'agriculture périurbaine c'est moins au titre de la gastronomie 
qu╆au titre du développement durable » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ. 
« Est-ce que sur une entrée culturelle, l╆alimentation pourrait faire liant pour la métropole comme dans le rapport Lyon にどにど sur la gastronomie ? Nous, l╆entrée culturelle n╆a pas eu de 
répercussion. Comme c╆est un facteur identitaire ça peut être facteur de cohésion, mais en 
même temps, quand on entend parler de l╆identité culinaire de Lyon, on n╆entend pas le rapport 
à l╆agriculteur. C╆est très urbain et y a pas beaucoup de liant fait avec la proximité agricole. 
Vous parlez de la cervelle de Canuts, vous n╆avez aucune référence à un système de production, 
même la rosette de Lyon. L╆identité gastronomique de Lyon s╆est construite avec ses périphéries 
agricoles mais aujourd╆hui on ne sent pas ce lien direct, le lien de cause à effet. Je ne dis pas que 
les produits qui ont fait l╆identité gastronomique de Lyon ne sont pas issus de production locale, 
mais aujourd╆hui dans le discours et l╆appropriation des choses, le lien n╆est pas fait. On ne met 
pas en avant le fait que ça vient de tel producteur. C╆est pour cela que ça n╆émerge pas comme motif de soutien de l╆agriculture par rapport à l╆urbanisation ? Oui parce que le lien direct 
n╆est pas fait » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ. 
 De fait, la gastronomie apparaît comme un potentiel sous exploité par rapport aux enjeux du territoire, notamment agricoles : « à Lyon, la gastronomie n╆a pas été suffisamment mobilisée pour 

le lien urbain/agricole. Ça aurait dû être un vecteur pour l╆agriculture de proximité […] le monde 
agricole vivait de son côté, le monde de la gastronomie vivait de l╆autre … et je pense qu╆il n╆y a pas 
eu l╆étincelle pour présenter ça ensemble encore » ゅÉlu Agriculture, CGょ.  Les acteurs du monde de la gastronomie sont ainsi éloignés des acteurs du monde de l╆agriculture :  
 

« Mais la gastronomie n'est pas forcément vecteur de protection des terres agricoles à proximité ? Ça je ne peux pas vous dire, il faut voir la Chambre d'agriculture. Vous n'êtes pas impliqués sur les procédures Psader-Penap ? Non. )l n'y a pas de ponts qui sont faits entre vous, le projet gastronomique, et eux l'entrée agricole ? Non. Et la gastronomie comme motif 
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de préservation ? Non, pour l'instant il n'y a pas. […] Et Véronique (artmann vous ne travaillez pas du tout avec elle ? Non, […] je ne connaissais pas du tout toutes les conventions 
qu'il y a avec le P-S-A-D-E-R [signe de non connaissance du sigle], Penap, tout ça je ne savais 
pas ce que ça voulait dire, je n'avais pas en tête tout ce travail là qui été fait par le Grand Lyon » ゅRelations internationales, GLょ. 

 On voit ici la séparation qui existe entre monde de la valorisation du patrimoine et de l╆image gastronomique du territoire lyonnais et monde la préservation et de la valorisation agricole. Contrairement au discours porté par le rapport sur l╆emblème gastronomique issu de la démarche « Lyon にどにど », l╆image gastronomique n╆est pas mobilisée comme outil pour l╆agriculture et il n╆existe pas de liens entre ces deux mondes professionnels. )l s╆agit donc là plus d╆un élément de cohésion territoriale d╆ordre rhétorique.  
Une sensibilité et une volonté de mieux investir la relation agriculture-gastronomie  Le rapport réalisé dans le cadre de la démarche « Lyon にどにど » a laissé des traces. L╆élu référent sur la question s╆est sensibilisé à cette question de la relation au rural « au départ [Élu Tourisme et R), VDL] était pas du tout sur la carte des terroirs, il était vraiment plus sur la créativité des 
chefs » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ et il retraduit cela au sein du réseau Délice :  
 

« Au niveau du réseau Délice, on essaie de sensibiliser les villes au rural et à la problématique 
urbain-rural. […] la première tendance de toutes ces villes a été de nous envoyer des gens du 
marketing car elles voient autour de la gastronomie plutôt un outil de promotion de la ville plus 
qu'une culture à faire émerger à l'intérieur de la ville. Donc mon travail en tant que président a 
bien été de faire se développer l'idée que la gastronomie ce n'est pas quelque chose qui se 
décrète » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ.  
 Le rapport a permis d╆engager des réflexions et des actions autour du lien aux périphéries agricoles :  

 
« Le rapport [« Lyon, capitale mondiale de la gastronomie ? »] a été un élément constitutif du 
travail qui a été fait sur le rapport entre ville et rural. […] nous à Lyon, on est assez privilégié, 
ne serait-ce que parce qu'on est entouré de territoires … avec la viande, le vin, les fromages, tout 
est très riche, les légumes, les fruits. On est vraiment au centre, au cœur et je pense que ceci 
tient beaucoup à la position de Lyon. Et est-ce que ces espaces-là sont impliqués dans la démarche Délice ? On essaie de le faire … . J'ai fait une opération qui marche très bien qui est 
une opération de jumelage des arrondissements de la ville avec les crus du Beaujolais. Chaque 
arrondissement est jumelé avec un cru et ça amène à des échanges qui sont extrêmement 
enrichissants. On a des cars d'enfants qui vont voir comment on taille la vigne, comment on 
s'occupe de la vigne, on a des personnes du troisième âge qui y vont, des services de la ville » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ.  
 A l╆issue de l╆entretien avec l╆élu référent, la chargée de mission du réseau Délice a confié : « [Délice est] très orienté marketing urbain, il y a un souhait d╆intégrer ces questions de périurbain, 

de produits locaux » ゅDélice, VDLょ. 
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La perception d╆une montée de préoccupations alimentaires, à travers une série de nouvelles pratiques en ville, contribue à interpeller les acteurs de la valorisation de la gastronomie sur les ponts à développer avec le monde de la gestion agricole :  
 

« Pourquoi êtes-vous aujourd'hui interpellés par le lien avec l'agriculture ? … C'est une 
demande citoyenne qui monte, les circuits courts, savoir d'o‘ vient ce qu'on mange, ce que 
mangent nos enfants […] Quelque part, vous découvrez l'agriculture qui est autour du territoire ? … On ne découvre pas forcément, mais voilà, c'est quelque chose qui m'interpelle 
depuis peu » ゅRelations internationales, GLょ.  
 L╆interpellation provient également du développement des pratiques d╆approvisionnement local chez les chefs au sein du réseau Délice :  

 
« À Bruxelles, les restaurateurs qui montent sont sur ce créneau des produits locaux et 
saisonniers. Donc ça devient un nouveau vecteur de démarcation, de différenciation ? 
Clairement oui. Le fait de mettre en avant qu'on utilise des produits locaux, que l'on valorise ce 
que l'on a, le produit brut c'est un bon moyen de se positionner en tant que ville qui a une 
gastronomie » ゅDélice, VDLょ.  

 C╆est notamment l╆entrée par le développement durable qui semble pertinente pour raccrocher la gastronomie aux enjeux agricoles : « je pense aussi que c'est une préoccupation qu'il faut avoir 
par rapport à la thématique de mon travail, c'est aussi en lien avec la gastronomie, penser une 
gastronomie qui soit durable, en lien avec l'environnement et la valorisation des produits locaux 
c'est aussi tout ça. C'est le terroir mais c'est aussi parce qu╆au niveau du développement durable 
c'est bien » ゅDélice, VDLょ. Cette interpellation suscite un intérêt du monde de la gastronomie pour le monde de la gestion agricole, « c╆est après les Repères Européensばのひ, que j'ai vu [Agriculture な, Agence Urba] et que j'ai demandé « qu'est-ce qu'on fait au Grand Lyon exactement 
sur ces questions là [de gestion de l╆agriculture] ? » » ゅRelations internationales, GLょ. Un nouvel axe de travail pour le réseau Délice se dessine autour de cette question de l╆agriculture périurbaine, « Et donc, quelles sont les questions ou les pistes de réflexion que vous avez envie d'explorer ? Quelles sont les questions qui vous animent aujourd'hui ? Je pense que c'est une 
bonne thématique pour une prochaine rencontre de Délice. On pourrait demander à Lyon 
d'expliquer sa démarche, sur le lien entre ville et agriculture périurbaine et demander aussi à 
d'autres villes de le faire. Je pense que c'est une thématique à creuser. C'est juste ça, se dire que c'est 
un thème qui nous intéresse sur lequel il y a de plus en plus de choses qui se font » ゅDélice, VDLょ. Cet intérêt et cet investissementぬなは serviraient les enjeux agricoles « donc ça pourrait être une pierre de légitimité de plus pour penser l'agriculture dans le territoire ? Oui, c'est une chance à saisir 
cette prise de conscience » ゅRelations internationales, GLょ.  
                                                             

ぬなの L╆Agence d╆Urbanisme organise des séances, intitulées « Repères Européens », visant à éclairer la métropole lyonnaise sur des sujets et des pratiques développées dans d╆autres métropoles européennes. Le にな décembre にどなな je suis intervenue dans la séance « Nourrir les villes d╆Europe : quels enjeux et quelles politiques ? ». La participation de le chargée du suivi des coopérations bilatérales avec les villes européennes du Grand Lyon était un des signes de son ouverture aux nouvelles préoccupations alimentaires et aux enjeux agricoles métropolitains, tout autant que sa présence aux rencontres du Pôle métropolitain du Gね « Ville et Agriculture » le vendredi など février にどなに au cours desquelles une charte d╆objectifs en faveur de l╆agriculture périurbaine fut signée. Ce constat a également été fait par les chargés de missions de l╆Agence d╆Urbanisme de Lyon «on commence à se dire, c ╆est vrai que la gastronomie si on l╆isole du territoire, il y a un petit problème. Donc, elle est venue au Gね l╆autre jour [Relations internationales, GL], c╆est marrant, culturellement c╆est un peu le fossé » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ. ぬなは Je suis intervenue le にひ janvier にどなぬ à une réunion du réseau Délice ainsi que la chargée de mission écologie urbaine du Grand Lyon. 
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Du côté de l╆imaginaire de la restauration commerciale et du monde des chefs, la gastronomie lyonnaise est associée à certains produits du terroir et à la pratique du marché pour les plus connus : « il y a Paul Bocuse qui évoque les cardons qu╆il allait chercher au marché »  ゅAgriculture な, Agence Urbaょ ; mais aussi à l╆absence de liens avec l╆agriculture du territoire au profit d╆une recherche des meilleurs produits du panier mondial : 
 

« Le lien ville-campagne à travers l'alimentation dans la gastronomie ? Je ne crois pas, Je crois 
que la gastronomie lyonnaise ça fait longtemps qu'elle est déterritorialisée. Elle l╆est sans le 
dire. )l y a plein de cuistots qui se fournissent dans les marchés bio localement mais je ne crois 
pas que ça soit leur carte de visite.  Leur carte de visite, c'est la qualité et le plaisir, la diversité, 
la créativité. Dans leur pratique gastronomique, la valeur ajoutée c'est le métissage […] Y a-t-il vraiment une alchimie telle que brandie dans le rapport Lyon にどにど ? Pour l'instant je pense 
que c'est vraiment un discours mais je ne pense pas… Je n'ai pas vu de travaux un peu plus 
sérieux qui montrent […], je pense que tant que ça n'est pas démontré, ce n╆est pas un argument 
pour la préservation de l'agriculture. )l faudrait démontrer que dans les grands restaurants il y 
ait des productions locales et que ça soit important » ゅDirecteur, Agence Urbaょ.  

 Mais néanmoins, prenant acte d╆une potentielle distanciation des liens entre le monde de la gastronomie lyonnaise et de l╆agriculture, la mise en place d╆une charte « Lyon restauration équitable et durable »ぬなば en にどなな est l╆occasion de réactiver ce lien par l╆entrée, là-aussi, du développement durable. En effet, cette charte décrit un point d╆engagement avec le territoire, explicite d╆une volonté de maintien d╆un lien entre les restaurateurs et les espaces agricoles environnants ゅFigure にね : なにねょ.   に.な.ね La gestion de l╆agriculture On montre ici à travers trois outils de planification la montée de la dimension nourricière de l╆agriculture dans le contexte d╆une diffusion de l╆intégration de la notion de projet pour définir la place de l╆agriculture dans le territoire.  
L’évolution des paradigmes de gestion de l’agriculture sur le territoire 
métropolitain lyonnais Dans les métropoles françaises, le développement de liens entre monde agricole et monde de l╆aménagement date des années なひばど ゅTolron, Giraud, & Souchard, にどどなょ. Mais, si l╆enjeu agricole est traité par les acteurs du territoire depuis longtemps, le statut dévolu à celui-ci a connu des changements et le lien nourricier dont l╆activité agricole peut être porteuse n╆a pas constitué de tout temps un socle de légitimité.  
                                                             

ぬなば Cette charte a été mise en place à l╆initiative de la CC) de Lyon en partenariat avec l╆UM)( du Rhône et la Ville de Lyon. Depuis にどどぱ, la CC) de Lyon s╆engage à intégrer le développement durable dans ses actions d╆accompagnement des entreprises et la charte s╆inscrit dans cette démarche tout en prenant acte de l╆évolution des attentes des consommateurs. Elle est également issue des réflexions engagées depuis にどどば dans le cadre du programme Susten autour des problématiques du tourisme durable. Celui-ci avait montré l╆intérêt des restaurateurs pour la thématique de la durabilité. La ville étant également engagée dans un label « Lyon ville équitable & durable », il y avait une légitimité à lancer cette opération. Elle est destinée aux restaurateurs et traiteurs du territoire. 



Chapitre ぬ  にぱの 
A Lyon, les premières réflexions sur l╆agriculture apparaissent en なひばぱ au sein de la Région Urbaine de Lyon. Cette association en charge des réflexions d╆ordre stratégique à l╆échelle métropolitaine produit les premiers documents pointant la disparition de l╆agriculture en raison de l╆étalement urbain. Des premiers programmes agricoles comprenant des plans de gestion et des partenariats avec la profession agricole apparaissent alors. )ls sont dominés par des justifications de maintien de l╆équilibre spatial et de bien commun. L╆espace agricole est considéré comme une réserve foncière, support d╆usages à déterminer ultérieurement. Le premier programme agricole de la RUL ゅなひばひ-なひぱのょ se réalise en collaboration avec la Société d╆Aménagement Foncier et d╆Etablissement Rural ゅSAFERょぬなぱ afin d╆assurer la pérennité des exploitations agricoles face à la pression urbaine. Néanmoins, dès cette époque, le regard nourricier sur l╆agriculture est présent :  
 

« Après-guerre il y avait quand même des réflexions en termes de réserves foncières mais aussi 
de grenier. La question de dire que l'espace de proximité c'est un espace de grenier pour la ville, 
on ne l'a pas découvert maintenant, ça existait avant. Après on a un peu oublié par les jeux de 
proximité qui ont fait prévaloir la rente foncière. Mais la question du grenier … quand tu prends 
la politique du début de la région urbaine de Lyon, c'était déjà évoqué, après on a un peu 
oublié » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ.  
 Les circuits courts sont également mobilisés comme des outils pour renforcer l╆activité agricole, notamment dans la ceinture verte lyonnaise ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. )l faut sans doute tenir compte du contexte spécifique des dynamiques des acteurs du monde agricole rhône-alpin, « cette région urbanisée et contrainte, [o‘] une agriculture très diversifiée avait toujours entretenu peu ou prou des relations fortes avec le marché urbain » ゅBonnefoy & Brand, にどなね : ひはょ, puisque c╆est à proximité de Lyon qu╆apparaît le premier point de vente collectif de producteurs, en なひばぱ. Ainsi, un programme agricole orienté vers les actions économiques, courant de なひぱぱ-なひひな, vise à maintenir une activité agricole performante en zone périurbaine en valorisant notamment les débouchés de proximité ゅPillon, にどななょ.   Au cours des années なひひど, la révision du schéma directeur de l╆agglomération lyonnaise engendre une importante mobilisation des élus du territoire pour la mise en place de mesures de préservation de l╆agriculture face à un « étalement record » ゅTolron, Giraud, & Souchard, にどどなょ de l╆espace urbain. On voit alors poindre la fonction environnementale de l╆agriculture à une époque marquée par des réflexions en termes de cadre de vie, « Lyon apparait comme une ville qui se préoccupe de son cadre de vie et a les moyens d╆entretenir son paysage agricole » ゅTolron, Giraud, & Souchard, にどどな : ねのょ. L╆activité agricole, dans la diversité de ses formes, est alors envisagée comme une clé pour entretenir les espaces et « l╆attractivité de la métropole [qui] est dorénavant considérée comme un atout indispensable pour assurer un développement économique » ゅTolron, Giraud, & Souchard, にどどな : ねのょ. C╆est la multifonctionnalité de l╆activité agricole qui est retenue : « au départ la politique agricole était plutôt une politique 

d╆aménagement, avec une réflexion cadre de vie, paysage. On est dans les années ぶね avec une 
grande crainte d╆une déprise agricole très forte du fait de la réforme de la PAC, on est dans cet 
esprit-là. » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Du fait des compétences de la communauté urbaine en 
                                                             

ぬなぱ Organisme qui agit en tant qu╆opértaeur foncier. Son objectif est d╆acquérir des terres ou des exploitations agricoles afin d╆améliorer les structures agraires, d╆accroître la superficie de certaines exploitations agricoles et de faciliter la mise en culture du sol et l╆installation d╆agriculteurs. Elle dispose notamment d'un droit de préemption sur les ventes de biens à vocation agricole. Elle travaille avec les acteurs qui agissent sur le développement rural et périrubain. 



にぱは   Chapitre ぬ 
matière de gestion agricoleぬなひ et du contexte de déprise agricoleぬにど, les outils de planification s╆orientent successivement vers des objectifs de définition de trame verte ゅdans laquelle les espaces agricoles sont identifiés en tant que telsぬになょ, d╆actions sur le foncier ゅconvention avec la SAFER pour faciliter l╆installationょ et de réflexions sur des outils de gestion de cet espace ゅpartenariat avec la Chambre d╆Agricultureょ. Depuis la mise en place de la charte d╆écologie urbaine de la communauté urbaine de Lyon ゅなひひぱょ, la pression foncière reste la première préoccupation en termes d╆action sur l╆activité agricole. A. Torre ゅにどななょ montre que dans les conflits liés au foncier, les défenseurs de l╆agriculture se fondent sur des arguments du ressort de l╆environnement ゅbiodiversitéょ et du paysage.  Un troisième tournant peut s╆identifier en にどどは lors du renouvellement de la politique communautaire ゅqui conduit à l╆adoption d╆une compétence agricole par le Grand Lyonょ. Celle-ci entre en conjonction avec le renouvellement des contrats agricoles avec la Région et l╆acquisition d╆une nouvelle compétence par le Conseil Général en matière de préservation des espaces ゅdéfinition de périmètres de protection du foncier agricoleょ qui se double d╆un programme d╆action et de valorisation. Pour le Grand Lyon, l╆objectif est de favoriser le développement de l╆agriculture et de protéger les espaces naturelsぬにに. Le statut de secteur d╆activité économique à part entière est reconnu à l╆agriculture : « on est entrain de basculer de nouveau à un système o‘ 
on reconnait la dimension économique des exploitations agricoles par rapport aux dimensions 
paysagères. » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ. Plus récemment est ajoutée une dimension nourricière à travers des actions portant sur le développement des circuits-courts :  
 

« Ce n╆est qu╆après la bascule des années はねねね, avec la bascule de la nouvelle réforme de la PAC 
que l╆on reprend un souci de développement économique des exploitations agricoles. )l faut 
aussi qu╆on puisse accompagner un développement économique. On est aussi dans une réflexion 
d╆une agriculture périurbaine qui ne peut pas être la même qu╆une agriculture campagnarde […]. On est aussi sur une agriculture qui doit s╆adapter à l╆émergence des concepts de locavore, 
de circuits courts, de ce besoin-là de voir le produit pour pouvoir le consommer » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. 
 L╆arrivée de la réflexion sur le « développement durable a amené un lien plus fort entre production 

et consommation locale » ゅAgriculture, GL, にひ.どな.なぬょ. La montée d╆une préoccupation alimentaire signe également un changement dans les types d╆espaces objets des politiques de préservation agricole avec un investissement des espaces interstitiels et une plus grande importance accordée à l╆activité maraîchère : 
 

« Pour l╆agglomération lyonnaise, nous avons depuis les années ひね une politique assez forte sur 
la ceinture verte à travers les grands bassins agricoles céréaliers […] j╆ai l╆impression qu╆on 

                                                             

ぬなひ « On est sur une reconnaissance de la dimension paysagère qui est liée à nos compétences juridiques. On n╆est pas une commune, un département, une région. Notre levier d╆action en direction de l╆agriculture c╆est lié à des questions d╆aménagement du territoire, de préservation de trame verte, d╆urbanisme éventuellement » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ.  ぬにど « On a toujours estimé que l╆activité agricole n╆était pas suffisante en elle-même pour préserver ces espaces agricoles d╆une pression urbaine » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. ぬにな En にどどば, la Directive Territoriale d╆Aménagement réaffirme la vocation agricole de l╆armature verte  à travers des justifications d╆aménités paysagères afin de limiter la consommation d╆espaces qui reste importante. En effet, en mars にどなな un communiqué des services de l╆État affirme que « dans le département du Rhône, le rythme de régression des espaces agricoles est trois fois plus important qu╆à l╆échelle de la France métropolitaine et な.は fois plus important qu╆à l╆échelle de la Région Rhône-Alpes ». La question du foncier est donc centrale. ぬにに La nouvelle politique communautaire se définit autour de trois axes : l╆accès au foncier, le développement économique et la préservation de l╆environnement. 



Chapitre ぬ  にぱば 
change d╆échelle avec la question de l╆alimentation. Lors de la réflexion sur les protections des 
sites agricoles [à travers la procédure Psader-Penap], les sites d╆enjeux qui ont été identifiés et 
repérés n╆ont pas été forcément que des grands sites cohérents, du type grands bassins 
céréaliers ou de polyculture, mais aussi les interstices, les vides urbains enclavés. Ces enclaves 
urbaines, il n╆y a encore pas si longtemps, auraient été mises en territoire de projets urbains. 
Aujourd╆hui, elles sont réquisitionnées comme porteuses d╆enjeux agricoles pour le maraîchage, 
c╆est un phénomène nouveau. […]. Et la question de l╆alimentation vient en fait qualifier ces 
liaisons vertes [issues du projet de SCoT] en disant pourquoi ces liaisons vertes ne seraient pas 
le support d╆une activité liée au maraîchage, à l╆agriculture de proximité. On voit les prémices 
de ces nouvelles installations liées à la question de l╆alimentation » ゅAgriculture な, Agence Urbaぬにぬょ. 
 Sur le territoire du Grand Lyon, le plateau maraîcher de Vaulx-en-Velin a ainsi fait l╆objet d╆une action de soutien à sa redynamisationぬにね grâce à un partenariat élargi ゅGrand Lyon, Vaulx-en-Velin, Décines, Conseil général du Rhône, Chambre d╆agriculture du Rhôneょ. Cette action est assez exemplaire en France concernant l╆évolution des politiques agricoles périurbaines. On peut également citer le soutien apporté à partir de にどなな par le Grand-parc de Miribel-Jonage à la conversion à un mode de production biologique des agriculteurs développant leur activité sur le périmètre du parc. Si cette action s╆inscrit dans la politique de préservation de la biodiversité et de gestion de l╆eau des nappes phréatiques, l╆argument alimentaire a également été mobilisé. La structure gérant cet espace souhaitait également participer au développement des circuits courts dans l╆ambition de sensibiliser à l╆existence de cette ancienne forme de lien entre espaces agricoles et urbains à proximité. Afin d╆aider à cette conversion, un label, « Saveurs du Grand-parc », a été mis en place pour identifier les productions.  Les autres institutions publiques présentes sur le territoire et agissant sur l╆agriculture investissent largement le champ des circuits courts faisant du lien alimentaire un support de relations renouvelées entre ville et campagne.  La Direction de l╆agriculture et du développement rural de la Région Rhône-Alpes a développé une politique de circuits courts à travers plusieurs axes : なょ soutien des organisations agissant dans ce champ, にょ soutien aux investissements matériels ゅnotamment pour les magasins de vente et les ateliers collectifs de transformationょ, ぬょ Projets Stratégiques Agricoles et de Développement Rural ゅPSADERょ, approvisionnement des lycées en produits locauxぬにのょ. Elle travaille « à rapprocher producteurs et consommateurs : c╆est l╆une des voies de la survie de l╆agriculture rhônalpine et la garante d╆une alimentation de qualité » ゅRhône-Alpes, にどなどょ. )l s╆agit de maintenir une activité agricole et d╆ancrer les filières régionales puisque la politique 

                                                             

ぬにぬ Propos tenus par la directrice d╆études nature et agriculture de l╆Agence d╆urbanisme de Lyon en tant que discutante de la communication de C. Brand lors du séminaire Terres en Villes « Formes agricoles de la ville territoire & leur urbanité » organisé à Grenoble le ぱ décembre にどなな dans le cadre du projet triennal de recherche-action intitulé « Organiser et valoriser les relations entre formes agricoles et formes urbaines dans la ville territoire et sa métropolisation ». Propos consultables dans les actes du séminaire. ぬにね )l s╆agit du projet « Terres du Velin ». Face au déclin du nombre de maraîchers et aux difficultés rencontrées par les jeunes agriculteurs sur un espace soumis à une forte pression foncière, le projet vise à investir dans l╆achat des bâtiments techniques nécessaires à l╆activité maraîchère ゅrarement vendus par les agriculteurs partant à la retraiteょ qui sont ensuite loués aux maraîchers qui bénéficient d╆incitations à l╆installation.  ぬにの En にどどひ/にどなど, le Conseil régional a expérimenté, en partenariat avec Corabio ゅréseau regroupant les agriculteurs bio de Rhône-Alpesょ et Un plus Bio ゅassociation réalisant de l╆accompagnement à l╆introduction de produits biologiques en restauration collectiveょ l╆introduction de deux produits biologiques et locaux deux fois par semaine et deux repas などど% bio au minimum par an. 



にぱぱ   Chapitre ぬ 
agricole se croise en partie avec la politique FR)Sぬには qui vise elle, le développement de filières territoriales en faisant le lien avec les acteurs de la transformation.  Le Département du Rhône a une politique de soutien aux circuits courts au titre de sa politique agricole ゅles périmètres de Protection des Espaces Naturels et Agricoles Périurbains ゅPENAPょぬにば associent une pérennisation du foncier à des projets agricoles dans lesquels le développement de l╆économie agricole en lien avec le territoire est soutenuょ et de la convention de partenariat signée en にどなど avec l╆État, la Chambre d╆agriculture du Rhône et l╆Office public d╆aménagement et de construction du Rhône ゅil a été acté un soutien à l╆approvisionnement local en restauration collectiveぬにぱ et au développement de magasins de producteursょ. Concernant les PENAP, le Département du Rhône est un des premiers département français à avoir engagé dès にどどの cette politique, faisant du territoire un modèle en la matière.  La Chambre d╆agriculture du Rhône est envahie par la question des circuits courts et ce de longue date sur le territoire :  
 

« Les circuits courts sont une thématique prégnante chez nous »ぬにひ.  
« Ça a toujours été présent [les actions et réflexions sur les circuits courts], je suis quand 
même là depuis quinze ans. Après, c╆est allé de manière plutôt croissante, y a des postes qui se 
sont créés. […] il y a un essor des circuits courts, il y a une prise de conscience, moi je pense 
qu╆on n╆est pas dans un effet de mode mais qu╆il y a une vague de fond. Donc la problématique 
c╆est : « comment on va faire pour que ces gens là se rencontrent et que ça dure ? » » Proximité, CAgri にね.どば.なぬょ. 
 La SAFER corrobore ces évolutions en indiquant qu╆elle observe « un discours sur l╆agriculture de 

proximité qui se développe, […] il n╆y a pas de réunion sans le thème de la proximité » ゅFoncier GL, Saferょ. Aujourd╆hui, la SAFER  soutient une agriculture « qui produise de l╆alimentaire » ゅFoncier GL, Saferょ et des projets de jardins social et solidaire afin de créer des zones tampons entre agriculture et urbain dénotant une évolution par rapport à ses missions premières sur des opérations d╆agrandissement des exploitationsぬぬど. Ceci s╆explique par l╆élargissement du capital des SAFER aux collectivités territoriales qui font remonter leurs nouvelles demandes.      
                                                             

ぬには Le Fond Régional d╆)ntervention Stratégique-)ndustries Agricoles et Alimentaires ゅFR)Sょ est une aide à l╆investissement matériel, conditionnée à l╆utilisation des productions agricoles locales et aux retombées sur l╆économie régionale. ひど% des bénéficiaires sont de petites entreprises de moins de のど salariés, généralement implantées en zone de montagne/zone rurale et ayant des liens avec les productions agricoles de proximité ゅsource : www.rhonealpes.fr, consulté le どぬ.なに.なねょ. ぬにば Dits aussi PAEN ゅPérimètre Agricole et Naturelょ. ぬにぱ Lancée en にどなな, ぬぱ collèges réalisent l╆expérimentation en にどなね. Le Département a également appuyé la structuration de l╆offre en produits bio et locaux dans la restauration collective en soutenant financièrement la plate-forme Bio A Pro, outil de centralisation logistique pour les producteurs biologiques des départements du Rhône et de la Loire.  ぬにひ Proximité, CAgri, entretien informel lors du Forum de l╆Économie Sociale et Solidaire, どに.なに.なな, Vaulx-en-Velin. ぬぬど A sa création en なひはど, la SAFER avait pour mission de réorganiser les exploitations dans le cadre de la mise en place d╆une agriculture productiviste. Depuis なひはに, elle a un droit de préemption sur les terres. Si elle applique les politiques étatiques en matière d╆orientation agricole et de politique d╆aménagement, ses missions se sont élargies. Elle accompagne notamment les collectivités dans leurs projets fonciers. Depuis にどどの, な/ぬ des membres des comités administratifs des SAFER sont des collectivités.  



Chapitre ぬ  にぱひ 
La carte de la complémentarité à l’échelle du SCoT de l’agglomération lyonnaise En にどなど le nouveau SCoTぬぬな de l╆agglomération lyonnaise est adopté. )l trace les orientations majeures de la région urbaine en matière de planification à l╆horizon にどぬど. Quand la procédure est lancée en にどどの, une des cinq thématiques d╆intérêt porte sur les espaces agricoles et naturels. La posture adoptée vise à les considérer comme des espaces pleins et non comme une des dernières barrières à l╆étalement urbain, il s╆agit d╆une « inversion du regard » sur ces espaces. Les espaces agricoles sont considérés comme des espaces de projets, porteurs de fonctions économiques et sociales nécessaires à la construction de la région urbaine : « Ce système doit jouer un rôle décisif dans la qualité de vie de l╆ensemble de la métropole, de son équilibre social, de sa richesse économique et de son attractivité. » ゅPADD : ねはょ. Le modèle territorial porté par le SCoT n╆oppose pas espaces urbains et espaces naturels et agricoles qui sont considérés comme les parties d╆un tout, « les espaces naturels, agricoles et forestiers forment désormais un tout avec les espaces urbanisés. » ゅPADD : ねはょ. Le document recommande une configuration métropolitaine multipolaire, plus économe en espace et organisée autour de trois réseaux : le transport collectif, le réseau hydraulique ゅtrame bleueょ et le réseau vert ゅtrame verteょ. Concernant ce dernier réseau, l╆objectif est d╆assurer un « équilibre entre la ville et son arrière-pays » en préservant et valorisant « le potentiel économique de l╆économie agricole ». Le SCoT de にどなど est emblématique de la reconnaissance du potentiel économique de l╆activité agricole. Le PADD, qui donne la vision politique du SCoT, insiste sur le choix qui a été fait de préserver et de  favoriser l╆expansion de l╆agriculture présente sur le territoire. L╆objectif étant de respecter l╆identité originelle du territoire et l╆équilibre des composants. Le DOG, qui impose l╆application des prescriptions aux niveaux inférieurs, édicte un ensemble de mesures de protection du foncier et de projets de valorisation coordonnés aux échelons locaux visant à soutenir l╆agriculture périurbaine et les projets des producteurs. Cela acte le fait que les politiques de préservation foncière ne suffisent pas à sauvegarder cette agriculture qui doit être intégrée au projet métropolitain. Le SCoT joue donc la carte de la « complémentarité » et de la « réciprocité ». Dans ce cadre, la fonction nourricière de cette agriculture est soulignée comme le support d╆un échange, comme le révélateur d╆un intérêt partagé entre la nécessité de préserver l╆intégrité territoriale, un paysage et une qualité de vie et de trouver un débouché dans le bassin de consommation à proximité un marché : 
 « faire converger les intérêts d╆une agglomération qui a besoin de ses agriculteurs pour « tenir » son territoire, et des agriculteurs qui ont besoin de l╆agglomération pour écouler leurs produits dans le cadre de filières à circuit court de distribution » ゅPADD : ねばょ.  

« Dans son DOG et dans son PADD, le SCoT de l╆agglomération reprend bien les questions 
d╆intérêt de maintien de l╆agriculture sur le territoire pour des questions de fourniture de 
produits frais pour l╆agglomération. Ça fait partie des arguments qui incitent à la nécessité de 
préserver. C╆est un peu un renversement de tendance par rapport à ce qu╆on a pu voir au 
schéma directeur précédent o‘ on était sur une justification de la préservation des espaces 
agricoles par rapport à des questions d╆aménagement du territoire, de cadre de vie, de 

                                                             

ぬぬな )l se compose d╆un document qui donne la vision politique, le Projet d╆Aménagement et de Développement Durable ゅPADDょ et d╆un outil statutaire, le Document d╆Orientation Général ゅDOGょ, qui transcrit les grandes orientations en prescriptions en terme de planification. )l s╆applique aux PLU, aux PDU, aux PL( et aux projets d╆aménagement et d╆acquisition foncière qui doivent être en conformité avec les orientations et prescriptions ゅclassement des espaces naturels ou agricoles périurbains, espaces non constructibles, etc.ょ de celui-ci. A Lyon, c╆est le Syndicat mixte d╆Etudes et de Programmation de l╆Agglomération Lyonnaise ゅSEPALょ qui élabore, suit et assure la révision du SCoT. 
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biodiversité et de trame verte. C╆était plus sur la multifonctionnalité. Et là on a rebasculé sur 
tout un argumentaire autour de l╆activité économique » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ.  

 Le SCoT reconnaît ainsi la vocation économique et nourricière des espaces agricoles : « pérenniser l╆agriculture périurbaine, c╆est aussi réserver à cette activité la possibilité de contribuer, demain encore plus largement qu╆aujourd╆hui, aux besoins alimentaires ゅcircuits courtsょ » ゅPADD : ぬなょ. L'activité de production agricole est l'instrument primordial de valorisation de l'armature verte, en tant qu╆activité économique participant directement au développement de l╆agglomération, notamment par ses fonctions nourricières. A ce titre, le SCoT en assure la viabilité en s╆attachant à préserver des outils de production cohérents » ゅDOG : ねなょ. Les circuits de proximité sont appréhendés comme des outils plus robustes de maintien de l╆agriculture :  
 

« Le territoire du SCoT a pris une décision qui est assez fondamentale à savoir que les zones 
naturelles et agricoles de cette agglomération doivent être protégées pour permettre d'abord 
une alimentation, partielle, mais possible de l'agglomération en circuit de proximité. Ça a 
conduit à des décisions très strictes concernant la protection de ces zones et les projets définis 
sur cette zone. On voit bien aujourd'hui que le maintien de l'agriculture sur ces territoires ne 
peut se réaliser souvent que par les circuits de proximité » ゅÉlu Agriculture, CGょ.  

 Les actions qui découlent de l╆ambition stratégique se déclinent à travers une forte implication des collectivités locales auxquelles on demande d╆assurer la préservation des activités et de favoriser l╆émergence de projets économiques en créant par là-même des liens entre producteurs et habitants par le développement des circuits courts ゅmarchés urbains, restauration collective, partenariats de vente innovantsょ et en encourageant plus particulièrement l╆installation de producteurs maraîchers. Ainsi, concernant les différents territoires agricoles du périmètre du SCoT, le document émet des recommandations concernant la « nécessité » de développer des liens avec le marché urbain à proximité. Par exemple sur les grands territoires agricoles du Val d╆Ozon, des Grandes Terres, de la plaine d╆(eyrieux, de la plaine de l╆Est du Franc-lyonnais, plutôt orientés sur des filières céréalières longues, les actions « accompagnent la nécessaire diversification des exploitations vers des productions à haute valeur ajoutée orientée vers des débouchés locaux notamment dans le cadre de l╆activité maraîchère » ゅDOG : ひどょ.  L╆agriculture constitue une composante importante du périmètre du SCoT. Cet outil de planification vise donc à intégrer ces espaces et cette activité dans la fabrique du territoire en mettant en avant la complémentarité comme facteur d╆un intérêt commun à maintenir et développer des relations de proximité. Le SCoT a donc pour objectif de préserver les espaces agricoles tout en leur redonnant une place dans le fonctionnement du territoire en favorisant l╆ancrage de l╆agriculture par la reconnaissance de sa fonction économique et alimentaire. L╆ambition affichée dans les documents peut-être relativisée en raison du poids du discours rhétorique, tout comme pour le rapport sur la gastronomie dans le cadre de la démarche « Lyon にどにど ». Un élu souligne également que la fonction alimentaire des espaces agricoles n╆est pas pleinement abordée dans ce type de document : « quand on fait un SCoT, on ne parle jamais 
d╆alimentation, jamais [rire] ! […] on ne définit pas assez la finalité des espaces agricoles par 
rapport au territoire, leur fonction dans le territoire. Dans un SCoT, la fonction du territoire n╆est 
jamais vraiment bien définie » ゅÉlu Agriculture, CGょ. Néanmoins, le lien urbain-rural est ici 



Chapitre ぬ  にひな 
revisité dans une approche mettant en avant la complémentarité à l╆échelle de la région urbaine et la potentielle vocation alimentaire attribuée à l╆agriculture périphérique est renforcée par la procédure Psader-Penap.  
Le retour du regard nourricier dans la procédure Psader-Penap L╆application des principes et orientations stratégiques actés dans le SCoT en matière de protection et de valorisation de l╆armature verte est réalisée à travers la double procédure Psader-Penap.  Les PSADERぬぬに ゅProjet Stratégique pour l╆Agriculture et le Développement Ruralょ constituent le volet agricole, forestier et développement rural des Contrats de Développement ゅDurablesょ Rhône-Alpes ゅCDゅDょRAょ. Obligatoire depuis にどどね, cette politique de soutien à l╆agriculture des territoires de la région Rhône-Alpes, par voie de contractualisation, répond à un double objectif de préservation du capital naturel productif en finançant des actions sur le foncier et le renouvellement des exploitations et de renforcement de l╆économie agricole grâce aux débouchés sur un marché de proximité. A ce titre, ils encouragent les projets de commercialisation en circuits courts et la création de filières territorialisées. Lors d╆une présentation du dispositif dans le cadre d╆un voyage d╆étude du programme européen Rurbanceぬぬぬ « Turin-Milan, échange sur les stratégies agro-alimentaires » ゅなの-なば.など.なにょ, une chargée de mission à la Direction de l╆Agriculture et du Développement Rural de la région Rhône-Alpes a énoncé que « depuis trois ans ces PSADER ont permis aux agglomérations de se 
saisir de ces questions [agricoles et alimentaires] ». L╆alimentation, à travers le soutien au développement des circuits courts apparaît comme une des thématiques phares permettant l╆ancrage territorial des exploitations agricoles. En candidatant en にどどひ auprès de la Région, les collectivités impliquées dans le périmètre du SCoT de l╆agglomération lyonnaise ont acté la mise en œuvre des principes du SCoT, concernant les espaces naturels et agricoles, dans le cadre du PSADER.   Les PENAPぬぬね ゅpérimètre de Protection des Espaces Naturels et Agricoles Périurbainsょ sont un outil réglementaire qui découle de la Loi de Développement des Territoires ruraux de にどどの permettant aux départements de mener une politique de protection des espaces naturels et agricoles. )ls associent un périmètre de protection foncière à très long terme ゅにど-ぬど ansょ à un programme d╆actions dans lequel les circuits courts sont fortement mobilisés. Dès にどどば-にどどぱ, le Département et le SEPAL s╆associent pour croiser les définitions de l╆armature verte du SCoT 
                                                             

ぬぬに Sur les sept années de fonctionnement, ねの territoires ont des actions financées par ce dispositif qui vise à «  remettre à l╆agenda l╆agriculture dans les territoires » ゅChargée de mission à la Direction de l╆Agriculture et du Développement Rural à la Région Rhône-Alpes, présentation de la politique PSADER lors du voyage d╆étude « Turin-Milan, échange sur les stratégies agro-alimentaires » dans le cadre du projet Rurbance, なの-なば.など.なねょ. Le financement s╆étale sur six années et privilégie les projets collectifs, multisectoriels et reconnectant monde agricole et monde des élus et des citoyens. Les actions principales financées concernent la gestion de l╆e space ゅfoncierょ, l╆installation et la transmission ゅrenouvellementょ, la forêt et le bois, le développement des circuits courts ゅvente directe, ateliers de transformation, points de vente collectifs, etc.ょ.  ぬぬぬ Rurbance ゅRural Urban Governanceょ est cofinancé par le Fonds Européen de Développement Régional ゅFEDERょ, dans le cadre du Programme de coopération territoriale Alpine Space. Entre にどなに et にどなの, なね collectivités locales participent à ce projet ゅen )talie, France, Allemagne, Autriche, Slovénie et Suisseょ. Grenoble-Alpes Métropole est partenaire du projet.L╆objectif du projet est d╆améliorer l'efficacité et la cohérence des politiques territoriales des collectivités des zones urbaines, rurales et de montagnes de l'Espace alpin, afin d╆assurer un développement plus équilibré de ces territoires.  ぬぬね )nstitués par la loi du にぬ février にどどの, ces périmètres ゅdits aussi PAEN ゅPérimètre Agricole et Naturelょょ constituent l╆outil permettant aux départements d╆appliquer leur compétence en matière de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains. )ls associent la définition de périmètres de protection ゅqui s╆appliquent aux documents d╆urbanismeょ à des programmes d╆actions qui visent à dynamiser ces espaces. 
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avec l╆identification des périmètres rentrants dans la procédure PENAP. なね どどど hectares de secteurs PENAP ont été identifiés sur le périmètre du SCoT. )l a donc été décidé de croiser ces deux outils afin de coordonner les actions et de renforcer la vocation agricole de certains secteurs. Le lien alimentaire entre bassin de production et de consommation apparaît de façon récurrente dans ce dispositif qui sécurise les espaces agricoles en les intégrant dans le projet du territoire. Concernant l╆agglomération lyonnaise, le département identifie, dans le cadre des pérmiètres PENAP, un champ d╆intervention qui fait écho au lien alimentaire, soit « l╆augmentation de l╆offre en produits locaux, et de la production biologique, développement de la ceinture verte pour faire face aux perspectives d╆évolution de la population lyonnaise et assurer son alimentation » ゅDépartement du Rhône et al., にどなな : のぬぬのょ. Dans ce même documentぬぬは, le développement des circuits de proximité est associé aux objectifs de maintien des exploitations et des revenus agricoles. Le programme définit trois axes ゅFigure のどょ.  
Axe な. Créer des conditions favorables au maintien d’une agriculture périurbaine viable Action n°な : Aider et soutenir l╆installation des agriculteurs-Conforter les exploitations agricoles Action n°に : Accompagner les agriculteurs à la diversification et à la valorisation des productions alimentaires et non alimentaires et des modes de commercialisation Action n°ぬ : Accompagner le maintien et le développement des marchés alimentaires Action n°ね : Développer les activités touristiques périurbaines  
Axe に : Améliorer les liens entre l’urbain, le périurbain et le rural, entre l’agriculture et la 
ville Action n°の : Mise en place d╆un plan de déplacement des engins agricoles Action n°は : Communication autour du métier d╆agriculteur, sur l╆activité agricole afin de reconstruire la relation entre les agriculteurs et les citadins Action n°ば : Aménager les parcelles les plus en prise avec la fréquentation des espaces naturels et agricoles par la population afin de réduire les pénétrations et les vols en arboriculture, maraîchage  
Axe ぬ : Participer à la qualité des espaces agricoles et naturels ainsi que des ressources en 
préservant la biodiversité et les paysage Action n°ぱ : Expérimenter, aménager, protéger et restaurer des corridors écologiques Action n°ひ : Accompagner les exploitants dans l╆adaptation des pratiques agricoles favorables à la préservation de la biodiversité et de la préservation des ressources en eau Action n°など : Développer les pratiques culturales freinant le ruissellement pluvial 

Figure のど. Les axes principaux du programme d’actions du Psader-Penap, にどなど-にどなは. 

Au sein du premier axe, deux des quatre actions visant à préserver l╆agriculture du territoire sont liées aux demandes alimentaires émergentes. L╆action n°に souligne le fait que malgré la diversité de production, « certaines productions sont insuffisantes pour répondre à la demande 
                                                             

ぬぬの )l s╆agit du document intitulé : « PSADER – PENAP – Programme d╆actions にどなど-にどなは ». ぬぬは Fruit de la collaboration entre le Département du Rhône, la Région Rhône-Alpes, la communauté urbaine de Lyon, la communauté de communes du Pays de l╆Ozon et la communauté de communes de l╆Est lyonnais. Publié en にどなな.  
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en commercialisation de proximité ゅvolailles, viande bovines, légumes, ...ょ » ゅDépartement du Rhône et al., にどなな : なねょ. Elle met en exergue la nécessité de préserver cette production agricole en lien avec les enjeux du développement durable ゅenjeux climatiques, réduction des déplacements entre espace de production et de consommationょ. Elle vise à améliorer la part de produits locaux dans la restauration collective et dans les circuits alimentaires du territoire. L╆action n°ぬ vise à développer et améliorer la visibilité et la lisibilité  de l╆offre locale sur les marchés. On retrouve là-aussi la mise en avant la complémentarité urbain-rural : « les échanges entre les acteurs des espaces ruraux et les citadins. Par les marchés, « la campagne vient à la ville » Département du Rhône et al., にどなな : なはょ. La justification liée à la durabilité revient aussi la réduction des transports. Les résultats attendus par ces deux actions sont une meilleure satisfaction de la demande citoyenne concernant l╆offre en produits locaux et une augmentation de la présence de produits locaux et biologiques dans les circuits alimentaires du territoire ゅrestauration collective et circuits de proximitéょ. Parmi les actions soutenues, on peut citer une aide financière aux actions développées par le collectif RACCOURC) qui vise à promouvoir le lien urbain-rural à travers l╆alimentation, le soutien à la création d╆une filière de farine et de pain à base de blé de l╆Est-lyonnais, l╆installation de trois maraîchers à Curis-au-Mont-d╆Or, le soutien au projet d╆acquisition d╆une parcelle et d╆un bâtiment pour l╆installation de maraîchers sur la zone « Terres du Velin ». A travers ce dispositif, un des moyens d╆assurer la cohésion et l╆équilibre territorial ainsi que la préservation de l╆armature verte actés par le SCoT est donc d╆améliorer les liens alimentaires qui connectent espaces agricoles et urbains :  
 

« La question de la sécurité alimentaire relégitime la place de l'agriculture, qui était plus un 
paysage d╆aménités alors que la légitimité de l'agriculture comme producteur de denrées 
alimentaires c'est vachement important. Et autant à une certaine époque la légitimité de 
l'agriculture c╆était énergie verte, ça n'a pas duré longtemps, maintenant l'alimentation 
reprend ses droits. Est-ce que ça pourrait être un motif de politique foncière plus robuste ? 
Oui, c'est déjà le cas ! Quand on regarde les SCoT et les PLU qui sortent en ce moment, c╆est déjà 
ça. S'il n'y avait pas cet élément là d'argumentation on irait pas si loin dans les PENAP » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ. 

 Cette procédure a ainsi contribué à une première appréhension de la thématique alimentaire par les acteurs : « Quand la thématique alimentaire a-t-elle émergé chez vous ? )l y a deux ans, […]. Le 
travail sur les PENAP. […]. Les PENAP ont bien contribué à ça parce qu'on s'est aperçus que dans 
les enjeux sur l'agriculture au sein des projets, il y avait cette notion là. Et c'était déjà circuit court 
à toutes les sauces. Les circuits courts étaient déjà là comme un argument économique pour 
l'agriculture » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ.  A travers le soutien aux circuits de proximité, ce dispositif a donc investi l╆agriculture d╆un regard nourricier, bel et bien disparu des discours et des motifs de préservation de l╆agriculture : 
 

« C╆est une valeur qui est reconnue à ce territoire et qui ne l╆était plus, qui entre les années のぶふね 
et はねねね n╆était plus reconnu en tant que tel. C╆était un territoire de réserve foncière pour 
développer la ville mais ce n╆était pas le territoire de notre approvisionnement, ce n╆était même 
plus le territoire qui participe à notre autosuffisance alimentaire. Alors qu╆aujourd╆hui dans 
toutes les réunions d╆information du public que l╆on vient de faire sur la mise en place des 
périmètres [PENAP], cette notion de territoire qui participe à notre autosuffisance, au moins 
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partiellement, a été avancée comme argumentaire de légitimation de mise en place de ces 
périmètres. )l faut qu╆on garde une capacité à être en partie auto-suffisant, et c╆est quelque 
chose de nouveau. Je serai même tenté de dire qu╆il y a はぱ mois, le Président n╆avait pas ce 
discours-là. Je pense que c╆est quelque chose en quoi il croit fondamentalement, qu╆il n╆avait 
peut-être pas perdu de vue en tant que personne, mais qu╆il n╆avait plus dans ces discours 
politiques » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ.  
 Néanmoins, la directrice d╆études nature et agriculture de l╆Agence d╆urbanisme de Lyon souligne que dans cette procédure la question alimentaire est réduite aux réseaux d╆approvisionnement en alimentation de proximité : « au cours de ces réunions, la question de 

l╆alimentation n╆a pas été traitée comme ça, c╆était surtout la question du circuit court. […] ce 
n╆était pas une question d╆alimentation derrière ce circuit, mais bien une question 
d╆approvisionnement de la ville par ces territoires »ぬぬば.  
L’image d’une « métropole-terroir » comme outil à l’échelle de l’inter-Scot L╆inter-Scot est une démarche de coopération instituée en にどどね entre les treize SCoT de l╆aire métropolitaine lyonnaiseぬぬぱ. En にどどは, la démarche aboutit à la signature d╆un « Chapitre commun » métropolitain ゅactualisé en にどなぬょ qui acte la reconnaissance d╆une responsabilité collective sur cet espace ゅAgences d╆urbanisme Lyon & Saint-Etienne, にどなぬょ. Quatre livrets métropolitains ゅPolarités et RER, (abitat et formes urbaines, Développement économique et zones d╆activités, Agriculture et environnementょ déclinent les objectifs déclarés dans le Chapitre commun. Parmi les six objectifs, la « métropole nature » a été identifiée en raison de l╆importance prise par les espaces agricoles et naturels dans le puzzle métropolitain et des pressions qu╆ils subissent en raison de l╆artificialisation des sols. Dans les documents consacrés aux espaces agricoles et naturels, l╆agriculture est présentée en associant son image terroir porteuse d╆une valeur patrimoniale, à sa fonction nourricière liée au développement des circuits de proximité et à sa qualité paysagère ゅAgence d╆urbanisme pour le développement de l'agglomération lyonnaise, にどどぬ et にどどばょ. Ces espaces sont considérés comme des composants majeurs de l╆identité métropolitaine. La préservation d╆une réputation extérieure apparaît comme essentielle et est d╆ailleurs citée dès les premières lignes du livret métropolitain de にどどば : «  la métropole lyonnaise est reconnue pour la richesse de ses paysages, de ses terroirs et de ses milieux naturels » ゅAgence d╆urbanisme pour le développement de l'agglomération lyonnaise, にどどば : ぬょ. Ces espaces participent « aujourd╆hui de l╆image de la région lyonnaise, l╆un des territoires les plus attractifs de France » ゅ)bid. : ぬょ. L╆agriculture est présentée en にどどぬ, dans un document consacré aux espaces agricoles et naturels de cet espace métropolitain, par la qualité de ses terroirs qui ont construit la réputation gastronomique de Lyon, « haute terre de gastronomie, elle doit sa réputation internationale et nationale à la qualité de ses terroirs » 
                                                             

ぬぬば Propos tenus par la directrice d╆études nature et agriculture de l╆Agence d╆urbanisme de Lyon en tant que discutante de la communication de C. Brand lors du séminaire Terres en Villes « Formes agricoles de la ville territoire & leur urbanité » organisé à Grenoble le ぱ décembre にどなな dans le cadre du projet triennal de recherche-action intitulé « Organiser et valoriser les relations entre formes agricoles et formes urbaines dans la ville territoire et sa métropolisation ». Propos consultables dans les actes du séminaire : http://www.terresenvilles.org/upload/pubdoc/pdc_にどなぬなどにぱなどぬねねば_actes_grenoble_final.pdf?P(PSESS)D=にはぬぬのeひeひのぬcbはひはbばぱeぬfひcなばfぬaばbに  ぬぬぱ A travers des comités techniques, des rencontres entre présidents et des ateliers/forums, les autorités métropolitaines cherchent ainsi à construire une vision partagée de la construction et du fonctionnement métropolitain ゅsource : http://www.inter-scot.org/AffichePDF/inter-Scot-_qui-_quoi-_comment--にぬはね, consulté le どな.なに.なねょ. 
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ゅAgence d╆urbanisme pour le développement de l'agglomération lyonnaise, にどどぬ : などょ. On insiste sur le fait que « l╆attachement des habitants à cette diversité et au maintien de la qualité des terroirs agricoles locaux est fort, soulignant la permanence de la valeur patrimoniale, culturelle et identitaire du rural » ゅ)bid. : なにょ. La valeur patrimoniale de ces espaces y est particulièrement mise en avant, on parle ainsi de « valoriser les terroirs périurbains » ゅAgence d╆urbanisme pour le développement de l'agglomération lyonnaise, にどどば : なねょ. Dans cette configuration métropolitaine, il semble que l╆image d╆une « métropole-terroir » soit en jeu dans la relation qui se noue entre espace urbain et espace agricole. Dans le maintien ou la re-création du lien alimentaire, il s╆agit de respecter la cohésion et l╆identité du territoire et de garantir le maintien d╆un élément d╆attractivité pour le territoire : « sa fonction nourricière et sa contribution au cadre de vie, à la qualité des paysages font du maintien de l╆agriculture un des enjeux majeurs des SCoT » ゅ)bid.: などょ. Dans le « Chapitre commun » réactualisé en にどなぬ, l╆image terroir disparaît au profit du statut d╆activité économique et des circuits de proximité : « Les SCoT s╆accordent sur le principe de repositionner l╆agriculture comme une filière économique à part entière à même d╆exporter ses productions et de répondre aux besoins des habitants dans une logique de circuits courts » ゅAgences d╆urbanisme Lyon & Saint-Etienne, にどなぬ : なねょ. Si la reconnaissance du statut d╆activité économique n╆apparaissait pas vraiment dans les documents précédents, les circuits de proximité étaient déjà mentionnés à travers la fonction nourricière attribuée à ces espaces. Cette fonction nourricière était au croisement de l╆approche par les terroirs et la vente directe aux consommateurs, résultante de pratiques passées et actuelles. En にどどば, le livret métropolitain inter-Scot sur les espaces naturels et agricoles donne principalement deux orientations autour des actions foncières et de l╆intégration de ces espaces dans le fonctionnement territorial ゅAgence d╆urbanisme pour le développement de l'agglomération lyonnaise, にどどばょ.  La préservation et la valorisation reviennent souvent dans l╆argumentation du fait d╆actions foncières qui ne sont pas suffisantes et doivent être complétées par le développement de circuits de proximité. Ce deuxième objectif se traduit en pratique par le développement de liens au marché urbain sur une logique de proximité.   
に.に Facteurs et scènes d’émergence de l’alimentation en tant 
qu’objet d’action publique à l’échelle métropolitaine Le lien alimentaire apparaît dans les actions menées par les collectivités et est notamment mobilisé comme liant dans les relations ville/campagne. Cependant, l╆approche reste limitée à une appréhension en termes de circuits courts et d╆actions éparses sur certaines facettes d╆une question alimentaire qui reste difficile à appréhender en soi. Est présentée maintenant l╆évolution de cette appréhension restrictive de la question alimentaire vers une approche plus stratégique, dépassant l╆entrée par les circuits de proximité, maillant les enjeux alimentaires ゅde la production et de la consommationょ et les enjeux métropolitains. Une conscience d╆action et de nécessité d╆agir sur le fait alimentaire émerge ainsi à Lyon à travers les actions de la société civile et des embryons d╆échanges entre procédures. Deux portes d╆entrée sur la question alimentaire à Lyon seront développées ici. Elles montrent comment se développe l╆appréhension d╆un objet en soi en insistant sur l╆évolution des perceptions de la question et de ses facteurs. Ces deux facettes du champ d╆action alimentaire se sont mises à appréhender la question alimentaire comme un objet dépassant la face saillante des circuits de proximité et identifient l╆échelle métropolitaine comme échelle pertinente du traitement de cette vaste question.  



にひは   Chapitre ぬ に.に.な La gestion de l╆agriculture à l╆échelle métropolitaine et le rapprochement du monde de la production vers le monde de la consommation  L╆aire métropolitaine lyonnaise appréhende la question agricole de longue date, mais le regard nourricier sur l╆espace et l╆activité agricole est récent comme vu précédemment. La reconnaissance des caractéristiques économiques et nourricières de l╆agriculture du territoire, au sein du SCoT notamment, a constitué les prémices de l╆apparition d╆un discours sur le lien alimentaire entre espaces agricoles et urbains : « Le SCoT est porteur d╆un discours de production 
alimentaire. Mais aussi récemment ? Oui, dans son PADD et ses documents d╆application oui. C╆est 
peut-être lui aussi qui… parce que c╆est écrit a permis au discours de sortir plus fréquemment à 
l╆oral. Comme c╆est écrit quelque part, il y a plus de légitimité à le dire » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Le regard nourricier apparaît principalement à travers les actions menées en termes de développement des circuits courts, envisagés comme des débouchés naturels pour cette agriculture à proximité d╆un important bassin de consommation. La question alimentaire y était réduite, mais déjà, elle ouvrait au monde des consommateurs et à la question d╆une plus large échelle à travers la question des quantités :  
 

« Qu╆est-ce qui a changé dans la façon dont on voit les espaces agricoles ? Déjà, dans les 
discours, il me semble avoir noté une évolution, mais je ne saurais la qualifier avec un moment 
clé mais on est passé d╆un discours d╆espace agricole à un discours d╆activité agricole et 
producteur de produits alimentaires. Ce sont des termes qu╆on a vu arriver petit à petit dans le 
discours des élus, que ce soit ceux de Gérard Collomb… et je les ai entendus il y a deux ans quand 
il a commencé faire les premières réunions par grand secteurs de l╆agglomération pour leur 
présenter le projet de territoire que le Grand Lyon avait pour ce secteur ou que ce secteur 
pouvait porter dans la dynamique communauté urbaine. Et sur le territoire sud-ouest, très 
agricole il a vraiment porté le discours de l╆espace agricole producteur d╆alimentation pour la 
ville. C╆est là … o‘ de la part de Gérard Collomb, j╆ai entendu la première fois. Donc le regard nourricier c╆est vraiment le lien entre bassin de production et de consommation ? Oui, tout à 
fait. Et qui auparavant n╆existait pas ? En termes de considération politique … parce que le lien 
bassin de production / bassin de consommation a  toujours été maintenu naturellement, ne 
serait-ce que grâce aux marchés forains. C╆est une des richesses de l╆agglo, c╆est le nombre de 
ces marchés qui fait que ça a toujours maintenu un lien. Aujourd╆hui c╆est une pierre de plus 
dans la légitimité de l╆activité agricole mais c╆est aussi un intérêt plus important qu╆on a porté à 
la profession agricole pour qu╆ils aillent en direction du bassin de consommation. On est passé 
de projets individuels à des projets plus collectifs, on est passé sur des réponses plus 
coordonnées et collectives des producteurs en direction du bassin de consommation et donc des 
réponses qui commencent à se structurer un peu pour répondre à la quantité » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ.  
 Dans ce champ d╆action, cette approche limitée de la question alimentaire ゅcar envisagée uniquement du côté de la production et s╆intéressant à un débouché d╆une importance relative par rapport à la question de l╆approvisionnement lyonnaisょ s╆élargit aujourd╆hui sous l╆impulsion de deux mouvements. Le premier mouvement est relatif au monde de la production lui-même qui, porté à une autre échelle, élargit ses appréhensions en termes de débouchés ; le deuxième, émergeant de la société civile et du monde de la consommation, apporte de nouveaux leviers d╆actions et sensibilise à d╆autres facettes de la question alimentaire ゅque la seule facette de la 
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productionょ. Aujourd╆hui, le Grand Lyon, à travers ses actions dans le secteur agricole, est aux prémices d╆une considération en termes de filière alimentaire et de gouvernance alimentaire.  
Le Pôle métropolitain, l’alimentation portée à l’échelle métropolitaine par le monde 
de la gestion de l’agriculture Un premier facteur qui a permis une prise de conscience sur la question alimentaire au niveau du Grand Lyon est relatif à la mise en place d╆une nouvelle autorité territoriale métropolitaine : le Pôle métropolitain du Gねぬぬひ. C╆est ici que se dessinent les premiers pas vers la question de la gouvernance alimentaire à travers le passage d╆une appréhension en termes de circuit court à une appréhension en termes de filière alimentaire territoriale à une échelle métropolitaine plus vaste. Le Gね ゅpour Gouvernance métropolitaineょ est une association de coopération métropolitaine volontairement mise en place par quatre collectivités territoriales ゅla Communauté d╆agglomération Porte de l╆)sère, Saint-Etienne Métropole, la Communauté Urbaine de Lyon et la Communauté d╆agglomération du Pays Viennoisょ, dès にどどひ, afin d╆anticiper la création de pôles métropolitainsぬねど. Le Pôle métropolitain a été officiellement crée le なは avril にどなに. Le plan d╆actions métropolitain se décline en quatre champs :  
 なょ économie, innovation, université, recherche にょ culture, sport, loisirs ぬょ mobilités, déplacements ねょ aménagement, planification.   Des groupes de travaux ont été définis, regroupant autour de ces thématiques des élus et des chargés de mission des structures. La question agricole est abordée dans le quatrième champ à travers l╆axe portant sur la « métropole verte ». Les espaces naturels et agricoles sont considérés comme des éléments du bien-être des habitants et du développement économique du territoire participant également à la préservation de ces mêmes espaces. L╆action なね du plan d╆action métropolitain s╆appuie sur les fonctions économique et nourricière de cette agriculture, « l╆agriculture périurbaine représente un vecteur de développement essentiel du territoire et remplit une fonction vivrière pour la métropole » ゅRégion Urbaine de Lyon, にどなど : にひょ.  L╆agriculture occupant ねに% du territoire ゅPôle métropolitain et Agences d'urbanisme Lyon & Saint-Etienne, にどなぬょ, les collectivités réunies souhaitent la préserver en l╆inscrivant dans le territoire. Ainsi, la valorisation de l╆agriculture dans le fonctionnement quotidien du territoire passe par le soutien aux circuits courts et « des négociations communes auprès de la grande distribution visant à valoriser la production locale » ゅRégion Urbaine de Lyon, にどなど : なぱょ. Le など février にどなに est signée une charte d╆objectifs pour l╆agriculture périurbaine lors des rencontres 
                                                             

ぬぬひ Cette autorité est désignée par les termes Gぱ ou Pôle métropolitain par souci de simplification et également en raison de son utilisation sous cette forme par les acteurs. ぬねど Les Pôles métropolitains visent à générer des réflexions communes entre intercommunalités. Cette nouvelle forme de coopération est instituée par l╆article にど de la loi n° にどなど-なのはぬ du なは décembre にどなど de réforme des collectivités territoriales, codifié aux articles L のばぬな-な et suivants du code général des collectivités territoriales. )l s╆agit de syndicats mixtes qui regroupent des EPC) à fiscalité propre pour engager des échanges des actions communes d╆intérêt métropolitain 
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« Villes et agriculture » organisées par le Pôle métropolitain. Les tables-rondes de cette journée sont axées autour des deux champs d╆intervention identifiés par le Pôle sur l╆agriculture. Une table-ronde portait sur le rôle des collectivités dans la préservation du foncier agricole et la deuxième s╆intitulait « comment passe-t-on d╆une réflexion de circuits courts à une réflexion sur l╆alimentation ? Comment à partir d╆une approche globale sur l╆alimentation peut-on influer sur les circuits courts ? ». Elle comptait des interventions autour des partenariats avec la grande distribution, de la mise en place de repas bio et locaux dans les cantines et des plateformes de distribution. La charte d╆objectifs entend élargir et ancrer la valorisation locale des productions agricoles ゅdiversité des circuits de distribution et de transformation, restauration hors domicileょ. Dans la description du champ « aménagement, planification », le site web du Pôle métropolitain ゅconsulté le どぬ.なに.なねょ indique « soutenir une agriculture de proximité » en mettant en avant la particularité de l╆espace métropolitain de « réunir l╆ensemble des acteurs de la chaîne de production agro-alimentaire ». L╆ambition affichée est, entre autres, d╆ « animer une stratégie alimentaire partagée […] [de] dialoguer avec les entreprises de la filière agro-alimentaire pour les inciter à s╆approvisionner localement ». Le groupe de travail se réunissant  sur la thématique agricole a entamé un dépassement de l╆approche par les circuits courts pour aller vers une approche en termes de filière territoriale. Elle viserait à développer des liens entre l╆agriculture du territoire et les acteurs du système alimentaire conventionnel dominant comme les acteurs de la distribution ou avec les acteurs de la filière agro-alimentaire présents sur le territoire. L╆évolution du vocabulaire employé ゅstratégie alimentaire, réflexion sur l╆alimentationょ est significative. L╆échelle de réflexion du Pôle métropolitain permet de développer une réflexion plus pertinente sur la capacité d╆approvisionnement de l╆agriculture du territoire :  
 

« Plus largement, la réflexion alimentation va peut-être émerger de façon plus forte et 
prégnante dans le champ du Pôle métropolitain. Pourquoi ? Parce que si on analyse grosso 
modo le marché de la distribution des produits alimentaires, la vente directe, le marché forain, 
ça fait ばひ à ぱね% de la vente en fruits et légumes. Ça veut dire qu╆on a びね% qui passent par un 
autre créneau et notamment toute la grande surface. La seule façon d╆être crédible et audible 
face à la grande surface c╆est de représenter soi-même un poids. Aujourd╆hui, chacune des 
quatre agglomérations du pôle métropolitain ne fait pas ce poids là. Moi j╆ai はねね exploitations, 
sur le territoire de la CAP) c╆est ばねねね, St Etienne, je ne sais plus combien … Donc en fait chacune 
des collectivités, en terme de volumes, de poids de négociation avec la grande distribution on 
n╆est pas à la hauteur, ensemble, on représente quelque chose de plus important. Là quelque 
part, on est pleinement conscient que de toute façon sur la question de l╆auto-suffisance 
alimentaire, quoique peuvent dire les conseils de développement, une agglomération n╆a pas de 
quoi faire son autosuffisance alimentaire. On fait deux millions d╆habitants … a minima il faut 
réfléchir à l╆échelle de l╆aire métropolitaine. C╆est, me semble-t-il, à cette échelle qu╆une 
gouvernance alimentaire peut se réfléchir. Mais elle ne peut se réfléchir qu╆en interaction avec 
la commercialisation et en interaction avec ce qui peut se passer à l╆exportation. )l faut qu╆on 
arrive à combiner les deux » ゅAgriculture, GL, にに.なに.ななょ.  

 Ce positionnement du Pôle métropolitain est aussi lié au fait que celui-ci avait tout intérêt à se positionner sur un champ non occupé par les actions des collectivités membres. Or, celles-ci déclinent leurs actions en matière agricole principalement par des politiques de planification afin de limiter l╆étalement urbain et des politiques de circuits courts afin de renforcer l╆économie agricole. )l y a donc là un champ libre d╆investissement pour le Pôle métropolitain : 
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« La problématique avec le Gぱ c╆est que c╆est une instance supra qui se rajoute aux instances 
existantes qui n╆a pas vocation à faire à la place des instances. Donc ce n╆est pas eux qui vont 
faire les Psader à notre place, nos compétences agricoles n╆ont pas été transférées. Donc il doit 
se positionner sur un champ qui n╆est pas occupé par les autres collectivités. Donc ils ont un 
champ qui n╆est pas pris en charge par les autres. Et par rapport à la question de la logistique, 
de la distribution, on sent bien que la taille du territoire est importante et donc forcément, le Gぱ 
s╆est positionné là-dessus. […] Elle émerge au niveau pôle métropolitain par une entrée champ 
disponible, champ d╆intervention possible par rapport à une question liée à l╆agriculture » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ.   
 La chargée de mission des espaces agricoles et naturels du Grand Lyon est impliquée dans ce groupe de travail, ce qui a contribué à faire évoluer son appréhension du sujet. Un autre élément a semé les graines d╆une prise de conscience du sujet, il s╆agit de l╆organisation d╆un voyage d╆études par l╆association TEV à la demande des quatre agglomérations, membres du Pôle métropolitain, les は et ば juin にどなに à Turin. L╆objectif était de comprendre et de s╆approprier les démarches métropolitaines turinoises en faveur de l╆agriculture et de l╆alimentation. La Province de Turin a notamment été impliquée dans un programme européen Rururbal qui a aboutit à la formulation d╆une charte européenne de gouvernance territoriale et alimentaire signée à la clôture du programme le にね novembre にどなな par les responsables politiques des structures impliquéesぬねな. Ayant participé à ce voyage d╆étude, je me suis entretenue avec les membres ゅtechniciens et élusょ de cette délégation du Gね. Malgré une certaine déception concernant les politiques agricoles à l╆échelle métropolitaine, en raison d╆une absence de gouvernement métropolitain en )talie à cette époque, ils avaient été fortement intéressés par les expériences privées s╆appuyant sur la valorisation de l╆alimentationぬねに. L╆appréhension de la thématique alimentaire faisait son chemin sur l╆espace métropolitain lyonnais : « en tant qu╆élus, ce qu╆on 

peut faire sur les questions agricoles c╆est le lien à l╆alimentaire » ゅélu de la CAP)ょ. Malgré une entrée initiale essentiellement agricole : « il s╆agit de défendre des agriculteurs qui diminuent 
drastiquement » ゅAgriculture, GLょ. TEV a également ouvert les membres de ce groupe de travail du Pôle métropolitain à la notion de « gouvernance alimentaire » sur laquelle l╆association développait des réflexions à l╆époqueぬねぬ , impliquant des élus et techniciens de Saint-Etienne Métropole et du Grand Lyon. Voyant émerger la question des circuits courts de toute part autour des procédures PENAP ou des demandes en matière de restauration collective, l╆agence d╆urbanisme de Lyon s╆est engagée sur cette question alimentaire en dépassant la question des circuits courts par une approche en termes de filière alimentaire : « on était plus sur interroger les capacités qu╆avait le territoire à 
développer des liens avec l╆agro-alimentaire. […]. Le circuit court est un potentiel de 
développement mais il ne pourra jamais représenter tout donc il y a un potentiel pour une 
innovation, une d'une structuration différente des filières à une échelle plus locale » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ. Animée par  ces réflexions, l╆agence recrute en にどなな un stagiaire qui a orienté ses travaux vers la question du système alimentaire et de sa gouvernance. Celui-ci conclut son mémoire en indiquant que le pôle métropolitain naissant pourrait constituer une scène de 
                                                             

ぬねな On reviendra plus en détail sur ce programme européen dans le chapitre ね auquel le secrétaire technique de Terres en Ville participait au titre de l╆ADAYG, impliquée dans le programme. ぬねに Notamment le restaurant « M**Bun », concept de restauration rapide à base de produits locaux mis en place par une exploitation périphérique de Turin. ぬねぬ Le section に.ぬ du chapitre ね traitera également plus en détail ce point. 
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gouvernance articulant l╆ensemble des actions menées par les différents échelons présents sur ce territoire qui contribuent finalement à une « stratégie alimentaire métropolitaine inconsciente » ゅPillon, にどなな : ばにょ. Ce champ d╆évolution qui appréhende les acteurs plus majoritaires du système alimentaire ゅrestauration hors domicile, grande distribution, transformationょ est entré en résonnance avec un élément du deuxième champ qui traduit les nouvelles demandes du monde de la consommation.  
L’irruption du monde de la consommation dans le monde de la gestion de 
l’agriculture Le deuxième facteur provient de l╆interpellation du monde de la consommation à travers deux entrées.  La première entrée découle de l╆émergence d╆une demande d╆approvisionnement en produits locaux pour la restauration scolaire. En にどなな, la chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon avait indiqué que le champ de la restauration collective engageait le champ de la production à réfléchir à des modalités de réponses aux nouvelles demandes. Néanmoins, le levier d╆action était limité car, n╆ayant pas de prise sur la restauration collective ゅcompétence ou mission de service publicょ ni de demande de la part des communes, la réponse de son service n╆en n╆était que partielle :  
 

« On la voit poindre [la question alimentaire] au détour des questions liées aux cantines, à la 
restauration hors-domicile. Mais on ne la voit pas poindre dans le sens o‘ c╆est les cantines qui 
sont interrogatives et qui disent « on vient vous voir parce qu╆on voudrait sécuriser nos 
approvisionnements » […] on la voit poindre sur l╆autre versant, la production locale qui se met 
en ordre de bataille pour répondre. On l╆a fortement eu avec le bio et on l╆a en émergence 
aujourd╆hui avec le local. Ça vient plus du monde de la production que du monde de la 
consommation. C╆est lié aussi à cette demande des communes, des marchés, qui veulent du bio, 
du local dans les repas. Face à cela il y a l╆offre qui se structure pour répondre à cette demande. […] elles [les communes] ne le font pas remonter à moi directement, elles le font remonter à la 
Chambre d╆agriculture. Celle-ci se mobilise fortement pour structurer cette réponse et éviter les 
coûts de logistique très importants. On n╆est pas outillé nous pour produire une réponse, c╆est 
plus le rôle de l╆Ardab et de la Chambre. D╆autant plus que nous, communauté urbaine, à part 
notre propre cantine, on ne gère rien. On aurait une compétence école communale, là on serait 
en mesure d╆avoir un poids car nous serions donneur d╆ordre. Aujourd╆hui on n╆a pas cette 
capacité donc on est très démunis en tant que communauté urbaine » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ.  
 Mais un peu plus tard, dans le cadre d╆une réflexion menée sur la mutualisation des services des communes de la communauté urbaine, l╆approvisionnement local est apparu comme une question commune qui pouvait bénéficier d╆une approche collective et d╆une intervention du service Écologie urbaine : « avant qu╆on ne parle de la métropole, le Grand Lyon avait commencé 

une réflexion sur la mutualisation des services des communes de la CUL, après les grosses questions 
de transports, etc., est arrivée la question cadre de vie et à l╆intérieur une question sur 
l╆approvisionnement local des cantines, on ne sait pas comment faire, on aimerait bien » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Coïncidant également avec le projet de « légumerie » de la cuisine 
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centrale de la Ville de Lyon, cette question a changé la donne par rapport aux remarques de にどなな. Le service écologie urbaine du Grand Lyon a « découvert » l╆ampleur de la demande et donc la nécessité de structurer les choses en amont. En raison de l╆importance de la quantité de légumes nécessaires, la réflexion a dépassé l╆entrée par les circuits courts pour aller vers une approche en termes de filière alimentaire territorialisée. A cette occasion, la notion de « gouvernance alimentaire » a commencé à être mieux appréhendée et est apparue sur cette scène à travers la nécessaire structuration des filières d╆approvisionnement de l╆agglomération en produits locaux : 
 

« Je crois que je commence à comprendre un peu plus le concept de gouvernance alimentaire o‘ 
on est vraiment d╆abord sur une question de connaissance des circuits d╆approvisionnement 
d╆une agglomération. D╆o‘ proviennent ses produits alimentaires, quels sont les différents 
circuits, comment les choses sont organisées et structurées, qui sont les interlocuteurs ? Et une 
fois que cet état des lieux est posé, il reviendra au niveau politique de dire quels leviers ils 
veulent appuyer, quels éléments ils veulent faire évoluer, dans quel sens, par rapport à des 
questions d╆approvisionnement durable, équitable. C╆est quelque chose qui n╆existait pas du tout les réflexions sur les filières d╆approvisionnement urbaines ? Non, aujourd╆hui, c╆est 
quelque chose qui n╆existe pas, voilà. Aujourd╆hui on a la connaissance du circuit court à peu 
près, mais le circuit long, absolument pas. Et quand on commence à creuser la question sur les 
cantines, on  a des choses très disparates quand on leur demande o‘ ils s╆approvisionnent, ne 
serait-ce que dans la définition du local » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ.  
 A l╆été にどなぬ, une stagiaire a été prise au service Écologie urbaine pour commencer une réflexion sur la gouvernance urbaine et pour travailler sur la question des cantines scolaires. Finalement, face à l╆ampleur du chantier, seule la quantification de la demande publique a pu être réalisée. Mais, elle a ouvert le service à d╆autres mondes d╆acteurs que les seuls producteurs : « … D╆o‘ le 

stage sur l╆approvisionnement de la restauration collective en produits locaux. Et on ira plus loin 
sur la façon dont les agriculteurs peuvent y répondre, la formation des responsables des cantines 
etc. » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Également, le service a acté la réalisation d╆un état de l╆art des chaînes d╆approvisionnement métropolitaines : « c╆est l╆approvisionnement de la ville sous toutes 
ses formes. […] ça sera le premier champ de travail […] estimer les besoins et organiser la 
production en face » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Ainsi, le premier champ d╆investissement de la question alimentaire s╆est fait à partir de la notion de quantité et d╆une volonté de connaissance des circuits d╆approvisionnement du territoire. Ce projet a participé à une prise de conscience du sujet alimentaire, initiée à partir de la procédure Psader-Penap. Les cantines scolaires et donc la rencontre avec les attentes d╆une partie du monde de la consommation sont un levier d╆évolution du discours et de l╆appréhension de la question alimentaire dans un champ d╆action orienté vers la production agricole : 
 

« Les actions menées sont plutôt à destination des producteurs ? Oui, on est toujours plutôt du 
côté producteur. Est-ce qu╆il y a des choses qui se développent par rapport au consommateur ? En termes d╆opérationnel on reste encore orienté sur les producteurs, en termes de réflexion 
stratégique, on bascule vers les consommateurs. C╆est-à-dire ? L╆objectif est de basculer, d╆avoir 
une réflexion alimentaire plus qu╆une réflexion production, on le prend par petits bouts 
aujourd╆hui. On porte une réflexion d╆approvisionnement des cantines scolaires. C╆est tout ce 
qu╆on a commencé à travailler sur la question alimentaire » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. 
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La deuxième entrée est relative à la poussée des préoccupations de la société civile en matière d╆alimentation. Lors de la consultation réalisée pour le PSADERぬねね , l╆interpellation du Conseil de développement a appuyé les réflexions sur les circuits courts et a donc participé au cheminement vers la question alimentaire. La société civile à travers le Conseil de développement est citée comme :  
 

« Un grand acteur de l╆émergence de l╆alimentaire […]. On les avait consultés quand on a 
élaboré notre Psader-Penap et ils nous ont interpellés sur la question alimentaire. C╆est-à-dire ? 
Vraiment sur le champ du circuit court, de la production alimentaire, sur la question du jardin, 
sur « la société demande, comment on fait pour répondre à tout le monde ? ». )ls nous ont 
interpellés en disant « faut que vous soyez acteurs sur ces questions-là. On a fait en sorte que les 
termes circuits de proximité soient bien mentionnés » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ.  

 Même s╆ils ne dépassaient pas l╆approche par les circuits courts : « La réflexion est plus sur les circuits de proximité et pas une réflexion en terme de filière territoriale ? Non le Conseil de 
Développement n╆est pas là-dessus encore, non » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Leur approche intégrait par contre des questionnements relatifs à l╆auto-suffisance alimentaire :  
 

« Au sein de la structure il n╆y a pas vraiment d╆acteurs porteurs ou sensibles à cette question-là ? Non, il y a bien le conseil de développement qui de temps en temps pose la 
question, mais la pose vraiment sous l╆angle … très spécifique de l╆agriculture biologique et de 
l╆autosuffisance alimentaire, presque avec un discours de dire que ça nous permettrait d╆assurer 
notre autosuffisance alimentaire. Et quel est votre positionnement par rapport à ce discours ? 
Oui, c╆est nécessaire de développer l╆agriculture biologique mais sur l╆autosuffisance 
alimentaire on n╆a pas les ressources nécessaires pour y arriver. C╆est une illusion complète sur 
notre territoire » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ.  
 Le champ d╆action de la production a également été interpellé par le champ de l╆économie sociale et solidaire :  

 
« Après, on a l╆autre champ d╆émergence sur cette question d╆alimentaire, c╆est celui du social et 
solidaire qui interroge non pas pour trouver des producteurs qui répondent à leurs exigences 
mais qui interrogent pour avoir des moyens financiers pour mettre en œuvre des modes de 
production qui correspondent à leurs exigences. C╆est le champ des jardins d╆insertion, des 
épiceries sociales et solidaires qui nous interrogent là-dessus. Voilà grosso modo aujourd╆hui, là, 
à la communauté urbaine, la façon dont je ressens cette demande alimentaire. Elle rentre par 
les petits bouts de la société civile quelque part. Aujourd╆hui ce n╆est pas une demande exprimée, 
même pas sous-jacente dans les propos des élus, si ce n╆est à quelques exceptions près d╆élus 
plutôt tendance écologiste qui interrogent par rapport à la place du bio, par rapport aux 
pesticides, voilà. Mais en termes d╆alimentation pure et dure … Vous êtes plus interpellés par la société civile ? Oui, tout à fait » ゅAgriculture, GL, にに.なに.ななょ.  

 

                                                             

ぬねね Le document, réalisé en にどなど, s╆intitule « Maintenir et soutenir l╆agriculture périurbaine comme vecteur de développement d╆une métropole lyonnaise durable. Contribution du Conseil de développement du Grand Lyon sur le projet de Projet Stratégique Agricole et de Développement Rural ゅPSADERょ ». Le Conseil de développement est une assemblée consultative mise en place par la loi Voynet en なひひひ. Les agglomérations et les pays peuvent se doter d╆un conseil qui est « composé des représentants des milieux économiques, sociaux, culturels et associatifs » ゅart. には loi d╆orientation pour l╆aménagement et le développement durable du territoire, にの juin なひひひょ. Celui-ci émet des avis et des propositions concernant les politiques publiques menées. 
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Les acteurs de ce champ font avancer l╆appréhension de la notion de gouvernance alimentaire. En pointant les limites de ce champ d╆action ゅle fait qu╆ils n╆abordent qu╆une facette d╆une véritable réflexion sur le fait alimentaire urbainょ, le champ de la production appréhende mieux ce que recouvre la notion : 
 

« P)RAT je ne le positionnerai pas sur le champ de l╆alimentation. En tout cas pas « alimentation 
de la ville ». On est sur une question d╆alimentation d╆un segment de population de la ville, les 
quartiers défavorisés, donc on est sur le champ de l╆ESS. Et la question qui est posée c╆est 
comment assurer une alimentation saine et de qualité pour ces populations. Les paniers c╆est 
quand même de la production pour bobo pas compatible pour les gens qui sont au RSA, au RMA 
et là, la question du projet Pirat part des jardins d╆insertion, donc on est vraiment en lien avec 
la question de l╆insertion. On est plutôt sur ce champ là que sur une réflexion organisation de 
l╆alimentation, gouvernance alimentaire »   ゅAgriculture, GL, にに.なに.ななょ.  

 Mais ce champ permet aussi au champ de la production de s╆ouvrir à une facette du fait alimentaire à laquelle il n╆était pas sensibilisé jusque là. L╆appréhension du volet social de la facette de la consommation du fait alimentaire l╆amène même à réinterroger son action à l╆aune de celle-ci :  
 

« Moi personnellement, service écologie, agriculture, ça a apporté une réflexion sur le champ 
social, se préoccuper de cet aspect là du développement urbain. C╆était quelque chose qui était absent ? Complètement. On était centré sur la production, sur le cadre de vie avec les questions 
paysagères et préservation du foncier … du coup, est arrivée la question des quartiers et des 
personnes en difficulté, qui n╆ont pas forcément les moyens d╆aller sur la niche du bio pour 
s╆approvisionner et sur lesquels il y a un certain nombre de questions qui sont ouvertes et sur 
lesquelles je ne sais pas répondre. Pour l╆instant, tout ça c╆est balbutiant. C╆est des choses qui 
nous ont interrogé à un moment donné sur les actions que l╆on menait » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. 

 Ainsi, un des éléments déclencheurs d╆une réflexion sur les filières d╆approvisionnement de la ville a aussi été la question de l╆état sanitaire des populations des quartiers CUCS, qui a fait ressortir l╆alimentation comme un déterminant et un levier d╆action important :   
« Donc dans un premier temps, le focus sera sur l╆organisation des filières ? Ça sera le 
premier champ de travail. Ça fait sept-huit mois que ça me trotte dans l╆esprit, que les choses 
commencent à se clarifier et que j╆ai bon espoir que c╆est des choses qui sortiront à la campagne 
électorale [des élections municipales de にどなね] et que ça me permettra de rebondir et de 
dégager du temps pour travailler sur la question. Et quel a été l╆élément déclencheur de cette perception qu╆il allait falloir travailler sur cette question de façon un peu plus prioritaire ? 
C╆est toujours les mêmes constats d╆état sanitaire de la population notamment dans les 
quartiers difficiles. De façon globale aussi, la communauté urbaine va également développer 
une stratégie santé-environnement, on va définir les déterminants sur lesquels agir. On a 
l╆intuition qu╆il sera plus facile de travailler sur la qualité de l╆alimentation que sur la qualité de 
l╆air, en termes de réseaux d╆acteurs, de compétences, on aura plus de facilité à agir » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ.  

 



ぬどね   Chapitre ぬ 
Cet ensemble d╆acteurs et d╆actions engage une ouverture de la scène de la gestion agricole à l╆appréhension de la question alimentaire. Ce cheminement se fait plutôt en interne, silencieusement et ramène là-aussi à l╆approche en termes de filière :  
 

« Avec qui avancez-vous dans vos réflexions « gouvernance alimentaire » ? On est plutôt avec 
Saveurs du coin, Bio a Pro, l╆Ardab, Alliance, Pirat qui titille, Terre de liens mais qui est plus sur 
du maintien de l╆agriculture que la notion de gouvernance alimentaire. Ça se fait plutôt en back-office ? En back office oui, les réflexions alimentaires sont en back office. Et elles tournent autour de quoi ? Aujourd╆hui, on est sur la problématique de la distribution » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ.  

 Ces évolutions se font aussi en parallèle de l╆arrivée du programme Urbact qui a également contribué à l╆appréhension de la question par le service écologie urbaine du Grand Lyon, du fait de sa participation.  に.に.に Les actions du monde associatif et l╆accroche sociale du programme Urbact: l╆interpellation du monde de la consommation  L╆autre scène d╆émergence du fait alimentaire à l╆agenda du territoire métropolitain lyonnais est liée à l╆ensemble des initiatives, notamment issues du tissu associatif, touchant au monde de la consommation. La ville de Lyon a vu fleurir un ensemble d╆actions autour de l╆alimentation biologique et locale dont une partie développait une approche d╆utilité sociale ゅréduction des inégalités, sociabilité, solidaritéょ dans les quartiers sensibles de la ville. A partir de ce substrat, la réponse au programme européen Urbact « sustainable food in urban communities » a généré une réflexion stratégique décloisonnée sur la question alimentaire et dépassant les frontières administratives de la ville.  
La prise de conscience d’une légitimité d’action par la ville de Lyon A la ville de Lyon, la DECA réalise « une politique d╆accompagnement de l╆existant » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Quant au développement commercial proprement dit, il est du ressort du Grand Lyon : « la politique commerciale au niveau de la ville n╆est pas clairement définie. […] en termes de 
développement ça remonte au Grand Lyon » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Cette direction développe également des liens au monde de la consommation au-delà de son approche réglementaire de l╆appareil commercial : « on essaye de faire la promotion à destination des 
consommateurs » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Depuis une dizaine d╆année, elle inclut une mission Economie Sociale et Solidaire ゅESSょ qui travaille également dans ce champ : « la mission 
ESS a été positionnée au sein de la mission du commerce donc ça a orienté aussi les activités vers 
des projets en lien avec les commerces, les petites structures et les consommateurs » ゅESS, VDLょ. Même si elle ne bénéficie pas d╆un soutien marqué au sein de l╆institution, celle-ci a investi assez fortement le champ de la consommation responsable :  
 

« )l n'y a pas non plus un positionnement très clair de l'équipe municipale que ce soit sur le 
premier ou le deuxième mandat en matière d╆ESS. )l y a surtout une volonté d'aller vers la 



Chapitre ぬ  ぬどの 
promotion de la consommation responsable mais qui est liée à l'élu qui portait cette mission à 
l'époque. Elle était très mobilisée sur cette thématique-là. […] Et le quatrième axe, qui est le 
plus important, c'est celui sur lequel on met le plus d'énergie… celui de la consommation 
responsable » ゅESS, VDLょ.  

 C╆est ici que se trouve le substrat d╆une prise de conscience d╆une nécessité d╆action sur le fait alimentaire. En effet, la ville lance en にどなど deux dispositifs ゅreconduits dans les années en にどなに et en にどなねょ qui vont rendre visibles les actions menées autour de l╆alimentation : un appel à projet « consommation responsable » et un label « Lyon, ville équitable et durable ». Partant du constat de « la montée en puissance des préoccupations éthiques, sociales ou écologiques », ils visent à soutenir et valoriser des projets et des structures développant et démocratisant « l╆offre locale de produits et services responsables »ぬねの. Les secteurs d╆activité soutenus sont divers ゅrestauration, alimentation, textile, transport, artisanat, énergie, tourisme, finance, cosmétiques, etc.ょ mais le secteur alimentaire local ressort plus particulièrement :  
 

« Et c'est dans ce cadre que vous vous êtes rendus compte qu'il y avait des projets liés à l'alimentation ? Oui, via le label, via l'appel à projet… C'est tous les contacts que l'on a au 
quotidien qui nous montre … une multitude d'acteurs sur le terrain. C'est vrai qu'à l'origine, je 
pense que la délégation était très axée commerce équitable car il y a eu une grosse vague dans 
les années ぶね sur cette thématique donc beaucoup de projets étaient orientés là-dessus. Et puis, 
petit à petit, on a suivi, les évolutions, la réorientation sur le local, les circuits courts… Ces 
différents dispositifs nous amènent à rencontrer un certain nombre de personnes » ゅESS, VDLょ. 
 Les candidatures successives pour le label « Lyon, ville équitable et durable » ont fait écho à la problématique de la ghettoïsation alimentaire de certains quartiers puisqu╆un certain nombre de porteurs de projets développaient des actions d╆accès à l╆alimentation locale, bio, durable : 

 
« )l y a énormément d'acteurs qui se posaient déjà ces questions là. Trois Petits Pois [coopérative de distribution de produits bio, locaux, équitables] qui avait une réflexion sur les 
tarifs sociaux type épiceries sociales et solidaires. Et puis, la Passerelle d'Eau de Robec [épicerie sociale et solidaire de la Croix-Rousse qui a intégré des produits locaux, bio, équitables dans son offre], on la soutient depuis sa création. )l y avait aussi Mon Lait, c'est une émanation d'une 
structure qui a souhaité mettre en place un circuit court de lait cru avec un producteur des 
monts du Lyonnais. Leur projet était de s╆implanter en ville et de s╆adresser à un public plus 
méditerranéen qui avait une tradition de consommation du lait cru. Après il y avait pas mal de 
centres sociaux qui s'intéressent à ces questions de consommation responsable et qui sont aussi 
venus vers nous dans le cadre de l'appel à projet en nous proposant des choses [le centre social des États-Unis dans le ぱème arrondissement avait un projet d╆approvisionnement local et bio pour les repas de quartiers et un projet de formation des bénévoles aux approvisionnements en circuits courts]» ゅESS, VDLょ.  

 )ls ont donc constaté que des initiatives citoyennes et privées se mobilisaient autour de défaillances dans le système alimentaire et que cela appelait peut-être une réponse institutionnelle coordonnée. C╆est à partir de ce constat que s╆est dessiné l╆argumentaire justifiant la candidature de la ville de Lyon au programme européen Urbact et donc la légitimité d╆une intervention plus structurée de l╆institution dans ce champ :  
                                                             

ぬねの www.lyon.fr, consulté le どは.なに.なね 
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« Ça a été un peu notre question quand on a voulu intégrer un groupe Urbact : « quelle est notre 
légitimité d'intervention publique dans ce domaine-là? ». Finalement ce qui est ressorti … c╆est 
qu╆on a vu apparaître les fractures sociales, puis les fractures énergétiques et qu'on est peut-
être aux prémices d'une fracture alimentaire. On s'est dit c'est super, notamment à travers le 
label, on parle d'activités, mais ses activités ne sont pas accessibles à tous. Et notre réflexion 
s'est déplacée sur tous ceux qui ne pouvaient pas y accéder. Et c'est là que l'action publique 
intervient. L'idée ce n'est pas d'aller arroser l'herbe qui est verte. Mais comment faire en sorte 
que l'on n'ai pas trop de clivage dans les modèles d'alimentation. Et ça, c'est la Ville qui peut le 
faire » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.  
 Ce constat qui est parti de la base, « c╆est les acteurs qui nous ont mis la puce à l╆oreille » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ est de façon générale entré en résonnance avec un paysage alimentaire lyonnais qui voit bourgeonner de nouvelles démarches :  

 
« Et puis on le voit [le sujet alimentaire] dans l'activité du milieu associatif, il y a une très 
grosse réflexion, beaucoup d'actions sur l'alimentation, sur la consommation locale, bio. […] dès 
qu╆on parle circuits courts, alimentation bio, alimentation locale, ça foisonne. )l y a une très 
grosse vague de fond dans ce sens-là. […]. Là o‘ on voit que c'est une vague de fond, c'est la 
création des marchés bio jusque-là c'était très compliqué, hier en a eu un rendez-vous avec 
l╆Ardabばぱび et ils ont eu plein de candidats pour ce nouveau marché bio dans le huitième 
arrondissement » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.  
 La sensibilité des chargés de mission à la question alimentaire compte également dans cette prise de conscience : « j╆ai travaillé pendant presque のね ans pour une chaîne de magasins bio, […] 

ça fait のは ans que je suis rentré dans ce monde du bio. Et donc toute la sensibilité qui va avec avec, 
toute la réflexion sur l'alimentation, ce que cela sous-tend » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Cet ensemble d╆éléments a donc interpellé deux chargés de mission de ce Département et a fait percevoir la légitimité d╆une action publique relative la question de la ghettoïsation alimentaire mais également quant à la la question des synergies et des décloisonnements nécessaires :  
 

« Ça rejoint les diagnostics de nos collègues des politiques territoriales, des référents santé de la 
politique de la ville qui pointent des problèmes de santé bien marqués dans certains quartiers. 
Donc, en croisant ses différentes données, il paraît évident que l'on va vers une fracture 
alimentaire » ゅESS, VDLょ.  
« C╆est vraiment la ghettoïsation alimentaire et la synergie, le décloisonnement des actions 
publiques. On voit que tout le monde a un petit bout de vision. Le meilleur exemple c'est hier, 
l╆Ardab travaille à développer une offre, nous on travaille à développer une demande et on ne 
sait pas comment faire rencontrer l'un et l'autre. Nous on ne sait pas quelle est l'offre et eux ne 
savent pas ce qu'est la demande » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.     

                                                             

ぬねは L╆Ardab est une association regroupant les producteurs biologiques du Rhône et de la Loire. Elle a été créée en なひぱは à l╆initiative des producteurs eux-mêmes et elle vise faire la promotion de cette forme d╆agriculture ゅwww.corabio.org, consulté le どは.なに.なねょ. 
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La posture de départ du programme Urbact à Lyon Ces constats ont coïncidé avec la réponse, opportune et influencée par la sensibilité des acteurs en présence dans un premier temps, à l╆appel à projet Urbact « sustainable food in urban communities » en にどなに :  
 

« )l y avait une volonté de notre chef de service de partir dans un programme européen, on 
n╆était pas vraiment sur cette thématique là, on était sur une thématique plus classique, la 
régénération urbaine des centres anciens. C'est en plein dans nos compétences. La candidature 
n'a pas été retenue. Et après en regardant un petit peu le reste. Moi j'ai regardé avec mon filtre 
perso, clairement, et puis notre champ de compétence, o‘ est-ce qu'on pouvait s'insérer par 
rapport à cette question de légitimité. Parce qu'on est quand même dans un engagement de la 
ville, signé par le maire, par délibération donc il faut quand même que ça soit dans ses 
compétences. Donc c'est comme ça que l'on est arrivé à regarder ces deux projets Urbact. Sur 
les marchés [réseau Urbact market] et sur l'alimentation durable. Sur les marchés c'était plus 
technique et le service des marchés chez nous ne souhaitait pas forcément s'impliquer » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.  

 Urbact est un programme européen de coopération territoriale qui s╆intéresse aux débouchés opérationnels et à l╆échange de bonnes pratiques et d╆expériences autour des politiques urbainesぬねば. Urbact « sustainable food in urban communities » ゅAnnexe なょ est le réseau sous-thématique du thème phare « environnement à faible impact carbone ». L╆objectif fixé par le programme est donc de développer des systèmes alimentaires urbains efficients par rapport à l╆usage des ressources et peu impactant en termes d╆émissions carbone. Cette problématique multidimensionnelle est abordée à travers trois thèmes ゅproduire, distribuer, consommerょ. Ceux-ci sont traités à partir de trois questions transversales ゅenvironnement – efficacité énergétique et réduction du Cど² ; synergies – gouvernance et système local ; économie – réduction des inégalités, emploi et modèles économiquesぬねぱょ. Lyon a candidaté et a été retenu par ce programme qui a véritablement commencé à la fin de l╆hiver にどなぬ après une phase de construction durant l╆année にどなに. Le profil de la ville ゅAnnexe なょ réalisé en partenariat avec l╆expert accompagnant le programme a mis à jour deux orientations principales pour le territoire :  
 

                                                             

ぬねば En termes de financement, il s╆agit du plus petit programme parmi les autres programmes d╆initiative communautaire comme )nterreg, Espon et )nteract. C╆est le plus orienté vers les pratiques et les débouchés opérationnels avec une approche « bottom-up ». Le programme finance de l╆échange, des processus d╆apprentissage et des outils favorisant une croissance urbaine durable et intégrée. Lancé en にどどに, ce programme d╆échange d╆expériences autour des politiques urbaines était centré sur les quartiers en difficulté ゅvilles ayant notamment bénéficié des programmes Urbanょ pour la première programmation courant de にどどに à にどどは. Urbact )) s╆est élargi à l╆ensemble des thématiques urbaines et à toutes les villes de l╆Union Européenne, de la Norvège et de la Suisse. Pour la programmation actuelle ゅにどどば-にどなぬょ, ひ thématiques phares ゅinnovation&créativité, gouvernance métropolitaine, quartiers désavantagés, renouvellement urbain, villes portuaires, capital humain et entreprenariat, environnement durable de qualité, environnement à faible impact carboneょ ont été définies à l╆intérieure desquelles des réseaux de ぱ à なに villes travaillent sur des sous-thèmes. Les réseaux sont animés par une ville chef de file, les villes partenaires et des experts qui produisent des rapports de recommandations, de recueils d╆expériences, de boîte à outils ainsi que des plans d╆actions locaux impliquant les acteurs locaux pertinents. Deux niveaux d╆échanges existent, un niveau local au sein de chaque ville avec les partenaires locaux et un nivea u transnational qui vise un processus d╆apprentissage collectif et d╆inspiration pour la formulation des plans d╆action locaux. L╆objectif étant la résolution des problèmes à travers les échanges. La focale est également mise sur la co-production des actions avec des acteurs issus de diverses sphères ゅpublic, privé, société civileょ. ぬねぱ Traduction originelle: environnement-COに & resources efficiency, synergies-governance & local system, economy-social inclusion, jobs & business models. 
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- La première porte sur l╆amélioration de l╆accessibilité à une alimentation saine et durable en s╆appuyant sur l╆agriculture du territoire et le capital culturel de la gastronomie lyonnaise.  - La deuxième part du constat de l╆existence d╆un ensemble d╆initiatives et d╆une variété des formes de soutien d╆actions relevant du champ de l╆alimentation durable et met à jour l╆enjeu de la mise en place de synergies entre celles-ci. 
 )nitialement les objectifs fixés étaient liés aux compétences et aux leviers d╆action de la ville de Lyon ゅcommerce et consommateursょ ゅFigure のなょ.   

* Favoriser la prise de conscience et faciliter l’accès aux publics en précarité ou à faible 
pouvoir d’achat : - Généraliser les dispositifs d╆éducation alimentaire et de coaching au changement de comportement alimentaire tels que le « Défi Famille à Alimentation Positive ». - Faciliter l╆accès aux marchés de rue en développant une offre en accord avec les temps de travail. - Stimuler l╆émergence de nouveaux dispositifs de distribution social et solidaire ゅpar exemple, disséminer les modèles des épiceries sociales et solidaires, la redistribution des fruits et légumes issus de la lutte contre le gaspillage alimentaire ou de la vente sur les marchés urbains comme les expériences de la « Tente des Glaneurs »ょ.  
*  Soutenir les initiatives de distribution plus durables:  - Consolider le label « Lyon ville durable et équitable » et viser une augmentation du nombre de labellisés ゅde なはど aujourd╆hui à ねどど entités commerciales labellisées, dont une large partie dans le champ alimentaireょ . - Développer le « Défi ぱど km » en partenariat avec l╆Ardab.  
* Accompagner l’émergence d’une prise de conscience élargie au sein de la population 
lyonnaise sur les changements de comportement alimentaire: - Développer les expériences avec de jeunes chefs sensibles aux questions d╆alimentation saine et durable afin de renouveler la réputation gastronomique de Lyon. - Améliorer la prise de conscience sur la qualité de la nourriture locale et durable au sein des divers réseaux de restaurants et d╆hôtels. - )mpliquer les jeunes chefs dans le changement des comportements alimentaires de la population lyonnaise ゅreproduire, par exemple, les animations réalisées sur les marchés de rueょ. 

Figure のな. Déclinaison des intentions du Plan d’Action Local de Lyon présenté dans la « baseline 
study » du programme, ぬな octobre にどなに ゅsource : Urbact, にどなにょ. 

)l s╆agissait d╆améliorer la prise de conscience et de faciliter l╆accès à ce type d╆alimentation pour les publics en situation de précarité sociale ゅcible des quartiers en contrat urbain de cohésion socialeょ ou au pouvoir d╆achat limité ゅétudiants et seniorsょ, de soutenir les initiatives de distribution de produits bio, locaux ou éthiques ゅdans la mouvance de l╆appel à projet « consommation responsable » et du label « Lyon, ville équitable et durable »ょ, d╆accompagner l╆émergence d╆une prise de conscience élargie sur les changements des comportements 
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alimentaire. La candidature s╆est construite autour des constats précédemment évoqués et a donc adopté un positionnement orienté sur l╆accessibilité :  
 

« Nous, dans le montage de ce projet c╆était « on sait qu╆il y a des différences, on veut les 
éliminer », […] c╆était plutôt une approche d╆idéal, un peu sociale, d╆éviter trop de décalages 
entre les gens qui sont dans des quartiers o‘ on va trouver de tout et des quartiers o‘ l╆on ne 
trouve plus rien et o‘ en plus la seule offre qui vient s╆installer, c╆est l╆offre de la junk food. […] 
et ça [éviter les clivages] c╆est la ville qui peut le faire. Par plein de biais, il y a le biais des 
cantines. On avait identifié un isolement géographique, des quartiers qui se retrouvent éloignés 
de la diversité de l'offre. Et puis l'isolement social avec tout ce qui est étudiant, personnes âgées. 
Donc l'action publique peut-être à destination des populations isolées » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.  

Vers un agenda alimentaire métropolitain à Lyon Des objectifs originels, le programme contenait les graines d╆une approche plus large de la question alimentaire, dépassant les frontières juridiques des compétences de la ville.  Deux facteurs peuvent être identifiés à cela. Le premier est lié aux parties impliquées.  Le chargé de mission assurant la coordination du programme à la Ville de Lyon a un intérêt personnel fort concernant le sujet alimentaire et une volonté de « faire bouger les lignes » en raison de son histoire personnelle et de son parcours professionnel. Sa forte motivation pour le sujet a placé le programme européen en première ligne de ses missions, en l╆occupant à plus de のど% de son temps de travail alors qu╆il ne devait s╆y consacrer initialement qu╆à hauteur de にの%.  Le deuxième facteur est lié au programme européen qui, par son regard extérieur et informé des contextes des villes impliquées dans le programme, a poussé les réflexions plus en avant. Lors de l╆établissement du profil de la ville de Lyon, le lead expertぬねひ du programme a identifié l╆existence de multiples initiatives au profit de l╆alimentation durable mais n╆ayant pas d╆échanges entre ellesぬのど. Ce constat était particulièrement marqué à Lyon, mais se retrouvait, sans surprise, dans les autres villes du programme en raison de la multidimensionnalité du sujet alimentaire : « the transversal profile of our topic stretching across administrative structure in silos and multiple governance levels emerges in a more of less strong way in all visited cities » ゅUrbact, にどなに : はにょ.  Ainsi, le rapport ゅUrbact, にどなにょ identifie pour Lyon l╆enjeu des synergies à développer entre niveaux et champs d╆action sur l╆alimentation. Le rapport recommande par exemple le développement de liens entre les services de la ville de Lyon : la mission économie sociale et solidaire ゅtravaillant sur la qualité et l╆accessibilité de l╆alimentationょ, la direction du 
                                                             

ぬねひ Le lead expert ゅexpert référentょ accompagne le projet Urbact et le réseau de villes associées sur des éléments de fond et de méthodologie de travail. )l contribue également aux travaux du programme Urbact. Chaque projet peut également faire appel des  experts thématiques qui accompagnent de façon plus spécifique le projet de part leurs compétences sur la thématique travaillée par le projet. ぬのど Lorsque j╆ai pris connaissance, lu les premiers documents disponibles et été en contact avec le coordinateur du programme de la Ville de Lyon fin décembre にどなに, j╆ai été fortement étonnée de ces constats et de ce discours « structuré » tenu sur la question alimentaire que mes enquêtes de terrain n╆avaient en aucun cas fait ressortir ゅà l╆époque j╆avais pourtant enquêté auprès de la chargée de mission ESS ゅremplacement congé maternitéょ et de l╆élue de la Direction du commerce et de l╆artisanatょ. J╆avais eu le sentiment de lire un discours « calqué » d╆ailleurs ou en tout cas dont j╆avais du mal à repérer les « racines explicatives » lyonnaises, permettant de replacer l╆arrivée de ce programme dans une forme de continuité explicative. Ces documents corroboraient mes conclusions de thèse de l╆époque mais je restais désemparée quant à l╆explication de l╆arrivée de ce programme à Lyon et de l a soudaine « prise de conscience » sur un agenda alimentaire lyonnais. 
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développement territorial ゅles politiques sociales menées s╆appuyant sur des actions de jardins partagés en villeょ et la direction du commerce et de l╆artisanat ゅagissant sur les marchés de rueょ. )l recommande également le développement de liens avec d╆autres autorités publiques concernant la question de l╆agriculture périurbaine sur laquelle la ville de Lyon n╆a pas de prise ゅla Communauté urbaine, le Département, la Régionょ. Le rapport identifie donc l╆enjeu de la transversalité : « breaking these silos and engaging collaboration between levels appears in Lyon as a key-issue to get the big picture of sustainable food on the administrative side » ゅUrbact, にどなに: はにょ. Ceci est corroboré par le constat établi par le coordinateur de la ville: « le découpage 
des compétences fait qu'on ne regarde pas les choses dans son ensemble, quand vous parlez de 
système alimentaire on en est très loin et on n'a pas cette vision là. Nous, on y rentre par l'angle 
commerce et consommateurs parce que les compétences ont été partagées comme ça entre la ville 
et le Grand Lyon. On a du mal à avoir cette vision globale » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.  La multidimensionnalité du sujet alimentaire en fait un objet d╆action publique nécessairement transversale. Le logo du programme est assez représentatif des multiples facettes et de l╆éclatement des actions concernant le système alimentaire ainsi que de leur nécessaire mise en lien dans le cadre du développement d╆une réflexion sur l╆alimentation ゅFigure のにょ.   

 
Figure のに. Logo du programme Urbact « sustainable food in urban communities ». 

Le traitement de la question alimentaire réside dans l╆assemblage de différentes « pièces » qui agissent en autonomie les unes des autres, dans leurs propres silos d╆action et sans ambition de traitement du fait alimentaire. Lors du lancement du programme, une session de formation visait, à partir du dessin d╆un « arbre à problèmes »ぬのな, à faire repérer les éléments qui étaient compartimentés et à réfléchir aux moyens de faire du lien entre ces silos d╆action. )dentifiant dès le départ la nécessité d╆articuler les différents niveaux et champs d╆action autour de la question alimentaire et la complexité de cette tâche, l╆ambition affichée se limitait à une action à l╆échelle de la ville, avec un minimum de cohérence avec les autres échelons présents sur le territoire :  
 

« Pour l'instant Urbact n'a pas vocation à mettre en œuvre quoi que ce soit. C'est plutôt faire un 
état des lieux des bonnes pratiques. Au niveau local on voudrait essayer d'aboutir à ce que 
chaque partenaire puisse mettre en œuvre sa propre action avec l'éclairage de tout le travail du 
réseau. […] nous notre très grand idéal ça serait d'arriver à définir les contours d'une politique 
publique au moins au niveau de la Ville. Des choses qui pourraient être menées dans les 
compétences de la Ville sur la thématique alimentaire. Mais ça sera forcément très restreint 

                                                             

ぬのな )l s╆agit d╆une technique d╆animation. 
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puisqu'on n'arrivera pas à intervenir sur la périphérie de la ville, sur les prérogatives du Grand 
Lyon. Mais au moins il y a cohérence s'ils sont là » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.  

 Mais, si l╆accessibilité alimentaire a constitué le prétexte initial, l╆ « argument de vente politique » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ, les objectifs du coordinateur local étaient plus larges : 
 

« C'est une des difficultés que l'on a eues pour notre candidature Urbact… Finalement l'idée 
c╆était chaque  ville candidate doit avoir un projet, une perspective, une volonté de mettre en 
place une politique. Nous on n╆avait pas tout ça, on est arrivé avec un projet de service. On a 
vendu, on a monté le dossier pour les politiques en disant il y a un enjeu. On est plus dans la 
position d'attirer l'attention des politiques en disant il y a là un enjeu majeur, qui nous paraît 
devenir essentiel qu╆à l'inverse une prise de conscience qui aurait généré une volonté de mettre 
en place une politique » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.  

 Au fur et à mesure de la construction de la candidature, une prise de conscience s╆est développée : « plus on a creusé, plus on y a vu de l╆intérêt » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. A émergé alors une volonté de développer une approche plus stratégique des actions ponctuelles menées et de mettre le sujet alimentaire à l╆agenda des élus. Le programme s╆est donc déroulé dans cet esprit de générer une prise de conscience et de l╆inter-connaissance entre champs d╆action, ce qui s╆est traduit dans les résultats du programmeぬのに. Ainsi, au cours de l╆année にどなぬ le Local Support Group ゅGroupe de Soutien Local-LSGょぬのぬ a défini l╆objectif du programme comme suit : « améliorer l╆accès pour tous et toutes à une alimentation durable et de qualité dans l╆aire urbaine lyonnaise ». Lequel a été décliné en un ensemble d╆objectifs définis jusqu╆au premier semestre にどなね comme suitぬのね ゅFigure のぬょ.                  
                                                             

ぬのに Encore en cours au moment de l╆écriture de ce document. ぬのぬ Le LSG est le groupe de réflexion local dans le jargon du programme européen Urbact. Le groupe est constitué d╆acteurs liés à la thématique travaillée. C╆est lui qui mène les réflexions du programme. On reviendra en détail sur ce groupe au sein du chapitre の. Nous vous invitons également à vous reporter à Annexe な. ぬのね On reviendra sur les objectifs finaux dans le chapitre の. Ceux-ci différent sensiblement des objectifs définis à la fin du premier semestre にどなね et on précisera sur les significations derrière cette évolution des objectifs. )l nous paraît important de mentionner cette étape de formulation des objectifs qui permet de retracer l╆évolution de la définition d╆un agenda alimentaire à Lyon.  
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* Produire => Agriculture périurbaine : consolider les politiques agricoles existantes / améliorer et structurer les relations entre production/transformation/consommation ゅaméliorer l╆inter-connaissance, réalisation d╆un diagnostic partagé, consolider le levier de la commande publiqueょ. => Agriculture urbaine : développer, ancrer et structurer ゅcentre ressource, liens aux jardins familiaux, expansionょ / développer le caractère nourricier / professionnaliser ゅviabilité économique, vente, emploiょ. 
* Distribuer => Structuration d╆une filière alimentaire territoriale durable : interconnaissance et mutualisation / structuration de la filière alimentaire durable alternative ゅstructurer les modèles économiques et les formes de soutiensょ / professionnalisation et structuration de la problématique logistique ゅdéveloppement de compétences et penser les porosités entre système alternatif et conventionnelょ. 
* Consommer => Développement des actions de sensibilisation à plusieurs « niveaux » ゅpublics réceptifs, prescripteurs, grand public, etc.ょ. => Développement du volet social dans les réseaux alimentation durable / développement de la qualité et durabilité alimentaire dans les structures du secteur social ゅstructures d╆approvisionnement des publics en difficultéょ. 
* Gouvernance => Création d╆un observatoire de l╆alimentation durable : améliorer la connaissance et l╆inter-connaissance du champ alimentaire aujourd╆hui structuré en silos. Diagnostic partagé et rencontres croisées entre acteurs. => Création d╆un conseil de l╆alimentation durable : structuration d╆un « espace » décisionnel et opérationnel pour une « politique » alimentaire.  

Figure のぬ. Synthèse des actions et objectifs du Local Action Plan ゅPlan d’Action Local-LAPょ en juin 
にどなね. 

Des intentions initiales très centrées sur la ville, les objectifs définis par le LSG se sont orientés vers une ambition stratégique métropolitaine. Ceux-ci dépassent largement les limites d╆action de la ville en visant une meilleure transversalité entre les initiatives déjà en place pour passer d╆un ensemble disparate d╆actions ponctuelles à une approche stratégique mettant le fait alimentaire à l╆agenda métropolitain. Par exemple, concernant ce changement d╆échelle d╆appréhension de la question alimentaire, le programme a d╆emblée dépassé l╆entrée par les circuits courts ゅqui domine souvent l╆appréhension de la question alimentaire et les actions menées jusque-là sur le territoire comme vu précédemmentょ au profit d╆une approche en terme de filière alimentaire territoriale entendue comme une meilleure structuration des acteurs agissant dans le champ des circuits courts mais aussi comme une porte à ouvrir aux acteurs du système alimentaire conventionnel présents sur le territoire. D╆une part, l╆ambition de départ d╆engager une réflexion sur un système alimentaire plus durable et accessible à tous nécessite une approche bien plus large que la seule entrée par les circuits courts qui limite les possibilités de réalisation de cette ambition. D╆autre part, du fait du développement de la niche des circuits courts on assiste à l╆émergence de problématiques nouvelles en matière de « 
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professionnalisation » de ces circuits. Les travaux du LSG ont conduit à l╆identification d╆insuffisances en matière de compétences et savoir-faire professionnels à différentes étapes de la chaîne alimentaire ゅnotamment la logistiqueょ. Le programme européen dépasse l╆entrée par les circuits courts pour une approche en termes de filière alimentaire territoriale et on voit émerger les embryons d╆un saisissement du fait alimentaire comme un objet en soi, global. L╆échelle métropolitaine s╆impose de fait comme échelle du traitement de la question alimentaire et nécessite la mise en place de transversalités entre champs d╆action concernés.   
Conclusion chapitre ぬ  L╆alimentation dans la diversité de ses facettes marque le territoire lyonnais. Elle en constitue une caractéristique majeure mais n╆a paradoxalement jamais été investie en vue d╆un véritable positionnement stratégique.  « Comment se nourrit le territoire ? ». Cette question est absente des réflexions d╆aménagement et de développement territoriale ou au mieux, bénéficie d╆une forme de gestion au long-cours de certaines facettes à travers un prisme sectoriel restrictif ゅgastronomie, marchésょ. )l y a donc un fort décalage entre la réalité du territoire, fortement marquée par la caractéristique alimentaire, et l╆appréhension par les gestionnaires de ce territoire de cette caractéristique et thématique. Néanmoins, si la conscience de cet objet n╆était pas formulée en tant que telle, l╆alimentation s╆est déjà frayée un chemin en s╆immisçant dans les relations entre urbain et rural.  Ce chemin la conduit à l╆agenda du territoire métropolitain. Une transformation est toujours silencieuse ゅF. Jullien, にどどひ : ににょ, ainsi, sous ce constat d╆une apparente absence d╆appréhension, des mécanismes étaient à l╆œuvre, facilitant plus tard, la « prise de conscience » des acteurs.  Ainsi, s╆il n╆y a pas de discours global et stratégique construit autour de la question alimentaire, celle-ci a progressivement émergé sur différentes scènes de l╆action publique territoriale. Et ceci sans qu╆on la nomme en tant que telle. Ces scènes oscillent entre prolongation, renforcement des liens traditionnels ゅpolitique de marchéょ et création de nouveaux liens alimentaires entre urbain et rural ゅla restauration collectiveょ. Progressivement et de façon inconsciente, le territoire redevient acteur de son système alimentaire et l╆alimentation se dessine comme une problématique métropolitaine en étant le support de relations renouvelées entre urbain et rural à l╆heure de la métropolisation. On a montré la façon dont l╆alimentation émerge dans les problématiques territoriales métropolitaines en focalisant l╆attention sur le processus de saisissement de cet objet dans les relations urbain-rural. Aujourd╆hui, les attentes alimentaires des consommateurs engagent des reconnexions entre monde urbain et monde agricole à proximité ゅrestauration collective, marchés, gastronomieょ, tandis que l╆activité et l╆enjeu agricole appréhendé d╆abord en termes de problématique spatiale ゅréserve foncièreょ, puis environnementale ゅmultifonctionnalitéょ et économique ゅsecteur d╆activitéょ se parent aujourd╆hui d╆une dimension alimentaire à travers les actions portant sur le développement des circuits courts. Parti des circuits courts, le discours alimentaire se structure à travers les réflexions en matière de filière alimentaire territoriale dans le champ d╆action centré sur la 
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production. Tandis que du côté de la consommation, le bourgeonnement d╆initiatives associatives et privées autour des produits locaux, bio ou éthiques a contribué à la perception d╆une légitimité d╆action qui fait le lien entre problématique alimentaire et territoriale pour la ville de Lyon.  Bien que l╆alimentation ne soit pas formalisée en tant que telle comme un champ d╆action publique en soi, cet objet est saisi à travers des champs parcellaires dans lesquels les différentes autorités ont une compétence. Des embryons d╆appréhension et de structuration apparaissent plus particulièrement sur les scènes de la production et de la consommation o‘ l╆on voit se développer des premiers éléments d╆agrégation de choses qui « se bricolaient » séparément. L╆alimentation s╆y dessine alors comme un potentiel objet d╆action public d╆ordre métropolitain maillant plusieurs champs, acteurs et échelles d╆intervention et dépassant l╆appréhension par les circuits courts.   Le chapitre ね qui suit retrace, à différentes échelles, l╆évolution du traitement public de la question alimentaire et l╆émergence d╆un champ d╆action territorial autour de l╆alimentation. Le chapitre の permettra d╆envisager plus en détail la façon dont se structure un champ d╆action territorial fondé sur des transactions autour de l╆alimentation et les conséquences territoriales de ce saisissement. )l s╆appuie notamment sur l╆expérience du programme Urbact qui a constitué la première scène o‘ se sont croisées les différentes scènes d╆émergence du fait alimentaire à Lyon dont une partie a été traitée ici.                                                              



Chapitre ね  ぬなの 
Chapitre 4. D’un traitement sectoriel à une approche 

transversale et territorialisée du fait alimentaire  
)ntroduction du chapitre ね  « La destinée des nations dépend de la manière  dont elles se nourrissent » Brillat-Savarin   Ce chapitre retrace le traitement du fait alimentaire à différentes échelles d╆action. L╆analyse se construit dans une articulation des échelles internationale, européenne, nationale et locale sur une période temporelle se concentrant majoritairement sur l╆après Seconde Guerre mondiale dans laquelle la thèse s╆inscrit. Si le traitement du fait alimentaire auparavant ne fait pas l╆objet d╆une description approfondie, il est néanmoins évoqué au cours de l╆analyse dans ces traits généraux. Dans le temps de cette thèse, l╆approche historique plus ancienne du traitement du fait alimentaire n╆est pas traitée. Néanmoins, nous situons le propos dans la lignée des travaux montrant que l╆apparition et l╆application hégémonique de théories économiques ゅdepuis les physiocrates au なぱème siècleょ plaçant le marché en dehors de l╆intervention publique ont conduit à un retrait des autorités publiques dans le traitement du fait alimentaire au profit d╆acteurs privés variés qui approvisionnent en quantité et en qualité une planète qui s╆urbanise. Ainsi, S. Bognon montre que dès la fin du なぱème siècle, « l╆hégémonie de l╆État sur le gouvernement des flux alimentaires se désagrège et la hiérarchie sectorielle des activités économiques évince la pensée qui prévalait selon laquelle l╆agriculture est le secteur le plus déterminant de la puissance d╆une nation » ゅにどなね : などなょ.  Ce chapitre montre comment l╆alimentation a longtemps fait l╆objet d╆un traitement sectoriel aux échelles nationale et internationale essentiellement, puis comment l╆émergence d╆une problématique alimentaire ré-engage les gouvernements locaux à s╆impliquer dans une question qu╆ils ont longtemps délaissée et qu╆ils réinvestissent aujourd╆hui en lien avec les problématiques territoriales. Le chapitre déroule l╆émergence d╆un traitement plus transversal, la territorialisation d╆une politique sectorielle et l╆apparition du fait alimentaire dans les politiques locales d╆aménagement et de développement territorial en France et à l╆étranger ゅFigure のねょ.               
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Figure のね. Présentation du déroulé du chapitre ね : d’un traitement sectoriel à une approche 
transversale et territorialisée du fait alimentaire. 

La régulation du fait alimentaire est traitée en regardant les modalités de reconnexion à la question alimentaire par les autorités publiques ゅdéconnexion/reconnexionょ, les liens entre les champs thématiques à partir desquels celle-ci est appréhendée ゅdu silo au transversalょ et la façon dont le traitement du fait alimentaire se territorialise ゅdu sectoriel au territorialょ. Concernant la territorialisation du traitement du fait alimentaire, nous nous en tenons à une définition restreinte du terme de « territorialisation ». Celui-ci n╆est ici pas utilisé dans une ambition conceptuelle. Par « territorialisation » nous entendons une progressive reconnaissance du rôle que les territoires infra-nationaux peuvent jouer dans le traitement du fait alimentaire et le maillage avec d╆autres problématiques territoriales qui peut découler d╆un traitement par les territoires. Cette reconnaissance se fait en parallèle d╆une évolution de la politique sectorielle menée aux échelles internationales, européennes et nationales vers la reconnaissance des systèmes alimentaires aux échelles locales. Si nous analysons la façon dont les territoires sont progressivement reconnus comme échelle pertinente de traitement par les échelles internationale, européenne et nationale, nous traitons également la façon dont le fait alimentaire émerge comme objet de traitement pour les échelles infra-nationale. L╆émergence d╆une approche territorialisée du traitement du fait alimentaire croise ces deux éléments.  L╆analyse se fonde sur des recherches bibliographiques et des enquêtes d╆observation ゅparticipantes ou nonょ menées auprès des principaux dispositifs et acteurs de l╆émergence du traitement du fait alimentaire en France et à l╆étranger ゅAnnexe にょ. La particularité de ce chapitre est de retracer les raisons et les formes d╆émergence d╆un traitement concomitant de la temporalité de cette thèse. L╆analyse s╆arrête essentiellement à la fin de l╆année にどなぬ mais du fait de l╆évolution rapide du sujet et de la volonté de ne pas produire une analyse qui soit trop rapidement caduque, sont intégrés également quelques éléments de にどなね et にどなの pour appuyer les tendances observées, indiquer les tendances d╆évolution et apporter des éléments d╆ouverture. 

 Vers un traitement plus transversal et territorialisé du fait alimentaire 
I. II. 

Analysé 

 Traitement du fait alimentaire 
 Échelle internationale, européenne et nationale  Échelle infra-nationale 



Chapitre ね  ぬなば 
な. Une politique sectorielle de l’alimentation Sont développés ici uniquement les traits majeurs du traitement du fait alimentaire. )l ne s╆agit donc pas d╆une présentation exhaustive des politiques alimentaires. Cette présentation articule les différentes échelles du traitement du fait alimentaire en se focalisant sur les constantes générales qui apparaissent aux trois échelles nationale, européenne et internationale. On verra ainsi le traitement originel sectoriel du fait alimentaire et son évolution progressive vers une meilleure transversalité entre champs de traitement favorisant l╆émergence d╆une véritable politique alimentaire, croisant les champs relatifs aux différentes étapes de la chaîne alimentaire. Cette évolution se double d╆une territorialisation du traitement du fait alimentaire.  
な.な Une politique agricole et commerciale La régulation du fait alimentaire trouve son origine dans le « cocon » de l╆agriculture ゅOskam et 
al., にどななょ qui, après la Seconde Guerre mondiale doit répondre à un impératif de production de denrées alimentaires dans le contexte d╆une Europe exsangue pour ensuite s╆autonomiser dans un impératif de productivité répondant aux logiques économiques du commerce international et de l╆idéologie libérale dominante.   な.な.な Les origines des politiques alimentaires : réponse aux déséquilibres L╆après Seconde Guerre mondiale voit le développement de politiques visant à encadrer et réguler l╆activité de production de denrées agricoles et alimentaires afin de pallier à des situations de pénuries ou de déséquilibres. C╆est de la nécessité de la mise en place d╆une régulation face à des variations de la production liées à divers facteurs que son nées les premières politiques alimentaires qui se structurent après la Seconde Guerre mondiale à différentes échelles d╆action.  
Répondre à une situation de pénurie Lang et al. ゅにどどひょ indiquent que les politiques alimentaires qui se développent après la Seconde Guerre mondiale sont profondément marquées par l╆obsession de la sécurisation des approvisionnements, leurs fondements se situent dans cette nécessité d╆apporter « des réponses à des chocs ou à un sentiment de menace »ぬのの ゅLang et al., にどどひ : にばょ. La Grande Dépression d╆avant-guerre, la guerre et ses suites génèrent en Europe une prise de conscience forte sur l╆importance de relancer et de structurer l╆agriculture afin de ne pas laisser les conditions de sa survie dans les mains de pays tiers. En Europe, le leitmotiv « plus jamais ça ! » est moteur des politiques agricoles fondatrices de la construction européenne. Le Traité de Rome de なひのば donne à la Politique Agricole Commune ゅPACょ l╆objectif d╆assurer l╆autosuffisance agricole de l╆Europe et de sécuriser les approvisionnements en denrées 
                                                             

ぬのの Traduction : « responses to shock or perceived threat ». 
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alimentaires. La politique européenne doit garantir la disponibilité des approvisionnements à un prix raisonnable. Une approche quantitative de la sécurisation des approvisionnements est donc formulée à cette époque.  
Répondre aux déséquilibres mondiaux Si « au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l╆idée d╆un marché agricole mondial juste et capable de mettre fin aux situations de pénurie scandaleuse s╆impose » ゅDubois, にどなど : にぱなょ, dans les années なひばど cette idée refait surface de façon accrue suite à des épisodes de famine comme au Soudan ou au Bengladesh, à la crise alimentaire mondiale entre なひばに et なひばね. Cette problématique des déséquilibres émerge de la domination d╆une approche essentiellement commerciale de la question de la production agricole génératrice de disparités qui tendent à constituer un terreau propice à une sous-alimentation quand elles se confrontent aux facteurs plus classiques de la variabilité des disponibilités alimentaires ゅliée à des conflits, des catastrophes naturelles ou des crises politiques ou économiquesょ ゅPaarlberg, にどなどょ. Elle contribue néanmoins à faire émerger une  première appréhension des liens entre offre et demande alimentaire ゅMaxwell & Slater, にどどねょ. Cette appréhension quantitative a façonné les discours, les actions et les politiques menées à l╆échelle internationale à destination plus particulièrement des pays en voie de développement. Le terme de « politique alimentaire » né d╆ailleurs dans les années なひばど-なひぱど de la nécessité d╆intervention dans les pays en développement ゅMaxwell & Slater, にどどねょ. J.-L. Rastoin et G. Ghersi ゅにどなどょ indiquent que la notion de « sécurité alimentaire » « a été forgée par les économistes agricoles et les nutritionnistes spécialistes des pays en voie de développement à partir des années なひはど » avec une entrée focalisée sur les questions de pénuries, de répartitions inégales des denrées ゅRastoin & Ghersi, にどなど : ねどぱょ. « The idea of « food security » has predominated since the early なひぱどs » ゅMaxwell & Slater, にどどね : にょ et a façonné un ensemble d╆organismes et de dispositifs qui se mettent en place à cette époque ゅTableau ぬょ.   

Outils d’une politique alimentaire Dates Conférence mondiale sur l╆alimentation なひばね Conseil Mondial sur l╆alimentation なひばね )nternational Food Policy Research )nstitute なひばの Système mondial  d╆information et d╆alerte rapide なひばの Journal Food Policy なひばは 
Tableau ぬ. Émergence des politiques alimentaires à l’échelle internationale: événements, 

institutions, dispositifs ゅsource : d’après Maxwell & Slater, にどどねょ. 

Les Nations Unies font de la faim un enjeu primordial d╆actions. En なひばは, le droit à une alimentation suffisante est inscrit dans la Charte des droits de l╆homme. La FAOぬのは, organisme d╆aide au développement créée en なひねの pour intervenir lors de crises alimentaires, met progressivement en place à cette époque un dispositif de veille et de réflexions sur les questions de sous-alimentation dans le monde, notamment des systèmes de surveillance et d╆alerte sur les 
                                                             

ぬのは Organisation des Nations Unies pour l╆Alimentation et l╆Agriculture. 
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composantes intervenant dans les mécanismes de crises alimentaires. Suite à l╆augmentation subite des prix des produits alimentaires en にどどば-にどどぱ, les organismes internationaux produisent des documents prévisionnels sur l╆évolution des marchés des denrées alimentaires. Ces dispositifs sont assortis de programmes d╆aide alimentaire, comme le Programme Alimentaire Mondial des Nations Unies, qui visent à intervenir dans des situations d╆urgence mais également à constituer des « filets de sécurité » dans des situations précaires.  な.な.に Améliorer la capacité productive de l╆agriculture Pour répondre à ces déséquilibres, la modernisation de l╆agriculture est l╆objet des premières politiques alimentaires. Le Traité de Rome fixe ainsi à la PAC l╆objectif « d╆augmenter la productivité agricole en faisant la promotion du progrès technique » ゅMorgan, Marsden, & Murdoch, にどどひ : ぬぱょ. La sécurité alimentaire quantitative passe donc par des réformes agricoles et la promotion du progrès technique en matière de production agricole. Certains parlent même d╆une  « dérive productiviste amorcée dans les années なひのど » ゅBruegel & Stanziani, にどどね : ななょ en raison du sentiment de pénurie éprouvé au sortir de la Deuxième Guerre mondiale.  
Réformes agricoles et progrès technique Les révolutions agricoles se sont faites de façon concomitante à l╆augmentation des peuplements humains.  Les changements de modes culturales ゅsuppression de la jachèreょ à la fin du Moyen Âge, la mécanisation agricole au X)Xème débouchent sur des changements de plus grande ampleur au XXème siècle qui accompagnent les transitions démographiques.  La Grande Dépression des années なひぬど et les crises alimentaires qui se développent dans son sillage, en partie liées à une sous-exploitation du potentiel agricole, vont marquer les régulations du fonctionnement du système alimentaire qui se mettent en place par la suite. Lang et al. indiquent ainsi que « the policy approach of an entire generation of policy thinkers and scientists was shaped by this experience » ゅLang et al., にどどひ : にぱょ. C╆est  le paradigme du progrès qui va dominer des politiques qui visent à une amélioration de la capacité productive que T. Lang et al. ゅにどどひょ qualifient de « commitment to productionism. )t was food policy╆s contribution to a better world post-war. […]. Productionist food policy placed faith in a combination of science, capital and skills to defeat the old food enemies of want, unmet potential and social justice »ぬのば ゅLang et al., にどどひ : にひ-ぬどょ.  S╆appuyant sur le développement des technologies scientifiques et industrielles, l╆activité agricole change de visage et résulte d╆un subtil mélange entre recours aux intrants et pesticides chimiques de façon intensive, sélection variétale dans le domaine de la génétique, généralisation des systèmes d╆irrigation, redéfinition des parcellaires, spécialisation des exploitations, mécanisation-motorisation des façons culturales. Rendements en hausse et résistance génétique des cultures aux maladies sont les maîtres mots du recours à ces technologies dans le monde de la production agricole. 
                                                             

ぬのば Traduction : « commitment to productionism. )t was food policy╆s contribution to a better world post-war. ». 
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Ainsi, cette recherche d╆autosuffisance alimentaire affirmée dans le traité de Rome en なひのば conduit à l╆émergence d╆une PAC centrée uniquement sur l╆offre. Elle vise à augmenter la productivité agricole en l╆inscrivant dans la modernité technique. La première PAC ゅなひのば-なひひにょ vise à « donner aux agriculteurs les moyens financiers de se moderniser et d╆augmenter leurs revenus » ゅDubois, にどなど : ねぱひょ. Pour cela, le Fond Européen d╆Orientation et de Garantie Agricole ゅFEOGAょ comprend un volet de financement spécialement dédié à la modernisation des exploitations. S╆appuyant sur une technicisation accrue, les rendements en hausse sont au rendez-vous en France notamment qui « devient alors le premier récipiendaire d╆aides européennes en encaissant près de にの% des dépenses agricoles de l╆Union européenne » ゅDubois, にどなど : ねぱひょ. Les révolutions agricoles ont sorti très rapidement l╆agriculture de la seule logique vivrière. La massification de la production agricole conduit à une production de surplus pouvant être mis sur le marché. L╆amélioration de la capacité productive de l╆agriculture a entraîné dans son sillage le développement de politiques commerciales autour d╆une activité agricole et alimentaire s╆inscrivant pleinement dans l╆échiquier de la mondialisation. C╆est ainsi que « la carte du productivisme […] a permis à la France […] de devenir un poids lourd du secteur agricole et de retrouver à l╆échelle européenne, au sortir de la Seconde Guerre mondiale, une autosuffisance agricole qui lui faisait défaut, jusqu╆à susciter par la suite une vraie vocation exportatrice » ゅDubois, にどなど : ねばねょ. L╆esprit de la PAC s╆est traduit dans les lois agricoles françaises à partir de なひはに. La formulation d╆une nouvelle politique agricole s╆ancre dans une appréhension économique de l╆activité agricole, « la nouvelle politique agricole devra être en conformité avec les objectifs de modernisation assignés à l╆ensemble de l╆économie » ゅMuller, にどどど: ぬねょ. )l en résulte aujourd╆hui un secteur économique bien représenté dans les podiums des grands producteurs de nourriture européens et mondiaux. « Entre なひはな et にどどば, les flux français d╆exportation de produits agricoles et agroalimentaires ont explosé de ねぱどど% » ゅDubois, にどなど : のどにょ et l╆agriculture française représentait en にどなど など% du commerce agricole mondial ゅDubois, にどなどょ.  
Une politique alimentaire réduite à l’amélioration quantitative des rations 
quotidiennes Les préconisations sanitaires en matière d╆alimentation sont longtemps réduites à l╆amélioration quantitative des rations quotidiennes puisque « dans l╆histoire des grands systèmes alimentaires de l╆humanité, l╆agriculture tient lieu de base fondamentale […]. Elle a la mission d╆assurer la sécurité alimentaire de la population sur le plan quantitatif ゅla food security des Anglo-Saxonsょ. » ゅDubois, にどなど : ひばょ. Les nutritionnistes estiment ainsi que la sécurité alimentaire est atteinte pour un individu lors d╆un apport quotidien de にのどど kilocalories. A l╆issue de la Seconde Guerre mondiale, ces préconisations participent ainsi pleinement de la logique productiviste, « the public health message was : support agricultural output, wich will increase supply, lower costs and make previously unaffordable food affordable » ゅLang et al., にどどひ : ぬどょ. On retiendra ainsi que « la deuxième révolution agricole, apparue après la Seconde Guerre mondiale, est ainsi parvenue à la fois à encaisser le choc du doublement de la population mondiale et à augmenter en plus significativement la ration alimentaire mondiale de なね,ね% » ゅDubois, にどなど : なぬぱょ. La domination d╆une approche quantitative et centrée sur l╆offre réduit le traitement du fait alimentaire dans sa composante « consommation » : 
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« La prétention à l╆autarcie alimentaire – l╆accès à des provisions alimentaires suffisantes – a permis aux syndicats professionnels agricoles et, partant, aux ministères de l╆Agriculture, de récupérer la direction de la politique alimentaire et d╆apparaître comme les garants légitimes de l╆indépendance nationale ゅM. French et J. Phillipsょ. Subventions et protectionnismes agraires empêchaient ainsi d╆imaginer d╆autres mesures propres à assurer l╆équité dans l╆accès à une offre alimentaire suffisante ゅpolitiques de soutien aux bas revenus, surveillance de l╆intégrité sanitaire, par exemple » ゅBruegel & Stanziani, にどどね : なにょ.  な.な.ぬ Réguler les échanges : l╆appréhension commerciale La régulation des échanges constitue un autre fondement des premières interventions sur le fait alimentaire, « la croissance de la production, parfois plus rapide que celle de la consommation, tout comme la volatilité des prix provoquée par les variations de récolte dues aux aléas climatiques, aux ravageurs ou aux guerres ont conduit les responsables politiques – dès la plus haute antiquité et dans les toutes les zones du monde – à « réguler » les échanges, principalement par le stockage, pour assurer une alimentation correcte des populations. Rien de bien nouveau sous le soleil ! » ゅRastoin & Ghersi, にどなど : ぬどどょ. Cette forme d╆intervention se structure au sortir de la Seconde Guerre mondiale à travers un arsenal d╆outils visant à réguler la mise sur le marché des denrées agricoles dans le cadre d╆une mondialisation des échanges grandissante. Ainsi, « dans la période  contemporaine, […] tous les pays ont mis en place des politiques commerciales agricoles destinées à stabiliser les marchés dans le double objectif de procurer un revenu décent aux producteurs, tout en assurant la sécurité alimentaire des populations » ゅRastoin & Ghersi, にどなど : ぬどどょ.  

Une entrée par les prix et la régulation des échanges pour l’Europe La PAC qui prend corps dans le traité de Rome de なひのば est assortie de mesures commerciales décourageant les importations au profit d╆une libre circulation des denrées au sein de la communauté européenne. L╆objectif visé est de contribuer à la structuration du marché commun européen par une intégration économique. Ainsi, en にどなど « ばに,の% du commerce agricole français est réalisé avec les autres membres de l╆UE » ゅDubois, にどなど : のどぬょ. Si l╆agriculture était envisagée comme un obstacle à l╆intégration européenne dans ses débuts en raison de l╆importance des interventions nationales en la matière, c╆est sa place dans les activités économiques qui en ont fait un élément important des processus d╆intégration économique, « the Common Agricultural Policy ゅCAPょ was long regarded as the only truly integrated policy in the EU » ゅMeester, にどなな : ぬぬょ. L╆arsenal des outils donnant corps à la PAC relèvent d╆une régulation économique coordonnée entre les États membres visant à stimuler la production et les exportations et à amortir les variations des prix des marchés afin de garantir un revenu décent aux agriculteurs. La garantie de prix supérieurs aux prix mondiaux est le premier outil mis en place en なひはに. Celui-ci apporte une stabilité aux agriculteurs afin de permettre des investissements à long terme, supports de la modernisation agricole. La stabilisation des revenus agricoles via le système des prix garantis et le système des primes à la production permettait d╆engager les producteurs dans une course à la productivité permettant de remplir les stocks de nourriture européens et de répondre ainsi aux 
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objectifs fondamentaux de la PAC ゅrevenu agricole décent, modernisation de l╆agriculture, souveraineté alimentaireょ. Néanmoins, la crise de surproduction qui se développe à la fin des années なひばど précarise les agriculteurs européens qui perdent ねど% de leur pouvoir d╆achat ゅDubois, にどなどょ face à des prix agricoles en chute libre. On instaure alors des quotas pour faire face aux surplus coûteux et en なひひに la réforme Mc Sharry change l╆instrumentation de la PAC en réduisant le soutien au prix et en mettant en place des aides directes compensatoires, aujourd╆hui découplées de la production. Les politiques agricoles européennes se résument essentiellement à des politiques de prix et de régulation des échanges sur le marché commun. Le deuxième volet du FEOGA qui est dédié aux organisations communes de marché et appui la politique de soutien des prix et des marchés  est d╆ailleurs majoritairement bénéficiaire par rapport au premier volet consacré à la politique de modernisation agricole ゅBerriet-Solliec, にどなぬ ; J.-C. Kroll, にどなぬょ. Même si, comme le rapporte G. Meester ゅにどななょ, l╆intention de produire une politique commune structurelle sur l╆agriculture était forte, l╆intervention de l╆Europe sur la question agricole est restée dans le champ de l╆économie et du commerce essentiellement en raison de la réticence des gouvernements nationaux à déléguer du pouvoir en la matière aux instances politiques européennes. 
 

L’épineuse question de la circulation des denrées agricoles et agro-alimentaires  A l╆échelle internationale, la problématique alimentaire est essentiellement appréhendée successivement par le traité du General Agreement on Tariffs and Trade ゅGATTょ ゅなひねばょ et l╆Organisation Mondiale du Commerce ゅOMCょ ゅなひひのょ à travers l╆épineuse question de la circulation des denrées agricoles et agro-alimentaires dans le cadre d╆une mondialisation des échanges. Successivement, ces deux outils régissant le commerce international de marchandises ont essayé, en vain, d╆aboutir à une harmonisation des conditions de circulation. L╆objectif de garantir la libre circulation des marchandises bute sur le secteur agricole et agro-alimentaire sur lequel les Etats n╆arrivent pas à aboutir à un accord en raison des fortes mesures de protection et de soutien accordées nationalement et également en raison du caractère sensible de ces denrées au regard des normes sanitaires qui entravent alors les échanges. En なひひね le GATT aboutit néanmoins à la signature de deux accords visant à articuler la libre circulation des denrées avec les mesures sanitaires. Ainsi, l╆accord sur l╆application des mesures sanitaires et phytosanitaires ゅdit « accord SPS »ょ, permet de régler les conflits concernant l╆adoption de mesures étatiques sanitaires entravant les échanges commerciaux, en plaçant comme étalon de référence les normes définies par trois organisations internationales compétentes sur l╆homme, le végétal et l╆animalぬのぱ.  Ces dispositifs de sécurité alimentaire à l╆échelle internationale issus des institutions des Nations-Unies ゅOMS, FAO, OMC, O)Eょ produisent des normes qui s╆intègrent dans les dispositifs légaux nationaux et permettent d╆harmoniser les références en matière sanitaire afin de limiter les entraves au libre-échange à l╆échelle internationale. Animé par la doctrine de la concurrence pure et parfaite, l╆OMC vise un juste accès au marché agricole. Pour cela, malgré les échecs successifs du cycle de Doha depuis にどどな, l╆OMC fait pression sur les aides 
                                                             

ぬのぱ Soit le Codex alimentarius ゅorganisation internationale qui produit les normes alimentaires à l╆échelle mondiale. )l a été créé conjointement par la FAO et l╆Organisation Mondiale de la Santé ゅOMSょ et reconnu comme élément de référence  pour le commerce de denrées par l╆OMC en なひひねょ, l╆Office international des épizooties ゅO)E, créé en なぱぱね, surveille la santé animale dans le mondeょ et la convention internationale de la protection des végétaux. 
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à l╆export ゅsubventionsょ, les barrières à l╆import ゅquotas, taxes douanièresょ et les aides à la production ゅsubventions, aides sur le revenuょ des autorités étatiques ou supra-étatiques. Les mesures protectionnistes sur le secteur agricole et agro-alimentaire sont ainsi mises à mal.  Le traitement du fait alimentaire est donc d╆abord marqué par cette focalisation sur la sécurité alimentaire abordée dans sa composante quantitative, laissant une place centrale à la problématique de la production agricole et de sa commercialisation.   
な.に Une politique focalisée sur la sécurité sanitaire normative  L╆autre voie d╆appréhension du traitement du fait alimentaire est à mettre en relation avec des aspects relatifs à la qualité alimentaire. C╆est celle des normes et standards qui permettent de sécuriser le consommateur et de poser des jalons de protection pour les échanges commerciaux. D╆ailleurs, dans l╆ouvrage de J.-L. Rastoin & G. Ghersi ゅにどなどょ, la notion de politique alimentaire est successivement analysée uniquement dans ses composantes relatives à l╆économie, au commerce et à la sécurité alimentaire. La « sécurité alimentaire » se déclinant par une approche quantitative, vue précédemment, et qualitative pouvant se retrouver dans le terme de « sûreté alimentaire »/« food safety » ゅRastoin & Ghersi, にどなど : ねどひょ ou d╆ « intégrité sanitaire » ゅBruegel & Stanziani, にどどね : ばょ. La qualité alimentaire est fortement marquée par l╆empreinte des approches agricole et économique de l╆agriculture dans sa construction initiale. Néanmoins, les crises alimentaires successives des années なひひど restaurent progressivement la place du consommateur final, contribuant ainsi à faire pousser les germes d╆une politique de l╆alimentation dépassant le prisme agricole et économique initial, mais s╆autonomisant en même temps dans un prisme normatif sectoriel.  な.に.な Les dispositifs de sécurité alimentaire  
Une entrée initiale par la santé publique et les intérêts commerciaux … qui fait écho 
à une domination par les silos agricole et économique Les liens ente santé et alimentation ont été très tôt établis et ont donné rapidement lieu à des délibérations législatives permettant d╆assurer une veille sur la qualité des aliments et d╆assurer la « sûreté alimentaire » des aliments vis-à-vis des consommateurs ゅRastoin & Ghersi, にどなどょ. Ainsi, les préoccupations initiales en matière législative sont centrées sur l╆hygiène et la toxicologie. M. (irczak ゅにどどばょ indique ainsi que les premières réglementations se mettent en place à la fin du なひème et portent sur le contrôle de la fabrication du beurre, sur l╆abattage, le transport et la conservation des viandes.  La fin du なひème marque un tournant dans le contrôle de la salubrité des aliments et l╆importance qui y est accordée par toutes les couches de la population ゅThouvenot, なひぱぬ ; Bourguinat, にどどぱょ. Le développement commercial autour de l╆alimentation amène également une approche par la lutte contre les produits frauduleux. Les dénominations d╆origine associées aux produits alimentaires sont particulièrement concernées ゅDelfosse, にどなにょ. En なぱのな, une première loi est édictée sur la répression des fraudes 
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alimentaires. La loi municipale de なぱぱね fait basculer la répression des fraudes du côté de l╆État ゅBourguinat, にどどぱょ et sera complétée par la loi du なer août なひどの qui édicte une législation nationale sur les fraudes et les falsifications en matière de produits et de services. La « qualité alimentaire » se forge dans des enjeux en matière de santé publique couplés aux enjeux commerciaux ゅThouvenot, なひぱぬょ dans le cadre du développement de la commercialisation des produits alimentaires et d╆un éloignement entre lieu de production et de consommation. Ainsi, la loi de なひどの est « clairement centrée sur les relations entre producteurs et consommateurs » ゅDessaux, にどどは : ぱねょ. « Elle définit la notion de produit sain, loyal et 
marchand » ゅSylvander, なひひは : のばょ mais le consommateur n╆est finalement pas tant le principal objet de la politique sanitaire qui se met en place. Ainsi, la définition des produits alimentaires dans les décennies qui ont suivi la loi de なひどの a reposé sur les pratiques industrielles et les usages commerciaux « plutôt qu╆à instaurer une norme inspirée par les préoccupations d╆intérêt général » ゅDessaux, にどどは : などのょ. D╆ailleurs, B. Angleraudぬのひ, citée par M. Bruegel et A. Stanziani montre pour le cas des boulangers lyonnais au X)Xe siècle et XXe siècle que « la qualification est préalable à la marchandisation » ゅにどどね : ななょ. Dans le numéro spécial qu╆ils coordonnent, M. Bruegel et A. Stanziani ゅにどどねょ rendent compte de deux articles sur la « guerre du faux » au XV)))e siècle et X)Xe siècleぬはど qui montrent que dans cette guerre, « les enjeux portent davantage sur la loyauté commerciale que sur la santé publique » ゅにどどね : ひょ. Dans le contexte britannique, M. French et J. Phillips confirment à travers l╆étude de la mise en place de normes alimentaires pour contrôler la qualité des produits à partir de なひのど, « la tendance historique de la politique alimentaire britannique à privilégier les intérêts du monde des affaires plutôt que ceux des consommateurs » ゅにどどね : なはなょ. P. Marty ゅにどなぬょ montre que les contrôles sanitaires instaurés après la Seconde Guerre mondiale sont le moyen d╆organiser la concentration de la filière viande au profit des abattoirs publics dans une logique de modernisation de la filière et de rentabilisation des abattages. Ainsi, elle note que l╆abattoir public a d╆abord eu une vocation de service public au service des acteurs économiques, « offrant aux professionnels de la filière une meilleure hygiène de l╆abattage et de la préparation des viandes » ゅMarty, にどなぬ : ははょ. Puis, à partir des années なひのど et de la modernisation de l╆agriculture, il « devient un instrument-clé de la productivité de la filière » ゅMarty, にどなぬ : なははょ. Dans les premières définitions de la « qualité alimentaire », les « normes standard […] ont eu pour fonction d╆accompagner […] le processus d╆industrialisation et de concentration du secteur agro-alimentaire » ゅSylvander, なひひは : のばょ. Aujourd╆hui, en France, la sécurité alimentaire d╆un point de vue qualitatif relève de deux Directions générales au sein de deux ministères qui font écho à la domination agricole et économique du traitement du fait alimentaire. La Direction générale de l╆alimentation, relevant du Ministère de l╆Agriculture s╆occupe des questions relatives à l╆hygiène des produits tandis que la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, relevant du Ministère de l╆économie et des finances s╆occupe du suivi réglementaire de la mise en marché des produits. A ces deux directions gestionnaires depuis le début du XXème siècle ゅDessaux, にどどはょ, il faut ajouter la Direction générale de la santé du Ministère des Affaires 
                                                             

ぬのひ B. Angleraud, なひぱぱ,  Les boulangers lyonnais au X)Xe et XXe siècles, Paris, Éditions Christian, なひどp. ぬはどA., Sleeswijk Wegener, « Du nectar et de la godaille : qualité et falsification du vin aux Provinces-Unies, XV)))e siècle », Revue 
d╆histoire moderne et contemporaine, ぬ/にどどね ゅnoのな-ぬょ , p. なば-ねぬ. L., Paquy, « Santé publique, répression des fraudes et action municipale à la fin du X)Xe siècle : le laboratoire grenoblois d'analyses alimentaires », Revue d╆histoire moderne et contemporaine ぬ/にどどね ゅnoのな-ぬょ, p. ねね-はの. 
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Sociales et de la Santé qui intervient, à la marge, sur des aspects réglementaires et de gestion des risques relatifs à l╆alimentationぬはな.  A l╆échelle internationale, c╆est en lien avec la régulation des échanges internationaux des denrées agricoles et agro-alimentaires que des dispositifs de sécurité alimentaire issus des institutions des Nations-Unies produisent des normes de sécurité harmonisées. Par exemple la commission du Codex alimentarius, constitue le premier dispositif de production de conventions internationales sur les produits alimentaires. Organe piloté par la FAO et l╆OMS, il produit depuis なひはぬ des normes ゅétiquetage, traçabilité, hygiène, allergènes et additifs alimentaires, etc.ょ qui sont ensuite intégrées dans les dispositifs légaux nationaux des pays membres ゅRastoin & Ghersi, にどなど : ねのはょ et applicables aux produits importés au sein de ces juridictions.  Également, pour le cas de la profession de crémier-fromagers, C. Delfosse ゅにどなねょ et B. Van der Meulen et M. Van der Velde ゅにどななょ, concernant la mise en place d╆une politique alimentaire européenne, indiquent que la consolidation du marché commun européen dans les années なひひど conduit à la production et l╆harmonisation de normes sur les conditions de production et de vente de ces produits entre les législations sanitaires des États. Les premières politiques alimentaires européennes visaient l╆harmonisation des standards. Ces normes harmonisées fondées sur des préoccupations hygiénistes et commerciales aboutissent à une standardisation des produits dans l╆économie fordiste.  
Risques sanitaires et consolidation des dispositifs de surveillance : apparition et 
autonomisation de la sphère de la consommation Cette sécurité sanitaire normative va se renforcer avec les crises alimentaires qui apparaissent dès les années なひぱど et se renforcent dans les années なひひど. Suite à celles-ci, le principe de précaution insuffle la consolidation des dispositifs de surveillance de l╆alimentation et instaure une politique plus structurée de gestion des risques sanitaires ゅ(irczak, にどどば ; Rastoin & Ghersi, にどなど ; Van der Meulen & Van der Velde, にどななょ pour répondre aux attentes en matière de qualité sanitaire et surtout de traçabilité des produits qui se font de plus en plus forte. La succession des crises alimentaires dans les années なひひど se traduit par un retour de l╆autorité publique dans un système alimentaire fortement libéralisé afin de renforcer l╆environnement réglementaire au profit du consommateur. Quand « l╆acceptation sociale des objectifs sectoriels est devenue problématique, […] l╆intérêt sanitaire des consommateurs a surgi comme une préoccupation publique » ゅBruegel & Stanziani, にどどね : ななょ. Les crises réduisent la subordination aux règles du marché ゅVan der Meulen & Van der Velde, にどななょ. Les dispositifs de sécurité alimentaire sont renforcés et une gestion sanitaire, indépendante des intérêts agricole et économique,  se structure.  La politique alimentaire européenne apparaît dans les années なひひど. Avant cela, l╆alimentation ne fait pas l╆objet d╆un intérêt particulier dans le processus d╆intégration européenne ゅMeester, にどななょ, « the founding treaties […] do not explicitly mention food as a policy domain for the European Union » ゅVan der Meulen & Van der Velde, にどなな : にばねょ. Néanmoins, elle s╆instaure progressivement comme un « major domain of EU law and policy adressing food quality, food trade and ゅmainlyょ food safety » ゅVan der Meulen & Van der Velde, にどなな : にばねょ dépassant même 
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quantitativement les lois afférentes aux politiques s╆inscrivant dans les traités originels. La Direction générale de la santé et de la protection du consommateur de la Commission est mise en place en なひひの. Lors de la crise de l╆ESB, celle-ci récupère des compétences marquant un changement dans la domination de l╆approche agricole et économique de l╆alimentation. La crise de l╆ESB « was also the direct reason behind transferring the competencies in the veterinary and phytosanitary areas from the Commissioner and the Directorate-General responsible for agriculture to those within the European Commission responsible for public health » ゅMeester, にどなな : ぬひょ. Aujourd╆hui, la Direction générale de la santé et du consommateur est chargée de compiler les déclarations de risques sanitaires effectuées par les acteurs du système alimentaire aux niveaux nationaux dans un Système d╆alerte rapide sur l╆alimentation humaine et animaleぬはに. Dans la foulée, l╆Europe produit un Livre blanc sur la sécurité alimentaire en にどどど « qui jette les bases d╆une véritable politique de sécurité alimentaire ねど ans après le lancement de la PAC » ゅRastoin & Ghersi, にどなど : ねのなょ puisqu╆il aboutit à une législation alimentaire européenne par le règlement CE n° なばぱ/にどどに. Cela marque l╆émergence d╆une politique de sécurité sanitaire et de la qualité qui se traduit par une importante production de standards qui marquent l╆influence montante du consommateur et de la société civile dans la formulation des politiques publiques ゅSwinnen et al., にどななょ. La politique alimentaire européenne qui se dessine alors vise à assurer un haut niveau de protection de la santé et des intérêts du consommateur ゅVan der Meulen & Van der Velde, にどななょ. Le Livre blanc et la « general food law » donnent naissance à des normes s╆imposant aux acteurs situés du côté de l╆offre dans le système alimentaire ゅFigure ののょ.   

Les trois objectifs du Livre blanc de la commission européenne en にどどど : - créer une autorité alimentaire européenne, - mettre en œuvre une approche cohérente "de la ferme à la table" dans la législation alimentaire, - établir le principe selon lequel la responsabilité première de la sécurité alimentaire incombe aux exploitants du secteur, les États membres assurent la surveillance et le contrôle de ces exploitants, la Commission vérifie l╆efficacité des contrôles des États membres ゅsubsidiaritéょ. 
Figure のの. Les objectifs du Livre blanc sur la sécurité alimentaire de la commission européenne 

ゅsource : www.vie-publique.frょ. 

Le secteur alimentaire devient un des secteurs les plus régulés ゅVan der Meulen & Van der Velde, にどななょ. La « general food law » génère un ensemble de législation sur les OGM, l╆hygiène, les dispositifs de contrôle, les agents utilisés dans la transformation agro-alimentaire, les pesticides, les résidus alimentaires, etc. ゅVan der Meulen & Van der Velde, にどななょ. La « general food law » édicte un principe de traçabilité applicable à toutes les étapes du produit. Depuis le なer janvier にどどの, les acteurs de l╆offre alimentaire ont l╆obligation d╆assurer la traçabilité et l╆archivage sur cinq années des flux alimentaires afin de pouvoir retirer de la chaîne de consommation les lots concernés par des failles. En にどどは, le « Paquet (ygiène », également issu du règlement CE n° なばぱ/にどどに, permet d╆harmoniser, entre les États membres, les règles relatives à l╆hygiène des aliments. )l vient prolonger et renforcer la Directive ひぬ/ねぬ/CEE, première réglementation européenne sur l╆hygiène alimentaire qui a notamment vu la reconnaissance de l'utilisation du 
                                                             

ぬはに Rapid Alert for Food and Feed ゅRASFFょ. 



Chapitre ね  ぬにば 
système (ACCPぬはぬ et une approche préventive des risques, « de la fourche à la fourchette » en なひひぬ. Le « Paquet hygiène » s╆applique aux composantes de la chaîne alimentaire et responsabilise les opérateurs de la chaîne alimentaire concernant la sécurité alimentaire en leur imposant des objectifs et en leur laissant le choix des moyens pour y parvenir. L╆Europe se dote également en にどどに d╆une autorité de sécurité européenne indépendante, l╆EFSA ゅEuropean Food Security Authorityょ, organe qui assiste la Commission Européenne dans les prises de décisions politiques et la gestion des crises en confrontant les avis des acteurs scientifiques, de la société civile et des acteurs économiques.  J.-L. Rastoin et G. Ghersi ゅにどなどょ indiquent que le cadre du règlement CE n° なばぱ/にどどに remet le consommateur au centre dans la régulation du système alimentaire. Mais pour autant, cette politique alimentaire sanitaire n╆est pas en écho avec la politique agricole. Le Livre blanc est ainsi formellement une « co-production des directions générales de la commission ゅDGょ responsables de la santé et de la consommation et non pas de l╆agriculture » ゅRastoin & Ghersi, にどなど : ねのなょ.  Des contradictions et paradoxes subsistent également dans l╆autonomisation d╆une sphère de gestion de la sécurité sanitaire du point de vue du consommateur. Dans la « food law », le principe de précaution entre en contradiction avec la garantie de la libre circulation des marchandises pourtant également garantie par cette loi ゅRastoin & Ghersi, にどなどょ. Concernant la crise de l╆ESB, avant que la législation européenne ne se tourne vers le monde de la consommation, les intérêts du secteur agricole ont d╆abord primé « la législation ne devint répressive que tardivement pour ne pas mettre en péril les logiques de développement économique de nombre d╆éleveurs industriels. Ce n╆est qu╆en なひひね que les FVO [Farine de Viande et d╆Os] furent interdites de l╆alimentation bovine dans la totalité de l╆UE », ゅDubois, にどなど, p. なぱのょ. En France, on pointe également les difficultés à gérer des intérêts parfois contradictoires. La crise de l╆ESB notamment « a montré les risques, dans le domaine de l╆alimentation, de la confusion des rôles, au sein du ministère de l╆Agriculture, entre la protection de la filière agricole et la protection du consommateur. Elle a également montré la nécessité d╆une collaboration étroite entre les secteurs de la santé et de l╆agriculture »ぬはね. Suite à la crise de l╆ESB, le sénateur C. (uriet a produit un rapport qui stipule que : 
 « Les procédures applicables à l╆alimentation ne sont pas satisfaisantes au regard des principes qui doivent guider toute politique de sécurité sanitaire : la réglementation applicable aux produits alimentaires n╆est pas nécessairement orientée vers la protection de la santé de l╆homme, le principe de précaution n╆est pas toujours appliqué, l╆indépendance des contrôles est insuffisante » ゅ(uriet, なひひは/なひひばょ. 

 La promulgation d╆une loi sur la sécurité alimentaire en なひひぱ donne naissance à l╆Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments ゅAFSSAょ le なer janvier なひひひ qui s╆ajoute aux trois directions ministérielles gérant les risques alimentaires. Celle-ci est censée parer aux 
                                                             

ぬはぬ La méthode Analyse des risques, points critiques pour leur maîtrise ゅ(azard Analysis Critical Control Pointょ reposant sur sept principes pour identifier, évaluer et maîtriser les dangers au regard de la sécurité sanitaire des aliments. Depuis la Directive du なね juin なひひぬ, les entreprises du secteur alimentaire sont chargées d╆identifier « tout aspect de leurs activités qui est déterminant pour la sécurité des aliments et elles veillent à ce que des procédures de sécurité appropriées soient établies, mises en œuvre, respectées et mises à jour » ゅart. ぬ-alinéa にょ. ぬはね www.vie-publique.fr  
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défaillances existantes en s╆occupant principalement, et de façon indépendante, de l╆évaluation des risques alimentaires et en conseillant l╆État sur la gestion de ces risques. Mais : 
 « Deux rapports d╆évaluation de la loi du なer juillet なひひぱ ゅrapport Girard en にどどは, rapport )GAS en にどどのょ regrettent une confusion des missions. L╆AFSSA a été construite à partir de structures et de fonctions déjà présentes dans la sphère du ministère de l╆Agriculture ゅCentre national d╆études vétérinaires et alimentaires, Agence du médicament vétérinaireょ ; elle reste en conséquence très liée à la Direction Générale de l╆Alimentation » ゅwww.vie-publique.frょ. 
 Les pays industrialisés ont apporté une réponse « ingénierie » à la question de la qualité alimentaire, d╆abord abordée dans une dimension hygiénique, sanitaire ゅLang & (easman, にどどねょ. Comme dans l╆aménagement du territoire, c╆est d╆abord la mise en place des infrastructures lourdes des réseaux d╆approvisionnement et leur fonctionnement qui ont focalisé l╆attention.  な.に.に La reconnaissance des produits de qualité dans le giron économique et sanitaire  
Progressive reconnaissance et structuration économique d’une politique de la 
qualité alimentaire de la diversité agricole Dans l╆après-guerre, la notion de « qualité alimentaire » s╆élargit à d╆autres dimensions que la seule qualité sanitaire, « d'autres degrés de la qualité, nutritionnels, organoleptiques et sensoriels notamment, ont pris de l'importance, surtout après la Seconde Guerre mondiale, parallèlement à la montée d'un mieux vivre alimentaire pour un plus grand nombre et à la manifestation d'exigences, d'inquiétudes, de regrets pour des consommateurs de plus en plus, sinon de mieux en mieux informés. » ゅThouvenot, なひぱぬ : ねひょ. Poussé par les consommateurs en mal de repères dans un monde de la consommation standardisé, M. (irczak ゅにどどばょ montre qu╆à partir des années なひはど naissent en France les embryons de reconnaissance des productions différenciées et de leurs qualités. Cette préoccupation initiale portée sur la sécurité et l╆identité des produits liée aux mécanismes de standardisation et à une volonté de compenser les agricultures défavorisées ゅannées なひはどょ s╆instaure progressivement en facteur de compétitivité par son potentiel différentiateur ゅannées なひぱどょ pour se structurer en une véritable politique de la qualité ゅannées なひひどょ instaurant des définitions précises des démarches de qualité dans le monde de l╆agriculture et de l╆agroalimentaire dans un objectif de gestion des risques mais aussi de régulation face à la prolifération des signes de qualité ゅ(irczak, にどどば ; Valceschini & Mazé, にどどどょ. Sur cette période, des normes sont constituées ゅ)SOぬはの, (ACCP, etc.ょ pour relever la qualité des standards. Des dispositifs de certifications de production de qualité se mettent également en place ゅlabel rouge, mention « agriculture biologique », Certification de Conformité des produits, Appellation Montagneょ. Ces éléments viennent apporter des gages à un système 
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alimentaire touché par la remise en cause des principes du fordisme et des premières dérives du productivisme agricole. Cette structuration marque avant tout la reconnaissance de la diversité agricole face au modèle productiviste unifiant. Les intérêts de l╆agriculture et du commerce priment sur ceux du consommateur. Pour B. Sylvander, le système des « normes standards » sert à baisser les coûts de transaction dans les échanges tandis que la différenciation qui en découle est un facteur de compétitivité. E. Valceschini & A. Mazé indiquent que les dispositifs AOC, Label rouge, mention « Agriculture biologique » et Certification de conformité n╆intègrent pas les consommateurs ゅsystème de référentiel et de contrôleょ et ont comme objectif « d╆offrir la possibilité de donner de la valeur économique à une notion d╆abord non marchande » ゅにどどど : ぬねょ. La reconnaissance des productions spécifiques qui se met en fait en place dès le début du XXème siècle autour des appellations d╆origine est dans cette logique ゅ(irczak, にどどばょ. C. Delfosse ゅにどなにょ indique que la dénomination géographique est au début du XXème liée à des enjeux juridiques et commerciaux. G. Allaire et al., montrent que les )ndications Géographiques sont « d╆abord une pratique commerciale » ゅにどどの : のょ et que leur justification se trouve dans les arguments sectoriels de l╆activité agricole ゅconcurrence, régulation, développement rural, patrimoineょ. A l╆époque de structuration d╆une politique de la qualité en France, les objectifs fixés dans la Loi d╆Orientation Agricole ゅLOAょ de なひひひ dans ce champ se placent essentiellement du point de vue de la sphère de la production agricole. Si elle cite le consommateur comme destinataire d╆un système d╆identification des produits présentant une spécificité, la politique de la qualité, dont les objectifs sont énumérés dans le なer article de la LOA ci-dessous, est essentiellement une reconnaissance par le monde de la production agricole des produits de qualité : 
  «- promouvoir la diversité des produits et l╆identification de leurs caractéristiques, ainsi que leur  mode de production ou leur origine, pour renforcer l╆information du consommateur et satisfaire ses attentes ;  - renforcer   le   développement   des   secteurs   agricoles   et   alimentaire   et   accroître   la   qualité   des produits par une segmentation claire du marché ;  - fixer sur le territoire la production alimentaire et assurer le maintien de l╆activité économique notamment en zones rurales défavorisées par une valorisation des savoir-faire et des bassins de production ;  - répartir de façon équitable la valorisation des produits agricoles, de la mer ou alimentaires entre les agriculteurs et les pêcheurs, les transformateurs et les entreprises » ゅart. な, LOA なひひひょ. 

 A travers l╆instauration d╆une politique de la qualité, l╆État français cherche à créer et structurer un segment de marché pour les agricultures diversifiées de son territoire. C╆est cette approche qui est transférée à l╆échelle communautaire dans les années なひひど ゅValceschini & Mazé, にどどどょ.  
Mais domination sanitaire des politiques de qualité européennes et internationales Si l╆Europe s╆engage à partir de la réforme de la PAC de なひひに vers une politique de diversification agricole et de valorisation des qualités spécifiques des productions agricoles ゅOskam et al., にどななょ, il n╆en demeure pas moins que la qualité générique, plutôt axée sur la 
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sécurité et l╆information du consommateur, reste dominante ゅ(irczak, にどどばょ. D╆une part, « dans les années なひはど, le modèle de production agro-industriel s╆affirme. )l tend à disqualifier les savoir-faire fermiers et artisanaux et à faire disparaître les produits locaux ou de terroir au goût typé et non standardisés » ゅDelfosse, にどなぬ : なばょ. Ce modèle économique aboutit à une législation alimentaire européenne qui protège le consommateur mais qui, en même temps, défavorise l╆artisanat et standardise la production ゅOskam et al., にどななょ. D╆autre part, au sein de l╆UE, le compromis est difficile à trouver entre les différentes conceptions de la notion de qualité, notamment pour la protection des appellations d╆origine, par les États membres ゅSylvander, なひひは, (irczak, にどどば, Delfosse, にどなにょ. La difficulté à articuler une Europe du Sud sensible au terroir, à la valorisation patrimoniale des zones défavorisées se confronte à l╆Europe du Nord centrée sur la qualité sanitaire et nutritionnelle. Cette dichotomie se retrouve à l╆échelle internationale entre les États européens et anglo-saxons. La difficulté de la reconnaissance des qualités non-marchandes, spécifiques s╆exprime d╆autant plus fortement dans les grandes scènes décisionnelles comme l╆OMC. Les )ndications Géographiques, en tant que signes d╆une qualité spécifique, sont plus considérées comme des entraves au commerce sur une scène o‘ domine la logique productiviste libérale. C╆est le « carcan normatif » sanitaire ゅ(irczack, にどどば : ばどょ, porté sur l╆établissement de standards d╆une qualité générique, garants d╆une sécurité sanitaire des produits, qui prime. Malgré les efforts de l╆Europe pour faire reconnaître les qualités du kaléidoscope agricole européen auprès de l╆OMC ゅOskam et al., にどななょ, les compromis sont plus faciles à obtenir sur cette qualité que sur une qualité faisant écho à des conceptions relevant de cadres culturels particuliers. Les AOP et )GP sont reconnus à l╆échelle européenne, un accord est trouvé à l╆échelle mondiale pour les indications géographiques à l╆issue de l╆Uruguay Round à l╆échelle mondiale ゅDelfosse, にどなにょ. Mais leur protection vis-à-vis des imitations frauduleuses reste fragile. Dans la logique libérale à ces échelles, une indication géographique est plus envisagée comme une protection juridique qu╆un outil de développement ゅ(irczak, にどどばょ. La reconnaissance de ces notions contribue aussi « à la circulation et à la réinterprétation du concept de terroir à l╆échelle mondiale » et ainsi, des produits liés à ces notions réémergent « dans les pays o‘ l╆industrie agroalimentaire et les systèmes de vente des produits agricoles les avaient fait disparaître » ゅDelfosse, にどなに : ばぬ-ばねょ.  Dans la première approche agricole et économique du traitement du fait alimentaire, la composante qualité n╆est pas pour autant délaissée. Elle est également investie par une politique qui met l╆accent sur les intérêts de l╆agriculture et du commerce. D╆une focalisation sur les approvisionnements, la sécurité quantitative et la disponibilité des denrées alimentaires à prix raisonnables, émerge ensuite à partir des années なひひど la nécessité d╆assurer un haut niveau de protection de la santé et des intérêts des consommateurs. Ceci se traduit par un investissement des questions relatives à la qualité et la sécurité sanitaire traitées par des politiques destinées aux consommateurs. Le consommateur se fait donc une place mais le prisme agricole reste fort et la notion de « qualité alimentaire » peine à dépasser le prisme normatif de la « sûreté alimentaire ».   
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な.ぬ Faire face aux défaillances : les préoccupations montantes 
en termes de santé publique Aux échelles nationale, européenne et internationale, les crises sanitaires successives font émerger une appréhension sanitaire très normative du fait alimentaire qui se construit parallèlement au champ d╆approche agricole et économique sans opérer de croisements réels aboutissant ainsi à certaines contradictions. Face aux défaillances qui se font jour dans une politique agricole centrée sur une appréhension économique de l╆activité agricole, les dispositifs de régulation évoluent vers une politique de santé publique et de nutrition.   な.ぬ.な Une politique économique en porte-à-faux avec les enjeux de santé publique Le productivisme de la politique économique menée sur l╆activité agricole conduit à des contradictions vis-à-vis des enjeux de santé publique.  A travers la PAC, l╆Europe a financé une agriculture ne s╆inscrivant pas nécessairement en accord avec les principes d╆une alimentation saine en intervenant sur les seuls produits dits stratégiques, desquels les fruits et légumes étaient exclus jusque récemment. Elle a finalement subventionné un modèle alimentaire riche en protéine dont on souligne aujourd╆hui les limites : « l╆Europe ne subventionne-t-elle pas indirectement l╆obésité, l╆artériosclérose et le diabète […] ? » ゅParmentier, にどどば : にねばょ. Dans leur article, P. Combris et al. citant « deux courants de travaux [qui] se sont intéressés aux effets des politiques agricoles sur les consommations alimentaires et à leur implication sur la santé » ゅにどなな : ぬひょ soulignent néanmoins que ce lien n╆est pas pour autant évident. Les chercheurs en nutrition et en santé publique soutiennent que « la politique agricole commune ゅPACょ a eu un rôle néfaste sur la santé en incitant à la consommation de graisses animales ゅnotamment via la politique européenne de subvention à l╆utilisation du beurreょ et en limitant la consommation de fruits et légumes ゅnotamment via la politique de retraits du marchéょ » ゅCombris et al., にどなな : ぬひょ. Les économistes se penchent eux sur les prix et montrent que « la PAC, tout au moins avant les dernières réformes, a donc plutôt agi comme une taxe sur le gras et le sucre […] la protection accordée aux fruits et légumes est assez faible, ce qui fait que ces produits sont disponibles dans l╆UE a des prix relativement proches de ceux que l╆on aurait en absence de protection » ゅCombris 
et al., にどなな : ぬひょ. )ls soulignent néanmoins qu╆il n╆y a pas d╆analyse globale sur l╆ensemble des produits soutenus par la PAC et que les chercheurs n╆ont pas trouvé de rapports sur « l╆impact des récentes réformes ». Les travaux des économistes montrent plutôt que « l╆élimination du soutien à l╆agriculture n╆est pas à même d╆orienter les consommateurs vers des choix alimentaires plus sains […] le soutien à l╆agriculture n╆explique pas la montée de l╆obésité » ゅCombris et al., にどなな : ぬひょ.  Néanmoins, au-delà des causes directement imputables ou non à la politique agricole menée, force est de constater que les territoires rencontrent aujourd╆hui une importante problématique de santé publique liée à l╆alimentation ゅchapitre なょ. Dans la « société de satiété » ゅMalassis, なひひに : ねぱょ, la sur-abondance a remplacé les problèmes de pénurie : « the modern food industry 
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seems to have solved the problem of food supply. Far from waiting anxiously at the quayside to see whether our ship will come in, there is now so much food swilling about in Western cities that most of us are more likely to die of obesity that hunger » ゅSteel, にどどひ: ひひょ.  La politique centrée sur l╆abaissement des coûts liés à l╆alimentation, a vu les coûts du traitement des maladies liées à l╆alimentation augmenter considérablement : « While the relative price of food might have dropped in many societies, health costs associated with diet have risen dramatically compared with the なひねどs » ゅLang, にどどね : にひょ, « N(S would be spending £ぬど billion less per year by にどにに if the population ate better, was less obese, smoked less and took more physical activity » ゅDowler, にどどね: ぬねょ. Les lobbys économiques comptent dans « l╆élaboration des règles du jeu économique » ゅSylvander, なひひは : はなょ et celui-ci ne peut se confondre avec une politique de santé liée à la façon dont les sociétés s╆alimentent. Jusque récemment « trade and economic policies have triumphed over health interests » ゅLang & (easman, にどどね: はどょ. C. Steel, souligne, non sans cynisme, l╆étonnante absence des autorités publiques, dans le cas du Royaume-Uni, sur cette dimension : « The real powerbrokers in the negotiations are not governments, but agrifood corporations. That╆s not to say that national governments have no power – far from it. )t is just that most choose not to use it. As long as the food industry carries on delivering plenty of cheap food, it suits the British government to let it be. Like the eighteenth-century Parisian grain police, the government pretends to control the food supply, while all it really does is provide a legal veneer for abusive market practices that keep food nice and cheap » ゅSteel, にどどひ : ひぱ-ひひょ. 
 J. Swinnen et al. s╆interrogent quant à eux sur le paradoxe d╆une politique agricole qui a continué à être soutenue alors que « the number of farmers has declined strongly over the past decades […] and the number of those hurt by the policy, i.e taxpayers and consumers, is much larger and has increased » ゅにどなな: にはのょ. Ces défaillances et ces contradictions s╆imposent aujourd╆hui à l╆agenda public.   な.ぬ.に Une politique de santé publique et de nutrition en émergence  
A l’échelle internationale A partir des années なひひど, l╆OMS et la FAO font le deuil d╆une politique alimentaire centrée sur les questions de quantité pour intégrer les enjeux relatifs à la qualité alimentaire et aux coûts sociaux associés, « The W(O and the FAO are now in agreement that the productionist era in food policy has come to an end » ゅLang, にどどね : ぬなょ.  Les questions de santé publique à l╆échelle internationale sont abordées par l╆OMS depuis sa création en なひねぱ. Néanmoins, l╆approche qui y est développée reste dans le giron médical ゅLang & (easmanょ et le lien avec les questions de production agricole et de modèle alimentaire afférent ne se feront véritablement que plus tard, malgré la perception dès cette période d╆une nécessaire collaboration entre ces champs sectoriels : « by なひねの, the idea of joining health and agriculture had already been considered by scientists from all over the world » ゅLang & (easman, にどどね: などばょ. 
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Une meilleure appréhension du consommateur se développe au niveau des organisations internationales. En なひひど, l╆OMS produit un rapport « Diet, nutrition and chronic disease ». Celui-ci croise les rapports et guides nationaux en matière de diététique alimentaire qui se développent dès la fin des années なひはど dans les pays nordiques ゅLang & (easman, にどどねょ. Ce rapport constitue une avancée majeure dans le développement des politiques alimentaires par la santé, même si, comme les autres guides, il se limite à une approche informationnelle vis-à-vis du consommateur et ne donne que trop peu lieu à des mesures sur les acteurs de la chaîne alimentaire ゅLang & (easman, にどどねょ. En なひひに, la FAO recommande le développement de plans nationaux sur la nutrition lors de la conférence international sur la nutrition. Considérant les maladies non transmissibles liées à l╆alimentation comme un nouveau fléau mondial à partir des années にどどど, l╆OMS a mis en place une stratégie pour la surveillance des maladies d╆origine alimentaire et pour la salubrité des aliments en にどどに, prolongée par un plan d╆action ゅにどどぱ-にどなぬょ. Les objectifs visent un renforcement des systèmes de surveillance de ces maladies via une base de données de recensement notamment, ainsi que des soutiens aux initiatives et dispositifs de surveillance, de prévention et de prise en charge de ces maladies. En にどなに, une base de données recensant les initiatives en termes de politiques nutritionnelles dans le monde est mise en place. La même année une stratégie plus ciblée sur les mères et les enfants en bas-âge fixe un objectif de non augmentation d╆enfants en surpoids à l╆horizon にどにの ゅGlobal nutrition targets にどにのょ. Sur l╆obésité, l╆OMS a adopté en にどどね une stratégie mondiale sur l╆alimentation, l╆exercice physique et la santé. Cette stratégie vise à promouvoir les initiatives d╆alimentation plus saine et de développement de l╆activité physique. Face au développement de l╆épidémie de diabète de type に, l╆OMS a publié début にどなの des recommandations visant à réduire la part des sucres ajoutés à l╆alimentationぬはは. En にどどど, le bureau régional pour l╆Europe de l╆OMS accompagne celle-ci dans la mise en place du Plan d╆action pour l╆alimentation et la nutrition pour l╆Europe ゅにどどど-にどどのょ. Celui-ci est prolongé sur にどどば-にどなに par le deuxième Plan d╆action européen de l╆OMS pour une politique alimentaire et nutritionnelle.   
A l’échelle de l’Union européenne La santé publique n╆avait pas de base juridique formelle au sein de la Communauté européenne. Mais au cours des années なひばど, elle s╆est imposée comme un champ d╆action jusqu╆à aboutir au traité de Maastricht de なひひぬ qui l╆a instaurée en mission de politique publique. La Commission européenne a mis en place dans le cadre de ses programmes d╆action communautaire dans le domaine de la santé, le projet Eurodiet, entre なひひぱ et にどどど, visant à produire un guide de recommandations nutritionnelles ゅKafatos & Codrington, なひひひょ. Ce guide avance la nécessité d╆abaisser la part de produits carnés et laitiers au profit d╆une augmentation des fruits et légumes ゅLang & (ausman, にどどねょ. Les rapports Eurobaromètreぬはば de にどどね et de にどどぱ montrent une augmentation des préoccupations des consommateurs européens pour les questions de qualité sanitaire et de santé ゅSwinnen, にどななょ. En plus des politiques sanitaires développées pour faire face aux crises des années なひひど, l╆Europe se mobilise pour faire face aux enjeux de santé qui se font jour à partir des années にどどど. La commission européenne se mobilise d╆abord dans le 
                                                             

ぬはは Benkimoun, P., « Le fructose est le principal moteur du diabète », Le Monde, ぬど.どな.にどなの. ぬはば « Les rapports Eurobaromètre spéciaux sont basées sur des études approfondies thématiques réalisées pour divers services de la Commission européenne ou d'autres institutions de l'UE et intégrés dans les vagues de sondages Eurobaromètre Standard » ゅsource : http://ec.europa.euょ. 
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développement de l╆information nutritionnelle ゅRastoin & Ghersi, にどなどょ. Le Livre blanc sur la sécurité alimentaire « a reconnu que l╆information des consommateurs pouvait encore être améliorée »ぬはぱ et ont donné lieu à un ensemble de manifestations ゅconférence, rapport, résolution du Conseil, initiativesょ en にどどど sur les questions de nutrition et de santé. En にどどは le règlement CE n° なひにね/にどどは harmonise l╆utilisation des allégations nutritionnelles et de santé mentionnées sur les denrées alimentaires entre les États européens et rend obligatoire l╆étiquetage nutritionnel des produits mentionnant une allégation nutritionnelle de type « sans sucres ajoutés », « sans matières grasses », etc. Ce règlement impose la diffusion d╆une information fondée sur des résultats scientifiques. Un deuxième champ d╆action important se dessine ensuite autour de la lutte contre l╆obésité. En にどどの, la Direction Générale Santé et Protection des Consommateurs met en place une plateforme d╆action « alimentation, activité physique et santé » rassemblant les représentants des secteurs de l╆industrie alimentaire, du commerce de détail, de la restauration rapide, des associations de consommateurs, etc. pour partager les actions mises en place dans leurs secteurs sur la lutte contre l╆obésité et les façons de les améliorer. En にどどは, à l╆issue d╆une conférence ministérielle européenne de l╆OMS sur la lutte contre l╆obésité, une Charte européenne sur la lutte contre l╆obésité est adoptée et signée par le Commissaire européen en charge de la santé et de la protection des consommateurs. En にどどば, après les nombreux appels du Conseil européen auprès de la Commission pour développer des actions dans le champ de la nutrition, un Livre blanc paraît. )l s╆intitule « Stratégie européenne de lutte contre les problèmes de santé liés à la nutrition, au surpoids et à l╆obésité » ゅLang & (easman, にどどねょ. Là encore, il s╆agit de promouvoir une approche harmonisée. Cette stratégie s╆axe sur la coopération entre acteurs, la cohérence entre échelon d╆action, l╆amélioration de l╆information auprès du consommateur, l╆amélioration de l╆offre de choix alimentaire sain et la sensibilisation à l╆activité physique. Cette stratégie vise plus particulièrement des groupes de population ゅenfants, défavorisésょ. Depuis にどなど, une journée européenne de lutte contre l╆obésité a été instaurée ainsi qu╆en にどなね, un plan d╆action de lutte contre l╆obésité infantile à l╆horizon にどにど. En s╆appuyant sur les objectifs fixés, il propose aux États membres de réaliser un tel plan dans leur juridiction. Les objectifs visent à améliorer les environnements favorables au développement de l╆obésité chez les enfants et les jeunes adultes ゅdéveloppement de l╆allaitement, promotion de la consommation de fruits et légumes frais à l╆école, développer l╆activité physique, éduquer à la nutrition, développement des informations nutritionnelles, etc.ょ. L╆action de l╆Union européenne sur l╆obésité se résume essentiellement à une action d╆ordre informationnelle comme l╆indiquaient en にどなど, B. Van der Meulen et M. Van der Velde : « the most pressing issue on the agenda for the years to come is probably human overweight and obesity. So far, the EU legislature has not found suitable instruments to deal with this problem : current measures are limited to providing consumers with information directly and on the food products labels » ゅにどなな: にばひょ.  
A l’échelle de la France En にどどな, le Programme National de Nutrition et Santé ゅPNNSょ, conduit par le Ministère du Travail, de l╆Emploi et de la Santé, place la France en position de leader en Europe, devenant 
                                                             

ぬはぱ Commission européenne-Direction générale de la santé et de la protection des consommateurs, にどどに, Rapport sur l╆action de la 
Commission européenne dans le domaine de la nutrition. 
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ainsi « le premier pays européen à disposer d╆une telle stratégie d╆ensemble » ゅ(ernandez & Messaoudène, にどなど : にぬばょ. C╆est un programme multipartenarial : « inspiré par un scientifique, le Pr Serge (ercberg, le PNNS associe des experts, les administrations compétentes, des professionnels de l╆agroalimentaire et des représentants de la société civile ゅassociationsょ » ゅRastoin et Ghersi, にどなど : ねのひょ. Renouvelé tous les の ans, il est décliné par les Agences Régionales de Santé en priorités régionales. Celles-ci appliquent le PNNS en finançant des projets reliant alimentation et objectif de santé publique. L╆essentiel des actions du PNNS vise des populations cibles ゅenfants, adolescents, personnes âgées, précaires, etc.ょ. Le PNNS な ゅにどどな-にどどはょ se penche sur les problématiques nutritionnelles dans un contexte d╆augmentation des maladies d╆origine alimentaire. )l a constitué une première étape de sensibilisation, d╆information des pathologies et bonnes pratiques liées à l╆alimentation auprès des consommateurs. Les actions sont essentiellement de l╆ordre de l╆éducation et de la sensibilisation ゅ(ernandez & Messaoudène, にどなどょ. Des repères nutritionnels sont mis en place. Mais néanmoins, il n╆a pas atteint ses objectifs du fait du constat de l╆augmentation de l╆évolution des MOA par l╆Agence nationale de veille sanitaire qui recense les informations relatives à ces maladies et est chargée de leur diffusion. On constate également une forte réticence de la part des acteurs de l╆industrie agro-alimentaire ゅ(ernandez & Messaoudène, にどなどょ. Partant de ce constat, le PNNS に ゅにどどは-にどなどょ fixe des objectifs chiffrés d╆amélioration de la santé publique ゅRastoin & Ghersi, にどなど : ねはどょ et engage les acteurs de l╆agroalimentaire dans des démarches d╆engagement, sans aboutir pour autant à des mesures coercitives. Par exemple en にどどば sont mises en place des « chartes d╆engagement volontaire de progrès nutritionnel ». En にどなね, seules ぬは chartes ont été signées avec les industriels de l╆agroalimentaire. L╆approche s╆élargit également à la notion de qualité alimentaire dans une vision plus large que la seule entrée par la nutrition ゅ(ernandez & Messaoudène, にどなどょ. Le PNNS est renforcé depuis la loi de santé publique en にどどね qui a acté la prise en charge de la prévention de l╆obésité par ゅ(ernandez & Messaoudène, にどなどょ. On peut également noter la mise en lien du PNNS avec le Programme National d╆Aide Alimentaire ゅPNAAょ. Celui-ci, créée en にどどね pour pallier aux baisses d╆interventions dans le cadre du Programme Européen d╆Aide aux plus Démunis ゅPEADょ européen, fait suite au Programme alimentation et insertion ゅPA)ょ qui avait été mis en place en にどどぬ par le secrétaire d╆État en charge de la lutte contre l╆exclusion. Celui-ci avait fait le constat que le PNNS な ne prenait pas en compte les populations ayant recours à l╆aide alimentaire. Les préconisations du PNNS な ont donc été adaptées dans le cadre du PA) puis en にどどは, les objectifs du PNAA ont été intégrés dans ceux du PNNS に actant d╆une première transversalité entre la Direction générale de la santé et celle des affaires sociales. En にどなど, le Parlement institue un programme gouvernemental quinquennal relatif à la nutrition et à la santé ゅCode de la santé publique article L. ぬにぬな-なょ. L╆action de l╆État en matière de nutrition et de santé est donc pérennisée. Le PNNS ぬ  ゅにどなな-にどなのょ reste également sur des objectifs chiffrés en matière d╆amélioration de la de santé tout en intégrant une dimension sociale aux réflexions et actions et en développant d╆autres dimensions sur les produits comme leur valeur environnementale ou les questions relatives aux rapprochements entre producteurs et consommateurs. )l est assorti d╆un Plan spécifique de lutte contre l╆obésité ゅにどなど-にどなぬょ qui vise des objectifs de réduction de la prévalence de l╆excès de poids et de prévention. 
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Si ces nouveaux dispositifs pointent l╆arrivée d╆une préoccupation d╆ordre alimentaire et plus seulement agricole à l╆agenda des politiques publiques nationales, il n╆en demeure pas moins que l╆agenda des priorités ne s╆en trouve pas bouleversé puisque « ce qui a été consenti depuis des décennies pour une catégorie professionnelle à la base de l╆alimentation, les agriculteurs, ne l╆est toujours pas pour l╆ensemble des citoyens : en France, le PNNS représente une dépense publique de moins d╆un euro par habitant, alors que les subventions agricoles s╆élevaient à なぱぬどど euros par actif agricole en にどどの » ゅRastoin et Ghersi : にどなど : ねはなょ. Cette limite financière est également citée par les relais locaux du PNNS ゅ(ernandez & Messaoudène, にどなどょ. Également, l╆absence de mesures coercitives interroge sur la réelle efficacité des plans successifs, d╆autant que les chiffres n╆atteignent pas les objectifs fixésぬはひ.  Le PNNS français est reconnu comme un programme incitatif et coopératif et demeure une référence pour de nombreux États étrangers. Néanmoins la politique de santé-nutrition se réduit essentiellement à une approche par la sensibilisation et l╆information auprès du consommateur.   Un troisième silo d╆appréhension se dessine autour des défaillances du système alimentaire en place et des politiques menées jusque-là qui font re-émerger l╆alimentation comme un problème de santé publique et ré-instaurent le consommateur. Le prisme normatif du traitement de l╆alimentation évolue progressivement vers une politique de santé publique et de nutrition. Néanmoins, si elles dénotent d╆une prise de conscience, les actions menées sont limitées en termes d╆impact.  
な.ね Vers un croisement des silos et une territorialisation de la 
politique sectorielle de l’alimentation ? Éclaté entre des silos distincts, le traitement du fait alimentaire s╆oriente aujourd╆hui vers un croisement entre champs sectoriels d╆action et vers une territorialisation. Fonctionnant sur une meilleure transversalité, la politique alimentaire qui est en passe d╆émerger se croise avec l╆évolution de la politique agricole vers les questions de développement rural et d╆environnement qui redonnent du poids aux systèmes alimentaires locaux. Cette politique alimentaire en devenir s╆oriente aussi vers une meilleure reconnaissance du rôle que peuvent jouer les territoires.  な.ね.な Un croisement nécessaire mais non évident Si on vu jusque-là que le traitement du fait alimentaire se fait dans une séparation entre politique de la production renvoyée à une sphère économique et politique de la consommation visant essentiellement une sécurité sanitaire et une meilleure sensibilisation aux problématiques de santé publique liées à l╆alimentation, une véritable politique alimentaire se définit selon J.-L. Rastoin et G. Ghersi comme un « cadre légal définissant, dans le domaine de l╆alimentation humaine, des objectifs généraux, des moyens d╆action, et un dispositif de 
                                                             

ぬはひ Source : « Évaluation du Programme national nutrition santé PNNS に », rapport conjoint de l╆inspection générale des affaires sociales et du Conseil général de l╆alimentation, de l╆agriculture et des espaces ruraux, avril にどなど. 
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financement à travers des lignes budgétaires. La politique alimentaire oriente à la fois le modèle de consommation et le modèle de production des aliments dans un pays donné » ゅにどなど : ののねょ. On verra que ces éléments ne sont pas évidents à mettre en place mais sont identifiés comme nécessaires à une véritable politique alimentaire.  
Les échecs d’une véritable politique alimentaire Comme vu précédemment, c╆est le prisme agricole et économique qui a fondé les premières approches des politiques alimentaires, « trade has long been the totem pole around which much agricultural and food politics dances » ゅLang & (easman, にどどね : にはのょ. Ce positionnement centré sur l╆économie agricole amène L. Malassis à constater en なひぱぱ et en なひひに l╆absence d╆une politique alimentaire à l╆échelle européenne. )l désigne la politique alimentaire comme étant une politique centrée sur les consommateurs et indique que l╆Europe ne se penche ni sur le pouvoir d╆achat du consommateur, ni sur l╆aide directe à la consommation alimentaire. L╆Europe réalise une gestion politique de l╆offre mais laisse de côté la demande sur ces points, « l╆Europe a dans ce domaine manqué d╆imagination et n╆a pas su construire une politique alimentaire digne de ce nom » ゅMalassis, なひぱぱ : なひばょ, « L╆Europe a sans conteste une politique agricole […]. )l est plus douteux que l╆Europe ait une politique alimentaire proprement dite » ゅMalassis, なひひに : ねばょ. Faisant référence aux physiocrates « qui lancent en France la Révolution agricole au XV)))e siècle, [et] ont consacré une part non négligeable de leurs écrits à la consommation » ゅMalassis, なひぱぱ : なひのょ, il indique que cet aspect a été perdu de vue par la suite. Ainsi l╆Europe n╆a pas su construire une politique alimentaire pour véritablement lutter contre la sous-consommation, à la différence des États-Unis qui ont choisi d╆appuyer l╆aide à la consommation depuis longtemps ゅFigure のはょ.                     
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Les États-Unis se sont appuyés sur la définition d╆un seuil de pauvreté en なひはひ pour définir leur politique alimentaire qui s╆axe sur le développement du pouvoir d╆achat, l╆aide à la consommation pour les catégories sociales à faible pouvoir d╆achat et la promotion de choix alimentaires sains et économiques. Cette politique alimentaire est déclinée par la loi agricole ゅFarm billょ. En なひはな, un programme de bons d╆alimentation ゅFood stamp programょ est mis en place dans un objectif d╆assistance alimentaire. En にどどぱ celui-ci est réorienté pour permettre l╆achat de nourriture saine, en autorisant l╆utilisation de ces bons sur les marchés fermiers. Par la suite, dans les années なひばど, des programmes nutritionnels visent plus particulièrement certaines catégories de population ゅmères, nourrissons, personnes âgéesょ. Des subventions sont également concédées aux cantines scolaires depuis les années なひねど dans le cadre de programmes éducatifs visant une alimentation saine et économique ゅschool lunch programょ. Ce programme a été développé en réaction aux carences observées chez les jeunes hommes mobilisés pendant la Seconde Guerre mondiale ゅPaarlberg, にどなどょ. D╆après M. Padillaぬばど, « l╆aide alimentaire intérieure représentait dans les années なひぱど trois fois le montant du soutien à l╆agriculture et plus de dix fois l╆aide alimentaire à l╆étranger » ゅMalassis, なひひに : のにょ. Ainsi, le budget du ministère de l╆agriculture est en majeur partie ゅはど% en なひひはょ destiné à ces programmes d╆alimentation ゅBredhal & Bullock, なひひはょ. Également, les États-Unis ont mis en place dès なひひど une législation rendant obligatoire la mention de données d╆ordre nutritionnel sur les produits alimentaires et développé des conseils nutritionnels à destination des consommateurs ゅLang & (easman, にどどねょ.  

Figure のは. La politique alimentaire des États-Unis ゅsource : d’après Malassis, なひひに ; Bredhal & 
Bullock, なひひは ; Dowler, にどどね ; Lang & (easman, にどどね ; Paarlberg, にどなどょ. 

En Europe, un PEAD reposant sur les surplus issus de la PAC a été mis en place en なひぱば. Mais pour L. Malassis, « une politique sociale de la consommation ne saurait être confondue avec une politique d╆écoulements des surplus ゅなひひに : のにょ. Preuve de cette absence, la disparition de ce programme en にどなな du fait de la diminution du stock d╆invendus, et son remplacement par un Fond Européen d╆Aide aux plus Démunis ゅFEADょ plus spécifiquement centré sur les denrées alimentaires et ciblé uniquement sur les sans abris et les enfants. Aujourd╆hui, l╆aide alimentaire s╆est autonomisée dans la sphère de l╆aide sociale, sans liens avec la PAC et sur un public cible réduit témoignant de l╆absence d╆une véritable réflexion sur cette question. Au niveau international, J.-L. Rastoin et G. Ghersi indiquent que « c╆est le grand vide » ゅにどなど : ぬははょ concernant les mesures sur la demande. L╆essentiel des dépenses et des efforts est donc mis sur l╆offre et plus particulièrement, la production agricole. )l en résulte, par exemple pour le Royaume-Uni, que le traitement du fait alimentaire est inscrit dans le paradigme dominant hérité de la période productiviste ゅBarling et al., にどどひょ. L╆approche sanitaire du traitement du fait alimentaire s╆inscrit également dans ce paradigme, « the FSA [Food standards agency] has adopted a consumerist, market-based approach to many issues of food safety advice » ゅBarling et 
al., にどどひ: のはにょ. Ainsi, E. Dowler met en exergue le paradoxe du traitement du fait alimentaire en se référant au traitement de l╆eau qui fait l╆objet d╆une véritable politique publique : « like water, food has also to be seen as a necessary condition of public health for all, rather than only for those who can afford it » ゅにどどね : ねどょ. Le traitement du fait alimentaire est généralement renvoyé à la sphère individuelle ゅDowler, にどどね ; Lang & (easman, にどどねょ. La responsabilité est assumée comme liée au choix du consommateur, « too often, governments and companies put the emphasis on consumers to look after their own health » ゅLang & (easman, にどどね : ぬどねょ. Ceci 
                                                             

ぬばど Padilla, M., なひひな, Les politiques de la consommation alimentaire : signification et portée. Thèse, Montpellier. 



Chapitre ね  ぬぬひ 
explique le peu de place accordé aux dimensions de santé publique, sa réduction à des politiques centrées sur des populations cibles ゅ(ernandez & Messaoudène, にどなど ょ et sa réduction à des politiques prévention de façon à ce que le consommateur puisse effectuer un choix informé. Ainsi, sur le versant de protection du consommateur, la dimension de santé publique est réduite à une action informationnelle, insuffisante par rapport aux enjeux. Au Royaume-Uni, T. Lang et M. (easman ゅにどどねょ indiquent que dans les années なひひど, la politique alimentaire s╆y réduit à de l╆étiquetage nutritionnel. D╆autre part, ces campagnes d╆information paraissent dérisoires en termes de montant financier investi par rapport aux campagnes publicitaires des acteurs majoritaires du système agro-alimentaire : « while the UK government spends around £の millions on healthy eating advice, Coca-Cola alone spends £にば millions in the UK yearly » ゅLang, にどどね : にひょ, « for every $な spent by the World (ealth Organization on trying to improve the nutrition of the world╆s population, $のどど are spent by the food industry on promoting processed food » ゅLang & (easman, にどどね: にぱぱょ. Ainsi, l╆approche par la santé des politiques alimentaires est centrée sur la sensibilisation des consommateurs et délaisse l╆incitation économique des entreprises. A cette relative absence du traitement du versant consommation, il faut ajouter un traitement éclaté du fait alimentaire : «  traditionnaly, food policy was addresed in discrete analytical boxes such as « farming », « fisheries », « development », « health », « environment », « transport », « consumer affairs, etc. » ゅLang, にどどね : にばょ.  Celui-ci est caractérisé par une sectorialisation qui instaure des forums de traitement qui ne dialoguent pas ゅLang & (easman, にどどねょ. La division sectorielle du traitement du fait alimentaire et un traitement limité des aspects liés à la demande ゅsécurité sanitaire, sensibilisation et information nutritionnelleょ produit des politiques incapables d╆appréhender le fait alimentaire du fait de leur manque de transversalité : « il n╆est pas étonnant qu╆il en soit ainsi, mais il n╆existe toujours pas une commission de concertation interministérielle ゅou inter-DGょ chargée de réfléchir à la cohérence des interventions sur la chaîne agro-alimentaire considérée dans sa totalité » ゅMalassis, なひひに : ねぱょ. Dans ses reproches adressés à la politique menée à l╆échelle européenne, L. Malassis ゅなひひにょ mettait en cause le fonctionnement par « industrie » et non par « fonction sociale » qui permettrait d╆aborder la question de l╆alimentation dans son intégrité. )l en résulte une compartementalisation des facettes de la multidimensionnalité du fait alimentaire comme l╆illustre T. Lang et M. (easman pour quelques facettes : 
 « Nutrition is deemed a matter for health ministries generally, not something that should concern the Ministry of Culture or Trade specifically. Food safety is the problem of food agencies or ministries of agriculture or health, not the concern of the Finance Ministry unless or until the bill becomes too high » ゅにどどね : にはのょ. 

 Face à cela, s╆impose la nécessité d╆un traitement et d╆une politique interconnectée ゅLang, にどどね ; Lang et al., にどどひ; Lang & (easman, にどななょ. Pour se mettre en place, elle nécessite une prise de conscience sur un problème global, sur la légitimité à agir et sur une vision qui peine à émerger malgré les contradictions existantes entre les politiques menées :  
 « What is the point, for instance, of increasing food production by using irrigation if this depletes water tables? Why give advice to consumers to eat more fish when stocks are in peril or fishing practices are unsustainable? Too many policy actions that make sense in one area undermine actions elsewhere, and the overall policy coherence lacking under 
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Productionism is now required. […]. Too often policy is addressed in discrete boxes. Partly this is a problem of institutional architecture, but this is also due to a lack of vision » ゅLang & (easman, にどどね: にひなょ « )t is rare too to encounter anyone in government with an overall vision for food policy, let alone responsability for delivering it » ゅLang & (easman, にどどね: にはなょ. 
 Cette absence d╆une réelle politique alimentaire se note aussi dans le système universitaire. C╆est seulement depuis les années にどどど que se développent des enseignements dans le domaine des politiques alimentaires. T. Lang est ainsi devenu à cette période le premier professeur de politique alimentaire au Royaume-Uni, ゅMorgan, にどどひょ.   

Apologie pour la politique alimentaire du XX)ème siècle Face aux constats, une première recommandation est d╆articuler les approches par la production et celles par le versant de la consommation. L. Malassis  veut marquer « la forte indépendance » ゅなひひに : ねばょ entre politique agricole, alimentaire et agro-alimentaire J.-L. Ratsoin et G. Ghersi intitulent une partie de leur ouvrage portant sur les politiques agricoles et alimentaires à venir : « de la nécessité d╆une réflexion en profondeur prenant en compte à la fois le modèle de production et de consommation » ゅにどなど : ぬはぬょ. J. Swinnen et al. ゅにどななょ indiquent qu╆une politique alimentaire européenne nécessite une approche sur l╆ensemble de la chaîne alimentaire ゅproduction, distribution, industrie agro-alimentaire, restauration, modèles de consommation, nutritionょ. Au-delà de cette articulation à approfondir, les chercheurs en politique alimentaire de l╆Université de Londres montrent que la politique alimentaire du XX)ème siècle, inscrite dans le paradigme du développement durable, devra nécessairement faire le lien entre problématique environnementale, sociale et de santé publique. En にどどに, D. Barling et al. prônent, dans le cadre du Royaume-Uni, une « joined-up food policy » autour d╆un modèle de politique publique croisant santé publique et enjeu écologique. En にどどひ, T. Lang et al. affirment: « food policy has to address the triple challenge of health, environment and social justice » ゅLang et al., にどどひ : viiiょ. )ls réaffirment le caractère vital de la question alimentaire pour les territoires en invitant à revisiter les politiques menées de façon éparses et dans lesquelles celui-ci semble s╆être dilué : « A land-use policy that focused, for example, just on biodiversity, without linkage to feeding people, might be good for ornithology but not mass urban populations » ゅLang et al., にどどひ: ばょ. Ainsi, ils mettent en avant l╆impératif, lié à cette perspective, de mieux travailler les liens et les articulations entre les facettes du fait alimentaire. Par exemple, ils invitent à réfléchir sur les critères définissant un régime alimentaire correct, « one that integrates not just nutrition and carbon but also issues such as place, time and mode of production » ゅLang et al., にどどひ : にひひょ. La politique alimentaire se trouve au croisement d╆une série d╆enjeux qui peuvent entrer en contradiction, « food policy covers immense and diverse terrain. Actions in the name of one sphere of interest can have a knock-on effect elsewhere » ゅLang et al., にどどひ : ぬょ ゅFigure のばょ.      
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Figure のば. La politique alimentaire à l’intersection d’enjeux en compétition ゅsource : Lang et al., 
にどどひ : ばょ 

Comme le rappellent S. Maxwell et R. Slater, il y a donc un équilibre à trouver qui complique sa formulation, « food policy-making is difficult because of the number of sectors involved » ゅにどどね: なぱょ. Mais c╆est dans le croisement que l╆équilibre peut se trouver, « the evidence-base for sound food policy ゅnot always what finally emerges!ょ is inter disciplinarity » ゅLang et al., にどどひ : にぬょ. Ces facettes impliquent également tout un ensemble d╆acteurs, « the world of food is populated by people, organizations and interests all doing things » ゅLang et al., にどどひ : にょ. )l y a donc également une articulation à trouver entre les acteurs publics, privés et de la société civile. Ceux-ci ont des conceptions différentes, « companies, civil society and government all live with the others╆ conception of what good food policies are » ゅLang et al., にどどひ : ににょ. Et, ils agissent dans ce vaste champ du fait alimentaire à différentes échelles, « we argue that food policy today – and in the past – involves diverse actors and institutions, at local, national, regional levels, not all immediately apparent or open to scrutiny» ゅLang et al., にどどひ : にぬょ. C╆est notamment les actions menées aux échelons locaux qui attirent l╆attention aujourd╆hui car on voit s╆y développer une appréhension des enjeux liés à l╆alimentation, notamment sur l╆accessibilité alimentaire ゅLang et 
al., にどどひょ. D. Barling et al. reconnaissaient dès にどどに les graines de changement existantes à ces échelles o‘ des initiatives agissaient comme des « policy innovators in making new links in the supply and consumption of food » ゅにどどに : のばなょ. )ls s╆interrogeaient sur la façon dont celles-ci pouvaient constituer des « structural platforms to promote this new thinking on a widespread basis » ゅにどどに : のばなょ aux autres échelles d╆action. La politique alimentaire du XX)ème siècle doit donc remettre l╆humain comme principal destinataire de l╆intervention publique, « public policy should aim to deliver social structures that allow individuals to remain well » ゅLang & (easman, にどどね : ぬどなょ. Et pour ce faire et répondre aux enjeux qui se posent sur le système alimentaire, sa gouvernance doit être articulée autour d╆une meilleure coordination multisectorielle et multi-niveau : 
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« A new agenda for food policy is emerging which requires that all sectors of the food world and governments : -integrate public policy across sectors ゅhealth, environment, trade, transport, regulation, welfare and educationょ and between levels of governance ゅglobal, regional, national and sub-national/localょ » ゅLang & (easman, にどどね: ぬどなょ.  Le traitement du fait alimentaire est jusqu╆ici marqué par un fonctionnement très sectorisé et certains indiquent que l╆avenir de véritables politiques alimentaires se trouve dans le croisement de ces traitements sectoriels d╆un fait multidimensionnel. Les scènes de gouvernance alimentaire à différentes échelles s╆engagent sur cette voie, ainsi que sur une meilleure reconnaissance des territoires dans cela.  な.ね.に Entre formulation d╆une politique alimentaire articulée et reconnaissance des territoires  Face à ces constats, on observe que les scènes de gouvernance du fait alimentaire à différentes échelles évoluent vers une appréhension plus transversale du traitement de celui-ci conduisant à des croisements entre silos et la formulation d╆une politique alimentaire mieux articulée. On assiste également à une meilleure reconnaissance des territoires qui se traduit par un crédit attribué aux systèmes de production et de consommation locaux et au rôle que les territoires peuvent jouer dans le traitement du fait alimentaire. Les éléments d╆analyse présentés ici s╆étendent aux années にどなね et にどなの même si l╆essentiel de l╆analyse s╆arrête à la fin de l╆année にどなぬ en raison de l╆accaparement par le programme Urbact à Lyon. Ces éléments sont présentés en raison de l╆évolution rapide que connaît le traitement du fait alimentaire, mais ils sont essentiellement mobilisés pour souligner des tendances ou ouvrir sur des évolutions à venir.  

A l’échelle internationale A l╆échelle internationale, une meilleure transversalité s╆opère entre les approches par la production et la consommation via le développement de travaux conjoints entre la FAO et l╆OMS. Dès les années なひはど, ces deux instances se sont retrouvées dans le comité mixte FAO/OMS du 
Codex Alimentarius sur la définition des normes alimentaires dans une approche sanitaire normative. En なひひに, les deux organisations tiennent une conférence conjointe en )talie autour de la nutrition ゅ« Conference on nutrition : major issues for nutrition strategies »ょ. Par la suite, dans les années にどどど, la révision du guide des recommandations nutritionnelles de l╆OMS se fait en partenariat avec la FAO. En にどどぬ, on évoque une « historic joint W(O and FAO review of evidence on diet, physical activity and health » ゅLang et al., にどどひ: なにぬょ. Ce rapport « asserted the need for wide-scale policy change » ゅLang et al., にどどひ: なにぬょ et abouti en にどどね à l╆adoption d╆une résolution par l╆OMS ゅのば.なばょ pour formuler une stratégie globale sur l╆alimentation ゅrégimes alimentaires et nutritionょ, l╆exercice physique et la santé. On voit également se développer une approche plus intégrée, liant les réflexions sur l╆évolution de la chaîne d╆approvisionnement alimentaire vers la durabilité et les questions de santé publique. En にどどど, le bureau régional pour l╆Europe de l╆OMS accompagne l╆Europe dans la mise 
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en place du « Plan d╆action pour l╆alimentation et la nutrition pour l╆Europe » ゅにどどの-にどどのょ. Ce dernier « has been pioneering an integrated approach to food, nutrition and health embracing the whole food-supply chain […]. The nutrition division of the W(O Europe argues that food policy should not only entail nutrition and food safety, but also a sustainable food supply  » ゅLang & (easman, にどどね : ななぱょ. Le rapport conjoint entre la FAO et l╆OMS en にどどぬ s╆établit dans la même logique : « another example of emerging, more integrated thinking was at the global level when in にどどぬ, the W(O and FAO combined to issue a strongly worded statement on the case for better integration of food supply with public health » ゅLang et al., にどどひ: ぬどどょ. Une approche sur toute la chaîne alimentaire se développe et amène à une articulation avec la variété des acteurs impliqués. Depuis les années なひぱど, de nouveaux acteurs apparaissent sur la scène de la gouvernance alimentaire. Le secteur privé voit sa marge d╆action augmenter dans la responsabilité qui lui a été transférée en matière de procédures de traçabilité et de standards. Ce secteur développe ainsi ses propres systèmes de certification ゅglobal cap par exempleょ et la concurrence forte existante dans ce secteur les poussent à être innovant en termes de procédure de qualité, « when introducing safety certification plans, private firms often move first, ahead of government regulators » ゅPaarlberg, にどなど : なはどょ. Le secteur public s╆appuie même beaucoup aujourd╆hui sur les innovations du secteur privé dans ce domaine et leurs normes de qualité et de traçabilité alimentaire deviennent des référencesぬばな ゅLang & (easman, にどどねょ. Sur les questions de santé publique, ils sont également pro-actifs, à leur manière ゅLang & (easman, にどどねょ. Dans les années なひぱど et なひひど, les ONG et associations émergent dans le monde des politiques alimentaires, «  the last three decades of the にどth century witnessed a re-emergence of political and public involvement in food policy in the form of social movements » ゅLang & (easman, にどどね: にひぬょ. Ceux-ci ont compté dans la mise à l╆agenda du fait alimentaire dans les politiques publiques : « the strengths of NGOs lie in their abilities to build political pressure, to forge the links between food supply chains and health, to integrate environmental health, and to put these on the policy and political agenda » ゅLang & (easman, にどどね : になにょ. Ces acteurs sont aujourd╆hui de plus en plus intégrés au traitement du fait alimentaire sur la scène internationale. Ainsi, à titre d╆exemple, le travail conjoint de la FAO et de l╆OMS autour de la révision du guide de recommandations nutritionnelles dans les années にどどど « was accompanied by a wider-reaching consultation exercise ゅにどどに-にどどねょ involving consumers, the food industry and health professional organizations, and leading, hopefully, to global implementation and political backing with effect from にどどの » ゅLang & (easman, にどどね: ななぱょ. Les organisations internationales engagent aussi une reconnaissance des villes dans le traitement du fait alimentaire. La FAO, « [who] operated primarily as a production-oriented world body » ゅLang & (easman, にどなな : などばょ, s╆intéresse aux questions de nutrition et de sécurité alimentaire qui vont l╆amener à se pencher sur les villes à partir des années なひどど. F. Egalぬばに qui 
                                                             

ぬばな La norme (ACCP en est un exemple. Venant du secteur privé, elle a été introduite comme une référence dans la législation publique. ぬばに On rappelle que F. Egal « a travaillé pendant plus de vingt ans au siège de la FAO sur les problèmes de nutrition et de sécurité alimentaire, et en particulier sur les approches participatives, la promotion des aliments locaux, la gestion des crises et les liens urbains-ruraux.  Elle a travaillé à une meilleure intégration de la dimension alimentaire et nutritionnelle dans les stratégies et projets de développement rural et agricole ainsi qu'à une collaboration plus systématique entre la santé et l'agriculture. Elle a participé à de nombreuses opérations sur le terrain à travers le monde et a appuyé de nombreuses initiatives inter-disciplinaires, dont Food for Cities. Très engagée dans les processus de concertation inter-institutionnelles, et notamment le UN Standing Committee on Nutrition et le mouvement SUN, Florence Egal reste très active et présente dans son milieu et participe à de nombreuses conférences et formations dans le domaine de la nutrition et de la sécurité alimentaire » ゅsource : 
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entre dans la délégation Nutrition de la FAO à cette période voit « comme une évidence qu╆il y a  
de la malnutrition en ville […] donc, on a commencé à réfléchir aux problématiques urbaines » ゅF. Egal, communication au colloque « (ungry City, nourrir les villes de demain », どは.なに.なにょ. Puis à partir de premiers travaux sur l╆agriculture urbaine et périurbaine en lien avec les questions de sécurité alimentaire, la FAO lance en にどどな l╆initiative multidisciplinaire ╉Food for the cities╊ qui vise à promouvoir la sécurité alimentaire et nutritionnelle urbaine. Elle appelait notamment les gouvernements urbains à se saisir de la question alimentaire. Prenant acte du phénomène d╆urbanisation des territoires, l╆approche vise à soutenir l╆émergence de système alimentaire métropolitainぬばぬ en renforçant le lien entre les territoires urbains et ruraux. Cela acte d╆un positionnement en faveur des systèmes alimentaires localisés. Des travaux sont développés sur l╆agriculture urbaine et périurbaine, la gestion de l╆eau, des forêts, l╆approvisionnement alimentaire, l╆alimentation de rue. En にどどひ, un réseau ╉Food for the cities╊ est mis en place. En にどなぬ, il compte にぬどど membres de ななど pays, du secteur public, privé et associatif agissant à différentes échelles. Ce réseau a participé à l╆émergence d╆une approche englobante sur le traitement du fait alimentaire, faisant le lien entre système de production et système de consommation, en mettant en lien l╆urbain et le rural dans les territoires. Le réseau a également participé à la mise en visibilité des systèmes alimentaires métropolitains et des politiques associées :  
 « We gave price to people centered approaches, not opposing urban to rural areas but connecting urban and rural communities ゅis it a natural trend that rich get slimmer while poor get fatter?ょ. We promoted holistic and systemic policies […] we have then been able to push the city-region food system approach, relying on stronger urban-rural linkages, with a key role to play by local authorities ゅ╉Food, agriculture and cities╊ょ. The ╉food-for-cities╊ list played a role of sounding board: city-region food systems now seems to be popping up everywhere! » ゅmail de J. Custot à la mailing-list du réseau ╉Food for the cities╊, ぬな.など.なぬょ. 
 Ainsi, à travers ce réseau, la FAO, centrée initialement sur les zones rurales productrices, a développé un intérêt grandissant pour la problématique alimentaire des villes. En にどなね-にどなの, la FAO a développé un projet « Meeting urban food needs ». Celui-ci se focalise sur les systèmes alimentaires locaux et régionaux et s╆inscrit dans une approche systémique focalisée sur le rôle des autorités locales : 
 « FAO is implementing - during the にどなね-にどなの biennium - a cross-cutting project ╉Meeting urban food needs ゅSOね - PSに.な.に.はょ╊ dealing with the efficiency, dynamism, inclusiveness and sustainability of local/regional food systems in satisfying expanding and diversifying food needs of urban consumers in general, and of those living close to – or below – poverty levels in particular.  The project approach is ╉systemic╊- rather than being based on specific value chains -, interdisciplinary; spanning rural, periurban and urban areas and includes various food groups. The perspective of local governments ゅmunicipal, provincial and/or regionalょ will be privileged » ゅmail de la délégation de coordination de la FAO à la mailing-list du réseau ╉Food for the cities╊, ぬど.どね.なねょ. 

 
                                                                                                                                                                                              

 http://www.chairedi.fsaa.ulaval.ca/formation/ecole-dete-にどなね/conferenciers/, consulté le どひ.どの.なのょ. ぬばぬ City region food systems ゅCRFSょ. 
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Ce positionnement n╆a pas été pour autant évident à mettre en place. F. Egal indique ainsi que lors du lancement de l╆initiative ╉Food for the cities╊, « le plaidoyer était beaucoup pour la 
FAO déjà. […] y a des tas de divisions à la FAO que ça n╆intéresse toujours pas » ゅF. Egal, communication au colloque « (ungry City, nourrir les villes de demain », どは.なに.なにょ. Également, elle évoque le manque de légitimité pour cette institution à se saisir de cette question alimentaire urbaine :  
 

« On a un problème, c╆est que nous la FAO on s╆occupe d╆alimentation et d╆agriculture. Mais les 
villes c╆est UN-(abitat. On participe aux forums urbains mondiaux depuis le premier. Mais, on 
continue à rester sur la touche sur les événements des événements parallèles. Car, il faut bien le 
dire, pour la plupart des gens à UN-(abitat, les villes c╆est un problème d╆urbanisme, 
d╆architectes, de voies de transport, de mise en place d╆unités de santé, etc. Mais, les gens en 
villes ne bouffent pas pour UN-(abitat ! Et puis nous, c╆est pareil. On produit, donc il faut vendre 
pour que les paysans gagnent de l╆argent, donc évidemment ça sera en lien avec une ville. Mais, 
ce n╆est pas grave, on a rien à voir avec les villes ! […] UN-(abitat s╆est mis à s╆y intéresser avec 
les crises [conflits armés, etc.] qui amènent une population en ville qui s╆y installe en situation 
précaire. Donc, on a échangé. On n╆avait pas vraiment les mêmes points de vue. Mais notre 
problème, c╆est comment on va arriver à articuler nos agendas ?» ゅF. Egal, communication au colloque  « (ungry City, nourrir les villes de demain », どは.なに.なにょ. 
 

 Une autre difficulté est celle du travail en transversalité au sein des structures, entre types d╆acteurs et entre échelles d╆action que requiert le traitement du fait alimentaire : 
 

« On est complètement prisonniers des logiques institutionnelles qui sont en silo à l╆interne de la 
FAO. […] même chose au niveau des gouvernements. On a des politiques nationales qui sont 
sectorielles. […]. Une des raisons pour lesquelles on n╆arrive pas à avancer c╆est qu╆on n╆arrive 
pas à dialoguer avec les acteurs privés qui dominent les politiques alimentaires. )l faut 
absolument arriver à parler avec ces gens-là. […] on a du mal aussi à faire dialoguer les villes 
avec les institutions gouvernementales » ゅF. Egal, communication au colloque « (ungry City, nourrir les villes de demain », どは.なに.なにょ. 

 D╆autres institutions se sont intéressées aux villes, « cause et solution du problème » ゅF. Egal, communication au colloque « (ungry City, nourrir les villes de demain », どは.なに.なにょ par rapport aux problématiques alimentaire. L╆OMS a lancé le réseau des villes-santé appliquant les approches développées par l╆institution internationale. L╆approche par les systèmes alimentaires territorialisées est également de plus en plus reconnue par les organisations internationales. Ainsi, l╆Organisation des Régions Unies ゅORUょ a proclamé le にぬ octobre にどなに à Medellin une déclaration en faveur des « systèmes alimentaire territorialisés » ゅSATょぬばね et en a fait un thème prioritaire de coopération entre les régions. Celles-ci relaient également cette approche au sein 
                                                             

ぬばね « Les objectifs des SAT sont de valoriser les produits dans les filières de proximité, de privilégier une agriculture familiale et des réseaux de PME et TPE agroalimentaires et des circuits alternatifs de commercialisation permettant de mieux partager la valeur créée, d╆inventer de nouveaux modèles de production respectueux de la santé des consommateurs et intégrant une bonne gestion des ressources naturelles tout en limitant l╆impact sur l╆environnement et les pertes et gaspillages tout au long de la chaîne alimentaire. L╆originalité des SAT réside ainsi principalement dans leur configuration et leur gouvernance participative soucieuse d╆équité » ゅSource : Académie de France, cité par « Déclaration de Rennes : Pour des systèmes alimentaires territorialisés »ょ. 
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de leur territoire comme nous le verrons pour le cas français avec la Déclaration de Rennes sur cette question par l╆Association des Régions de France ゅARFょ ぬばの en にどなね.  
A l’échelle de l’Union européenne Du côté de l╆Union Européenne, la mise en place d╆une politique de la montagne et des zones défavorisées en なひばの, inspirée des dispositifs français, engage une première reconnaissance des différences spatiales de l╆agriculture ゅPotter & Thomson, にどななょ. Les exploitations agricoles de ces espaces s╆inscrivent dans des dispositifs de compensation des handicaps naturels permanents. La politique sectorielle agricole entre alors en écho avec l╆émergence de la politique régionale de la Communauté européenne ゅBroggio, なひひにょ engageant une première reconnaissance des territoires. Puis, à partir des années なひひど, la politique de la qualité et des appellations est envisagée comme un outil pour les problématiques de développement rural des territoires ゅAllaire et al., にどどのょ. Le développement rural s╆instaure dans la PAC en なひひひ en devenant le にe pilier de celle-ci. Celui-ci se détache difficilement de son « socle agricole » ゅBerriet-Solliec, にどなぬ : ねねょ et fait entrer la PAC dans une « dichotomie schizophrène » ゅKroll, にどなぬ : のぱょ. Mais, l╆arrivée de ce deuxième pilier va tout de même faire évoluer la PAC en reconnaissant le poids d╆autres acteurs. La réforme de la PAC en にどどぬ orchestrée par F. Fischler s╆est notamment appuyée sur les organisations environnementales et de consommateurs. Elle va également constituer un cadre d╆évolution vers la reconnaissance des territoires, de la multifonctionnalité agricole, de l╆agriculture périurbaine puis de la question alimentaire territoriale ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ.  D╆une part, l╆Europe a reconnu et mieux pris en compte le fait urbain et périurbain dans la politique européenne ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. L╆Union européenne développe depuis les années なひひど des instruments ゅUrban, Urbact, projets )nterreg, Equalょ qui marquent une reconnaissance des villes, des problématiques urbaines et périurbaines et des quartiers en difficulté ゅMboumoua, にどどば, Bonnefoy & Brand, にどなねょ ゅAnnexe なょ. A travers ces instruments, « l╆Europe contribue à la territorialisation des politiques publiques et à la mise en avant du territoire » ゅMboumoua, にどどば : ににょ. En octobre にどどは, un rapport de l╆agence européenne de l╆environnement, « urban sprawl : the ignored challenge » amène à la reconnaissance du phénomène de périurbanisation.  D╆autre part, ces évolutions se sont insérées dans celles de la PAC ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. La reconnaissance de la périurbanisation élargit les modalités de reconnaissance des diverses agricultures des territoires européens et de la multifonctionnalité agricole engagées précédemment en lien avec les problématiques de développement rural ゅPotter & Thomson, にどななょ. L╆agriculture périurbaine est reconnue comme une problématique à l╆échelle communautaire. Un programme )nterreg )))B Sustainable Open Spaces et un avis du Conseil économique, social et environnemental européen  sur l╆agriculture périurbaine en にどどね aboutissent à la création du réseau Purple regroupant des régions périurbaines pour mutualiser les réflexions sur ces questions et les diffuser. Lors de la formulation de la nouvelle programmation de la PAC にどなね-にどにど, le dispositif Leader s╆est ouvert aux zones périurbaines. Le débat public sur la PAC après にどなぬ met la lumière sur l╆agriculture périurbaine à travers une 
                                                             

ぬばの L╆Association des Régions de France ゅARFょ fédère les Régions de France et représente leurs intérêts auprès des institutions. 



Chapitre ね  ぬねば 
demande exprimée pour mieux cibler les aides sur les territoires. Un avis du Comité des régions sur la PAC à l╆horizon にどにど évoque l╆importance du second pilier pour le développement de l╆espace rural et des zones périurbaines.  Dans la reconnaissance de l╆espace périurbain et de son agriculture, l╆attention se focalise sur le caractère multifonctionnel de cette dernière ゅPoulot-Moreau & Rouyres, にどどど ; Fleury et al., にどどね ; Duvernoy et al., にどどの ; Jouve & Padilla, にどどばょ. Néanmoins, au cours de la dernière décennie, son rôle alimentaire est de plus en plus souligné ゅPerrin, にどどひ ; Esposito-Fava, にどなど ; Aubry et al., にどなど ; Poulot, にどなぬ ; Aubry, にどなぬょ. Celui-ci constitue une base pour une appréhension de la question alimentaire territoriale, croisant problématiques territoriales et agricoles. Ainsi, la question de l╆approvisionnement par les circuits-courts et la restauration collective était fortement représentée dans les projets Leader des territoires, notamment ceux de la précédente programmation. La programmation にどなの-にどにど de Leader en France entend appuyer les territoires dans le développement d╆une approche plus structurée de cette question de l╆approvisionnement en leur proposant, en fonction des Régions, de travailler autour de la notion de « stratégie alimentaire territoriale ». Celle-ci permet notamment de faire le lien entre territoires ruraux, périurbains et urbains. Également, entre にどどひ et にどなな, un programme )nterreg )VB porte spécifiquement sur la question de la gouvernance alimentaire territoriale et de l╆instauration de chaîne d╆approvisionnement alimentaire territorial pouvant être le support du développement des territoires périurbains ゅRururbalょ. On voit se développer des éléments autour de la structuration des filières alimentaires d╆approvisionnement des territoires, fondée sur l╆agriculture périurbaine. Ainsi, un avis du Comité des Régions du にば janvier にどなな préconise le développement des Systèmes Agroalimentaires localisés. )l propose ainsi de lever la barrière législative de l╆approvisionnement local en demandant le changement de l╆article には de la directive にどどね/なぱ/CE portant sur la coordination des procédures de passation de marchés publics pour permettre l╆introduction du critère « production locale » comme critère de sélection standard. L╆avis de mai にどなな du Comité des régions sur la PAC à l╆horizon にどにど  met en avant la nécessité de soutenir la production alimentaire à proximité des populations urbaines en attirant « l╆attention sur le rôle particulier des agriculteurs dans les zones périurbaines […] [et en insistant] pour que cette production d╆aliments et de biens publics à proximité des populations urbaines soit maintenue »ぬばは. )l exprime également sa satisfaction de la reprise par la Commission européenne d╆une partie des propositions de l╆avis du にば janvier にどなな et donc la reconnaissance de « la valeur ajoutée de la commercialisation locale pour les besoins environnementaux, sociaux et économiques »ぬばば. En-dehors du fait périurbain, la PAC est l╆objet d╆audits relatifs aux enjeux de santé publique. Même s╆ils ont été conduits de façon externe et n╆ont pas véritablement eu d╆impact, l╆un d╆entre eux a été mené en にどどぬ dans une approche globale par le gouvernement suédoisぬばぱ et à donné lieu à des préconisations, partiellement intégrées dans la PAC par la suite :  
 

                                                             

ぬばは Projet d╆avis du Comité des régions, « La PAC à l╆horizon にどにど : Alimentation, ressources naturelles et territoire-relever les défis de l╆avenir », ひどe session plénière, なな et なに mai にどなな, なねp, p.など. ぬばば Projet d╆avis du Comité des régions, « La PAC à l╆horizon にどにど : Alimentation, ressources naturelles et territoire-relever les défis de l╆avenir », ひどe session plénière, なな et なに mai にどなな, なねp, p.ぬ. ぬばぱ Elinder, L., にどどぬ, Public health aspects of the EU Common Agricultural Policy, Stockholm : National )nstitute of Public (ealth. 
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« - phase out all consumption aid to the manufacturers of dairy products with a high-fat content - limit the School Milk Measure to include only milk products with a low-fat content; - introduce a school measure for fruit and vegetables; - develop a plan to phase out tobacco subsidies within a reasonable time frame; - redistribute agricultural support so that it favours the fruit and vegetable sector and encourages increased consumption » ゅLang & (easman, にどどね: にばどょ. 

 Le programme « Lait aux écoles », existant de puis なひばば, a été révisé en にどどぱ au regard des enjeux nutritionnels et éducatifs. Un programme européen « Le fruit à l╆école »ぬばひ a été mis en place en にどどひ. )l vise la distribution de fruits et légumes aux élèves des établissements scolaires. Derrière ces mesures, on retrouve également une volonté de faire la promotion des productions locales. Concernant le soutien attribué au secteur des fruits et légumes, le règlement CE ななぱに/にどどば du Conseil du には septembre にどどば établit que les fruits et légumes sont aussi éligibles au paiement direct, au même titre que les céréales ゅJongeneel & Brand, にどなな : なひばょ. Les produits maraîchers qui ne faisaient pas l╆objet de mesures d╆aides sont entrés dans celle-ci. En mai にどなな, l╆avis du Comité des régions sur la PAC à l╆horizon にどにど appuie pour une PAC nourricière en réaffirmant que sa « mission fondamentale est avant tout de nourrir la population européenne et de participer à l╆équilibre alimentaire »ぬぱど. L╆avis demande également plus de soutien à l╆agriculture biologique. En にどなど, la réforme de la PAC met en avant la mention de l╆origine régionale des denrées alimentaires jusque-là obligatoire uniquement pour les bovins. On voit donc se développer une reconnaissance des problématiques de santé et des systèmes de production locaux. Fait intéressant, la question alimentaire émerge à l╆agenda européen dans d╆autres sphères que la sphère de la politique agricole. Cette émergence est marquée par une appréhension beaucoup plus transversale du traitement du fait alimentaire. En にどなに, le programme Urbact centré sur les problématiques urbaines compte un réseau thématique sur la problématique alimentaire abordée dans une approche transversale ゅAnnexe なょ. Celui-ci s╆intitule « sustainable food in urban communities ». Le réseau est appréhendé par les participants et par l╆administration du programme comme portant une thématique novatrice. A Lyon, le coordinateur parle d╆une « thématique « ovni » au sein de ce programme de coopération 
territoriale qui traite traditionnellement des questions urbaines plus dures » ゅCoordinateur Urbact, VDL, どぱ.どな.なぬょ. Le lead expert du réseau l╆évoque comme un premier signe d╆une thématique montante dans les villes, « Urbact is the first program dealing with food, it is a sign » ゅLead expert Urbact, mid-term conference Urbact, ね-の.どに.なねょ. Lors de la conférence intermédiaire du programme à Bruxelles ゅmid-term conference Urbact, ね-の.どに.なねょ, le directeur du secrétariat d╆Urbact a indiqué aux participants que par rapport à la prochaine programmation d╆Urbact axée autour de la durabilité et des démarches bottom-up « la thématique que vous développez est 
vraiment un sujet du futur ». 
                                                             

ぬばひ « Un fruit pour la récré » en France. ぬぱど Projet d╆avis du Comité des régions, « La PAC à l╆horizon にどにど : Alimentation, ressources naturelles et territoire-relever les défis de l╆avenir », ひどe session plénière, なな et なに mai にどなな, なねp., p.ね. 
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La Direction Générale de l╆environnement de la Commission européenne a été en charge à partir de にどなに de la production d╆un rapport sur les systèmes alimentaires durables. Lors du Salon du goût Slow Food en octobre にどなに, un agent de la Direction générale de l╆environnement venu présenter ce projet a commencé son intervention en s╆exclamant «  We don╆t have a european food strategy ! ». Son intervention martelait une prise de conscience que les actions menées sur l╆environnement sont fragmentées et qu╆une approche par l╆alimentation pourrait coordonner l╆ensemble d╆un point de vue stratégique en évitant également les contradictions entre politiques sectorielles. Le rapport était ainsi envisagé comme une première étape vers la formulation d╆une stratégie alimentaire à l╆échelle européenne. En mars にどなね, la plateforme Eating Cityぬぱな a organisé un workshop à Rome sur les politiques alimentaires des villes. L╆objectif final de cette conférence était de produire une note de sensibilisation des futurs députés européens sur la thématique de l╆alimentation durable. En mettant en avant le fait que l╆alimentation est un élément fédérateur et que les besoins nourriciers ont fait l╆aube de l╆Europe, la plateforme souhaitait présenter l╆alimentation comme un nouvel angle pour redonner du sens au projet européen, en faire la « pierre angulaire d╆un 
renouveau du projet européen » ゅCoordinateur Urbact VDL, entretien informel suite à sa participation à cette conférenceょ. Comme on le verra dans la deuxième partie de ce chapitre, ces évolutions européennes marquent une reconnaissance progressive des territoires dans la politique sectorielle agricole, des systèmes de productions locaux et des premiers pas vers la formulation d╆une véritable politique alimentaire ont compté dans les évolutions des territoires français.  
A l’échelle de la France En France, on assiste à un croissement progressif des silos de traitement du fait alimentaire. Édictée comme une nécessité suite aux crises sanitaires des années なひひど et notamment de l╆ESB ゅvoir な.に du présent chapitreょ, en にどどは, la Loi d╆Orientation Agricole ゅLOAょ amorce une collaboration entre les silos du traitement agricole et sanitaire en fixant comme objectif le renforcement des collaborations avec l╆AFSSA afin de restaurer la confiance du consommateur. Puis, la montée en puissance des problématiques environnementales et l╆émergence d╆une question alimentaire sociétale liée à la recrudescence des Maladies d╆Origine Alimentaire ゅMOAょ et à la recherche de sens dans l╆alimentation ゅchapitre なょ vont accélérer ce processus et conduire à la formulation d╆une politique publique de l╆alimentation. Au niveau local, la mise en place du PNNS est l╆occasion de se rendre compte de la complémentarité des objectifs du PNNS avec d╆autres comme la préservation et la valorisation de l╆agriculture ゅ(ernandez & Messaoudène, にどなどょ. L╆arrivée des préoccupations environnementales va également engager des rapprochements entre objectifs. Ainsi, depuis にどどね, R. Le Velly et J.-P. Bréchet ゅにどななょ indiquent qu╆en lien avec des changements dans les directives communautaires, les appels d╆offre en restauration collective peuvent intégrer des 
                                                             

ぬぱな « Eating City est un programme d╆activités pluri-annuel, sur le thème de la gouvernance des systèmes alimentaires durables, axé sur la recherche et le dialogique social » ゅKrausz et al., にどなぬ : ばょ. Ce programme a été établi et co-financé par Risteco ゅstructure de promotion du développement durable dans la restauration hors foyerょ, le réseau Terre Citoyenne ゅréseau de contribution au développement durableょ et la Fondation Charles Léopold Mayer pour le progrès de l╆(omme.  
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éléments relatifs à la notion de développement durable et introduisent la possibilité d╆utiliser des critères liés aux normes de l╆agriculture biologique. A l╆issue du Grenelle de l╆environnement qui se déroula en にどどば, le gouvernement s╆est engagé au développement de l╆agriculture biologique sur le territoire français en utilisant le débouché de la restauration collective ゅDarly, にどなに ; Kébir, にどなにょ. La circulaire du に mai にどどぱ relative à l╆exemplarité de l╆État en matière d╆utilisation de produits issus de l╆agriculture biologique dans la restauration collective d╆État fixe à celle-ci d╆atteindre l╆objectif de にど% de produits biologiques dans les repas pour にどなに. En にどどぱ, une politique de l╆offre alimentaire faisant le lien avec les enjeux de la consommation ゅqualité sanitaire, gustative, nutritionnelle, accessibilitéょ se met en place avec le Plan d╆action national pour une offre alimentaire sûre, diversifiée et durable piloté par le Ministère de l╆Agriculture, de l╆Agroalimentaire et de la Forêt. Celui-ci croise les éléments du PNNS et du Grenelle de l╆environnement. En にどどひ, changement symbolique, le ministère de l╆Agriculture et de la Pêche devient le ministère de l╆Alimentation, de l╆Agriculture et de la Pêche. Pour la première fois, le terme « alimentation » apparaît dans un intitulé relatif à la politique agricole. La politique de l╆alimentation en France se dessine véritablement en にどなど. Cela marque aussi une évolution vers une politique moins sectorielle. )l s╆agit d╆une politique publique interministérielle mais pilotée par le Ministère de l╆Agriculture, de l╆Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de l╆Aménagement du territoire. Ses contours sont inscrits dans  l╆article Lにぬど-な du Code rural et de la pêche maritime à la mise en place de la Loi de Modernisation de l╆Agriculture et de la Pêche ゅLMAPょ du にば Juillet にどなど: 
 « La politique publique de l╆alimentation vise à assurer à la population l╆accès, dans des conditions économiquement acceptables par tous, à une alimentation sûre, diversifiée, en quantité suffisante, de bonne qualité gustative et nutritionnelle, produire dans des conditions durables. Elle vise à offrir à chacun les conditions du choix de son alimentation en fonction de ses souhaits, de ses contraintes et de ses besoins nutritionnels, pour son bien-être et sa santé » ゅLMAP n° にどなど-ぱばね-にば juillet にどなどょ. 

 La LMAP a permis l╆instauration du PNNS comme programme national pérenne en prévoyant sont inscription dans le code de la santé publique. Toujours en にどなど, la loi Grenelle )) instaure l╆obligation de tri et de valorisation des déchets alimentaires dans les établissements de restauration. L╆appréhension des facettes de traitement du fait alimentaire s╆élargit à d╆autres étapes de la chaîne alimentaire. Le Programme National pour l╆Alimentation ゅPNAょ de la LMAP met au cœur de ses actions la question de la qualité de l╆alimentation ゅnutritionnelle et patrimonialeょ et de l╆accessibilité ゅsociale et informationnelleょ de celle-ci. )l développe également des engagements sur des modes de production, de transformation ou de distribution durable et la préservation des ressources naturellesぬぱに. )l se veut donc un « véritable pacte entre agriculteurs et consommateurs » ゅManzon, にどなに : ぬどのょ et ambitionne de croiser les enjeux productifs, environnementaux, culturels et de santé publique. A cette occasion, le Conseil National de l╆Alimentation ゅCNAょぬぱぬ revient sur le devant de la scène par sa contribution à l╆élaboration de la première véritable politique publique nationale de l╆alimentation et par sa responsabilité engagée dans sa mise en œuvre. )l permet de mettre en avant la volonté de réunir 
                                                             

ぬぱに Le PNA compte quatre axes : faciliter l╆accès de tous à une alimentation de qualité, améliorer l╆offre alimentaire, améliorer la connaissance et l╆information sur l╆alimentation, promouvoir le patrimoine alimentaire et culinaire français, matériel et immatériel. ぬぱぬ )nstance de débat et de production d╆avis sur un sujet soumis à des évolutions fortes et des enjeux parfois contradictoires. Depuis なひぱの, elle réunit des représentants des acteurs de la chaîne alimentaire, de la production à la consommation. 



Chapitre ね  ぬのな 
les approches de toutes les étapes de la chaîne alimentaire. Le PNA s╆articule en complémentarité entres autres avec le PNNS, le Plan obésité, le Programme national d╆aide alimentaire ゅPNAAょ. En にどなぬ, dans l╆article L.な du livre préliminaire du projet de Loi Avenir pour l╆Agriculture, l╆Alimentation et la Forêt ゅLAAFょ, adoptée en octobre にどなね, il est indiqué que la politique agricole et alimentaire doit être en écho avec la politique de l╆alimentation :  
 « La politique en faveur de l╆agriculture et de l╆alimentation, dans ses dimensions internationale, européenne, nationale et territoriale, a pour finalités : « な° Dans le cadre de la politique de l╆alimentation définie par le Gouvernement, d╆assurer à la population l╆accès à une alimentation sûre, saine, diversifiée, de bonne qualité et en quantité suffisante, produite dans des conditions économiquement et socialement acceptables par tous, favorisant l╆emploi, la protection de l╆environnement et des paysages et contribuant à » l╆atténuation et à l╆adaptation aux effets du changement climatique » ゅarticle L.な du livre préliminaire du projet de LAAF, にどなぬ :ぬょ 
 On y observe un croisement entre objectifs de la politique alimentaire et politique agricole : 
 « Les actions répondant aux objectifs du programme national pour l╆alimentation et aux objectifs des plans régionaux de l╆agriculture durable, définis à l╆article L. ななな-に-な du présent code, peuvent prendre la forme de projets alimentaires territoriaux » ゅarticle L.な du livre préliminaire du projet de LAAF, にどなぬ :はょ 
 On observe donc un glissement vers une politique plus transversale. Cette transversalité est accompagnée d╆une reconnaissance des systèmes de production et de consommation locaux. Le lien entre alimentation et territoire doit se replacer dans l╆histoire de la notion de « terroir » en France ゅDelfosse, にどなにょ. Comme vu précédemment, une politique de la qualité alimentaire reconnaissant la diversité des productions agricoles s╆est structurée à partir de la Seconde Guerre mondiale. Entre la fin du X)Xème siècle et cette période, la protection des produits de qualité est liée à la notion de « terroir »ばふぱ. )l s╆agit de défendre d╆un point de vue commercial l╆identité du produit lié à une origine mais aussi « le produit paysan » dans le cadre de la lutte contre l╆exode rural et les premiers développements du tourisme rural ゅDelfosse, にどなに : はばょ. Après la Seconde Guerre mondiale, C. Delfosse montre que le « terroir » souffre d╆une « connotation négative » ゅDelfosse, にどなに : はばょ avant de devenir, dès la fin des années はど, une ressource pour le développement rural, le développement local des espaces ruraux au cours des années なひぱど puis territorial dans les années なひひど ゅDelfosse, にどなぬょ. Dans les années なひひど, « les productions de qualité s╆inscrivent dans les nouveaux modèles de développement territoriaux qui réhabilitent les liens entre les entreprises et le territoire, ainsi que les petites entreprises, la culture et les savoir professionnels locaux » ゅDelfosse, にどなぬ : なにょ. C╆est dans ce contexte que se développe la notion de « panier de biens » de B. Pecqueur ゅにどどなょ qui montre qu╆un produit sous appellation d╆origine peut entraîner dans son sillage la valorisation d╆autres produits de part leur caractère local. Par exemple, les )ndications Géographiques « sont alors vues à travers leur capacité à entrer en synergie avec d╆autres types d╆activités rurales liées au territoire, comme le tourisme, la transformation à la ferme, la vente directe, et d╆être moteurs de projets de 
                                                             

ぬぱね Voir les articles de C. Delfosse ゅDelfosse, にどなに, Delfosse & Lefort, にどななょ pour une définition de la notion de « terroir ». 
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développement » ゅAllaire, et al., にどどのょ. A la fin des années なひひど et au début de la décennie にどどど, le rôle de l╆agriculture pour l╆aménagement du territoire est reconnu par la politique agricole française à travers ses fonctions économiques, environnementales et sociales ゅColson, なひひひ ; Allaire et al., にどどのょ. La notion de « terroir » va progressivement glisser vers de nouvelles « formes de reconnaissance du lien au lieu […] au tournant des années にどなど » ゅDelfosse, にどなに : ばなょ à travers le développement des produits locaux, issus de circuits courts : « le proche, le local qui ne valorise plus nécessairement l╆unique, l╆exceptionnel, mais aussi le quotidien, le banal, le produit qui n╆a pas forcément d╆autre attribut que celui de local » ゅDelfosse, にどなに : ばどょ. Dans ce glissement, les territoires urbains et métropolitains émergent sur une scène qui était plutôt l╆apanage des espaces ruraux ゅDelfosse, にどなに et にどなねょ. L╆analyse reviendra sur ce point dans la deuxième partie de ce chapitre. )ci, c╆est l╆évolution de la politique agricole française en parallèle de ce dernier glissement qui fait l╆objet d╆une analyse. Celle-ci va œuvrer à la reconnaissance des systèmes alimentaires localisés, principalement à travers la promotion des circuits courts et de la restauration collective. En にどどひ, Le Conseil Économique, Social et Environnemental appelle à un développement des filières permettant des achats de proximité ou de produits locauxぬぱの. Le Plan Barnier marque une reconnaissance officielle des circuits courts de commercialisation qui avaient déjà fait l╆objet de réflexions lors du Grenelle de l╆environnement. On leur reconnaît leur rôle pour une production, une consommation et un développement territorial durable. Néanmoins, la définition officielle du « circuit court » retenue par le plan se centre plutôt sur la notion de lien direct entre producteurs et consommateurs, laissant la notion de proximité géographique en arrière-planぬぱは. Un plan d╆action comprenant quatre axes, déclinés en quatorze mesures est retenu. )l vise à améliorer les connaissances sur les circuits courts et leur diffusion, adapter la formation des agriculteurs, favoriser l╆installation d╆agricultures en circuits courts, mieux organiser les circuits courts. )mpulsé par le Plan Barnier de にどどひ, les dispositifs de la politique publique de l╆alimentation qui se mettent en place suite à sa promulgation en にどなど s╆appuient en partie sur la question de l╆approvisionnement local. L╆exemplarité de l╆État en matière de restauration collective a permis de voir que l╆approvisionnement pouvait décloisonner une part des problématiques agricole et une part des problématiques alimentaires. Un travail sur l╆offre alimentaire dans les territoires permet également de répondre aux problématiques environnementales et de développement rural désormais prises en compte par la politique agricole. Ainsi, la LMAP du にば juillet にどなど encourage « explicitement les collectivités à recourir aux « circuits courts » […] l╆objectif est donc triple : d╆une part, favoriser la production agricole biologique ; d╆autre part, soutenir la production qualifiée de type AOC ou en voie de certification ; et enfin, mais à mots couverts ゅle code des marchés publics ne le permettant pasょ, aider les produits régionaux par le biais de la contrainte saisonnière » ゅKébir, にどなに : にょ.  La restauration collective constitue dans ce cadre un levier privilégié. Le développement d╆une législation dans les années なひばど rendant impossible les échanges de gré à gré dans le code des marchés publics au profit d╆appels d╆offres qui favorisent souvent les grands groupes rend compliqué les velléités d╆appel au développement du recours aux produits locaux ou régionaux dans la restauration collective pour des raisons légales. Néanmoins, en にどなな, des évolutions 
                                                             

ぬぱの Daguin, A., にどどひ, De l╆assiette aux champs, Paris, Les éditions des journaux officiels, Avis et rapports du Conseil économique, social et environnemental, n°ぬど. ぬぱは Définition retenue par le Plan Barnier: « Un circuit court est un mode de commercialisation des produits agricoles qui s╆exerce soit par la vente directe du producteur au consommateur, soit par la vente indirecte à condition qu╆il n╆y ait qu╆un seul intermédiaire ». 
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allant dans ce sens se font jour ゅchapitre なょ et dénotent un élargissement de l╆appréhension de la notion de « circuit court », limitée au nombre d╆intermédiaires jusque-là par une volonté d╆inclure la notion de « proximité géographique ». En effet,  comme montré dans le chapitre な, l╆injonction à l╆approvisionnement en produits biologiques dans la restauration collective issue de la loi Grenelle な est rapidement entrée en contradiction avec des préoccupations d╆ordre environnementale du fait d╆une production biologique française trop faible par rapport aux besoinsぬぱば. Nécessitant un recours aux importations, parfois lointaines, pour remplir cet objectif, la commande publique s╆est réorientée progressivement vers l╆intégration de produits locaux dans les repas ゅDarly & Boivin, にどなど ; Kébir, にどなにょ. Le journal officiel du には août にどなな observe ainsi la possibilité de préciser une dimension « locale » comme critère de sélection des offres en valorisant les approvisionnements directs. Mais, R. Le Velly émet des critiques du fait de l╆absence d╆une mention explicite à la proximité géographique : « la réduction du nombre d╆intermédiaires […] permet d╆envisager de cibler des producteurs locaux. Mais, cette fois encore, ce n╆est pas la proximité géographique en tant que telle qui est valorisée » ゅLe Velly, にどなに : にばなょ. Concernant l╆agriculture biologique, la LAAF de にどなね réaffirme sa volonté d╆appui au développement de la production biologique en parallèle du Programme « Ambition Bio にどなば » acté en décembre にどなぬ. Ce programme pose l╆ambition de développer l╆agriculture biologique dans une approche globale, depuis l╆augmentation des surfaces agricoles jusqu╆à la structuration des débouchés pour cette agriculture. Dans ce cadre, le programme a réaffirmé l╆objectif d╆atteindre une part de にど% de produits bio dans la restauration collective d╆État. En janvier にどなの, un séminaire, « )ntroduire des produits bio locaux dans la restauration collective d╆État c╆est possible ! » a été organisé par la Fédération Nationale d╆Agriculture Biologique ゅFNABょ, sous le haut patronage du ministère de l╆Agriculture, de l╆Agroalimentaire et de la Forêt et en collaboration avec le ministère de l╆Écologie, du Développement Durable et de l╆Énergie. Mais la LAAF élargit également son approche de développement de liens directs entre acteurs de la chaîne alimentaire, en incluant notamment la transformation agro-alimentaire et en valorisant explicitement cette fois la proximité géographique entre ces acteurs. Dans le projet de LAAF, il est indiqué que le PNA « encourage le développement des circuits courts et de la proximité géographique entre producteurs agricoles, transformateurs et consommateurs » ゅarticle L.な du livre préliminaire du projet de LAAF, にどなぬ : はょ. Si l╆objectif de renforcement de la capacité exportatrice de la France est bien présent, on voit aussi poindre l╆objectif d╆ancrage territorial de la chaîne alimentaire. )l s╆agit désormais de promouvoir des systèmes alimentaires localisés face aux limites rencontrées par les circuits courts dans le développement d╆approvisionnement plus locaux, notamment dans la restauration collective ゅAubry, にどなにょ. La LAAF indique son objectif « d╆encourager l╆ancrage territorial de la production, de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles, y compris par la promotion de circuits courts, et de favoriser la diversité des produits et le développement des productions sous signes d╆identification de la qualité et de l╆origine » ゅarticle L.な du livre préliminaire du projet de LAAF, にどなぬ : ぬょ. A la suite de la parution de la LAAF, un « Guide pratique : favoriser l╆approvisionnement local et de qualité en restauration collective » a été envoyé à tous les maires de France, les présidents de Région et de Conseil général afin de les informer des 
                                                             

387 La France livrait en なひぱの はど% de la production agricole biologique européenne, contre seulement ひ% aujourd╆hui ゅDubois, にどなど : ねひひょ. En にどなに, la production biologique représente ぬ,の% de la SAU française. 



ぬのね   Chapitre ね 
dispositions juridiques permettant d╆asseoir la place des produits locaux dans la restauration collective. Également, une mission d╆information parlementaire sur les circuits courts et la relocalisation des filières agro-alimentaires a été mise en place par la Commission des affaires économiques de l╆Assemblée nationale en novembre にどなね. Elle est chargée d╆un état des lieux sur les circuits courts et d╆une étude des freins et leviers pour la relocalisation de la production, de la transformation et de la consommation alimentaire. Cela acte de la volonté de promouvoir et développer les systèmes alimentaires aux échelles locales. Le territoire n╆est plus considéré comme « un simple outil de production » ゅColson, なひひひ : にのょ à partir des évolutions de la politique agricole au tournant des années にどどど. Et, la décentralisation, la fin de l╆État-Providence, la montée des villes et des régions comme nouveaux régulateurs des processus socio-économiques dans un tournant post-fordiste qui met en avant la différenciation spatiale font également émerger les territoires infra-nationaux comme des échelles d╆action publique pertinente ゅchapitre のょ. Dans ce contexte, on voit se dessiner des occasions de rapprochement entre cadre national et dynamiques locales, entre sphères de la santé publique et de la nutrition centrées sur la consommation et celle de l╆agriculture et de l╆agroalimentaire centrées sur la production.  Du côté de la politique de santé publique liée à l╆alimentation, le PNNS est reconnu pour le cadre de légitimité qu╆il offre aux initiatives locales et leur importance en retour pour la concrétisation de ce dernier ゅ(ernandez & Messaoudène, にどなどょ, « depuis にどどは, le PNNS s╆appuie beaucoup plus sur les villes et les collectivités territoriales » ゅ(ernandez & Messaoudène, にどなど : にねねょ. Une convention cadre d╆engagement pour la conduite du PNNS et du Plan obésité a été mise en place afin de développer les synergies avec les actions menées par les territoiresぬぱぱ. En にどどの, un guide pratique pour l╆application du PNNS par les autorités locales a notamment été réalisé par réseau français des Villes-santé de l╆OMSぬぱひ. )l marque une volonté de la part de l╆État de s╆appuyer sur ce réseau pour diffuser l╆application des objectifs nationaux au niveau communal et intercommunal. Sur ce même principe, un réseau des « villes actives du PNNS » a été mis en place. Les villes ayant signé la charte s╆engagent à mettre en place au moins une action par an conforme au PNNS décliné dans leur région. Le PNNS ぬ contient également une mesure d╆implication des collectivités locales afin d╆atteindre les objectifs fixés dans le plan national.  Le PNA est décliné régionalement par les services centraux de l╆État et « donne aux collectivités territoriales un rôle de relais par le développement d╆actions de sensibilisation au bien manger » ゅBonnefoy & Brand, にどなね : ひひょ. Les actions du PNA en régions se font en collaboration avec des directions déconcentrées, des collectivités et des structures intervenant sur la santé, l╆éducation, la cohésion sociale ゅpolitique de la villeょ, la jeunesse, la culture et l╆environnement ゅManzon, にどなにょ. Mais celles-ci ne sont pas bien connectées aux actions agricoles périurbaines des collectivités qui, nous le verrons dans la deuxième partie de ce chapitre, constituent le terreau de structuration d╆une action autour de l╆alimentation dans les territoires. Néanmoins, à partir des réorientations de la politique étatique de l╆alimentation, précisées dans la circulaire CAB/Cにどなぬ-どどな du なは janvier にどなぬ, des perspectives de rapprochements entre les sphères d╆injonction et d╆impulsion étatique et la sphère d╆appréhension et de structuration des collectivités territoriales se sont dégagées.  
                                                             

ぬぱぱ Cette convention permet de définir collectivement un programme d╆action en région et sa mise en conformité avec les référents de des dispositifs nationaux. ぬぱひ Réseau Français des Villes-Santé de l╆Organisation Mondiale de la Santé, にどどの, La nutrition à l╆échelle de la ville. Guide pratique à l╆usage des acteurs locaux dans le cadre du Programme National Nutrition Santé, はどp. 
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En dehors de la justice sociale et de des actions d╆éducation et de sensibilisation alimentaire de la jeunesse, et de lutte contre le gaspillage alimentaire, l╆accent est mis sur l╆ancrage territorial de cette politique. Cet ancrage met en avant le rôle des acteurs des territoires ゅcollectivités et acteurs de l╆agro-alimentaireょ à travailler la reconnexion du consommateur à son alimentation, en s╆appuyant notamment sur le développement de l╆échelon local des systèmes alimentaires : 
 « Les Collectivités locales et l╆ensemble des acteurs du secteur agroalimentaire ont un rôle primordial à jouer afin de renouer les liens distendus entre le consommateur et son alimentation. )l s╆agit de remettre les produits locaux au cœur des territoires - notamment en restauration collective - et de favoriser les circuits de production et de distribution rénovés. )l importe donc de tisser des partenariats pour que des initiatives locales soient soutenues, favorisées, fédérées  » ゅextrait de la communication de presse du なぬ décembre にどなにぬひどょ. 
 A partir de cette circulaire, le projet de la LAAF a mis en avant, tout au long de sa phase de préparation depuis にどなぬ, cette volonté d╆ancrage territorial de la politique de l╆alimentation. Ainsi, en matière de justice sociale, d╆éducation et de gaspillage alimentaire, le PNA souhaite associer les collectivités :  
 « Pour assurer l╆ancrage territorial de cette politique, il [le PNA] précise les modalités permettant d╆associer les collectivités territoriales à la réalisation de ces objectifs [justice sociale, éducation et gaspillage alimentaire]. )l propose des catégories d╆actions dans les domaines de l╆éducation et de l╆information pour promouvoir l╆équilibre et la diversité alimentaires, les produits locaux et de saison ainsi que la qualité nutritionnelle et organoleptique de l╆offre alimentaire, dans le respect des orientations du programme national relatif à la nutrition et à la santé » ゅarticle L.な du livre préliminaire du projet de LAAF, にどなぬ : はょ.  
 Le projet de loi affirme la priorité de l╆ancrage territorial à travers la mise en place de « projets alimentaires territoriaux » ゅPATょ. Ceux-ci « visent à rapprocher les producteurs, les transformateurs, les distributeurs, les collectivités territoriales et les consommateurs et à développer l╆agriculture sur les territoires et la qualité de l╆alimentation » ゅarticle L.な du livre préliminaire du projet de LAAF, p.はょ. Mais, à cette étape du projet, la traduction en dispositifs reste assez imprécise et constitue une limite importante à la territorialisation de cette politique pour laquelle les collectivités constituent plus des relais un peu passifs que des acteurs pouvant orienter les décisions prises sur leurs territoires de juridiction. La LAAF adoptée le なぬ octobre にどなね laisse présager le dépassement de cette lacune. Le PAT est présenté comme un outil pour constituer un cadre stratégique pour les actions relatives à l╆ambition de mieux croiser la production et la consommation locale. Ainsi, il est précisé que les actions du PAT peuvent s╆inscrire dans une variété d╆outils dont disposent les territoires qui, jusque-là n╆étaient pas croisés : le schéma de cohérence territoriale, le pôle territorial de coopération économique, le plan régional d╆agriculture durable, le plan régional pour l╆alimentation, le contrat de bassin, le programme régional de développement rural, la charte des Parcs Naturels Régionaux, l╆agenda にな local, la stratégie touristique, etc. Ainsi, les différentes sphères d╆action agissant sur des 
                                                             

ぬひど A l╆occasion du renouvellement du Conseil National de l╆Alimentation ゅCNAょ le なに décembre にどなに, les ministres français en charge de l╆agriculture et de l╆agroalimentaire ont dévoilé les nouvelles orientations de la politique du Gouvernement en matière d╆alimentation. 
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facettes du fait alimentaire, relevant des injonctions étatiquesぬひな mais aussi de l╆initiative des collectivités territoriales ou des territoires de projet ゅnotamment dans le champ des actions agricoles périurbainesょ, trouvent aujourd╆hui dans le PAT un cadre pour engager des rapprochements et des croisements. Cela acte de la volonté d╆ancrage territorial de la politique de l╆alimentation en faisant des collectivités territoriales des relais mais aussi des acteurs du traitement du fait alimentaire selon les spécificités territoriales propres aux territoires. Cela laisse présager d╆un meilleur maillage entre problématiques territoriales. Mais, le réel impact est aussi dépendant des dispositions retenues à l╆issue de l╆acte ))) de décentralisation et des dispositions légales à même de renforcer les orientations voulues par les territoires en matière de traitement du fait alimentaire. Le PAT n╆est pas véritablement inscrit dans la loi par un décret officialisant son existence. N╆ayant pas véritablement d╆existence légale et n╆étant pas vraiment défini, il peut tomber rapidement dans l╆oubli. Autre exemple, lors de la construction du projet de loi pour l╆accès au logement et un urbanisme rénové en にどなぬ, un amendement du groupe écologiste de l╆Assemblée nationale proposait une prise en compte du critère alimentaire dans les outils d╆aménagement en consacrant la vocation nourricière des terres agricoles dans les PLU et PLU intercommunaux. L╆amendement n°などのな visait ainsi à introduire dans le cadre de la stratégie foncière de ces documents « un projet agricole et alimentaire ». Celui-ci était avancé comme un outil qui permettrait aux territoires de définir une stratégie de préservation des terres agricoles prenant en compte la question d╆un approvisionnement alimentaire durable. Cet amendement a reçu un avis défavorable de la part du gouvernement et n╆a donc pas été intégréぬひに. Ainsi, la reconnaissance non acquise encore de la notion « alimentaire » dans un document encadrant l╆action des collectivités territoriales et pouvant entrer en écho avec les actions agricoles périurbaines menées par celles-ci résonne comme une limite à une réelle territorialisation de la politique alimentaire étatique qui vient s╆ajouter à une politique déconcentrée qui percole encore difficilement avec les territoires dans les actions menées ゅManzon, にどなにょ.   
に. Genèse d’un champ d’action territorial Le traitement du fait alimentaire relève fortement des échelles internationale, européenne et nationale. On a néanmoins montré que ce traitement est marqué par une approche en silo séparant les facettes du fait alimentaire. Ces approches ont révélées leurs limites et montrent l╆absence d╆une véritable politique alimentaire maillant les silos de traitement. Sous l╆impulsion des limites observées ゅchapitre な et partie な. du présent chapitreょ, de la reconnaissance des territoires et des systèmes alimentaires localisés, on assiste aujourd╆hui à une évolution tendant vers une meilleure transversalité entre les silos de traitement ゅdu champ de la production jusqu╆au champ de la consommationょ et à une territorialisation partielle des politiques. Cette 
                                                             

ぬひな En dehors des injonctions liées au PNA, on peut citer la sphère du développement durable qui a également constitué une scène d╆apparition de la thématique alimentaire dans les collectivités territoriales ゅchapitre のょ. A l╆échelle internationale, en なひひに le Sommet de la terre de Rio incite les collectivités territoriales à élaborer un Agenda にな. A l╆échelle européenne, en なひひね, la  Commission européenne a lancé la campagne « villes durables » pour renforcer l╆ancrage des Agendas にな. A l╆échelle nationale, dés にどどぬ, une stratégie nationale du développement durable est formulée et en にどどは un cadre de référence pour les Agendas にな est mis en place. ぬひに L╆amendement retiré : http://www.assemblee-nationale.fr/なね/amendements/なぬにひ/AN/などのな.asp Le compte-rendu de séance : http://www.assemblee-nationale.fr/なね/cri/にどなに-にどなぬ-extraぬ/にどなぬぬどどひ.asp  
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dynamique entre aujourd╆hui en écho avec la montée du fait alimentaire à l╆agenda des territoires infra-nationaux du fait des impulsions des autres échelles d╆action mais également de part l╆évolution des problématiques territoriales ゅchapitre な et にょ et de la montée de changements dans les façons de s╆alimenter ゅchapitre なょ. )ci, on s╆intéresse au traitement du fait alimentaire par les gouvernements des territoires. Le traitement local et territorial de l╆alimentation a ainsi connu plusieurs phases passant d╆une position centrale à une position d╆absence ou en tout cas de marginalité par rapport  à la centralité d╆autrefois. )l connaît aujourd╆hui un renouveau à travers l╆articulation d╆un ensemble de facteurs. Dans le contexte nord-américain et nord-européen la problématique alimentaire réémerge à travers des préoccupations en matière de santé et de durabilité des villes. En France, c╆est la problématique agricole en périphérie des villes qui va constituer le terreau de structuration d╆une réflexion autour de l╆alimentation.  
に.な Les champs d’intervention sur le domaine alimentaire : de 
la régulation au désengagement des territoires  に.な.な La collectivité régulatrice du système alimentaire Si aujourd╆hui les territoires redécouvrent le traitement du fait alimentaire sous un angle aménagiste, les autorités publiques locales intervenaient traditionnellement sur le système alimentaire de leur territoire.  Jusqu╆à la fin du なひème siècle, les historiens rappellent que les autorités publiques jouaient un rôle important dans la régulation et la garantie de la qualité des denrées alimentaires ゅClément, なひひひ ; Bruegel & Stanziani, にどどね ; Montenach, にどどひょ. En effet, « la pénurie et la mauvaise qualité des aliments ont lourdement pesé sur toutes les sociétés de l╆Ancien Régime des points de vue de l╆hygiène, de la morphologie et même du psychisme » ゅFlandrin & Montanari, なひひは : ぱなどょ. Ainsi, le pouvoir public, royal jusqu╆à la fin du なぱème siècle, puis national et municipal jusqu╆à la fin du なひème siècle, occupe une place importante dans la régulation du système alimentaire ゅClément, なひひひ ; Bognon, にどなねょ. Au なばème et au なぱème siècle, R. Abad décrivent le rôle nourricier du Roi. Ce n╆est pas seulement l╆intérêt public ou la prudence politique qui sont en jeu, mais « l╆un des fondements même de la monarchie : parce que le Roi est le père du peuple, son rôle est de pourvoir aux besoins de ses sujets » ゅにどどに : にはょ, parmi lesquels l╆alimentation figure au premier rang des nécessités. Les travaux d╆(istoire menés par A. Montenach sur les Espaces et 
pratiques du commerce alimentaire à Lyon au のぴéme siècle montrent la répartition des rôles entre l╆État et la municipalité à cette époque: 
 « L╆État intervient pour assurer la paix sociale, une paix qui commence par l╆alimentation des populations et par la régulation du face à face entre vendeurs et acheteurs. )l entre alors dans les politiques qui visent à assurer l╆approvisionnement des marchés en évitant les détournements possibles qui guettent les denrées à tous les niveaux, en traquant les doubles appartenances professionnelles, les prête-noms et les connivences qui permettent les conduites illicites parce qu╆invisibles. La municipalité s╆attache à imposer des règles dans la fixation du prix et travaille à contrôler les poids et mesures ainsi que la qualité des produits 
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et, pour éviter pénuries et famines, elle crée la chambre d╆abondance » ゅFontaine, にどどひ : ひ-などょ. 
 Si la régulation de l╆approvisionnement est très centralisée par le pouvoir royal, les municipalités jouent cependant un rôle stratégique. Le « maire nourricier » ゅBourguinat, にどどぱょ est garant de l╆approvisionnement de la cité en encadrant notamment les prix du pain et en veillant à son accessibilité à tous. Jusqu╆à la moitié du なひème siècle, N. Bourguinat montre la « fonction nourricière, arbitrale et protectrice » ゅにどどぱ : などにょ du maire. Son autorité prend véritablement corps dans le règlement des conflits sur les espaces de marché. Ceux-ci ont d╆ailleurs un rôle « pivot », marquant les rythmes de la vie urbaine ゅSteel, にどどひ : なににょ. Son intervention se solde généralement par une décision en faveur du ventre de ses administrés. Face aux réquisitions imposées par les préfets, il va jusqu╆à s╆opposer au pouvoir central quand il s╆agit de l╆approvisionnement alimentaire du territoire sous sa juridiction. Ceci alimente la figure du « maire rêvé du X)Xe siècle [qui] est un bienfaiteur, presque un humanitaire » ゅBourguinat, にどどぱ : ひのょ. Comme le rappelle Bruno Parmentier, autrefois le souci de l╆alimentation est à la base des politiques de sécurité collective visant à éviter les soulèvements des citadins ゅにどどばょ. La régulation publique du fait alimentaire constituait un élément vital pour garantir la paix sociale et ainsi assurer une stabilité politique au pouvoir en place. Ainsi, R. Abad montre que sous l╆Ancien Régime, un credo fait consensus, « les Parisiens doivent être en mesure de trouver, tout au long de l╆année, sur les marchés et dans les boutiques, des aliments de qualité-du pain blanc, mais pas seulement- à un prix modique » ゅにどどに : のねょ. D╆o‘ l╆impérieuse nécessité de ne pas abandonner « les échanges à leurs propres lois et les marchands à leur propre intérêt » ゅにどどに : のねょ et d╆avoir une vraie réglementation. Ainsi, entre le なばème et le なぱème siècle, les autorités parisiennes ont cherché à garantir l╆approvisionnement de Paris par l╆intervention publique en promulguant des règlements adaptés au motif que « les exigences de l╆approvisionnement de la capitale sont supérieures aux lois et aux intérêts généraux du commerce » ゅにどどに : はなょ. Les administrateurs de l╆Ancien Régime ont vraiment la volonté d╆assurer « le bon approvisionnement de la capitale […] mus par un réflexe irrépressible, ils étaient souvent prêts à léser les intérêts des producteurs, des commerçants ou des autres villes, pour avantager la capitale » ゅAbad, にどどに : ぱにどょ. Les villes exerçaient donc un contrôle politique sur les acteurs de la chaîne alimentaire afin que la recherche de profit économique ne prenne pas le dessus sur la fonction nourricière de leur activité, « the food suppy was so vitally important to cities that most had laws in place to prevent anyone from gaining a monopoly in the trade » ゅSteel, にどどひ : はなょ. Cette rigueur se justifie à l╆aune des travaux d╆(istoire qui montrent que les famines ont entraîné de façon récurrente des soulèvements politiques pouvant conduire à des révolutions pour les systèmes en place, « nobody close to the elite in Rome could be in any doubt that food and political power were closely linked, or that failing to feed the people was the surest path to political ruin » ゅSteel, にどどひ : ばぱょ. La Révolution Française démarre d╆ailleurs à la suite de mauvaises récoltes.  Et aujourd╆hui, les révolutions qui marquent l╆histoire des sociétés sont souvent liées à des émeutes de la faim. Ainsi le printemps arabe se déroule avec en arrière-fond une baisse du niveau des récoltes de blé dans les pays exportateurs qui en fait monter le cours en にどなど et にどななぬひぬ. Les historiens montrent donc qu╆une gestion politique des systèmes 

                                                             

ぬひぬ Corm, M.,  Daher, T., ゅAssociation )REMMOょ, « De l╆influence du changement climatique sur le monde ゅet les révolutionsょ arabeゅsょ », にば mai にどなぬ, Mediapart. 



Chapitre ね  ぬのひ 
d╆approvisionnements et de traitement et de conservation dans les villes s╆est très vite imposée aux sociétés humaines. A Lyon, au なばème siècle, A. Montenach montre que :  
 « La croissance d╆une population dont la subsistance constitue pour les autorités urbaines un enjeu absolument vital explique pour une bonne part le contrôle grandissant que ces dernières entendent exercer sur les échanges dans la ville, et tout particulièrement sur le commerce alimentaire. Cette volonté de contrôle s╆est traduite par la production d╆une masse considérable de textes normatifs, qui vont des délibérations consulaires aux grandes ordonnances de police et de voirie en passant par les statuts des communautés de métiers » ゅMontenach, にどどひ : なばょ. 
 Ainsi, les autorités territoriales intervenaient sur la gestion des outils nécessaires à l╆approvisionnement. J. Brunhes rapporte ainsi « le ひ février なぱなな, Napoléon écrivait à Montalivet, ministre de l'intérieur : "Je tiens que les quatre choses les plus importantes pour la ville de Paris sont : les eaux de l'Ourcq, les nouveaux marchés des (alles, les Abattoirs et la (alle aux vins" » ゅなひには : にひょ. Le décret impérial du ひ février なぱなど, sous l╆administration de Napoléon )er, marque le début de la mise en place des abattoirs municipaux dans les grandes villes françaises ゅPhilipp, にどどひょ afin de mettre fin aux pratiques de « tueries » dans les rues parisiennes qui posaient des problèmes en termes d╆hygiène et de salubrité urbaine. Dans le cadre de la modernisation de Paris à la fin du なひème siècle, (aussmann met en place le marché au bestiaux et les abattoirs de La Villette, « un dispositif moderne qui permettait de prévoir l╆approvisionnement de Paris, sur plusieurs jours, en bêtes de boucherie et en viande » ゅPhilipp, にどどひ : ななぬょ. Cette infrastructure succède aux marchés officiels de Poissy et de Sceaux. )ls étaient les lieux obligatoires d╆achat de viande par les bouchers parisiens et étaient associés, depuis le X)Vème siècle, à une caisse de l╆administration royale ゅla Caisse de Poissyょ, « créée pour assurer l╆approvisionnement en bestiaux de Paris, en garantissant les paiements des bouchers et en leur proposant, si besoin est, le crédit nécessaire à leurs achats » ゅLeteux, にどどの : のどょ. Une volonté d╆encadrer le commerce alimentaire est forte, même si, comme le montre A. Montenach à travers son étude sur les lieux et les acteurs de l╆approvisionnement de Lyon au なばème siècle, « incontrôlable, le marché est partout » ゅFontaine, にどどひ : ぱょ. En ce qui concerne la sécurité sanitaire de l╆approvisionnement alimentaire, les autorités publiques locales ont également des responsabilités. Sous l╆Ancien Régime, la municipalité de Paris a des commissaires-inspecteurs pour surveiller les marchandises, ainsi que dans le cadre de ses pouvoirs de police ゅAbad, にどどにょ. Les autorités locales instaurent des classifications et des normes en matière de qualité alimentaire qui s╆imposent aux acteurs du secteur. Par exemple, au なひème M. Bruegel & A. Stanziani notent que « boucherie et boulangerie connaissent des soubresauts réglementaires et leurs représentants engagent plus d╆un bras de fer avec les autorités municipales » ゅにどどね : ななょ. La loi municipale de なぱぱね instaure des laboratoires municipaux chargés d╆effectuer les contrôles sanitaires. Comme on le verra par la suite, les autorités publiques territoriales s╆éloignent d╆une appréhension stratégique du fonctionnement du système alimentaire. Néanmoins, leur rôle de régulateur n╆a jamais vraiment disparu.  L╆appréhension stratégique du système alimentaire dans sa fonction nourricière pour le territoire est remplacée par une approche standard de développement économique d╆un secteur d╆activité. Dans sa thèse montrant une forme de permanence des relations ville/agriculture 



ぬはど   Chapitre ね 
entre なひねの et にどなに en s╆appuyant sur le cas de Brive-la-Gaillarde, P. Marty ゅにどなぬょ montre ainsi que dès なひねの s╆installe un argument économique de soutien à l╆agriculture. Les actions développées vis-à-vis de l╆activité agricole s╆inscrivent dans la politique économique de la ville. Participer au développement économique et productiviste de l╆agriculture, à sa modernisation et à son intégration dans le marché régional, national et européen est d╆abord envisagé comme un moyen de maintenir la puissance de place marchande de la ville jusqu╆aux années なひばど, puis d╆appuyer une politique de développement industriel en s╆orientant vers une action agro-industrielle entre なひばど et なひひど. Mais face à la puissance des stratégies des groupes industriels qui se concentrent à cette époque, la ville développe également, dans une optique plus patrimoniale, des formes de soutien à la diversité agricole du territoire ゅfoires, carreau de producteurs, marchés, circuits courtsょ afin de conserver son rôle de « capitale économique de l╆agriculture locale » ゅMarty, にどなぬ : ぬねはょ, de marquer sa supériorité par rapport aux autres villes de Corrèze, et de se donner une « image territoriale attractive » ゅMarty, にどなぬ : ぬばばょ dans le cadre du développement du tourisme. La solidarité territoriale avec l╆agriculture environnante s╆inscrit dans ces objectifs plus que dans une optique de mise en relation entre un bassin de production et un bassin de consommation. Ce premier excédent les besoins du second rapidement. Dès なひのね, « la consommation locale corrézienne de viande […] ne correspond qu╆à ぬの ou ねの% des tonnages abattus dans le département » ゅMarty, にどなぬ : なのねょ. Jusqu╆en なひばど « les caractéristiques de l╆approvisionnement des cuisines [de la restauration scolaire de la ville] ne semblent pas encore être un enjeu pour la ville » ゅMarty, にどなぬ : なぱどょ. A partir des années なひぱど, le projet de construction d╆une cuisine centrale est l╆occasion d╆engager des liens avec les grossistes locaux et une première sensibilisation aux questions d╆éducation nutritionnelle. Mais ce n╆est qu╆à partir de にどどぱ que la restauration scolaire de la ville de Brive se reconnecte à l╆agriculture du territoire sous « l╆injonction au développement durable engagée par l╆État » ゅMarty, にどなぬ : ねはどょ. La ville maintient donc un rôle dans l╆évolution des outils du système alimentaire dans lesquels elle intervient traditionnellement ゅmarchés, foires, abattoirsょ et nouvellement ゅactivité agro-industrielle liée à la transformationょ mais dans la perspective d╆une intégration au moins nationale de celui-ci. Elle n╆intervient dans la relocalisation du système alimentaire qu╆avec l╆échec de sa participation au développement agricole productiviste, sa volonté d╆être dans une forme de solidarité économique avec l╆agriculture environnante et des réflexions en matière de durabilité territoriale. Autrement, comme le montre l╆exemple lyonnais ゅchapitre ぬ et のょ, les autorités territoriales interviennent aujourd╆hui sur le système alimentaire mais avec des motifs éloignés de la seule fonction alimentaire des activités soutenues. Dans l╆exemple de Brive, les filières de qualité sont soutenues par la municipalité dans des approches liées au développement durable et au tourisme ゅMarty, にどなぬょ. C. Delfosse montre également qu╆ « à la fin des années なひひど, les produits de terroir tendent aussi à être valorisés par les villes à la recherche de requalification » ゅにどなに : ばどょ. Par exemple, le soutien actuel des municipalités pour les crémiers-fromagers ゅen allant jusqu╆au rachat des boutiques parfoisょ se développe pour la requalification des centres-villes, pour apporter de la diversité alimentaire aux marchés dans le cadre de stratégies touristiques ou commerciales  ou dans le cadre de politiques reconnaissant leur apport en termes de lien social et d╆économie sociale et solidaire ゅDelfosse, にどなねょ.  En termes de régulation, dans l╆entre-deux-guerres si le mouvement hygiéniste naissant souhaiterait une intervention des municipalités sur l╆approvisionnement et la qualité du lait vendu, Paris et les grandes villes françaises ont néanmoins gardé un pouvoir exceptionnel dans la régulation du prix du lait dans les années なひにど en raison des pénuries régulières ゅDelfosse, 



Chapitre ね  ぬはな 
にどどばょ. Entre なひねの et なひばど, P. Marty montre que l╆encadrement de l╆État central est important et que les interventions sur le système alimentaire portent essentiellement, en plus de l╆appui à la modernisation des structures, sur la surveillance des dangers sanitaires. Ce rôle traditionnel de surveillance sanitaire n╆a jamais disparu car il relève d╆un enjeu de santé publique et d╆intérêt général. Le maire exerce ainsi toujours une police sanitaire dans le cadre de ses pouvoirs généraux de police ゅart L.にになに-に du code général des collectivités territoriales - CGCTょ. Celle-ci est fondée, notamment, sur le règlement sanitaire départemental et le code de la santé publique : « les services communaux d'hygiène et de santé […] exercent effectivement des attributions en matière de vaccination ou de désinfection ainsi qu'en matière de contrôle administratif et technique des règles d'hygiène » ゅArt. Lなねにに-なょ. Aujourd╆hui, toutes les communes peuvent disposer d╆un service communal d╆hygiène et de santé qui compte des inspecteurs en hygiène alimentaire qui veillent au respect de la réglementation et des procédures. Le personnel est assermenté et en capacité de constater et de dresser des procès-verbaux. En-dehors de ce service, le service des marchés, anciennement appelé « service des subsistances » du temps o‘ les marchés de rue constituaient la principale source d╆approvisionnement pour faciliter les contrôles ゅSteel, にどどひ : なにどょ, dispose également de pouvoirs réglementaires concernant les questions sanitaires. A la ville de Lyon, le chef du service du commerce non sédentaire est ainsi un inspecteur assermenté en matière de salubrité ゅinspection de l╆enlèvement des denrées notammentょ. Enfin, en vertu de la loi du の avril なぱぱね sur la clause de compétence générale et la représentation de l╆État attribuée au maire, « la municipalité est garante du maintien de l╆ordre, de la sécurité et de la tranquillité, ainsi que de leur non-appropriation privée » ゅMarty, にどなぬ : ひぬょ.  に.な.に Le « désengagement » dans le traitement du fait alimentaire Si les collectivités territoriales et locales continuent à réguler le système alimentaire local, on observe néanmoins une forme de « désengagement ».  S. Bognon ゅにどなねょ et P. Marty ゅにどなぬょ montrent que l╆avènement de l╆idéologie du marché depuis les théories des physiocrates au なぱème siècle et l╆éloignement entre monde rural et urbain ゅchapitre なょ ont conduit à sortir la question alimentaire du seul giron de l╆action publique nationale et territoriale. La régulation du fonctionnement du système alimentaire n╆a plus constitué un élément stratégique pour les gouvernements et sa gouvernance a notamment été, en partie, transférée aux acteurs privés du système agroalimentaire : 
 « La prérogative alimentaire qui occupait une place prépondérante dans les attributions du pouvoir public ゅroyal puis national et municipalょ, est peu à peu réduite à des contrôles d╆intérêt général, de plus en plus éloignés des enjeux stratégiques qui sous-tendaient un approvisionnement suffisant, régulier et de qualité […] les révolutions agricole et industrielle permettent un partage plus important de la prérogative alimentaire entre les pouvoirs décentralisés et municipaux d╆une part, et différents secteurs de l╆économie privée d╆autre part » ゅBognon, にどなね : なのばょ.   
 Concernant les systèmes de gestion de l╆approvisionnement d╆une ville, la puissance publique s╆est progressivement retirée de leur gestion : « la tendance lourde reste donc, sous le triple effet des transformations de l╆économie de marché, de l╆avènement de la « civilisation électorale » et 



ぬはに   Chapitre ね 
de la construction de l╆État, celle d╆un désinvestissement de l╆autorité du maire par rapport à l╆enjeu affectif et politique qu╆avait pu constituer, de la Révolution au milieu du X)Xe siècle, l╆approvisionnement alimentaire » ゅBourguinat, にどどぱ : などねょ. Parallèlement à la privatisation, au cours du なひème siècle et du début du にどème siècle, c╆est l╆autorité centrale qui s╆est trouvée dominante en termes de régulation, « l╆intégration du marché alimentaire national disqualifiait l╆instance locale » ゅBourguinat, にどどぱ : などぬょ. L╆autorité centrale n╆appréciait guère la régulation effectuée par les maires qui faussait le fonctionnement des marchés au profit des administrés.  En ce qui concerne les outils comme les abattoirs, « à l'origine exclusivement public et aux mains des municipalités, la prestation de l'abattage s'est avec l'industrialisation de la filière viande progressivement privatisée » ゅRavaux, にどなな : ねょ. Les abattoirs publics ne couvraient plus en にどどひ que ぱ % des volumes de boucherie. Le constat est celui d╆une forte baisse du tonnage traité d╆une manière générale au profit des abattoirs privés. A Paris, G. Chemla montre que les (alles de Paris ont perdu rapidement des parts de marché face au développement des centrales d╆achat ゅなひひねょ. Également, ces outils sont aujourd╆hui plus considérés en termes de développement économique qu╆en tant qu╆outils d╆approvisionnement alimentaire du territoire. Par exemple, pour Brive-la-Gaillarde, « avec l╆entrée de la France dans le marché commun et le développement des transports réfrigérés qui intègrent le circuit mort à l╆échelle nationale et européenne, la rentabilité des outils de transformation devient fondamentale » ゅMarty, にどなぬ : なはばょ. Pour les abattoirs publics en danger, si leur fonction en termes d╆aménagement du territoire et de rôle pour l╆agriculture locale et les produits sous signes de qualité sont mentionnés, ce sont les impacts strictement économiques qui pèsent dans la balance des élus jusque récemmentぬひね. Bien souvent, leur exploitation est déléguée aux acteurs privés de la filière, la municipalité étant là en « soutien » ゅMarty, にどなね : なぬはょ. A Lyon, l╆évolution du M)N de Perrache traduit ces deux éléments. Celui-ci a été fermé en raison du retrait du Grand Lyon, alors actionnaire majoritaire de cet outil. C╆est un contexte de réduction budgétaire associé à un questionnement sur la pertinence de cet outil dans un contexte o‘ la grande distribution s╆accaparait le monopole de la distribution alimentaire qui a provoqué ce retrait ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ. Aujourd╆hui, le marché de gros de Corbas est un établissement privé.  Concernant le contrôle de la salubrité des aliments, la fin du なひème siècle marque un tournant. Comme vu dans la première partie de ce chapitre, la répression des fraudes est régie par une législation nationale depuis la loi du なer août なひどの. Ainsi, « on reconnaissait désormais [que les communes] étaient impuissantes devant les moyens techniques de la « chimie alimentaire » moderne : c╆était prendre acte qu╆une certaine époque de la police des marchés était passée … » ゅBourguinat, にどどぱ : ひぱょ. Au niveau des actions publiques portant sur le consommateur, A. Clément montre le désengagement de l╆autorité publique dans la gestion de l╆aide alimentaire aux plus démunis à partir de la fin du なひéme siècle, thème pourtant « récurrent dans l╆histoire de la pensée économique » ゅClément, にどどぱ : なょ. Si « une des modalités du secours aux pauvres, au cours de l╆histoire, a été de veiller à ce que le pain du peuple soit bon marché » ゅClément, にどどぱ : ぱょ, la montée de l╆idéologie libérale laissant le pouvoir régulateur au seul marché voit la suppression des systèmes d╆aides publics aux plus démunis au profit d╆une « éclosion de nombreuses institutions privées charitables, caractérisées par leur diversité doctrinale ou religieuse » 
                                                             

ぬひね On verra un peu plus bas que ces outils font l╆objet d╆un regain d╆intérêt dans le cadre des actions agricoles des collectivi tés territoriales. 



Chapitre ね  ぬはぬ 
ゅClément, にどどぱ : ぱょ. La mise en avant de la responsabilité de l╆individu, propre à l╆idéologie néolibérale, va constituer un terreau favorable au renvoi de la question alimentaire dans le giron de la sphère privée, individuelle. Ainsi, en plus d╆une intervention limitée dans les modalités d╆approvisionnement des territoires, le retrait de l╆autorité publique dans le traitement du fait alimentaire se manifeste également pour les régimes alimentaires. La responsabilité individuelle façonnant les choix alimentaires, les régimes alimentaires des populations sont sortis du champ d╆intervention de la puissance publique.  Enfin, à partir de la fin du なひème siècle, N. Bourguinat note que « les terrains privilégiés o‘ pouvait s╆exprimer et s╆inscrire l╆autorité du maire se centraient sur le marché du travail, la rue, l╆ordre public, et s╆éloignaient peu à peu des approvisionnements » ゅにどどぱ : などなょ. D╆autres champs d╆intervention montent en puissance face au développement des villes et au développement industriel comme « la voirie, les transports, le marché de l╆emploi local » ゅにどどぱ : などぬょ. Lors des enquêtes menées à Lyon, on a pu observer les traces de ce désengagement dans le traitement du fait alimentaire à travers l╆absence de connaissance sur le fonctionnement du système alimentaire du territoire et sur ses acteurs.  A l╆échelle de la ville de Lyon, la délégation du service de restauration collective par la collectivité à une société de restauration collective privée se traduit par une absence de connaissance du fonctionnement de ce délégataire de service public : 
 

 « Donc vous, vous n'avez pas de connaissances particulières des circuits par lesquels ça passe ? Non. Pour le coup… C'est assez opaque pour vous ? Oui. Ça relève du métier de notre 
prestataire. […]. Vous n'avez aucune idée ou estimation de la part de produits locaux utilisés dans vos repas ? Non, on n'en a aucune idée et je ne sais même pas si eux sauraient, parce que 
comme c'est une centrale d'achat nationale … pfff… je ne sais pas parce qu╆on s'intéresse pas. […] Leur centrale d'achat, je ne sais même pas o‘ elle est, Paris ou ailleurs » ゅProjet cuisine centrale, VDLぬひのょ. 
 Une séparation s╆opère ici entre deux mondes, chacun étant responsable d╆une mission dans son champ de métier. Néanmoins, ce constat met en abyme la déconnexion qui s╆est opérée avec la nécessité qui prévalait autrefois pour un gouvernement urbain de maîtriser les modalités d╆approvisionnement des populations. Cela révèle également l╆ampleur du travail de connexion à établir entre acteurs dans le cadre d╆une politique alimentaire territoriale.  Aujourd╆hui, même, au sein d╆une mission transversale comme celle du développement durable du Grand Lyon, les acteurs des collectivités ont peu de connaissance des actions menées avec les acteurs majoritaires du système alimentaire : « et en termes de liens avec le système alimentaire, avec notamment les distributeurs, les questions de logistique afférente, est-ce qu'il y a des 

                                                             

ぬひの La référence des extraits d╆entretiens et des propos d╆acteurs est codée. Ceci dans un souci d╆anonymisation des entretiens réalisés. Nous vous invitons donc à vous reporter à la grille de codage des acteurs cités en Annexe ぬ. Cette grille classe les acteurs par ordre alphabétique de codage dans un souci de faciliter la lecture. Elle donne la structure d╆appartenance et la fonction de la personne citée, ainsi que la date à laquelle les personnes ont été rencontrées ou à laquelle ils ont tenu les propos cités. Par souci de ne pas surcharger  le texte d╆informations, cette date n╆est pas précisée dans le codage pour les personnes rencontrées une seule fois. Cette date est mentionnée dans le texte lorsqu╆elle a une incidence sur l╆analyse qui est faite des propos issus de l╆entretien. Elle est également mentionnée pour les acteurs qui ont fait l╆objet de plusieurs entretiens. La grille indique enfin le contexte de citation des propos ゅentretien, hors-entretien, entretien profils Urbactょ.   
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réflexions qui sont menées ? Je n'ai pas en tête … de choses… Pas tellement » ゅÉlu Environnement-DD, GLょ. Les questions alimentaires faisaient, jusque récemment, l╆objet d╆un intérêt très secondaire de la part des élus : 
 

« Voyez-vous par quelle entrée une collectivité pourra avoir un intérêt à travailler cette question de l'alimentation ? (onnêtement, je crois que ça ne les intéresse pas… […] le maire 
lambda… Partout o‘ j'ai travaillé jamais, une seule fois, un maire m'a posé la question « au fait 
est-ce que nos enfants mangent bien à  la cantine ? ». Pour eux, ben, ils mangent. […] )l y a des 
leviers, avec les marchés forains, la restauration collective mais encore faut-il s'en saisir. Même 
si les élus aiment bien faire le marché pour serrer des mains, ils admirent le melon de la 
fermière, la sole de la poissonnière … Mais en termes de politiques publiques je ne pense pas 
qu'il y ait une approche structurée, opérationnelle et avec des perspectives » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ.  
 Les derniers propos du responsable du projet de la cuisine centrale à la ville de Lyon font écho à l╆entretien avec le chef du service du commerce non sédentaire de la même collectivité. Celui-ci était dans un état de découragement face au manque d╆engagement politique de la part des élus ayant dans leur délégation la question des marchés. )l a ainsi fait part d╆un ensemble de rapport de stages produits par des étudiants universitaires qui ne faisaient l╆objet d╆aucun suivi. )l s╆est plaint du manque d╆intérêt des élus pour le suivi au quotidien des marchés. Les marchés sont bien souvent au sein des communes une délégation politique de second choix et ces lieux d╆approvisionnement sont généralement choyés pour leur seule fonction de rencontre populaire en période électorale. Ceci aboutit au constat à partir duquel cette recherche s╆est construite, celui d╆une absence de connaissance globale du fonctionnement du système nourrissant le territoire : « Si le territoire, 

o‘ la collectivité s'occupe un peu de [politique alimentaire], il faut déjà qu'elle connaisse bien 
comment se nourrit le territoire. […] Mais essayez d'interroger les collectivités, il y en a très peu qui 
savent comment se nourrit le territoire. […] Personne ne pourra vous le dire. Personne ne pourra 
vous le dire » ゅÉlu Agriculture, CGょ.  
に.に Regards d’ailleurs  Aujourd╆hui, on assiste à un ré-investissement de la question alimentaire par les territoires. Ce ré-investissement se réalise pour d╆autres motifs et dans d╆autres contextes que l╆intervention initiale des pouvoirs publics sur le système alimentaire. C╆est dans les territoires nord-américains et nord-européens que l╆on constate les premières formes de saisissement et de structuration d╆une réflexion ancrée dans les territoires sur la question alimentaire. K. Morgan fait état d╆un mouvement en expansion: « food planning in its broadest sense is arguably one of the most important social movements of the early になst century in the global north » ゅにどどひ : ぬねぬょ. Les éléments d╆analyses présentés ici s╆arrêtent en にどなぬ, mais contiennent des données actualisées de にどなね.  



Chapitre ね  ぬはの に.に.な Les Food Policy Council : une appréhension transversale de la question alimentaire Dans le chapitre に, les raisons qui président à la structuration d╆un champ de recherche autour de l╆Urban Food Planning dans les contextes nord-américains et nord-européens ont été traitées. La réponse aux failles existantes dans le système alimentaire et la durabilité des systèmes urbains constituent les deux motifs principaux de ré-investissement de la question alimentaire aux échelles locales. Le contexte nord américain est intéressant car il présente de nombreux cas d╆intégration de la question alimentaire dans les politiques urbaines, et ce depuis longtemps : « a growing number of local governments across the United States are rebuilding food system through innovative public policy. Local governments are using plans, regulatory tools, fiscal incentives, and institutional mechanisms to strengthen food systems » ゅNeuner et al., にどななょ. Cet investissement démarre par l╆instauration de « Food Policy Council » ゅFPCょ, organes à la fois consultatifs et actifs sur la question alimentaireぬひは. En Amérique du Nord, le premier FPC a été mis en place en なひぱに dans la ville de Knoxville dans le Tennessee ゅ(arper et al., にどどひょ. Suite à une étude montrant les limites de l╆accès à une nourriture équilibrée dans le centre-ville, les autorités locales ont réalisé que le système alimentaire était aussi important que le système de transport ou d╆habitat. )ls ont créé ce FPC qui a mené, entre autres, des actions d╆amélioration de l╆accessibilité alimentaire, d╆évaluation des impacts alimentaires des zonages ou des opérations d╆aménagements. Ces conseils se sont par la suite répandus aux échelles locales, régionales et étatiques ゅÉtat fédéralょ. En にどなね, l╆Amérique du Nord en compte にはぬ ゅにどど aux États-Unis et のば au Canadaょぬひば ゅFigure のぱょ.                 
Figure のぱ. Répartition des types de Food Policy Council en Amérique du Nord ゅsource : 

http://www.markwinne.com/list-of-food-policy-councils-in-the-usa/ょ. 

)l s╆agit d╆un mouvement en forte expansion à partir de la moitié des années にどどど en lien avec une demande sociale qui se fait de plus en plus forte ゅFigure のひょ. 
                                                             

ぬひは Les éléments d╆analyses présentés ici sont principalement issus de l╆étude détaillée menée par Food First ゅ)nstitute for food and developement policyょ et l╆association Community Food Security Coalition sur les FPC. Parue en にどどひ, elle s╆intitule Food policy 
councils: lessons learned, Food First-)nstitute for food and development policy ゅ(arper et al.ょ. ぬひば  D╆après l╆étude menée par le Johns (opkins Center for a Livable Future en にどなね. Source : http://www.jhsph.edu/research/centers-and-institutes/johns-hopkins-center-for-a-livable-future/projects/FPN/directory/index.html, consulté le なひ.どね.なの. 



ぬはは   Chapitre ね 
               

Figure のひ. Évolution du nombre de Food Policy Council en Amérique du Nord ゅsource : Johns 
(opkins Center for a Livable Futureょ. 

Le rôle de la société civile dans ce réinvestissement est important. La mise à l╆agenda de l╆alimentation se fait le plus souvent par les mouvements associatifs présents sur le territoire qui conduisent les autorités locales à intégrer l╆alimentation dans leurs réflexions. C╆est souvent à partir de ces mouvements « grassroot » qu╆émergent des FPC. Selon l╆étude menée par le Johns (opkins Center for a Livable Future en にどなね, ぱな% des FPC sont indépendants ゅassociations ou mouvements issus de la société civileょ et seulement なひ% sont mis en place et gérés par des autorités publiques. Ces conseils sont formés de représentants issus des secteurs publics, privés et associatifs et des cinq champs du système alimentaire, allant de la production à la gestion des déchets alimentaires ゅFigure はどょ.                
Figure はど. Configuration d’un Food Policy Council. 
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Chapitre ね  ぬはば 
On y retrouve des activistes ゅdéveloppant des actions alternatives au système alimentaire en place, de lutte contre la faim, etc.ょ, des distributeurs, des transformateurs, des grossistes, des chefs de restaurant, des producteurs, des citoyens, des éducateurs, mais aussi les autorités locales et des experts-universitaires. )ls constituent d╆abord des forums de discussion pour améliorer la communication entre les cinq champs du système alimentaire. Ces conseils réalisent d╆abord des diagnostics sur les systèmes alimentaires de leur territoire. Citant les travaux de なひひね d╆un chercheur, A. (arper et al. rapportent que les « councils often spend the first three to four years getting to know their local food system » ゅにどどひ: ぬにょ. Ceci montre la complexité de réalisation de ce type de diagnostic à l╆échelle locale. Les FPC construisent et favorisent la mise en place de programmes d╆action au niveau des cinq étapes du système alimentaire ゅsystème de timbres alimentaires sur les marchés fermiers, mise en place de marchés fermiers, sécurisation de la terre pour les jardins communautaires ou du foncier agricole, approvisionnement de la restauration collective, mise en lien avec les banques alimentaires, projet d╆habitat pour les travailleurs agricoles, etc.ょ. Enfin, ils émettent des recommandations auprès des autorités publiques locales pour l╆intégration de la problématique alimentaire dans des politiques sectorielles ゅpolitique éducative, sociale, urbanisme, etc.ょ et, parfois, participent à l╆écriture de politiques alimentaires territoriales.  C╆est souvent en partant des diagnostics alimentaires que les mouvements activistes locaux poussent les autorités à produire des chartes alimentaires qui engagent les villes avec le sujet et donnent ensuite naissance aux FPC. L╆étape suivant est celle de la mise en place de stratégie alimentaire territoriale. Un débat de fond existe sur le choix à faire entre mettre le curseur sur la construction de politiques qui changent le canevas structurel ゅmais ne sont pas tout le temps appliquées et peuvent disparaître en lien avec les déboires électorauxょ et s╆occuper de programmes d╆actions concrètes. S╆il s╆agit là de traits communs à ce réseau, les conseils recouvrent en fait une grande diversité dans leur façon de fonctionner. En termes de structure organisationnelle, comme mentionné, ces entités varient entre l╆intégration à l╆autorité territoriale ゅsouvent observée à l╆échelle étatiqueょ et l╆indépendance complète ゅen général on retrouve cette configuration pour les FPC d╆échelle locale ou régionaleょ. Certains ne fonctionnent que sur la base du bénévolat tandis que d╆autres dépendent de fonds provenant des autorités locales. Certains disposent d╆un comité exécutif formalisé et d╆autres n╆ont aucune hiérarchie formelle. La sélection des membres varie aussi entre l╆auto-sélection selon l╆intérêt porté ゅque l╆on retrouve plus à l╆échelle localeょ, la sélection des candidatures par le conseil ou la nomination externe ゅque l╆on retrouve plus à l╆échelle étatiqueょ. Ces FPC ont ouvert l╆arène de la gouvernance des systèmes alimentaires territoriaux à des acteurs jusque-là exclus ゅnotamment les consommateursょ ou absents ゅles autorités localesょ. )ls participent ainsi à la création d╆un contexte de démocratisation des systèmes alimentaires favorable au développement d╆initiatives innovantes. )ls permettent également le développement d╆une prise de conscience sur l╆enjeu de la problématique alimentaire ゅ(arper et 
al., にどどひょ et une appréhension globale de celui-ci. A partir de cette appréhension, « Food Policy Councils began as a way to address the food system as a whole » ゅ(arper et al., にどどひ: にょ, ces entités agissent sur un mécanisme de coordination territoriale entre les champs et les secteurs 
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d╆appartenance des acteurs. Ces FPC participent ainsi au « changement des règles » ゅ(arper et 
al., にどどひ : ねにょ existantes à leur échelle d╆action.  に.に.ぬ Des territoires en marche vers une appréhension globale de la question alimentaire  
La diffusion des actions sur l’alimentation et la structuration d’une appréhension 
globale Au-delà des seuls FPC, des guides et rapports rendent compte d╆un mouvement de diffusion de la prise en considération de la question alimentaire dans les territoires nord-américains et nord européens et de structuration d╆une appréhension globale de celle-ci, surtout à partir de la fin des années にどどど ゅFigure はなょ.                                
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Guide Rapport Local food system project ゅMinnesota food associationょ, « Strategies, policy approaches and resources for local food system planning and organizing », なひひば  

 
APAぬひぱ, « Policy guide on agricultural land preservation », なひひひ APA, « Policy guide on community and regional food planning », にどどば APA, « Community and regional food planning » ゅPAS Memoょ, にどどば Raja et al. ゅAPAょ, « Planners Guide to Community and Regional Food Planning: transforming food environments, facilitating healthy eating » ゅPASぬひひ Reportょ, にどどぱ  (arper et al., « Food Policy Councils: lessons learned », にどどひ  APA, « Planning special issue: the food factor », にどどひ APA, « Enhancing urban food systems », ゅPAS Essential info packetょ, にどどひ APA, « Practice public markets » ゅZoning practiceょ, にどどひ APA, « Food system planning » ゅQuickNotesょ, にどなど APA, « Practice urban agriculture » ゅZoning practiceょ, にどなど  Neuner et al., « Planning to eat? )nnovative local government plans and policies to build healthy food systems in the Unites States », にどなな Sustain, « Good planning for good food. (ow the planning system in England can support healthy and sustainable food », にどなな (odgson, K. ゅAPAょ, « Planning for food access and community-based food systems: a national scan and evaluation of local comprehensive and sustainability plans », にどなに Moragues et al. ゅFoodLinksょ, « Urban food strategies: the rough guide to sustainable food systems », にどなぬ   
FoodLinks, « Revaluing public sector food procurement in Europe: an action plan for sustainability », にどなぬ  

 MacRae et al., « Municipal food policy entrepreneurs: a preliminary analysis of how Canadian cities and regional districts are involved in food system change », にどなぬ 
Figure はな. Principaux guides et rapports sur la prise en compte de la question alimentaire dans les 

territoires nord-américains et nord-européens jusqu’en にどなぬ ゅnon exhaustifょ. 

En plus de ces documents généraux, de nombreux rapports fleurissent localement sur le sujet et se diffusent d╆une ville à une autre. Côté nord-américain, les éléments concernant la stratégie 
                                                             

ぬひぱ On rappelle ici que l╆American Planning Association ゅAPAょ est une organisation professionnelle à vocation éducative dédiée à la recherche de cohérence entre les mécanismes de planification et les besoins des individus et de la société. Elle dispose d╆un institut professionnel, l╆)nstitut Américain des Aménageurs Certifiés ゅA)CPょ et représente ねぬ どどど praticiens ゅaménageurs, élus, citoyensょ impliqués dans les questions de planifications des échelles locales à l╆échelle nationale. Elle développe des outils sur les sujets relatifs aux questions d╆aménagement et de planification et organise les échanges autour des questions d╆aménagement urbain et régional. Elle dispose d╆un journal ゅJournal of the American Planning Associationょ et organise une conférence annuelle réunissant ses membres. Elle s╆organise en ねば « chapters », groupes locaux de l╆APA et にな « divisions » regroupant les aménageurs par thématiques d╆intérêts. ぬひひ Planning Advisory Service ゅPASょ. )l s╆agit du service de l╆APA qui réalise les outils techniques et fiches pratiques à destination des aménageurs. 
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alimentaire de Toronto au Canada ont connu une importante diffusion dès la fin des années なひひど, avec la mise en place d╆un FPC, vers les États-Unis et le nord de l╆Europe. Des grandes villes comme New York ou Londres s╆en sont notamment inspirées. Côté européen, on peut citer le rapport produit par J. Carey en にどなな concernant l╆évaluation du système alimentaire de la ville de Bristol au Royaume-Uni et les pistes de mise en place d╆une stratégie alimentaireねどど qui s╆est imposé comme une référence pour de nombreuses villes européennes s╆intéressant à la question alimentaireねどな. En にどどば, l╆APA dénombre ぬの FPC aux échelles locales et étatiques. A la fin de l╆année にどなね, l╆Université de Buffalo aux États-Unis lance une base de données « Growing food connections policy database » qui compile une centaine d╆initiatives de politiques alimentaires locales dans un objectif de constituer un appui pour les gouvernements locaux s╆intéressant à cet enjeu. Cette base de données résonne comme un signal d╆un mouvement en expansion : 
 « ╉Until about a decade ago, many of these public policies did not exist,╊ said Samina Raja, PhD, associate professor at UB and principal investigator of Growing Food Connections. ╉The adoption of these policies signals that local governments in the United States are finally beginning to recognize the need to invest in food systems just as much as other public infrastructure such as housing and transportation╊ she said » ゅR. Teamanねどにょ. 

 Comme montré dans le chapitre に, c╆est au sein de la communauté des aménageurs que germe une structuration de la problématique alimentaire territoriale, dans une forte interaction entre chercheurs et praticiens. La Figure はな montre la place occupée par l╆American Planning Association ゅAPAょ concernant la constitution et la diffusion de guides à destination des aménageurs sur ce sujet. Cette institution joue donc un rôle en encadrant l╆appréhension du sujet. Celle-ci se structure à partir du constat de l╆absence de politique alimentaire dédiée, de la déconnexion des aménageurs avec cette pièce du fonctionnement des systèmes territoriaux et d╆une organisation en silo des actions portant sur le système alimentaire. L╆APA formule la problématique alimentaire dans une appréhension globale et non depuis une entrée sectorielle comme dans le cas français abordé ensuite. L╆objectif formulé est clairement « alimentaire » ゅFigure ははょ.           
                                                             

ねどど Rapport de J. Carey, にどなな, « Who Who Feeds Bristol ? Towards a resilient food plan » :  http://www.bristol.gov.uk/page/environment/food-policy-bristol-and-food-charter. ねどな Nous avons pu constater cela auprès des neuf autres villes du programme européen Urbact « sustainable food in urban communities ». ねどに Extrait de l╆article de R. Teaman, « Growing Food Connections food policy database to help communities strengthen food systems », にど octobre にどなね. Source: http://www.buffalo.edu/news/releases/にどなね/など/どにぱ.html, consulté le にど avril にどなの. 
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 な. Support comprehensive food planning process at the community and regional levels; に. Support strengthening the local and regional economy by promoting local and regional food systems; ぬ. Support food systems that improve the health of the region's residents; ね. Support food systems that are ecologically sustainable; の. Support food systems that are equitable and just; は. Support food systems that preserve and sustain diverse traditional food cultures of Native American and other ethnic minority communities; ば. Support the development of state and federal legislation to facilitate community and regional food planning discussed in general policies #な through #は.  

Figure はに. Les sept champs d’intervention des aménageurs au regard de l’enjeu alimentaire. 
Extrait de l’APA, « Policy guide on community and regional food planning », にどどば. 

)l inclut autant des objectifs d╆amélioration de la production agricole locale que d╆attention aux dimensions des cultures alimentaires des individus. A l╆intérieur de ces champs, toutes les étapes du système alimentaire, de la production à la gestion des déchets, sont appréhendées. De façon générale, les documents présentés dans la Figure はな et les acteurs encadrant l╆émergence de ce mouvement de saisissement du fait alimentaire prônent une approche englobante de la question alimentaire. Par exemple, le réseau Sustainable Food Cities qui naît au Royaume-Uni le なに octobre にどなな porte un tel discours. )l réunit les villes s╆engageant pour un système alimentaire plus durable dans une approche globale ゅcroisant autant les questions de santé que les préoccupations environnementalesょ. Leur approche «  involves developing a cross-sector partnership of local public agencies, businesses and NGOs committed to working together to make healthy and sustainable food a defining characteristic of where they live » ゅhttp://sustainablefoodcities.org/aboutょ. En juin にどなど aux États-Unis, pour la première fois, les  institutions référentes dans les domaines des soins de santé, de la nutrition, de la santé publique et de l╆aménagement ont produit un document présentant leur vision commune des principes d╆un système alimentaire sain et durableねどぬ. Cette collaboration inédite a été réalisée dans l╆objectif d╆améliorer la communication entre les professionnels des champs couverts par ces organisations ゅde l╆échelle locale à nationaleょ et d╆engager des connections entre leurs appréhensions respectives de l╆enjeu alimentaire. Dans le rapport du programme de recherche FoodLinks, Moragues et al. indiquent dans leur définition d╆une « stratégie alimentaire urbaine » qu╆« ideally, UFS take a holistic approach to the food system  of a city […]. (orizontally, a holistic food system embraces different policy domains and field of actions […] this holistic view implies a vertical food system approach, considering all different stages of the food system » ゅにどなぬ: はょ.    
                                                             

ねどぬ Academy of Nutrition and Dietetics, American Nurses Association, American Public (ealth Association and American Planning Association, にどなど, « Principles of a healthy, sustainable food system ». 
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L’intégration de la question alimentaire: entre actions partielles et plans dédiés Les rapports présentés dans la Figure はな déclinent un grand nombre d╆exemple d╆intégration de la question alimentaire dans les politiques territoriales. K. Neuner et al. ゅにどななょ recensent aux échelles du quartier, de la municipalité, du comté, et de la région les plans ゅ« comprehensive plan », « environment plan », « sustainability plan », « climate change plan » ねどね  ou spécifiquement dédiés au système alimentaireょ, les outils de planification, les mécanismes d╆incitation fiscale et institutionnels utilisés par les territoires nord-américains dans l╆objectif d╆améliorer leurs systèmes alimentaires. K. (odgson, pour le compte de l╆APA, ゅにどなにょ a réalisé une enquête nationale sur la prise en compte de l╆enjeu alimentaire dans deux documents à visée stratégique : le « comprehensive plan » et le « sustainability plan » à l╆échelle de la municipalité ou du comtéねどの. C╆est principalement dans ces plans qu╆émergent des actions sur le système alimentaire, sur des entrées diverses. Les services de développement économique, de santé et de développement durable gèrent généralement ces actions.  L╆intégration de la question alimentaire dans les politiques territoriales se manifeste principalement à travers des actions visant un maillon du système alimentaire ゅFigure はぬょ.   
Thème Objectif Exemple 
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Recenser Portland, にどどね : inventaire et étude de sols pour déterminer les possibilités d╆un usage agricole des にぱひ parcelles non utilisées détenues par la ville. Ceci a débouché sur ぬ projets pilotes et une étude sur les barrières à lever pour permettre le développement de cette activité.  Protéger  Mesures de protection des terres agricoles en limitant l╆urbanisation et en décourageant une utilisation non agricole des terres. Ces politiques sont menées par les autorités d╆échelle régionale généralement. 
                                                             

ねどね Le « comprehensive plan » est un plan à visée stratégique qui oriente le développement d╆un territoire aux échelles régionales ou locales ゅregional planning, city planningょ. )l comprend également des éléments imposables et doit être en adéquation avec le code de zonage ゅzoning codeょ, « the comprehensive plan directly influences a community╆s urban design, land-use, and zoning regulations » ゅ(odgson, にどなに : になょ. Document d╆orientation et d╆application, l╆équivalent dans le système français pourrait être le SCoT à l╆échelle métropolitaine ゅregional planningょ et le PLU à l╆échelle municipale ゅcity planningょ. Sa particularité est de se placer dans une appréhension transversale des problématiques territoriales, « a comprehensive plan is based on the notion that issues such as housing, transportation, land use, health, the economy and environmental protection should not be looked at in isolation » ゅ(odgson, にどなに: にどょ et une approche participative « the comprehensive planning process […] engage and educate the community » ゅ(odgson, にどなに: にどょ. Les États-Unis ont vu naître des mouvements de protection des espaces naturels et une législation en faveur de l╆environnement de longe date dont l╆Europe s╆est par la suite inspirée ゅPellegrin, にどなどょ. « Dés le début des années ひど, des villes et comtés […] ont élaboré les premiers « plans climat » ou des plans d╆économie d╆énergie […]. De nombreuses métropoles ont élaboré des stratégies ambitieuses de développement durable et sont devenues des laboratoires d╆innovation » ゅPellerin, にどなど : ぬはょ. Au sein de ces plans à visée environnementale, le « sustainability plan » est considéré comme « a new generation of comprehensive plans » ゅ(odgson, にどなに : にどょ. )l s╆agit d╆un document à visée stratégique, non obligatoire qui vise à être en écho avec le « comprehensive plan », à en travailler plus spécifiquement certains éléments et à intégrer des enjeux émergents, « such as the health and sustainability of the local and regional food system » ゅ(odgson, にどなに: にどょ. S╆appuyant sur les travaux d╆autres chercheurs, K. (odgson ゅにどなにょ indique qu╆il existe trois types de « sustainability plans » : le « comprehensive sustainability plan », le « climate action plan » et les « sustainability policy plan » ou « sustainability policy charter ».   ねどの のね,ぱ% des enquêtés travaillent à l╆échelle du « city government », にぬ,ぬ% du « county government », なに,に% du « town government ». La majorité travaille pour une juridiction de taille moyenne ゅぬの, ば% sont dans un territoire de など どどど à ねひ, ひひひ habitants, なひ.の% de のど どどど à なねひ,ひひひ habitantsょ. なに% couvrent une juridiction de に,のどど à ひ,ひひひ habitants, ひ% de なのど どどど à ねひひ,ひひひ et は% plus de のどど どどど habitants. 
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Thème Objectif Exemple Développer Augmentation des subventions aux producteurs régionaux, avec parfois d╆importants soutiens à l╆agriculture biologique. Dane county : amélioration des opportunités de marché des producteurs régionaux en les connectant notamment aux acheteurs de gros volumes.  Révision des règlements de zonage pour permettre des formes de production alimentaire ゅjardins communautaires, jardins commerciaux, serres, exploitation agricoleょ et de développer la production animale ゅvolailles, abeilles principalementょ dans les zones urbaines ゅrésidentielles et commercialesょ. Cleveland : les espaces résidentiels sont autorisés à avoir une volaille/ばねm², un animal de taille moyenne ゅporcs, mouton, chèvreょ pour ににどどm² environ.  Promotion des pratiques d╆agriculture urbaine ゅsubventions, réductions sur les frais liés à ces pratiques comme l╆utilisation d╆eauょ. Seattle : le « comprehensive plan » vise un jardin communautaire pour にの どどど ménages à l╆horizon にどにね.  )ntégration de l╆agriculture urbaine dans les programmes de construction ゅéco-quartiersょ. Madison city : projet urbain agro-écologique communautaire  « Troy Gardens » comprenant des habitations, des jardins communautaires, une ferme en AMAP, une prairie de restauration et un paysage alimentaire avec des arbres fruitiers. Milford : の% de bonus de construction en m² dans les programmes de développement résidentiel intégrant des jardins communautaires. 
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Développer les marchés fermiers Opérations de promotion des marchés fermiers Toronto : le « climate plan » recommande de lever les barrières d╆expansion des marchés vendant des produits locaux. )dentifier les déserts alimentaires )dentification des zones dépourvues d╆un accès à une nourriture saine. Cela entre également en relation avec les politiques de santé de lutte contre l╆obésité. Augmenter le nombre et la qualité alimentaire des points de vente 
Faciliter l╆installation de commerces dans des zones sous-desservies ゅexemptions de taxes, micro-crédit, locations à prix réduitsょ. New York City : le programme FRES( food retail expansion to support healthょ labellise des commerces vendant des produits frais. Ces commerces bénéficient d╆incitations 
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Thème Objectif Exemple fiscales ゅdès にどどぱ, などどど commerces ambulants vendant des fruits et légumes ont bénéficié d╆un programme de soutienょ, de dérogations pour des installations en zones piétonnes, etc. L╆intégration de ces commerces « labellisés » dans des programmes de développement urbain mixtes donne droit à des m² résidentiels supplémentaires ゅdans une limite de なぱどどm² environょ, des hauteurs de bâtiments supplémentaires ゅねmょ. Kansas-city : des réductions d╆accès à la vente dans les parcs sont consentis pour les commerces présentant plus de のど% de produits frais. Améliorer la présence de nourriture régionale/locale au sein des lieux de distribution.  

Philadelphia : Le « sustainability plan » va jusqu╆à envisager que ばの% de la population ait accès à une alimentation locale à moins de など minutes ゅsans préciser le moyen de locomotionょ. )l préconise entre autres le développement des jardins communautaires, des fermes, de なの marchés fermiers, et de vente de ces produits dans les magasins de quartier. Réduire la présence et la densité de fast-food 
Detroit : les fast-food doivent être situés à une distance de なのど mètres d╆une école. Concord : interdiction des fast-food et des restaurants drive-in. Warner : les fast-food et les drive-in doivent être séparés d╆une distance de はどどm. 
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Re-développer les bassins d╆approvisionnement régionaux/locaux 
Programmes de soutien à la transformation locale ou régionale, soutien aux entreprises du secteur alimentaire local. Santa Fe : le « sustainability plan » envisage qu╆en にどなぱ, ぬど% de l╆alimentation proviennent d╆un bassin d╆approvisionnement situé dans un rayon de のどど kms environ. Cet objectif s╆inscrit dans le « City harvest program ». )l vise à développer les opportunités de la chaîne alimentaire locale, en collaboration avec des partenaires régionaux. 
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Sensibiliser et améliorer Encourager la consommation locale dans les écoles et les institutions ゅsubventionsょ. Actions de préservation des savoirs et savoir-faire alimentaire. El Paso : en lien avec les préoccupations en termes de santé, les plans d╆aménagement sont revus pour lever les barrières au « healthy eating and active living ».  
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Thème Objectif Exemple 
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Développer Soutien et appui au recyclage et aux composts résidentiels et commerciaux. 
  

 

 

Figure はぬ. Les actions partielles visant le système alimentaire menées par les autorités 
territoriales  aux États-Unis ゅd’après Neuner et al., にどなな, non-exhaustifょ. 

Les actions principales s╆organisent autour de la production ゅagriculture régionale et agriculture urbaineょ, la distribution alimentaire, la consommation alimentaire ゅaccessibilité et sensibilisationょ et dans une moindre mesure, autour de la transformation et de la gestion des déchets ゅNeuner et al., にどなな, (odgson, にどなにょ.  En plus de ces actions visant un maillon du système alimentaire, des villes « pionnières » ont développé une politique ou un plan spécifiquement dédié à l╆alimentation dans son intégralité. Nous présentons de façon synthétique le cas de trois métropoles emblématiques des contextes nord-américain et nord-européen, qui se sont inspirées l╆une de l╆autre et inspirent aujourd╆hui d╆autres villes dans le monde : Toronto, New York City et Londres. Toronto est souvent cité en modèle car le FPC constitué en なひひな a débouché sur l╆adoption d╆une Charte en faveur de l╆alimentation « Toronto Food Charter » en にどどなねどは et une stratégie alimentaire « Cultivating Food Connection » en にどなど.  Le FPC étant rattaché au service de santé de la ville, c╆est celui-ci qui a lancé en にどどぱ l╆initiative à laquelle se sont ensuite ralliés les autres services ゅgérant les questions sociales et environnementalesょ. Des axes stratégiques ont été formalisés : soutenir les associations travaillant sur l╆alimentation, la nourriture comme source d╆économie verte, éliminer la faim, reconnecter la ville à sa campagne en travaillant sur une stratégie alimentaire régionale. Ceux-ci ont ensuite été déclinés en actions : favoriser l╆alimentation de proximité par des équipements, développement de l╆agriculture urbaine, création de pépinières d╆entreprises, soutien à l╆économie sociale et solidaire sur la thématique de l╆alimentation, développement des marchés, approvisionnement local pour la restauration collective, mise en place d╆un programme de nutrition, etc.. De façon générale, le FPC a contribué à l╆intégration des questions alimentaires ゅavec notamment des actions importantes en termes de lutte contre la faimねどば et de développement de l╆agriculture urbaineょ dans les différentes procédures d╆aménagement de la ville et de l╆agglomération : « over the past two decades the [Toronto PFC] has made significant contributions to the Toronto Food Strategy, Toronoto Environmental Plan, Toronto Food Charter, the Official Plan, the Toronto Food and (unger Action Plan, and facilitated engagement with the Greater Toronto Area Agricultural Action Commitee »ねどぱ. 
                                                             

ねどは Une Charte alimentaire « is a statement of vision, values, and principles to guide a community╆s food system » ゅRaja, にどどぱ: なぱょ ねどば « The TFPC [Toronto Food Policy Council] was formed with the objective of seeking long-term solutions to the problems of hunger and the sustainability of the food system » ゅWekerle, にどどね: ぬぱにょ. ねどぱ Source : http://tfpc.to/toronto-food/intro, consulté le にに.どね.なの. Les éléments présentés ici sont issus du document Toronoto Public (ealth, « Cultivating food connections : towards a healthy and sustainable food system in Toronto », mai にどなど, ぬぱp. 
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A New York City, des actions visant le système alimentaire se développaient dès la fin des années にどどど ゅMorgan & Sonnino, にどなどょ. On peut citer les などどど commerces ambulants vendant des fruits et légumes soutenus en にどどぱ, l╆élargissement de la possibilité d╆utiliser les timbres alimentaires dans les marchés fermiers ou l╆emblématique interdiction de servir des aliments contenant des acides gras trans dans les restaurants de la ville sous l╆égide du Maire Bloomberg la même année. L╆alimentation fait l╆objet d╆un traitement transversal depuis にどなど avec la mise au point d╆un « comprehensive food system plan », sous le nom de « Food Works »ねどひ. Celui-ci développe une vision stratégique pour toutes les étapes du système, de la production à la gestion des déchets. Cela passe par le développement de l╆agriculture urbaine, le développement du soutien de la ville aux agriculteurs régionaux, le développement du secteur de la transformation alimentaire, le renforcement des chaînes d╆approvisionnement régional, l╆amélioration de la distribution alimentaire en s╆appuyant sur des technologies innovantes de transport, le développement de l╆accessibilité aux produits frais et sains, la généralisation du recyclage et du compostage, etc. Ce plan est en écho avec les autres plans en cours dans la ville. L╆objectif d╆amélioration de la consommation de produits frais se fait en lien avec les programmes de nutrition et de lutte contre la faim. Également, « Food Works » a été en partie inclus dans le « comprehensive plan » de New York City en にどなな : « la mise à jour de PlaNYC en にどなな a reconnu pour la première fois l'existence des systèmes alimentaires durables à New York et inclus l'alimentation comme une question urbaine transversale » ゅPaddeu, にどなに : ひょ. Londres est le cas le plus abouti en Europe. La stratégie alimentaire « (ealthy and Sustainable Food for London »ねなど de にどどは a émergé de la volonté politique du maire K. Livingstone et d╆un travail avec les acteurs associatifs. Cinq objectifs stratégiques ont été formulés, inscrits dans une perspective de durabilité et une approche systémique et transversale d╆amélioration de la santé, de réduction des impacts environnementaux, de dynamisme économique, de respect de la diversité des cultures alimentaires et d╆amélioration de la sécurité alimentaire de Londres. Six champs d╆actions ont été définis : « ensuring commercial vibrancy, securing consumer engagement, levering the power of procurement, developing regional links, delivering healthy schools, reducing food-related waste and litter ». Cette stratégie alimentaire entre en écho avec les autres politiques ゅ« cultural strategy », « economic development strategy », « transport strategy », « municipal waste management strategy »ょ et avec le plan de Londres, « London spatial development strategy » ゅpour agir sur les questions foncières, jouer sur l╆accessibilité, protéger le petit commerceょ. En にどなぬ, ce plan qui a connu un changement politique en にどどぱ aux élections municipales a donné lieu à des d╆actionsねなな comme : - une campagne de création de にどなに espaces de production alimentaire dans la ville entre にどどぱ et にどなに. En にどどひ, ひど espaces avaient étaient créés. - la mise en place de chargés de mission dans les marchés londoniens et marché de gros chargés de développer des chaînes d╆approvisionnement local. 
                                                             

ねどひ The New York City Council, にどなど, « Food Works. A vision to improve NYC╆s food system », ぱはp.. ねなど London development agency, « (ealthy and sustainable food for London. The Mayor╆s food strategy », mai にどどは, なぬひp.  ねなな Les actions décrites ci-dessous sont issues des documents:  Greater London Authority, にどなぬ, « The Mayor╆s food strategy : healthy and sustainable food for london. An implmentation plan にどなな-にどなぬ », ぬなp. Morgan, K., Sonnino, R., にどなど, « The urban foodscape: world cities and the new food equation », Cambridge journal of regions, 
economy and society, ぬ, にどひ-ににね. 
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- la promotion de la consommation de fruits et légumes dans des quartiers défavorisés via les petits commerçants/détaillants.  - l╆investissement de ばど どどど £ en にどどぱ dans le financement d╆événements liés à l╆alimentation ゅcommunautaire, équitable, de quartierょ. - la mise en place de stage pour le secteur de la restauration collective  entre にどどば et にどどひ ゅdestiné aux écoles, maisons de soins, prisons, hôpitauxょ afin de diffuser les bonnes pratiques en matière de réduction des déchets, de l╆empreinte carbone, d╆amélioration de la durabilité des aliments servis, etc. Ce programme a concerné なばどど personnes ゅplutôt des écolesょ et a permis de comprendre les difficultés des métiers et de trouver des solutions de façon collaborative. Ces politiques ou stratégies alimentaires se construisent dans une ambition de traitement transversal, « although urban food strategies differ from city to city, the common denominator is the intention to connect and create synergies between different public domains, such as public health, education, social cohesion, environmental protection, employment and quality of life » ゅWiskerke, にどどひ: ぬばはょ. Elles instaurent un nouveau champ d╆action pour la collectivité qui s╆inscrit dans d╆autres champs d╆action et engage un maillage entre ceux-ci.  

Mais des difficultés qui subsistent  Néanmoins, comme on le verra pour le contexte français, des limites subsistent dans cette ambition de traitement du fait alimentaire. )l y a une réception territoriale encore limitée du cadrage d╆appréhension du traitement du fait alimentaire. )l y a un décalage entre le discours porté sur la question dans les rapports et guides et la réalité de prise en compte de l╆alimentation dans les territoires. Les rapports d╆analyse sur ce mouvement pointent des initiatives prises par les gouvernements locaux traitant une facette de la question alimentaire. Mais pour autant, ces initiatives ne se font pas dans le cadre d╆une stratégie alimentaire formulée en tant que telle. Par exemple, le rapport du programme de recherche FoodLinks sur les stratégies alimentaires urbaines cite le cas de Rennes et des politiques de protection du foncier agricole comme un exemple d╆ « implementation of urban food strategy goals » ゅMoragues et al., にどなぬ : などょ. Or, cette politique est développée dans le cadre d╆une politique territoriale centrée sur le champ de la production agricole et pas à visée alimentaire. Si ces rapports permettent une prise de conscience sur une autre façon d╆envisager les politiques menées ゅpar la perspective d╆agir sur le système alimentaireょ, ils peuvent être trompeurs dans le sens o‘ les actions citées ne s╆inscrivent pas nécessairement dans une perspective alimentaire dans ces territoires. Ainsi, l╆étude menée par K. (odgson met notamment en avant cette limite en montrant que très peu de territoires font explicitement référence à une ambition d╆agir sur le système alimentaire. なに% des enquêtés en にどなど déclarent une ambition explicite d╆agir sur un aspect du système alimentaire local ou régional dans leurs « comprehensive plan » ou « sustainability plan » ゅにどなに : ばょ. L╆alimentation est donc abordée, mais indirectement à partir de prismes sectoriels d╆action, notamment dans les « comprehensive plans ». Par exemple, はば% des « comprehensive plans » indiquent un objectif de préservation du foncier agricole rural. L╆étude indique qu╆il y a là un biais puisque cet objectif est généralement lié à une volonté de préserver les ressources naturelles et de faire barrière contre l╆étalement 
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urbain. L╆argument alimentaire n╆est pas vraiment mentionné. L'étude conclut en indiquant que malgré des progrès observés dans la prise en compte par les territoires des enjeux alimentaires, ceux-ci restent en arrière-plan par rapport à d╆autres champs d╆action territorial, « there is still a long way to go before food access is considered equally important as access to shelter, transportation, housing, and jobs » ゅ(odgson, にどなに: ななねょ. K. (odgson conclut également son étude en indiquant que ceci est lié au manque d╆existence d╆éléments concrets pouvant guider les territoires malgré l╆appel des acteurs qui cadrent l╆appréhension du fait alimentaire :  
 « Food systems planning lacks a clear, concise, and widely used planning framework. […]. While current APA publications offer useful guidance to the planning profession on how to plan for food access and the greater community food system, they fail to provide a list of succinct principles that can serve as the foundation for food systems planning frameworks. […]. More explicit guidance that draws on the collective knowledge of food system planning practitioners and academics is needed to thrust food systems into the mainstream of planning practice » ゅ(odgson, にどなに: などはょ.  
 Face à cela les territoires construisent encore difficilement une appréhension globale et transversale du traitement du fait alimentaire. C╆est aussi pour cette raison que le « food planning », dans la pratique, se limite pour beaucoup à des actions partielles abordant une étape du système alimentaire. La mise en place d╆un fil rouge conduisant à un traitement global du fait alimentaire reste de mise.  Concernant les thématiques traitées, dans son étude K. (odgson note que les cinq champs d╆action sur le système alimentaire les plus cités sont : l╆agriculture rurale et métropolitaine ゅpréserver et valoriserょ, l╆accessibilité à l╆alimentation ゅsaine et « culturellement appropriée » dans les lieux scolaires, professionnels et de vie, l╆accessibilité aux marchés fermiersょ, l╆agriculture urbaine ゅdévelopper les opportunités pour un développement commercial ou non et l╆accessibilité à tousょ, la distribution alimentaire ゅsoutien à la vente directe des producteurs, aux réseaux de distribution locaux ou régionaux, à la présence de nourriture saine au sein des structures de distributionょ, la gestion des déchets ゅréduction, ré-utilisation et recyclageょ. Les aspects liés à la consommation ゅéducation, information, sensibilisation et même inégalités d╆accés et sécurité alimentaireょ sont relativement peu présents dans les territoires étudiés.  Du fait d╆une appréhension plutôt sectorielle, la coordination entre les silos d╆action reste à faire. K. (odgson conclut son étude en indiquant qu╆il y a un manque de lien entre les procédures d╆aménagement traitant une facette du fait alimentaire. Elle indique par exemple que Baltimore ou Philadelphia ont avancé dans le traitement transversal du fait alimentaire car le « sustainability plan » a permis de développer des éléments sur l╆alimentation dans le plan régional des transports, ou dans d╆autres plans. Les mêmes remarques tiennent pour le lien entre les plans menés à différentes échelles les autorités territoriales, « because food systems are complex and are not confined to jurisdictionnal boundaries, the linkages between and within local, regional, and even state contexts are crucial to food system planning efforts » ゅ(odgson, にどなに: などはょ.  Concernant les acteurs, des liens sont encore à établir. K. (odgson montre que les acteurs économiques sont peu représentés dans le développement d╆éléments concernant le champ alimentaire au sein des procédures d╆aménagement. L╆étude d╆(arper et al. ゅにどどひょ montre ainsi qu╆au sein des FPC, les acteurs de la transformation et du traitement des déchets sont 
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majoritairement peu présents. L╆acteur de la distribution est représenté à part égale avec la production et la consommation à l╆échelle étatique, mais sa représentation diminue aux échelles locales et régionales. Dans la construction de stratégies alimentaires, des silos restent encore à dépasser, même entre acteurs du système alimentaire alternatif. Par exemple, à Bristol, une vision holistique a vu le jour ゅFigure はねょ mais elle doit encore gagner en mise en réseau entre les acteurs qui ont contribué à sa formulation. Lors du déroulement du programme Urbact, un des enjeux que souhaitait dépasser Bristol était d╆arriver à construire les bases d╆une collaboration entre les acteurs. Les acteurs alternatifs sont très nombreux et ont des motivations variées qui brouillent encore la définition d╆une ambition collective.    * Le saisissement L╆alimentation a été identifiée comme un enjeu fort dans l╆agenda にな de la ville de Bristol, dès なひひぱ. Les départements développement durable et santé de la ville  ont toujours été sensibles à cette thématique et ont constitué un appui important pour les mouvements citoyens.  )l existe à Bristol un fort tissu associatif autour de la question alimentaire. Le groupe « Bristol╆s Green Capital Momentum » écrit une stratégie autour de l╆alimentation en にどどひ, « Building a positive future for Bristol after Peak Oil » dans la perspective de la candidature de la ville au label européen « Green capital ». A la suite de cela le City council de Bristol a mis en place un « food interest group ». )l a abouti à la production d╆une Charte alimentaire, « Food for Bristol », en にどなど. L╆entrée de départ sur l╆alimentation est très axée sur la durabilité. Bristol est considérée comme une des villes les plus « vertes » du Royaume-Uni. Se saisir de l╆alimentation est appréhendé comme un pas de plus sur la voie de la durabilité. La Charte traduit vraiment cet esprit ゅsécurité/autonomie alimentaire, système d╆accès à l╆alimentation durable, pratique d╆approvisionnement durable pour la restauration collective, réduction du gaspillage alimentaireょ avec une volonté de construire ceci de façon collaborative avec l╆ensemble des acteurs concernés par l╆alimentation.  * La structuration En にどなな, le rapport de J. Carey, « Who feed╆s Bristol ? » ゅcommandité par Bristol╆s Green Capital Momentum, le City council de Bristol et le service national de santéょ réalise un diagnostic quantifié sur le système alimentaire qui approvisionne la ville et sa résilience. )l met à jour huit champs d╆action pour s╆engager sur la voie d╆un système alimentaire durable. Une vision holistique sur la multidimensionnalité du fait alimentaire est posée :  
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  En mars にどなな, un Food Policy Council est créée à Bristol. )l s╆agit du premier FPC au Royaume-Uni et en Europe. )l est constitué des réseaux associatifs, d╆entreprises du secteur alimentaire ゅessentiellement du secteur de l╆alimentation biologiqueょ, du service national de santé et des services du City council ゅdéveloppement durable, santé, économie, aménagementょ. Celui-ci a lancé en にどなに « Bristol good food charter », un outil de communication visant à diffuser une prise de conscience et des actions autour de l╆alimentation durable sur le territoire. En にどなぬ, il produit le document « Good plan for Bristol » qui présente une vision pour l╆alimentation du territoire et des objectifs à tenir pour cinq années. Néanmoins, ce document ne présente pas un véritable plan d╆action.   * Les enjeux )l y a aujourd╆hui trois réseaux actifs sur la question alimentaire : Bristol FPC, Bristol Food Network et Bristol╆s Green Capital Momentum. Ces réseaux se recoupent et rassemblent une variété d╆acteurs. L╆enjeu est d╆arriver à connecter et articuler ces acteurs et ces scènes. Des motivations variées brouillent la définition d╆une ambition collective.  Bristol Good Food plan donne un cadre global aux initiatives se développant sur l╆alimentation. Jusque là néanmoins, les autorités territoriales n╆ont pas abouti à une véritable stratégie alimentaire déclinée par une série d╆action. Cet enjeu reste donc entier. Mais, Bristol fait figure de la ville anglaise o‘ l╆on se préoccupe de l╆alimentation et est citée en exemple par de nombreuses villes européennes qui commencent à s╆intéresser à la question alimentaire. 
 

Figure はね. La prise en compte de l’alimentation à Bristol. 

L╆approche holistique du traitement du fait alimentaire doit aussi dépasser les biais des approches initiales. Les rapports demeurent assez flous concernant les réflexions avec les acteurs du système alimentaire autres que celui du système alternatif. )ls laissent une impression plutôt ambig“e entre le discours qui appelle à dépasser l╆approche par les circuits-courts et la réalité des cas cités au sein desquels les acteurs de la distribution et de la transformation sont mentionnés mais sans que l╆on distingue véritablement s╆il s╆agit d╆acteurs alternatifs ou conventionnels. On observe également un fort prisme urbain dans l╆appréhension de ce champ. Par exemple concernant le champ de la production, au départ, les réflexions étaient plutôt centrées sur l╆agriculture urbaine : « so far, research on urban food strategies has 
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concentrated primarily on urban agriculture » ゅSonnino にどどひ: ねにばょ. Aujourd╆hui, cette approche initiale s╆est enrichie et élargie et a notamment dépassé la division que l╆agriculture urbaine sous-tendait entre urbain et rural. Dans les stratégies alimentaires urbaines, le rapport de Moragues et al., ゅにどなぬょ montre qu╆elles couvrent essentiellement les thèmes de la santé et du bien-être, de l╆environnement, de l╆économie, de la culture et du social. Le champ de la production n╆est pas vraiment présent. Les rapports traduisent des enjeux plutôt liés au monde de la consommation ゅsanté, accessibilitéょ. L╆étude menée par K. (odgson traduit ceci, d╆autant qu╆elle relève du Planning and Community (ealth Research Center de l╆APA. La réception et l╆appréhension encore limitée du traitement du fait alimentaire amènent à une intégration encore limitée au sein des autorités territoriales. Ainsi, les FPC traduisent surtout une mobilisation « bottom-up » sur la question alimentaire. Leur intégration aux politiques territoriales reste encore limitée. S╆ils ont l╆ambition d╆améliorer le système alimentaire et de constituer des plateformes de coordination autour de cet objectif, leur impact sur les actions des autorités territoriales reste limité. On a vu précédemment que peu sont finalement intégrés à l╆autorité territoriale. C. Mah & (. Thangねなに montrent ainsi qu╆à Toronto, les actions développées par le FPC « never received a full endorsement from the City council » ゅMorgan, にどなぬ: ぬょ. A Bristol, la mise en place d╆un FPC en にどなな n╆a toujours pas abouti à la formulation d╆une véritable stratégie alimentaire, déclinée par des actions ゅFigure はねょ. Ceci explique aussi le manque d╆évaluation sur la réelle prise en compte de la question alimentaire par les territoires, « there is no data on how many Food Policy Councils have pressured their cities to adopt food charters, conducted food assessments or changed policy based on council recommendations » ゅ(arper et al., にどなな: ぬのょ. L╆étude de K. (odgson ambitionnait de parer à cette défaillance, « although more and more local governments are including access-related goals and policies in their local plans, little is understood about the clarity, quality, and comprehensiveness of these goals and policies, the processes used to create them, and the impact they have on community issues » ゅ(odgson, にどなに: ばょ. Quand ils sont fixés, l╆application des objectifs reste encore compliquée. Les barrières les plus citées par l╆étude de K. (odgson sont « lack of ressources ゅstaff, funding, or informationょ, lack of coordination with other government agencies or area NGOs, and lack of direction or clear steps to achieve plan goals area » ゅ(odgson, にどなに: などのょ. La coordination est une clé, mais elle n╆est pas évidente à mettre en place. K. (odgson montre ainsi que pour les enquêtés ayant mené un processus d╆intégration d╆enjeux alimentaires, ceci a augmenté leur perception de connectivité entre les éléments d╆actions mené, « the process of developing the food system components of the plan increased their awareness of the connections between the food system and other areas of local government. Because of these connections, plan developers became aware of the specific health, nutrition, economic, educational, and social needs related to food in the area » ゅ(odgson, にどなに: などのょ.   
                                                             

ねなに Mah, C.-L., Thang, (., にどなぬ, « Cultivating food connections: the Toronto food strategy and municipal deliberation on food », )nternational planning studies, volume なぱ, issue な, ひは-ななど. 
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に.ぬ La réinterpellation territoriale en France : la notion de 
gouvernance alimentaire En France, c╆est à travers la notion de « gouvernance alimentaire » que le traitement territorial du fait alimentaire émerge à l╆agenda des collectivités locales et territoriales. Est retracée ici la façon dont a émergé cette notion dans le contexte français. Cet historique analytique s╆arrête à la fin de l╆année にどなぬ. Le suivi du programme Urbact ne nous a plus permis de nous investir sur le suivi de l╆évolution de l╆appréhension de la thématique à l╆échelle françaiseねなぬ à partir de cette date.  に.ぬ.な L╆émergence de la notion de gouvernance alimentaire en France  
Le prisme agricole de Terres en Villes et du Réseau Rural Français La sphère d╆action qui a compté dans l╆émergence du traitement territorial du fait alimentaire est celle des politiques agricoles périurbaines. Le développement dans les territoires d╆actions visant la préservation et la valorisation de l╆agriculture périurbaine à partir des années なひばど voit dès le début le développement d╆actions autour des circuits courts ゅBrand & Bonnefoy, にどなな ; Marty, にどなぬ ; Bonnefoy & Brand, にどなねょ établissant des liens alimentaires directs et à proximité entre producteurs et consommateurs. Mobilisant divers motifs ゅéquilibre spatial, valeur environnementale, valeur paysagèreょ, les collectivités soutiennent très tôt des formes de vente directe sur leurs territoires. Dès les années なひぱど, « le référentiel circuits courts périurbains » se constitue ゅBonnefoy & Brand, にどなね : ひばょ. D╆abord par l╆appui au développement de points de vente collectif, à la mise en place de marques territoriales sous laquelle les produits de l╆agriculture d╆un territoire trouvent une bannière de commercialisation ゅTerres d╆)ci, Maraîchers des Campagnes Lilloises, Le Lyonnais, etc.ょ, les actions se structurent progressivement en investissant une diversité de circuits de proximité ゅmarchés de producteurs, ateliers de transformation, restauration et même grande distributionょ ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. Plus récemment, elles s╆élargissent au marché de la restauration collective avec une action structurée ゅl╆appui au développement d╆espaces de production biologique, mise en place d╆outils de transformation, soutien à la création de plateforme logistiqueょ et au soutien à la diversité des formes de l╆agriculture urbaine ゅjardins partagés, jardins d╆insertionょ ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. Si l╆approche a été longtemps centrée sur la question des aménités générées par l╆activité agricole et de sa multifonctionnalité, il y a eu récemment une revalorisation de la fonction nourricière de l╆agriculture ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. C╆est le développement des circuits courts, l╆émergence de mouvements de consommateurs en faveur d╆une autre façon de s╆alimenter et les injonctions étatiques en matière de restauration collective qui ont constitué le terreau favorable d╆émergence de la notion de « gouvernance alimentaire ».  
                                                             

ねなぬ Notre analyse se fonde principalement sur les éléments récoltés via le réseau Terres en Villes qui est un acteur majeur de l╆émergence et de la diffusion de la notion en France. On rappelle ici que son secrétaire technique nous a permis de suivre les travaux du réseau et participer à l╆avancée des réflexions sur cette thématique dés le début de ce travail de recherche ゅprogramme Rururbal, Adayg, Pays Voironnais, Réseau Rural Français, ateliers du réseauょ. 



Chapitre ね  ぬぱぬ 
Celle-ci va être particulièrement portée par Terres en Villes ゅTEVょ à travers différents partenariats avec des acteurs du monde agricole et du monde des collectivités locales et territoriales dans le cadre du Réseau Rural Français ゅRRFょねなね. Est donc analysé ici plus particulièrement TEV car l╆association était en position de pilotage ou co-pilotage des premières réflexions ayant traits à la notion de « gouvernance alimentaire ». TEV se veut depuis sa création en にどどど un lieu de dialogue entre monde urbain et agricoleねなの. Dès sa création, la question des circuits courts est traitée par un chantier de travail intitulé « les circuits courts et l╆approvisionnement des villes ». L╆appréhension de la question alimentaire au sein du réseau est intrinsèquement liée à une autre structure, l╆Association de Développement de l╆Agriculture de l╆Y Grenoblois ゅADAYGょねなは. Ces deux structures ont été créées par la même personne, directeur de l╆ADAYG jusqu╆à sa disparition en にどなに et actuel secrétaire technique de TEV. C╆est au sein des missions de l╆ADAYG que la question alimentaire commence à germer. A partir de なひひば, l╆ADAYG est en charge de la coordination de la « Semaine du goût » dans l╆Y grenoblois. La mise en place d╆animations dans ce cadre constitue « le vrai moment de rupture » ゅSecrétaire technique, TEVょ, sous l╆influence des politiques nationales. La question alimentaire se profile alors comme un bon support des missions d╆hybridation de la ville et de l╆agriculture qui caractérisent autant l╆ADAYG que TEV. C╆est un bon moyen de « poser de façon décalée les 
questions de la relation ville/agriculture » ゅSecrétaire technique, TEVょ et de développer des relations avec les habitants, jusque-là peu appréhendés par les structures. Celles-ci sont plus en relation avec les acteurs du monde agricole et les acteurs institutionnels des collectivités. C╆est là que commence l╆ « auto-saisine » ゅSecrétaire technique, TEVょ du directeur et secrétaire technique de ces structures qui envisage le thème alimentaire comme un thème prospectif, support pour mieux hybrider les relations ville/agriculture. )l rencontre un contexte favorable d╆éclosion de plus grande ampleur des circuits courts et de développement des réflexions autour des systèmes alimentaires territorialisés. Entre にどどは et にどどば, le cabinet Lauriot-Prévost mène une enquête sur les circuits courts. Une première étude est menée au sein de agglomérations membres de TEV pour y « mesurer l╆intensité et la diversité des actions en faveur des circuits courts » ゅBrand & Bonnefoy, にどなな : ぱょ. 
                                                             

ねなね Le Réseau rural français ゅRFFょ est instauré par le règlement du développement rural européen にどどば-にどなぬ. )l se décline en France par un réseau national et には réseaux régionaux. )l est co-piloté par le Ministère de l╆agriculture et de la pêche et la Délégation interministérielle à l╆aménagement et la compétitivité des territoires. )l vise à regrouper les acteurs impliqués dans le développement rural, à améliorer les relations entre eux afin de concevoir des projets de façon plus intégrée.  ねなの Terres en Villes ゅTEVょ se définit comme le « réseau français des acteurs locaux de l╆agriculture périurbaine ». Créée le なの juin にどどど, il s╆agit d╆une association paritaire entre élus intercommunaux et responsables agricoles développant des réflexions et  des actions sur l╆agriculture périurbaine de leurs territoires. Elle regroupe, au début de l╆année にどなぬ, にば agglomérations. Le réseau vise à mettre en commun les expérimentations menées par les territoires membres, à favoriser l╆échange de savoir-faire autour de la préservation et la valorisation de l╆agriculture périurbaine. TEV fait également la promotion du rôle et de l╆intérêt de l╆agriculture périurbaine en France et à l╆étranger et contribue au débat sur la ville et son agriculture. Ses activités se déclinent autour de cinq chantiers : la co-construction des politiques agricoles périurbaines / la protection et mise en valeur des espaces agricoles, forestiers et naturels périurbains / le développement des circuits de proximité et la gouvernance alimentaire des agglomérations / la prise en compte des espaces ouverts périurbains et de leur agriculture dans les politiques européennes / la forêt périurbaine.  ねなは L╆ADAYG est créée en なひぱの. Elle regroupe les intercommunalités de l╆Y grenoblois, la Chambre d╆agriculture de l╆)sère et la Chambre de commerce et d╆industrie de Grenoble. Elle mène la politique agricole périurbaine du territoire de la région urbaine grenobloise jusqu╆à sa disparition en にどなに. Ses missions s╆orientent vers la promotion d╆une agriculture partenaire de la région urbaine, « ceci est réalisé grâce à la gestion d╆un environnement agricole de qualité combinant les besoins de la production et les demandes des citadins, par la création de produits de qualité pour le marché local comme pour le marché extérieur, par l╆émergence d╆une agriculture au service des citadins, reconnue par tous » ゅsource : http://agriculture.gouv.fr/adayg-association-pour-le, consultée le どは.どね.なのょ. Ainsi, apparaissent sur ce territoire dés les années にどどど des réflexions sur le lien alimentaire entre ville et agriculture ゅにどどに création de la marque collective « Terres d╆ici », にどどね début des réflexions sur les liens entre restauration collective et agriculture, にどどば début du projet de mise en place d╆une Légumerie pour la restauration collective, réflexion sur les abattoirs de la Mure dés les années にどどど et le M)N de Grenobleょ. 



ぬぱね   Chapitre ね 
Lors de la journée nationale du réseau le など mai にどどば, le cabinet présente ses résultatsねなば. L╆étude identifie un important potentiel de croissance ゅなど à にど% du marché alimentaire françaisょ qui génère des travaux au sein de TEV sur les conditions de leurs développements.  En にどどぱ, dans le cadre de l╆appel à projet pour la préparation du contenu du premier séminaire « Territoires, activités économiques et développement durable » du RRF, TEV réunit l╆Assemblée Permanente des Chambres d╆Agriculture ゅAPCAょ, la Fédération Nationale des Coopératives d'Utilisation de Matériel Agricole ゅFNCUMAょ, la Fédération Nationale de Centres d')nitiatives pour Valoriser l'Agriculture et le Milieu rural ゅFNC)VAMょ et TRAME ゅassociation nationale de développement agricole et ruralょ sur le dépôt d╆un projet intitulé « gouvernance alimentaire et relocalisation des productions »ねなぱ. Cette première occurrence du terme révèle le caractère initialement « opportun » de son emploi, sa portée prospective et son lien initial au monde de la production agricole : « le terme de « gouvernance » s╆imposait à l╆époque, c╆était au cœur des 
politiques publiques territoriales. Mais, ça aurait pu être « gouvernance agricole » … « gouvernance 
alimentaire », c╆était le défrichement » ゅSecrétaire technique, TEVょ. Le secrétaire technique de TEV a également indiqué que son emploi est aussi lié aux interlocuteurs avec lesquels TEV a travaillé lors de cet appel à projet. Représentants de toutes les tendances syndicales, certains étaient plus sensibilisés à la question alimentaire, dans sa dimension de politique publique et de relation au monde des consommateurs. A l╆époque les C)VAM mobilisent les travaux autour de la notion de « système alimentaire territorialisé » dans l╆appui au développement des circuits courts. TRAME accompagne les agriculteurs dans les circuits courts. Via la FNC)VAM qui en est un membre fondateur, le réseau européen AlimenTerraねなひ est également impliqué dans les réflexions. Œuvrant au développement de systèmes alimentaires durables, le réseau a notamment suivi les débuts de la mise en place de la politique alimentaire de Londres. Le projet vise à « comprendre les enjeux qui conduisent les collectivités à rechercher à mettre en place une telle politique [alimentaire], de cerner ses champs et son système d╆acteurs, d╆identifier les modalités actuelles de construction et de gouvernance partielle, d╆en commencer à pressentir les grands types d╆impacts sur la nature et la localisation des productions agricoles et des « services alimentaires » ainsi que sur les solidarités inter territoriales » ゅTEV, APCA, FNCUMA, FNC)VAM & TRAME, にどどひょ. Ce qui intéresse initialement les auteurs de ce travail est la façon dont ces politiques qui se mettraient en place dans les territoires, sous l╆effet des enjeux de durabilité notamment, prennent en compte les productions agricoles locales et revisitent les politiques agricoles périurbaines et les circuits courts. Nous employons ici le conditionnel pour parler des « politiques alimentaires » car nous considérons, qu╆à l╆époque, il n╆existait pas de politique alimentaire en tant que telle, en-dehors de la politique étatique. )l existait des politiques sociales, 
                                                             

ねなば Cabinet Lauriot-Prévost, « Enjeux et perspectives amont et aval du développement des circuits courts », Journée nationale de Terres en Villes, Saint Etienne, など mai にどどば. ねなぱ Les acteurs impliqués relevaient essentiellement du monde de l╆accompagnement au développement de la production agricole. L╆Assemblée Permanente des Chambres d╆Agriculture ゅAPCAょ, réseau national des Chambres d╆agriculture « a apporté son expertise en matière d╆analyse des grandes politiques publiques liées à l╆alimentation ». La Fédération Nationale des Coopératives d╆Utilisation de Matériel Agricole ゅFNCUMAょ qui fédère les CUMA ゅmutualisation du matériel agricoleょ « a apporté son expertise en matière d╆outils collectifs de transformation et de valorisation des ressources locales ». La Fédération Nationale des Centres d╆)nitiatives pour Valoriser l╆Agriculture et le Milieu rural ゅFNC)VAMょ qui fédère les C)VAM est « très impliquée dans le développement des circuits courts et d╆initiatives alimentaires ». TRAME ゅassociation nationale de développement agricole et ruralょ a traité « les données sur les GEDA et les CETA [Groupe d╆Etudes et de Développement Agricole, Centre d╆Etudes Techniques Agricoles], qui sont impliqués sur les projets de diversification et action collectives ou actions liées à l╆alimentation » ゅTerres en Villes, APCA, FNC)VAM, FNCUMA, TRAME, にどどひ, « la gouvernance alimentaire des agglomérations françaises et la relocalisation des productions agricoles »ょ.  ねなひ AlimenTerra a été créé en にどどね. C╆est un réseau européen d╆organisations visant au développement de systèmes alimentaires durables. Ces organisations issues de France, )talie, Pays-Bas, Espagne et le Royaume-Uni relèvent du champ de la production agricole et de la consommation. Le réseau a notamment travaillé sur la problématique de la restauration collective publique en organisant des ateliers et conférences internationales et en sensibilisant les instances européennes à cette question. 



Chapitre ね  ぬぱの 
de santé, culturelles, de développement économique, de lutte contre le réchauffement climatique ゅprincipaux champs de politiques publiques observés par les auteurs de l╆étudeょ qui abordaient ou traitaient partiellement le fait alimentaire mais elles n╆étaient pas rassemblées, ni formulées sous le terme de « politique alimentaire », en-dehors des travaux menés dans le cadre du RRF. L╆emploi du terme de « politique alimentaire » à cette époque dénote de la position prospectiviste de l╆étude menée, mais en décalage avec l╆état de la réalité sociale. Ce projet se décline par un état des lieux sur les なぱ agglomérations de TEV, un approfondissement de quatre d╆entres-elles ゅLille, Rennes, Pays Voironnais et Aubagneょ et une comparaison européenne ゅLondres, Turin et Barceloneょ. )l donne lieu à la production d╆un digest en にどどひ s╆intitulant « La gouvernance alimentaire des agglomérations françaises et la relocalisation des productions agricoles ».  A la suite de ce travail, TEV, la Fédération Nationale des Parcs Naturels Régionaux ゅFNPNRょ et l╆APCA déposent un projet auprès du RFF pour approfondir ces premiers travaux. Le projet est retenu dans le cadre du sous-groupe de travail « Agriculture et alimentation » du thème « Valorisation économique des ressources locales »ねにど. Pendant une annéeねにな, entre にどどひ et にどなど ce groupe de travail se réunit autour du projet intitulé « Mise en perspective des circuits de proximité avec les enjeux alimentaires pour mieux accompagner les territoires ». Ce projet se fonde sur l╆émergence de nouvelles attentes en matière d╆alimentation qui mobilisent les pouvoirs publics dans l╆accompagnement de plus en plus important au développement des circuits de proximité, « ce projet s╆inscrit autour de la notion de circuits de proximité » ゅTEV, APCA, FNPNR, にどどひょ. À l╆époque les circuits courts sont reconnus dans la politique agricole nationale à travers le Plan Barnier de にどどひ. Mais le projet va retenir une définition plus large que la définition étatique qui s╆en tient au nombre d╆intermédiaires comme vu précédemment. Dans le descriptif du projet, on note le passage de la terminologie « circuits courts » à « circuits de proximité » au motif que « ce qui importe est d╆abord la valorisation territoriale des ressources locales » ゅ)bid.ょ, avant la question du nombre d╆intermédiaires entre producteur et consommateur. La multiplication d╆actions autour du développement des circuits courts et la montée de la problématique de l╆approvisionnement de la restauration collective depuis les injonctions étatiques établies à l╆issue du Grenelle de l╆environnement en にどどば comptent dans l╆élargissement de l╆appréhension de ces circuits portée par le terme « circuit de proximité ». On retrouve l╆emploi des termes « politiques alimentaires » et de « gouvernance alimentaire », « [ce projet] approche la question de la gouvernance alimentaire territoriale » ゅ)bid.ょ. Le premier atelier de travail du にど novembre にどどひ comprend deux interventions qui font le prolongement avec les travaux entamés en にどどぱ. Les interventions s╆intitulent « Les enjeux de la gouvernance alimentaire pour les territoires » et « Comment approfondir les champs de la gouvernance alimentaire tout en apportant des éléments d╆accompagnement ? ». Mais, si le projet vise la constitution d╆une « expertise commune des enjeux territoriaux en termes de mises en place de politiques alimentaires et de circuits de proximité » ゅ)bid.ょ, la focale est mise sur les circuits de proximité que les enjeux alimentaires justifient. Partant du constat de liens encore trop partiels entre circuits de proximité et enjeux alimentaires, il s╆agit d╆envisager le rôle de ces circuits dans 
                                                             

ねにど Entre にどどひ et にどなど, le RFF réunit les acteurs du développement rural autour de trois thèmes qui donnent lieu à des groupes de travail ゅgestion de l╆espace, valorisation économique des ressources locales et politiques de maintien et d╆accueil des nouvelles populationsょ. Le thème « valorisation économique des ressources locales » comporte trois sous-groupe de travail ゅforêt et filière bois, biomasse et énergie, agriculture et alimentationょ. ねにな Ce sous-groupe de travail est lancé en octobre にどどひ. )l se réunit trois fois en にどなど. Le séminaire final a lieu en novembre にどなど. 



ぬぱは   Chapitre ね 
la réponse aux enjeux alimentaires dessinés par la notion de développement durable. Les résultats attendus de projet laissent apparaître ce prisme : 
 « - Quels enjeux sont visés par les différents acteurs publics à travers les actions menées sur les circuits de proximité et comment l╆action publique est-elle légitimée ? - En quoi l╆organisation territoriale, et en particulier le partenariat urbain-rural, a-t-il une influence sur le développement des circuits de proximité ?  - Quels sont les impacts territoriaux des actions en faveur des circuits de proximité et quels sont les leviers et freins à leur développement ? » ゅ)bid.ょ. 

 Tout comme le descriptif de la méthodologie du projet qui s╆articule autour d╆études de cas ねにに concernant des « politiqueゅsょ alimentaireゅsょ et des actions menées en faveur des circuits de proximité » et leur mise en regard à partir de trois enjeux : 
 «  - La valorisation territoriale ou comment le développement des circuits de proximité favorise l╆émergence d╆une communauté d╆intérêt autour du territoire, - les enjeux environnementaux ou comment les circuits de proximité sont utilisés pour répondre à ces enjeux et intégrés dans des dispositifs type Agenda にな, - les enjeux sociaux ou comment les circuits de proximité renforcent la cohésion sociale du territoire » ゅ)bid.ょ. 

 L╆entrée de départ sur la notion de « gouvernance alimentaire » est fortement marquée par le monde de l╆appui au développement de l╆agriculture. Les mouvements de relocalisation alimentaire sont saisis comme des débouchés pour l╆agriculture périurbaine. L╆ambition est de  les consolider en structurant mieux les circuits de proximité pour tendre vers un système d╆approvisionnement des agglomérations, organisé en partie par la commande publique, qui compterait une part plus importante de produits locaux. On verra que, bien que formulée, l╆ambition alimentaire peine à être atteinte en raison du prisme agricole de formulation initial. L╆objectif de TEV est bien de « favoriser le développement de l╆économie agricole périurbaine […]. L╆évidence de développer des politiques alimentaires d╆agglomération pour maintenir une production agricole locale et des structures de transformation et distribution ゅabattoirs, M)N, …ょ a favorisé la mobilisation forte [des partenaires impliqués dans les projets du RRF autour de la question de la gouvernance alimentaire] » ゅTerres en Villes, にどなど, Manifestation d╆intérêt à l╆appel à projets d╆innovation et de partenariat Casdar « Préciser la commande publique pour favoriser l╆intégration des produits agricoles périurbains locaux dans l╆approvisionnement des agglomérations », non retenuょ.  
Le prisme de la problématique territoriale périurbaine du programme Rururbal L╆Europe a compté dans l╆émergence de la question alimentaire dans les territoires français. Outre le programme Rururbal, le thème de l╆alimentation et des marques territoriales, puis de la 
                                                             

ねにに Les études de cas s╆appuient sur des configurations territoriales qui associent une agglomération, une Chambre d╆agriculture et un PNR. 



Chapitre ね  ぬぱば 
gouvernance alimentaire a fait l╆objet d╆un travail entre にどなど et にどなな par l╆inter réseaux créé par TEV, le réseau des Départements de l╆Arc latin et le réseau des Régions périurbaines de Purpleねにぬ. Cet inter réseau regroupant des niveaux de collectivités allant de la Région à l╆intercommunalité favorise donc de l╆échange entre les pays du sud et du nord de l╆Europe autour de la protection ゅmesures de protections, gouvernanceょ et de la valorisation ゅmarques territoriales notammentょ de l╆agriculture périurbaine. On peut également mentionner les programmes Leader qui, partis eux-aussi des questions de la valorisation de l╆agriculture à travers les circuits courts et la restauration collective élargissent progressivement l╆approche. Ainsi, pour la programmation にどなね-にどにど, les programmes Leader en Rhône-Alpes mais aussi dans d╆autres territoires, comportent un axe « stratégies alimentaires territoriales » afin de mieux structurer les approches initiales sur le développement des circuits courts qui souffrent aujourd╆hui d╆un manque de cohésion stratégique. Enfin, le programme Urbact et son réseau « sustainable food in urban communities » visant à mettre la question alimentaire à l╆agenda politique territorial. Au sein de Rururbal, TEV est indirectement impliqué du fait de l╆implication de l╆ADAYG et du Pays Voironnais ゅmembre de TEVょ dans ce programme.  Comme on le verra par la suite, la participation de ces acteurs à ce programme a compté dans l╆appréhension et le développement de la notion de « gouvernance alimentaire » en France. Rururbal est un programme  de coopération transnational )nterreg )V B Med de la période にどどば-にどなぬ. )l a été développé entre mai にどどひ et octobre にどなな. )l s╆inscrit dans l╆axe ね « promotion d╆un développement polycentrique et intégré de l╆espace méditerranéen » et l╆objectif な « coordination des politiques de développement et amélioration de la gouvernance territoriale ». )l regroupe des partenaires de は régions et ね États européens ゅEspagne, France, )talie, Grèceょ suivants : Généralité de Catalogne, Deputacion de Barcelone, Conseil comarcal du Vallès oriental, Province de Turin, Province de Sienne, Communauté d╆agglomération du Pays d╆Aix, Pays Voironnais, ADAYG et l╆Université de Thessalonique. Le projet a comporté des phases de diagnostic territorial sur la chaîne alimentaire locale, le développement d╆actions pilotes et la création d╆un document commun diffusable, d╆outils de diffusion et de séminaires dédiés à la thématique.  Le prisme des acteurs réunis est fortement agricole. Les chargés de missions présents agissent dans ce champ au sein de leurs territoires respectifs. Mais la question agricole est repositionnée dans la problématique territoriale des territoires périurbains qui constituent la configuration territoriale des partenaires du projet. Le programme s╆établit à partir du constat d╆une urbanisation des territoires, de la fragilité de l╆activité agricole dans les territoires périurbains et du rôle des consommateurs dans l╆émergence de modèles territoriaux plus durables. L╆objectif est donc de « concevoir une stratégie de gouvernement pour le développement local durable et équilibré des territoires périurbains par la mise en valeur, la commercialisation et la promotion 
                                                             

ねにぬ L╆Arc latin est un réseau de coopération entre gouvernements locaux intermédiaires ゅniveau départementalょ bordant la Méditerranée.  L╆association existe depuis にどどに mais est issue de collaborations entre ces gouvernements depuis les années なひひど. )l représente les intérêts de l'espace euro-méditerranéen nord-occidental auprès des instances européennes.  Purple ゅPeri Urban Regions Platform Europeょ a été créé en にどどね. Le réseau réunit essentiellement des Régions européennes à proximité de zones métropolitaines. Le réseau vise le partage d╆expérience, la sensibilisation des instances européennes concernant la question périurbaine et la reconnaissance de l╆agriculture périurbaine en lien avec les circuits courts et les problématiq ues environnementales. Le réseau a œuvré à une prise de conscience des relations ville/campagne et de la nécessité d╆avoir un regard croisant ces deux réalités sur les espaces périurbains. 



ぬぱぱ   Chapitre ね 
de la consommation des ressources agro-alimentaires locales » ゅplaquette de présentation du programme Rururbalょ. Rururbal est l╆acronyme de « rural-urbain-alimentation » ゅFigure はのょ.   

  
Figure はの. Logo du programme Rururbal. 

)l s╆agit d╆envisager l╆alimentation comme un trait d╆union entre l╆urbain et le rural au sein des configurations territoriales périurbaines. Le sous-titre du programme est assez illustratif de cette position « choisissez vos aliments. Dessinez votre territoire ». )ci, la thématique alimentaire est le support d╆une réflexion qui met en avant les questions de gouvernance et de durabilité des modèles de développement périurbains du fait de l╆inscription du programme dans l╆axe ね et l╆objectif な d╆)nterreg )V B Med. Le but initial était ainsi de créer une « charte commune transnationale de gouvernement territorial pour le développement durable des territoires périurbains » ゅ)bid.ょ. Cette charte s╆est finalement transformée en « charte européenne de gouvernance territoriale et alimentaire ». Dans celle-ci, les signataires dégagent trois buts : 
 « - La construction et le renforcement des processus participatifs de gouvernance. - L╆initiation et le développement d╆une politique alimentaire intégrée aux autres politiques […] et pour susciter une stratégie alimentaire locale. - L╆émergence d╆un pacte entre les collectivités territoriales et l╆ensemble des acteurs du système alimentaire, qui permette de construire une gouvernance territoriale autour de l╆alimentation » ゅCharte européenne de gouvernance alimentaire et territoriale : のょ. 

 Ces trois objectifs font ressortir les termes de « politique alimentaire » et de « gouvernance alimentaire territoriale » comme une perspective pour les réflexions territoriales et pour engager des connexions entre politiques menées autour du fait alimentaire.           



Chapitre ね  ぬぱひ に.ぬ.に La notion de gouvernance alimentaire en acte : de l╆agricole à l╆agri-alimentaire  
L’appréhension d’autres entrées  sur le champ de l’alimentation L╆appréhension des autres champs d╆action ゅque celui de la production agricoleょ investissant la thématique alimentaire va se faire progressivement à partir de にどどぱねにね.  Les travaux de TEV et ses partenaires en にどどぱ et にどどひ dans le cadre du RRF donnent lieu à une première définition de la notion de gouvernance alimentaire comme suit : « la gouvernance alimentaire désigne un nouvel ensemble de coopérations entre les différents acteurs et les échelons d╆intervention géographiques, dont l╆arène commune est l╆enjeu alimentaire ». La définition ne se place donc pas dans le champ agricole, mais bien dans le champ multidimensionnel de l╆alimentaire. Les travaux identifient deux champs principaux et cinq dimensions dans cette gouvernance ゅFigure ははょ.                    

Figure はは. Les deux champs et les cinq dimensions de la gouvernance alimentaire ゅd’après TEV, 
APCA, FNCUMA, FNC)VAM & TRAME, にどどひょ. 

On retrouve ici une division entre les dimensions relevant du champ de la consommation sous le terme « alimentation » ou « politiques alimentaires » ゅque l╆on retrouve dans d╆autres documentsょ et le champ de la production sous le terme « système de production » qui inclut néanmoins les champs de la transformation et de la distribution. Cette division, fondée 
                                                             

ねにね Les éléments d╆analyse se rapportant aux études menées par TEV sont pour partie issues de TEV, APCA, FNCUMA, FNC)VAM & TRAME, にどどひ et Brand & Bonnefoy, にどなな. 
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notamment sur la division entre politique agricole économique et politique alimentaire étatique ゅqui se retrouve dans les champs de l╆accès social et de la nutrition santé notammentょ, contribue à brouiller ce que les travaux définissent sous le terme de « gouvernance alimentaire » et de « politique alimentaire » afférente. La dimension « identité culturelle et gastronomie » est placée entre ces deux champs, les acteurs agissant sur cette dimension étant issus des deux champs de la consommation et de la production. Les cinq dimensions représentent les principaux champs d╆action identifiés traitant une facette du fait alimentaire. Les travaux opèrent un premier repérage des acteurs publics, privés et associatifs liés à ces thématiques d╆action autour du traitement du fait alimentaire ゅFigure はばょ.                  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure はば. Les acteurs publics, privés et associatifs intervenant sur les cinq dimensions de la 
gouvernance alimentaire ゅd’après TEV, APCA, FNCUMA, FNC)VAM & TRAME, にどどひょ. 

Dans l╆état des lieux mené au sein des なぱ agglomérations membres du réseau, TEV analyse les liens entre les politiques en faveur de l╆agriculture périurbaine et les sphères d╆actions investissant le champ alimentaire ゅaccès social, santé-nutrition, identité culturelle et gastronomie, industrie agro-alimentaire et distributionょ. L╆objectif mentionné dans le digest est 
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d╆ailleurs de « favoriser une nouvelle approche des coopérations en faveur d╆une politique alimentaire concertée ».  L╆étude révèle un système fortement cloisonné autour du traitement du fait alimentaire. Celui-ci se trouve scindé au sein de silos distincts, dont les champs d╆acteurs sont peu reliés : « les systèmes d╆acteurs de chaque champ, les normes et procédures qui les régissent, les types d╆action et de financement sont spécifiques, relativement étanches l╆un à l╆autre : l╆alimentation à de très rares tentatives près n╆est pas encore un thème qui structure une politique transversale locale mettant en cohérence actions et politiques sectorielles » ゅADCF et al., にどなに : ひょ. L╆étude menée par TEV et ses partenaires montre que des segments de gouvernance existent néanmoins, notamment dans la configuration de rapprochements entre commune et intercommunalité. C╆est notamment la réalisation de complémentarités offre/demande entre ces échelons d╆action qui favorise un rapprochement. On peut citer l╆exemple le plus courant d╆un rapprochement entre une commune centre et une intercommunalité autour de la recherche de produits locaux pour la restauration collective. Les actions en matière de restauration collective et celles en matière de préservation et de valorisation de l╆agriculture périurbaine trouvent alors un intérêt de mise en relation. Mais cette réalisation n╆est pas systématique et depuis l╆étude menée en にどどぱ des contradictions demeurent, signe que la structuration d╆une gouvernance alimentaire est encore loin d╆être acquise en France, « il n╆est pas rare de voir des communes développer un approvisionnement en production biologique de leur restauration collective sans faire le lien avec la politique agricole de leurs intercommunalités et inversement. )l est tout aussi classique de constater l╆absence de liens entre une politique agricole orientée sur les circuits de proximité et une stratégie territoriale d╆organisation du commerce » ゅADCF et al., にどなに : ひょ, « la convergence entre enjeux nutritionnel et social et enjeu agricole local ne va pas de soi » ゅBonnefoy & Brand, にどなね : などなょ. D╆autre part, l╆approche des collectivités reste orientée sur la production agricole et les circuits courts, limitant une appréhension plus large de la question alimentaire. Le champ de l╆industrie agro-alimentaire et de la distribution reste peu investi, en dehors de la régulation étatique. De façon générale en France, l╆alimentation est aujourd╆hui abordée de façon partielle par les collectivités :  
 - au sein du champ de la production agricole ゅparti du développement des circuits courts et s╆ouvrant aujourd╆hui à d╆autres débouchés via la restauration collective, les marques territoriales, les filières locales sur un produit, les marchés de détailょ,  - au sein du champ de la consommation ゅrestauration collective, paniers solidaires, lutte contre le gaspillage, achats durablesょ à travers les actions en matière de développement durable ゅPlan climat, Plan vert, Agenda になょ, d╆économie sociale et solidaire, de santé, d╆action de cohésion sociale, etc.  

 Ces champs sont stimulés par le développement d╆actions citoyennes ゅAmap, jardins partagés, épiceries sociales et solidairesょ. Dans l╆émergence de champs d╆action traitant une facette du fait alimentaire, il faut mentionner ici le rôle de la territorialisation de la politique alimentaire étatique. Les territoires transposent en effet les objectifs nationaux dans les champs du social, de la restauration collective, de la santé et de la nutrition notamment. Les actions des collectivités sur ces champs s╆inscrivent dans les objectifs du PNNS, du PNA, du Grenelle de l╆environnement. )l faut également mentionner le rôle des politiques liées au « réchauffement climatique et la crise 
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économique et sociale […] puissants accélérateurs de la mise à l╆agenda local de la question alimentaire » ゅADCF et al., にどなに : ひょ. Comme indiqué précédemment, les injonctions internationales et étatiques en matière de développement durable ont constitué une scène d╆apparition de la thématique alimentaire dans les collectivités territoriales ゅon le verra également au sein du chapitre の pour le cas du terrain lyonnaisょ. Décelant, en partie, ces champs dès にどどぱ, TEV les a, par la suite, plus investis en détail. Au cours du projet « Mise en perspective des circuits de proximité avec les enjeux alimentaires pour mieux accompagner les territoires » mené au sein du RRF entre にどどひ et にどなど, les dimensions d╆identité culturelle et gastronomie, d╆accès social et la dimension environnementale sont creusées dans les trois enjeux ゅidentitaire, environnemental et socialょ au regard desquels les politiques alimentaires et les actions en matière de circuit de proximité sont analysées. Par la suite, les procédures d╆Agenda にな, de Plan climat-énergie territorial et les politiques dans le champ de l╆ESS font l╆objet d╆études plus poussées au sein de TEV. Au cours de l╆année にどなぬ, elle mène une étude sur ces procédures et politiques au sein de ses agglomérations ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. Signe là encore, des difficultés d╆appréhension de la question alimentaire de façon globale, elle constate que les dites « politiques alimentaires » restent dominées par les actions sur le champ de la production agricole et des circuits courts. Elle constate également le rôle de la politique étatique dans l╆arrivée de la question alimentaire à travers les champs de l╆action sociale et de la santé. Élargissant ainsi ses champs d╆investigation hors du seul giron des actions relevant du champ de la production agricole et des circuits de proximité, TEV distingue à l╆issue de cette étude la nécessité d╆investiguer la politique de la ville.  
Le rôle déterminant du programme Rururbal dans une appréhension élargie de la 
question alimentaire La configuration du programme Rururbal a permis aux acteurs réunis, issus du champ de la gestion et du développement agricole, de décentrer leur regard par rapport à leur prisme d╆appartenance. Dans les rencontres du groupe, le choix est fait d╆utiliser le terme « alimentaire » plutôt qu╆ « agro-alimentaire » pour bien appuyer le positionnement du groupe à sortir du seul champ de l╆agriculture.  Le programme porte deux principaux apports par rapport au développement de la notion de « gouvernance alimentaire » : le dépassement de l╆entrée par les circuits courts au profit d╆une approche en terme de filière alimentaire territoriale et l╆élargissement des champs d╆acteurs impliqués.  Le programme mobilise la notion « systèmes agro-alimentaires locaux » de l╆Avis du Comité des Régions du にば janvier にどなな. Celui-ci définit de tels systèmes comme se composant : 
 « de différents éléments à des niveaux divers, depuis l╆exploitation agricole jusqu╆au niveau interrégional, et inclut la production et/ou la transformation des produits alimentaires, la commercialisation et la promotion, la stratégie de marque et l╆étiquetage, la participation des consommateurs et de la société, la livraison de biens publics complémentaires, la distribution et le transport, les normes de sécurité sanitaire et alimentaire, la gestion des déchets et les autres aspects liés à l╆énergie, ainsi que la formation et l╆éducation » ゅにどなな/C などね/な : ぬょ.  
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Cette définition comprend une approche large de la chaîne alimentaire depuis la production jusqu╆à la consommation, en prenant en compte la variété des acteurs intervenant aux différentes étapes de celle-ci.  Ces systèmes sont envisagés dans leurs dimensions économiques mais aussi culturelles et sociales. Concernant l╆élargissement des champs d╆acteurs impliqués, la méthodologie retenue et l╆échange entre territoires suscité par le programme a été déterminant. Concrètement, au cours du programme, les partenaires ont identifié les actions qui se développaient autour de la thématique alimentaire sur leurs territoires et ont développé des actions pilotes dans l╆objectif de mettre en lien ces actions, recouvrant des champs d╆acteurs n╆ayant pas nécessairement été en contact jusque là. Ainsi, un des apports important du programme a été d╆amener des acteurs issus d╆une culture professionnelle plutôt agricole à mailler cette approche avec d╆autres. Ainsi, la Directrice du service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiques de la Province de Turin a exprimé ceci au cours d╆un séminaire Rururbal à Voiron le なの avril にどなど : « la révolution de Rururbal c╆est que l╆on a commencé à regarder l╆alimentation du côté 
du consommateurs et d╆autres acteurs ». Ces acteurs se sont mis à envisager la question alimentaire depuis d╆autres prismes que celui de la seule production agricole. L╆apport d╆un territoire en particulier, Sienne, a été déterminant dans l╆évolution de l╆appréhension de la question alimentaire par les acteurs réunisねにの. Une des actions pilotes de Sienne dans le programme Rururbal est la mise en place d╆un lieu, « espace multifonctionnel en soutien à une agriculture locale de qualité » ゅ« Rururbal. Actions pilotes et bonnes pratiques », にどなな : にどょ. Celui-ci réunit trois types d╆activités, clés d╆un « système territorial d╆alimentation dans un espace périurbain » ゅ)bid : になょ : - un espace de vente géré par les producteurs. Ceux-ci développent également des animations de dégustation et d╆éducation au goût ainsi que de présentation des modes de production. - un espace de restauration géré par une coopérative sociale de jeunes femmes cuisinières. Celles-ci développent également des cours de cuisine à partir des produits de l╆espace de vente. - un espace à vocation éducative et socio-culturelle animé par des artistes, des artisans, des professionnels de la santé, de l╆écologie, de la gestion du territoire. Cet espace accueille donc les consommateurs, les informe et les forme, à travers des ateliers « del buon vivere »,  à des modes de consommation plus durables et équitables. Sienne est donc arrivé dans le programme Rururbal avec une approche fortement centrée sur l╆alimentation quotidienne des habitants dans toutes ces dimensions. Le soutien à l╆agriculture locale est complètement intégré à d╆autres objectifs d╆éducation au goût, à la cuisine, à la culture, à la santé, à l╆environnement, d╆échanges sociaux, etc. D╆autre part, Sienne a porté au sein de Rururbal la notion de genre, à travers la coopérative sociale de femmes de son projet. Celle-ci était intégrée à son projet. Mais Sienne l╆a également portée auprès des autres partenaires européens. Dans la plaquette descriptive du programme il est inscrit que celui-ci est « spécialement sensible aux expériences qui favorisent l╆égalité entre les sexes ». Au cours du 
                                                             

ねにの Nous souhaitons ici rendre hommage à Mariateresa Battaglino, représentante de la Province de Sienne, disparue après la fin du programme Rururbal. Mariateresa Battaglino a beaucoup compté dans l╆élargissement de l╆appréhension de la thématique alimentaire ゅen-dehors du champ de la production agricoleょ par les partenaires impliqués, en insistant notamment sur la notion de « genre ». 
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projet, elle a été considérée comme une variable transversale à intégrer aux autres projets. Même si c╆est Sienne qui a principalement intégré cette approche dans le projet, elle a généré des débats au sein des partenaires qui ont contribué à faire évoluer leur perception du traitement du fait alimentaire, dans une dimension d╆égalité des chances. L╆approche de la question alimentaire par le genre a notamment fortement marquée le secrétaire technique de TEV, impliqué dans le programme au titre de l╆ADAYG. Ainsi, l╆évolution de l╆appréhension de la thématique alimentaire par le réseau TEV s╆explique aussi par la participation de son secrétaire technique au programme européen. Comme on le verra par la suite, la participation du Pays Voironnais au programme explique aussi, pour partie, son positionnement avancé par rapport aux autres collectivités françaises dans les débuts de l╆appréhension du traitement du fait alimentaire. A l╆issue du programme, les partenaires du programme ont ainsi investi des champs thématiques s╆éloignant de la seule perspective de soutien à l╆agriculture du territoire ゅFigure はぱょ.  
 
a. Soutenir l’accessibilité aux produits locaux pour une consommation locale de la 
production : - accroître la part des produits locaux dans l╆approvisionnement en produits « élémentaires ». - encourager l╆utilisation des produits locaux par l╆éducation, la formation, la sensibilisation, la commande publique, et la mise en œuvre et la diffusion d╆initiatives innovantes.  
b. Organiser et gérer l’offre et le marché des produits alimentaires locaux : - améliorer la diversité et la qualité de la production et de la transformation, tout en recherchant une meilleure valorisation pour les producteurs. - soutenir la mise en marché locale des produits y compris la communication par des marques et labels.  
c. Faire de l’alimentation territoriale un moyen pour élargir et renforcer les réseaux de 
proximité et de solidarité, au service de l’innovation sociétale et territoriale périurbaine : - développer des temps réguliers et ouvrir des lieux physiques dédiés aux échanges et à la rencontre entre producteurs, consommateurs et l╆ensemble des acteurs du système alimentaire. - Promouvoir des opérations concrètes durables entre producteurs, groupes sociaux périurbains et autres acteurs de l╆alimentation modifiant les pratiques alimentaires et les pratiques de production. - Soutenir les opérations favorisant les échanges interculturels autour de l╆alimentation et de l╆utilisation des produits locaux. - Développer des actions favorisant les relations équitables entre les territoires périurbains et la ville centre. - Favoriser l╆émergence de l╆innovation territoriale.  
Figure はぱ. Champs et thématiques prioritaires d’une stratégie territoriale autour de l’alimentation. 

Extrait de la Charte européenne de gouvernance territoriale et alimentaire du programme 
Rururbal. 
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Les points a. et c. de la charte montrent un investissement des thématiques liées à la sphère de la consommation notamment ゅdéveloppement de l╆accessibilité aux produits locaux, éducation, sensibilisation, échanges interculturelsょ. Comme mentionné dans les objectifs initiaux du programme, la charte traduit également l╆établissement d╆un lien entre problématiques alimentaires d╆un territoire et problématiques territoriales d╆aménagement et de développement ゅpoint c.ょ. La recherche de synergies entre espaces et acteurs ゅnotamment issus de la société civileょ est au cœur du programme Rururbal. Les acteurs impliqués se sont ouverts à d╆autres acteurs comme les acteurs de l╆économie sociale et solidaire, de la culture, de la santé, etc. Lors du séminaire final du programme à Barcelone les にね et にの novembre にどなな, les acteurs ont souligné que le programme avait entraîné un changement dans leurs pratiques. Par exemple, 
le Directeur du service Agriculture, forêt et développement rural du Pays Voironnais a indiqué que ça 
l’avait amené à travailler avec des acteurs et des services avec lesquels il ne travaillait pas auparavant, 
comme pour la question de la restauration scolaire, traitée lors du programme. Le chargé de mission 
du  département Agriculture du Pays d’Aix a lui indiqué : « RuruUrbAl nous a amené mettre en place 
un projet avec des gens avec lesquels on n’avait pas l’habitude de travailler, à travailler avec de 
nouveaux partenaires. C’est très bête finalement, mais tellement évident ». )ls ont pris conscience que de nombreuses actions autour de l╆alimentation se déroulaient sur leur territoire mais sans être connectées. )ls ont également perçu que les politiques alimentaires intégrées nécessiteraient une articulation avec les politiques sectorielles existantes à différents niveaux.   
Des territoires qui transitent vers la notion de gouvernance alimentaire TEV et ses partenaires identifient des territoires qui transitent vers la notion de « gouvernance alimentaire », évoluant d╆une approche agricole à une approche agri-alimentaire ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. Dans le cadre de l╆étude de にどどぱ, quatre agglomérations membres ont été analysées plus en détail : Lille métropole, le territoire de l╆Y Grenoblois, Rennes métropole et l╆agglomération d╆Aubagneねには. Le Pays Voironnais, la Région Nord-pas-de-Calais et trois de ses agglomérations dont Lille métropoleねにば seront plus particulièrement suivis dans le cadre de partenariats d╆appui direct.  L╆exemple de la Communauté d╆agglomération du Pays Voironnais en lien avec celui de Grenoble-Alpes Métropoleねにぱ est développé ici. Le Pays Voironnais « a joué un rôle moteur pour 
que l╆ADAYG investisse de nouvelles thématiques comme le développement des circuits courts » 
                                                             

ねには Le territoire d╆Aubagne est appréhendé dans l╆étude de にどどぱ comme le territoire le plus avancé en matière de gouvernance alimentaire. )l avait été observé une articulation entre la commune ゅcompétences social et santéょ et l╆intercommunalité du Pays d╆Aubagne ゅpolitique agricole et organisation territorialeょ autour d╆un croisement  entre les actions alimentaires communales et la planification urbaine en s╆appuyant sur la richesse du tissu local ゅatelier santé et plateforme démocratie participativeょ. ねにば TEV accompagne depuis にどなな la Région Nord-pas-de-Calais dans la mise en place des Contrats d╆Agriculture et d╆Alimentation Périurbaine d╆Agglomération ゅCAAP╆Aggloょ avec Lille Métropole, les communautés d╆agglomération du Douaisis et de l╆Artois. Ceux-ci ont été mis en place dans le cadre du chantier de la « Transformation écologique et sociale de la Région ». TEV appuie donc également les réflexions menées par la Région qui s╆est saisie de l╆alimentation pour construire une nouvelle façon de faire de la politique publique ゅtransversaleょ et amorcer sa politique de région en transition. ねにぱ Le Pays Voironnais et Grenoble-Alpes Métropole sont des membres fondateurs de l╆ADAYG en なひぱね. Leurs politiques agricoles ont été en partie transférées à l╆échelle de la région urbaine grenobloise durant l╆existence de l╆ADAYG. Les deux territoires ont ainsi connu une gestion commune, en partie, de la problématique agricole et ont gardé une habitude de collaboration, notamment au niveau des techniciens, dont une partie est issue de l╆ADAYG au sein des deux structures. Les éléments présentés ici sont issus de nos collaborations informelles avec TEV, le Pays Voironnais et Grenoble-Alpes Métropole. On reprend ici une partie des éléments d╆investigation de TEV sur ce territoire. Cette thèse s╆étant déroulée au sein du laboratoire PACTE-Territoires à Grenoble, nous avons aussi eu un suivi indépendant de TEV, au long cours, des réflexions menées sur ces deux territoires. Nous avons réalisé des présentations de nos réflexions dans des réunions de travail et des séminaires sur ces territoires, nous avons participé à des voyages d╆étude et des réunions internes avec ces structures ゅAnnexe にょ. Nous avons également participé au film « « Tout pour être heureux. ou presque » du Pays Voironnais en にどなに sur les circuits de distribution des produits locaux sur le territoire. 
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ゅPropos du Dir. Agriculture, Pays Voironnais dans RUL, にどなの : などひょ. La collectivité, membre du programme Rururbal, a été un support des analyses développées par TEV sur la gouvernance alimentaire. )l s╆agit ainsi d╆un des territoires pionniers sur l╆appréhension du traitement du fait alimentaire en France.  Le traitement de la question agricole y est ancien. La politique agricole périurbaine a d╆abord émergé sur une position défensive vis-à-vis de l╆urbain. A la fin des années なひはど, le Schéma Directeur d╆Aménagement et d╆Urbanisme ゅSDAUょ de la Région Grenobloise, piloté par l╆État, prévoit la création d╆une « ville nouvelle » de などど どどど habitants dans le prolongement de Voiron. Ce projet fait naître un positionnement pour l╆agriculture afin de préserver l╆équilibre entre espaces bâtis et non bâtis. A cette occasion, « les élus locaux s╆allient avec les agriculteurs […] à partir de l╆idée d╆une sauvegarde de l╆activité agricole et d╆un développement urbain réparti autour des noyaux existants. La ressource agricole devient un élément fondateur de la structuration de l╆intercommunalité voironnaise » ゅEsposito-Fava, にどなど : ぱねょ. A partir de l╆opposition à ce projet de « ville nouvelle », le Syndicat mixte d╆aménagement du Voironnais naît en なひばね, avec une forte implication des agriculteurs dans cette création. Celui-ci comprend une commission agriculture dès なひばは. Composée d╆élus et d╆agriculteurs, ce dispositif est novateur en France à l╆époque. Depuis, la préservation de l╆agriculture « constitue un pilier de l╆action du territoire voironnais et un élément central de nombreuses politiques territoriales » ゅEsposito-Fava, にどなど : なねのょ. Si l╆argument de départ est spatial, il est aujourd╆hui fortement marqué par l╆économie puisque la compétence agricole est rattachée à la politique de développement économique de la collectivité. A partir des années にどどど, une politique globale se met en place autour de l╆agriculture ゅfoncier agricole, aide à l╆installation, appui à la diversification et à la vente en circuits courts, soutien aux pratiques environnementales dont le développement des surfaces en agriculture biologiqueょ. En にどどな, une charte agricole et forestière est mise en place. Le Pays Voironnais développe des axes de travail novateurs pour l╆époque. Par exemple, en にどどぱ, le Pays Voironnais signe un protocole foncier avec la Chambre d╆agriculture, dispositif unique en France. Ce protocole associe un Fond )ntercommunal de Développement Agricole permettant de financer des projets d╆investissements à partir de contributions issues de l╆urbanisation de terrains à des fins économiques. Mais, depuis にどどぱ, la question alimentaire s╆est progressivement constituée comme un nouveau « moteur »ねにひ de la politique agricole, « on s╆est ouvert à l╆alimentation à ce moment-là » ゅDir. Agriculture, Pays Voironnais, séminaire Rurubal, Voiron, なの avril にどなどょ. A la faveur d╆un changement politique en にどどぱ aux élections municipales, « la politique agricole va alors être davantage portée par des élus urbains » ゅPropos du Dir. Agriculture, Pays Voironnais dans RUL, にどなの : ななどょ qui mettent l╆accent sur les travaux allant dans cette direction, « pour les élus, 
l╆alimentation est une politique qui parle plus à la population qu╆une politique agricole » ゅDir. Agriculture, Pays Voironnais, colloque FNAB « Bio, proximité et solidarité », Lyon, にの septembre にどなぬょ. Dans ce cadre, les circuits courts sont beaucoup plus investis dans leur diversité et « la 
gouvernance de la politique agricole [s╆élargit] à des représentants des associations 
environnementales et des associations de consommateurs, lesquels ont contribué à attirer 
l╆attention sur les enjeux sanitaires liés à l╆alimentation » ゅ)bid.ょ. La chargée de mission « circuits courts et alimentation » à la communauté d'agglomération du Pays Voironnais indique que le 
                                                             

ねにひ Terme utilisé par le Directeur du service Agriculture, forêt et développement rural du Pays Voironnais, lors du café-débat « Ville et Alimentation » tenu dans le cadre du colloque TTTぬ « (ybride, hybridation, hybridité » en mars にどなに. 
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terme « alimentaire » est apparu dans le projet de territoire formulé en にどどひ ゅPrésentation lors de l╆atelier « Leader の.ど – stratégie alimentaire territoriale », どぱ novembre にどなぬょ. Des actions sont ainsi renforcées pour préserver et développer l╆agriculture du territoire en lien avec les consommateurs à proximité ゅachat de terres agricoles, mise en place d╆un PAEN sur ぬどどどha, création d╆une zone d╆aménagement agricole comprenant une pépinière-couveuse, plan d╆action pour le développement de l╆agriculture biologique, marque territoriale, développement d╆outils de production comme une légumerie, soutien aux points de vente collectifs, aux circuits courtsょ. La participation au programme Rururbal entre にどどひ et にどなな va marquer une prise de conscience plus accentuée sur la multidimensionnalité du fait alimentaire et la sensibilisation à la demande pour une politique centrée jusque-là sur l╆offre, « on accompagnait la demande des 
agriculteurs du territoire » ゅCircuits courts et alimentation, Pays Voironnais, voyage d╆étude Rurbance, なの-なば.など.なねょ. Les actions pilotes sont menées avec des publics cibles issus du monde des consommateurs ゅécole, maison de retraite, entreprise et quartier d╆habitat socialょ. Le programme mettant l╆accent sur l╆identification des acteurs de la gouvernance alimentaire locale, le service agriculture est sorti de son domaine pour s╆intéresser aux actions développées sur le territoire dans d╆autres champs et à d╆autres échelles. Ainsi, des liens ont été établis avec l╆atelier ville-santé porté par la ville de Voiron. Les thématiques de la santé et du social sont nouvelles, « Rururbal nous a fait changer de façon de penser en ayant une entrée alimentaire, en 
intégrant le social. C╆était nouveau » ゅDir. Agriculture, Pays Voironnais, réunion croisée entre services du Pays Voironnais et de la Métro, にな juin にどなにょ. Des actions de sensibilisation des habitants aux dimensions santé ou sociales d╆un approvisionnement plus local sont renforcées. Dans le cadre du programme, un appel à projets dans quatre quartiers d╆habitat social est lancé en lien avec la démarche de restructuration urbaine menée avec les communes et les bailleurs sociaux  dans ces quartiers à partir de にどなど dans le cadre du projet de territoire adopté en にどどひ. Ces quartiers représentent ぬに% de l╆habitat social du territoire. Le projet développé par les conseillères en économie sociale et familiale du Centre Communal d╆Action Sociale ゅCCASょ de Voiron, les bailleurs sociaux et les associations s╆est saisi de la thématique alimentaire comme un support d╆échanges et de liens sociaux dans les quartiers. Ceci s╆est réalisé autour de la mise en œuvre d╆un jardin partagé et d╆ateliers de cuisine. Par la suite, le CCAS a développé le thème « rendre accessible à tous l╆alimentation ». Un autre projet de l╆action pilote « appel à projets » a été le soutien à une rencontre entre trois écoles primaires et les résidents d╆une résidence pour personnes âgées autour d╆un repas partagé avec l╆intervention d╆une diététicienne. Ce projet mêlait des aspects de santé et de rencontre inter-générationnelle autour de l╆alimentation. Un écho se fait entre les actions pilotes entreprises dans Rururbal et celles menées dès にどどぱ dans le cadre de la procédure Leader, « Créer une culture commune de territoire entre rural et urbain ». La réalisation du film « Du champ à l╆assiette, les circuits de distribution des produits des fermes du Voironnais » est alors envisagé comme un support pour engager une discussion sur une politique alimentaire. Ce film permet également d╆aborder la question d╆une structuration d╆une filière locale intégrant la variété des acteurs du système alimentaire présents sur le territoire. )l y a donc une ouverture qui s╆effectue auprès d╆autres acteurs que ceux du monde agricole comme les distributeurs et les transformateurs. Dans la suite des travaux engagés par le CCAS de la ville de Voiron, le Pays Voironnais développe un projet de  Maison )ntercommunale de l╆Alimentation et du Mieux Manger ゅM)AMMょ. Ce projet mêle les problématiques économiques agricoles à celles de l╆éducation au goût et à la gastronomie ainsi que les questions de nutrition et de santé. Cette M)AMM s╆inspire du label « Maison de 
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l╆Alimentation » créée par le Programme National de l╆Alimentation ゅPNAょ en にどなど. )l s╆agit d╆un lieu développant des actions visant à améliorer la connaissance et l╆information sur l╆alimentation. Sur le territoire du Voironnais, elle est envisagée comme un centre de ressources sur la thématique alimentaire et les activités liées sur le territoire, un lieu de développement d╆ateliers, de formation et de conférences. La mise en place d╆un jardin pédagogique est envisagée. A cette M)AMM est également associé un projet de restaurant de production locale, vitrine de la diversité alimentaire du territoire. Ce projet s╆inspire des visites effectuées à Turin dans le cadre du programme Rururbal qui ont marqué les techniciens présents « l╆idée du 
M**Bun me reste en tête » ゅCircuits courts et alimentation, Pays Voironnais, réunion croisée entre services du Pays Voironnais et de la Métro, にな juin にどなにょねぬど. Ainsi, cette M)AMM est pensée comme un lieu de mise en réseau physique des actions entreprises sur le territoire et des acteurs, représentants la variété des champs de l╆alimentation ゅprofessionnels de santé ; établissements scolaires ; agriculteurs ; associations d╆éducation à l╆environnement ; accueils de loisirs ; établissements de formation ; chambres consulaires ; associations de consommateurs ; collectivités ; restaurateurs ; entreprises agroalimentaires ; etc.ょ. Fin にどなな, une réflexion sur l╆Agenda にな est lancée. Celui-ci est validé en にどなに et comprend un projet de création d╆un « Pôle alimentaire territorial ». )l émerge du constat d╆un 
« bouillonnement d╆actions en place et d╆actions dans tous les sens portées par d╆autres services » ゅDir. Agriculture, Pays Voironnais, réunion croisée entre services du Pays Voironnais et de la Métro, にな juin にどなにょ. Ce pôle permet donc de formuler une vision stratégique de ces actions éparses, « on est sur plein de maillons, on a besoin d╆une ligne directrice. L╆enjeu est de mettre en 
cohérence, de mieux connaître ce que l╆on peut faire et de mailler les choses » ゅDir. Agriculture, Pays Voironnais, réunion croisée entre services du Pays Voironnais et de la Métro, にな juin にどなにょ.  )l s╆inscrit également dans une dimension métropolitaine. En effet, la mise en place de ce pôle se fait en lien avec la création d╆un syndicat mixte Métro-Pays Voironnais, sorte de préfiguration d╆un éventuel Pôle métropolitain. Le portage de ce pôle est fléché au sein du syndicat mixte VeGa ゅVoiron et Grenoble associésょ dédié à la mise en place d╆une « filière agroalimentaire de proximité » ゅPropos du Dir. Agriculture, Pays Voironnais dans RUL, にどなの : なななょ. Pour ces acteurs, l╆échelle de la région urbaine grenobloise fait sens concernant le dessin d╆une stratégie alimentaire territoriale. Parler en ces termes permet également de développer une approche en termes de filière dépassant certaines actions agricoles travaillées en commun jusque-là. L╆apparition de réflexions sur les outils de transformation et de logistique pour une filière alimentaire de proximité a engagé une coopération entre les territoires ゅintercommunalités de la région grenobloise et Départementょ et les chambres consulaires ゅChambre d╆agriculture et Chambre des métiers et de l╆artisanatょ dès la deuxième moitié des années にどどど. Un projet de Légumerie pour la restauration collective est évoqué dès にどどば, il est en cours de construction en にどなね. Le projet est porté par le Pays Voironnais et Grenoble-Alpes Métropole. Les Abattoirs de la ville de Grenoble et le M)N font également l╆objet de réflexions croisées. La stratégie alimentaire qui se dessine s╆organise autour de six enjeux et quatre axes ゅFigure はひょ au croisement des champs thématiques agricoles, de développement économique, d╆ESS, de cohésion sociale, de nutrition-santé et d╆environnement. 
                                                             

ねぬど La chargée de mission circuits courts du Pays Voironnais était, avant la disparition de l╆ADAYG, la chargée de mission circuits courts de l╆ADAYG. A ce titre, elle participait au programme Rururbal. Le restaurant M**Bun est un concept de restauration ra pide développé par une famille d╆éleveurs de la périphérie de Turin. Le concept repose sur l╆utilisation des produits issus de l╆exploitation de la famille et des fermes avoisinantes. 
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Six enjeux : - Préservation et aménagement des espaces agricoles - Garantie de l╆approvisionnement des habitants du territoire en production de qualité - Amélioration de la qualité environnementale ゅmodes de production, distance parcourue par les aliments, prévention des déchets…ょ - Création d╆emplois - Cohésion sociale entre habitants du territoire - Santé publique et éducation  
Quatre axes : - Production - Logistique / transformation - Distribution / consommation - Social / santé /sensibilisation  

Figure はひ. Descriptif de la stratégie alimentaire portée par le Pôle alimentaire territorial du Pays 
Voironnais ゅsource : présentations de la chargée de mission circuits courts et alimentation du Pays 

Voironnais lors de l’atelier « Leader の.ど – stratégie alimentaire territoriale », et lors du voyage 
d’étude Rurbanceょ. 

Des réunions croisées entre les services des deux intercommunalités sont organisées, « ça fait 
longtemps qu╆on se dit qu╆il faut faire des liens » ゅDir. Environnement, espaces naturels et climat, Métro, réunion croisée entre services du Pays Voironnais et de la Métro, にな juin にどなにょ. Elles permettent de faire se croiser les acteurs agissant sur le développement solidaire et l╆innovation sociale, l╆environnement, l╆énergie, les transports, le plan air, le plan climat et d╆engager des synergies. Néanmoins, pour l╆instant à cette échelle, l╆essentiel des réflexions reste focalisé sur une meilleure structuration de l╆approvisionnement par une filière locale de la région urbaine, soit une approche plutôt agri-alimentaire. Les outils au service de cette structuration sont au cœur des actions et réflexions en cours. Par exemple, en にどなね, une commande a était passée aux étudiants de l╆)nstitut de Géographie Alpine pour étudier les moyens de massification de la consommation de produits locaux sur le territoire ゅgrande distribution, restauration, M)N, halle de demi-gros, applications smartphone, etc.ょ. Dans cette étude, la question de la gestion des déchets n╆apparaît pas vraiment, tout comme les questions de valorisation touristique de la gastronomie locale. Les questions sociales et de santé sont renvoyées à une réflexion interne aux structures et émergent difficilement pour des questions de compétences, limitées du point de vue de la légitimité à l╆échelle des intercommunalités. Un travail de sensibilisation des élus reste à faire. Par contre, à la fin de l╆année にどなね, la mise en place d╆une feuille de route sur une stratégie alimentaire se dessine dans une collaboration élargie au PNR de Chartreuse, du Vercors et aux intercommunalités du Grésivaudan et du Sud )sère en plus du Pays Voironnais et Grenoble-Alpes métropole. L╆alimentation, même dans une appréhension limitée à la question de l╆approvisionnement dans un premier temps, se dessine comme une véritable problématique métropolitaine. Pour l╆avenir, on peut s╆interroger sur son éventuel rôle dans la construction métropolitaine en devenir comme facteur de relecture des relations entre les espaces 
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métropolitains et de construction d╆une gouvernance métropolitaine équilibrée. L╆intégration de l╆alimentation dans un projet métropolitain plus vaste est un des éléments intéressants de la mise à l╆agenda de l╆alimentation sur le territoire. Pour conclure, pour la communauté d╆agglomération du Pays Voironnais, l╆alimentation est désormais appréhendée comme un objet de politique publique. Parti du champ agricole, l╆approche s╆est progressivement sensibilisée aux enjeux alimentaires ゅsoutien à la production biologique, développement des circuits courtsょ avant de s╆élargir au secteur du social et de la santé, porté par l╆échelon ville. L╆objectif est maintenant de mettre en lien ces sphères d╆acteurs et de développer la sensibilisation et l╆information auprès des habitants-consommateurs. L╆approche par les circuits courts a été dépassée au profit d╆une approche en termes de filière alimentaire de proximité nécessitant une ouverture aux acteurs de l╆agroalimentaire et de la distribution et leur croisement avec les acteurs agricoles. Si un pas a été entrepris dans ces directions, du chemin reste encore à accomplir. En にどなぬ la présentation réalisée par la chargée de mission circuits courts du Pays Voironnais ゅlors de l╆atelier « Leader の.ど – stratégie alimentaire territoriale  », どぱ novembre にどなぬょ montrait que les enjeux auxquels se confrontait le territoire étaient de « montrer » l╆intérêt d╆une politique alimentaire et de « fédérer » un ensemble d╆acteurs encore disparates ゅagroalimentaire, consommateurs, distributeurs, acteurs du secteur social, du secteur de la santé, etc.ょ.  
Mais, une difficulté à atteindre l’ambition dégagée par la notion de gouvernance 
alimentaire Principalement formulée depuis le champ de l╆accompagnement au développement de la production agricole, la notion de « gouvernance alimentaire » a permis d╆engager une première appréhension élargie du traitement du fait alimentaire. Partis de la question des circuits courts, de la poussée des mouvements citoyens et de l╆émergence de la problématique de l╆approvisionnement dans la restauration collective, les premiers travaux en France cherchant à saisir les voies de ce traitement ont identifié les champs thématiques et les acteurs se positionnant sur une de ses facettes. )ls ont constaté l╆absence d╆un fil rouge entre celles-ci mais l╆existence de segments de gouvernance entre certains champs. Le programme Rururbal a lui permis de réaliser une première acculturation à l╆entrée  d╆appréhension de la question alimentaire depuis le champ de la consommation et à mettre en écho problématiques alimentaires et territoriales d╆un territoire.  Les premières utilisations du terme de « gouvernance alimentaire » laissent néanmoins l╆impression que le terme « alimentaire » est venu se substituer à celui d╆« approvisionnement de la ville », sans pour autant changer radicalement l╆approche portée par ce dernier terme. L╆ambition derrière la notion de « gouvernance alimentaire » de voir émerger des politiques alimentaires s╆établissant sur des liens entre politiques sectorielles menées n╆a pas encore été atteinte. Ceci principalement en raison de la difficulté à sortir du prisme agricole initial de formulation.  Ainsi, au sein de TEV, à partir de にどどぱ, le chantier n°ぬ du réseau est rebaptisé « circuits courts et gouvernance alimentaire », puis « circuits de proximité et gouvernance alimentaire » à partir de にどどひ. Mais derrière le remplacement du terme « approvisionnement de la ville », le prisme agricole de la question de l╆approvisionnement des villes est resté, soit la recherche et la 
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structuration de débouchés pour l╆économie agricole périurbaine comme indiqué précédemment dans l╆analyse des raisons d╆émergence de la notion de « gouvernance alimentaire » en France. Si les acteurs pressentaient l╆approche élargie de la question alimentaire, les premières réflexions demeuraient attachées à leur cadre d╆émergence, soit celui de la sphère de la production agricole périurbaine. La question de la politique alimentaire était renvoyée dans un premier temps à la sphère de la consommation et aux sphères thématiques d╆appréhension de la politique alimentaire étatique ゅsanté, socialょ. Ceci peut s╆expliquer par les difficultés originelles de l╆ADAYG, liée à TEV, à saisir le mouvement des consommateurs urbains militants. Comme vu, l╆utilisation du terme de « gouvernance alimentaire » découle d╆une certaine découverte du monde de la consommation par le monde de la production agricole périurbaine et du sentiment d╆un éventuel destin commun entre ces deux mondes. Néanmoins, au-delà de l╆utilisation du terme, il n╆a pas été facile pour TEV de s╆emparer de la dimension sociale de l╆alimentation et de véritablement rencontrer et engager des croisements fertiles avec le monde de la sphère de la consommation. Le secrétaire technique de TEV confia qu╆une des erreurs de l╆ADAYG, selon lui, avait été de ne pas avoir su voir le mouvement sociétal émanant des consommateurs urbains, « on n╆a pas compris les Amap […] le 
mouvement de l╆agriculture urbaine, on ne l╆a pas bien vu » ゅsecrétaire technique TEV, discussion informelle, なer mars にどなぬょ. Sur le territoire grenoblois, le développement de relations partenariales avec le réseau des Amap, Alliance-Pec )sèreねぬな, fut compliqué. )l y avait une méfiance vis-à-vis d╆un mouvement représentant d╆un consommateur urbain militant perçu comme un monde ne portant pas nécessairement les valeurs du monde agricole. Au cours de la collaboration avec TEV on a observé un discours de son secrétaire technique visant à ne pas survaloriser le mouvement des Amap par exemple. Au-delà de la justification censée de l╆engouement médiatique dont le mouvement bénéficiait, il nous semble que ce discours s╆inscrivait également dans cette difficulté à trouver des voies de collaboration avec ces acteurs, même s╆ils furent très tôt invités aux tables des discussions à Grenoble. Le programme Rururbal comme nous l╆avons vu a, de ce point de vue, eu un rôle très important dans la prise de conscience progressive sur le monde de la consommation par TEV, le rôle des mouvements de citoyens engagés et sa reconnaissance dans l╆évolution des politiques agricoles périurbaines et urbaines ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. Début にどどひ, TEV participe au groupe de travail national sur les circuits courts réuni dans le cadre du Plan Barnier. A cette occasion, le terme de « gouvernance alimentaire » est employé par le Ministre de l╆Agriculture et de la Forêt dans un discours à Vanves le なね avril にどどひ. La définition donnée à ce terme laisse transparaître son prisme agricole, « la gouvernance 
alimentaire locale, […] [créatrice] de liens entre tous les acteurs et tous les territoires […] [consacre] les circuits courts, notamment par le développement des ventes directes ou le 
développement des AMAP » ゅM. Barnier, Ministre de l╆Agriculture et de la Forêtょ. Le terme est retenu dans le plan « comme étant l╆un des enjeux et intérêts du développement des produits locaux en circuits courts » ゅdocument de présentation du projet Rururbal pour l╆ADAYGょ )l renvoie finalement au rôle de l╆autorité publique dans le soutien à de nouvelles formes d╆approvisionnement de la ville.  
                                                             

ねぬな Alliance paysans écologistes consom╆acteurs de l╆)sère est une association qui cherche à mettre en place des relations entre ces trois catégories d╆acteurs afin de garantir une production agricole écologique, fournissant des revenus aux producteurs et une alimentation saine aux consommateurs. L╆association gère le développement des Associations pour le maintien d╆une agriculture paysanne ゅAMAPょ et organise des conférences-débats. 
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Au sein de TEV, ce prisme initial se retrouve dans l╆évolution des travaux jusqu╆en にどなぬ. Malgré l╆emploi du terme de « gouvernance alimentaire » entre にどどぱ et にどなぬ, les travaux se concentrent finalement plutôt sur l╆élargissement ゅpar rapport aux seuls circuits courtsょ et la structuration des modalités d╆approvisionnement des agglomérations par l╆agriculture périurbaine ゅFigure ばどょ.   
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Projet et Digest, « La gouvernance alimentaire des agglomérations françaises et la relocalisation des productions agricoles », TEV, APCA, FNCUMA, FNC)VAM, TRAME ゅRRFょ  

Projet et Digest, « Mise en perspective des circuits de proximité avec les enjeux alimentaires pour mieux accompagner les territoires », TEV, APCA, FNPNR ゅRRFょ 

Participation au groupe de travail « circuits courts » du Plan Barnier 

Projet Casdar Agricité ゅnon retenuょ, « Préciser la commande publique pour favoriser l╆intégration des produits agricoles locaux dans l╆approvisionnement des agglomérations » 

Programme Med Rururbal 

Chantier de réalisation d╆un guide « Co-construire une stratégie en faveur des circuits de proximité » et d╆une fiche thématique sur la restauration collective Ateliers « circuits de proximité et gouvernance alimentaire » de Saint-Etienne et Lille ゅcommande publique, développement des stratégies territoriales de qualité, approfondissement des démarches type en faveur des circuits de proximitéょ )nter-réseau « gouvernance alimentaire » 

Réorientation du Chantier ぬ vers les leviers que peut mobiliser une agglomération pour développer une offre locale qualitative 

Organisation d╆un voyage d╆étude pour le Gね à Turin sur les politiques agricoles et alimentaires, は-ば.どは.なな 

Participation au projet de livret blanc « Nourrir nos villes. Pour une gouvernance alimentaire durable des régions urbaines », ADCF, ETD, )UFN, TEV Participation au colloque « (ungry city. Nourrir la ville de demain », )UFN, は-ば.なに.なに Participation au colloque « Nourrir les villes … et développer les campagnes : pour une alimentation durable et responsable », Chaire Unesco, なぬ.なに.なに Rencontres annuelles de Lille, « Quelles combinaisons de filières courtes et longues dans la production et l╆approvisionnement des agglomérations ? », どは.どば.なぬ 

Appui Région Nord-Pas-De-Calais dans le cadre de la procédure CAApAgglo ゅにどななょ et du chantier «Transformation écologique et sociale»  

Chantier ぬ rebaptisé « circuits de proximité et gouvernance alimentaire » Projet Valpareso, CASDAR GAMA) 
Participation au montage du PSDR ね Frugal  
Étude de l╆organisation de l╆approvisionnement local des agglomérations, P. Paraszak  

Chantier ぬ : priorisation  

Atelier )nterrégional « SCOT : agriculture durable, alimentation, développement territorial et planification », どば.どね.なぬ  

Étude sur la prise en compte de l╆alimentation dans les Agenda にな, PCET et ESS ゅA. Ayachょ  Atelier technicien « Gouvernance et politique alimentaire des agglomérations du réseau / Restauration collective et agriculture périurbaine », どば.どに.なに 

Rencontre nationale, « Relier politiques agricoles et politique alimentaire dans les agglomérations », なに.なな.なぬ 

Rencontres annuelles « Commande publique en restauration collective et impacts sur l╆agriculture périurbaine et urbaine », どね-どの.どば.なぬ  Étude commanditée par le MEDDE-)UFN-TEV, « Gouvernance alimentaire urbaine »  

Chantier ぬ Enquêtes, journées techniques, étude du cabinet Lauriot-Prévost sur le développement des circuits courts 

Chantier ぬ rebaptisé « circuits courts et gouvernance alimentaire » 
にどどど にどどぱ にどどひ にどなど にどなな にどなに にどなぬ にどなね 

Chantier ぬ : capitalisation des réflexions sur les circuits de proximité 

Légende : Élargissement et structuration des     modalités d╆approvisionnement des agglomérations Transition vers la gouvernance alimentaire Gouvernance alimentaire 
 

 

 

Figure ばど. Frise chronologique de l’évolution des travaux menés par Terres en Villes entre にどどぱ et にどなぬ ゅnon exhaustifょ et leur caractérisation au regard 
de la gouvernance alimentaire. 
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Figure ばど. Frise chronologique de l’évolution des travaux menés par Terres en Villes entre にどどぱ et 

にどなぬ ゅnon exhaustifょ et leur caractérisation au regard de la gouvernance alimentaire. 

Les travaux menés entre にどどひ et にどなど au sein du RRF s╆appuyaient sur la notion de « gouvernance alimentaire » et entendaient s╆intéresser aux enjeux alimentaires afférents et leurs conséquences pour l╆agriculture périurbaine. Mais finalement, lors du séminaire final de ce projet le なぱ novembre にどなどねぬに, le chargé de mission de TEV indiqua que malgré la volonté de réfléchir aux modalités de liaison entre circuits de proximité et politiques alimentaires ゅet éventuellement projet de territoireょ, la formulation initiale de la commande axée sur les circuits de proximité a laissé en retrait les éléments concernant l╆alimentation et le rôle des circuits de proximité dans la formulation de politiques alimentaires locales. Le lien aux enjeux alimentaires n╆a pas été tant investi dans les rendus des études de cas, laissant également apparaître que sur les territoires des études de cas, on ne pouvait conclure à l╆existence de politiques alimentaires. Les enjeux abordés étaient essentiellement agricoles quant à l╆action des collectivités sur le développement des circuits de proximité. En にどどひ, deux  ateliers techniques sont menés au sein de TEV sur la thématique « Circuits de proximité et gouvernance alimentaire ». )ls font suite à l╆organisation de journées nationales et un état des lieux sur les agglomérations de TEV concernant les circuits courts, appréhendés comme des circuits de proximité avec la mise en place du projet TEV, APCA, FNPNR du RRF ゅにどどば-にどどひょ. )l s╆agit donc de faire le point sur les travaux et réflexions menés sur ces circuits. Une volonté d╆insérer la réflexion sur les circuits de proximité dans un projet global sur la gouvernance alimentaire ゅqui ferait le lien entre types d╆acteurs et champs thématiquesょ caractérise ces ateliers. Cependant, les réflexions se concentrent plutôt sur la capitalisation des éléments acquis sur les circuits de proximité. Ainsi, le premier atelier de Saint-Etienne avait retenu trois thèmes prioritaires : なょ la commande publique et la restauration collective, にょ le développement de stratégies territoriales de qualité et ぬょ l╆approfondissement d╆une démarche type en faveur des circuits de proximité. Dans la foulée de ces ateliers, en にどなど, le chantier ぬ se focalise sur cette capitalisation. Un guide « co-construire une stratégie en faveur des circuits de proximité » et une fiche thématique sur la restauration collective sont produits. La question des stratégies territoriales de qualité est abordée plus en détail via le projet mené au sein du RRF. L╆investissement du champ de la gouvernance alimentaire fait transiter TEV du champ de l╆agriculture au champ de l╆ « agri-alimentaire » ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. Les nouvelles attentes des consommateurs et les injonctions en matière de restauration collective sont des outils au service du maintien de l╆agriculture périurbaine. L╆axe de travail de TEV est de développer les circuits de proximité, dans la variété de leurs formes, et, de promouvoir la gouvernance alimentaire. Celle-ci permet de renforcer l╆agriculture ゅFigure ばなょ.      
                                                             

ねぬに Séminaire final du Réseau Rural Français, « Mettre en perspective les circuits de proximité avec les enjeux alimentaires pour mieux accompagner les territoires », なぱ novembre にどなど, Paris. 
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Figure ばな. Le cadre stratégique de la gouvernance et stratégie alimentaire pour le développement 

des circuits de proximité dans le cadre de Terres en Villes. 

Le cadre d╆une stratégie alimentaire permettrait ainsi une meilleure structuration de l╆offre agricole locale à grande échelle, « les politiques de circuits courts doivent être intégrées dans des stratégies alimentaires des établissements publics de coopération intercommunale afin de structurer l╆offre à plus grande échelle » ゅTEV, にどどひ : のょ. Ayant transité d╆une approche en termes de circuits courts à une appréhension en termes de circuits de proximité, TEV investit à partir de là une approche plus large et structurée concernant l╆approvisionnement des agglomérations. En にどなな, le chantier ぬ est réorienté afin de « mettre l╆accent sur les leviers que peut mobiliser une agglomération pour développer une offre agricole locale qualitative, assurer sa sécurité alimentaire en recherchant la combinaison optimale entre les différents types de circuits, et pour mettre en place une réelle politique alimentaire » ゅTEV, にどなに : ななょ. Ceci se traduit par un investissement des articulations avec les filières plus longues d╆approvisionnement des agglomérations et par une réflexion plus poussée sur la restauration collective publique. La question des articulations et de l╆élargissement des débouchés est déjà présente en filigrane depuis にどどば par la volonté de TEV de ne pas opposer circuits courts et circuits longs. Le は juillet にどなに, la rencontre annuelle de TEV à Lille a pour titre « Quelles combinaisons de filières courtes et longues dans la production et l╆approvisionnement des agglomérations ? ». En にどなぬ, ces journées à Saint-Etienne les ね et の juillet にどなぬ se centrent sur le levier de la commande publique, « La commande publique a-t-elle un effet significatif sur le développement de l╆agriculture urbaine et périurbaine ? » ゅtitre de la rencontre annuelleょ. Le ば février にどなぬ, un atelier des techniciens porte sur la restauration collective et une stagiaire de TEV réalise une étude sur l╆organisation de l╆approvisionnement local des agglomérations en s╆intéressant aux systèmes de vente qui combinent filières courtes et longues sur les territoires ゅM)N, abattoirs, halle de demi-gros, ateliers de transformation, etc.ょねぬぬ. Le なに novembre にどなぬ, la rencontre nationale « Relier politiques agricoles et alimentaires dans les agglomérations et métropoles françaises » affirme la non-réduction des politiques 
                                                             

ねぬぬ P. Paraszack, にどなぬ, « L’approvisionnement de la restauration collective publique dans les agglomérations du réseau », stage réalisé au sein de Terres en Villes, juin にどなぬ. Un type d╆organisation d╆approvisionnement a été plus particulièrement étudié, celui de la restauration collective. 

Gouvernance et stratégie alimentaire 
Circuits de proximité Renforce 
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alimentaires à la seule dimension d╆approvisionnement. )l est acté au sein de TEV que les politiques agricoles ne peuvent pas se dissoudre dans les politiques alimentaires et qu╆inversement, les politiques alimentaires ne peuvent pas se limiter à des politiques de relocalisation de la production et d╆approvisionnement. Ainsi, le réseau s╆oriente vers des réflexions visant à mettre en lien ces deux champs de politiques :  
 « Énoncer cette orientation c╆est d╆abord affirmer que ces deux politiques ont des liens très forts mais qu╆aucune n╆est soluble dans l╆autre. L╆agriculture ne se réduit en effet pas à sa fonction nourricière même si elle est primordiale ゅcf. sa multifonctionnalité et la production non alimentaireょ, et, une politique alimentaire territoriale ne se réduit pas non plus à l╆approvisionnement de la population en produits agricoles ou agro-alimentaires de qualité même si cette approche est souvent dominante ゅcf. l╆énergie, les questions d╆accessibilité sociale, d╆organisation urbaine ou encore la dimension culturelleょ » ゅTEV, にどなぬ : にょ.  
 Cette orientation est en écho avec les réflexions menées sur la gouvernance alimentaire ゅFigure ばどねぬねょ. Néanmoins, on retrouve ici la séparation entre des politiques agricoles et des politiques alimentaires. Or, pour nous, il n╆existe pas dans les territoires à ce jour de politique alimentaire formulée en tant que telle. Les politiques de santé, de cohésion sociale, de valorisation gastronomique ne sont pas des politiques alimentaires. Ce sont des politiques sectorielles ゅtout autant que la politique agricole territorialeょ qui traitent une facette du fait alimentaire, celui de la consommation. Elle le traitent à travers la politique alimentaire étatique ゅune politique de nutrition-santé aujourd╆hui en évolution vers une appréhension plus largeょ, la politique sociale des agglomérations ゅsoutien aux dispositifs d╆accessibilité à l╆alimentationょ, la politique de développement touristique et de promotion de la gastronomie, les politiques liées au développement durable, etc.. Ce positionnement reflète la sphère d╆appartenance au champ de la production agricole de TEV. La mise en place de politiques alimentaires territoriales passe par la mise en lien des actions visant la sphère de la production et de la consommation. La sphère de la production telle que formulée par TEV contient également la sphère de la transformation et la sphère de la distribution. C╆est pourquoi nous parlons d╆un passage d╆une appréhension agricole à une appréhension agri-alimentaire. Une jonction est établie entre la sphère de la production et les autres sphères jusqu╆à la consommation, mais le cadre de formulation reste celui de la production agricole. A ces sphères il manque également celle de la gestion des déchets. Le terme de politique alimentaire désigne pour nous la mise en place d╆un fil rouge entre des politiques ou des actions en silos autour de l╆enjeu alimentaire des territoires. Et comme TEV, nous avançons que la politique agricole n╆est pas soluble dans la politique alimentaire, tout comme la politique de santé ou la politique sociale n╆est pas soluble dans la politique alimentaire. Dépendant des commandes de ces membres, les travaux de TEV reflètent la maturité d╆appréhension du traitement du fait alimentaire par les collectivités territoriales et locales françaises. On verra cela plus particulièrement dans les modalités de réception de la notion de « gouvernance alimentaire ». Finalement, c╆est au sein du champ de la production agricole et dans les mouvements issus de la société civile ゅqui influencent la mise à l╆agenda d╆actions dans 
                                                             

ねぬね Éléments encadrés en vert dans la Figure ばど. TEV, APCA, FNCUMA, FNC)VAM & TRAME, にどどひ, Programme Rururbal, réflexions de l╆inter réseau, voyage d╆étude du Gね, ADCF et al., にどなに, participation aux premiers colloques sur « nourrir les villes », accompagnement de la Région Nord-Pas-de-Calais et du Pays Voironnais sur le développement de leurs politique alimentaire, étude interne sur la prise en compte de l╆alimentation dans les Agendas にな, les PCET et les politiques du champ de l╆ESS, la participation au montagne du PSDR ねFrugal, l╆atelier des techniciens du ば février にどなぬ sur la gouvernance alimentaire, atelier interrégional SCoT : agriculture durable, alimentation, développement territorial et planification du ば avril にどなぬ. 
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le champ de l╆économie sociale et solidaire ou de la durabilité notammentょ que se dessinent les débuts de l╆appréhension du traitement du fait alimentaire. Le giron des politiques agricoles territoriales en constituant vraisemblablement le foyer principal, en termes de scène de formulation du saisissement. L╆apparition du fait alimentaire fait transiter les politiques agricoles périurbaines de l╆agricole, centré sur la production, vers l╆agri-alimentaire prenant en considération la filière alimentaire ゅproduction, transformation, distribution, consommationょ : « le référentiel mais aussi le système d╆acteurs des politiques agricoles d╆agglomération se sont élargis, hybridés allant de l╆agricole à ce que nous appellerons l╆agri-alimentaire pour en distinguer le seul prisme agricole » ゅBonnefoy & Brand, にどなね : などなょ. Mais en l╆état actuel, on ne peut pas qualifier l╆état des actions menées de politique alimentaire car l╆appréhension des acteurs de l╆agro-alimentaire et de la grande distribution reste compliquée ゅBrand & Bonnefoy, にどなな ; Bonnefoy & Brand, にどなね, ADCF et al., にどなにょ tout autant que le lien effectif avec l╆ensemble des facettes de la consommation ゅsanté-nutrition, culture, éducation, accessibilitéょ. L╆existence d╆une « arène agri-alimentaire », d╆ « arènes d╆interpellation sociétale » sur l╆alimentation et d╆ « arènes sectorielles » saisissant une facette de la question alimentaire semble plus à même de refléter la diversité des scènes investissant une facette du fait alimentaire, leur croisement restant à établir concrètement.  Cet état pose question par rapport à la perspective d╆une gouvernance alimentaire telle que définie par TEV et ses partenaires dans leurs travaux de にどどぱ-にどどひ.  D╆une part, on peut supposer un intérêt politique à la division de ces scènes : « Agenda にな, PCET et plans de l╆ESS permettraient ainsi de gérer les relations avec la société civile alors que la politique agricole gérerait les relations avec la profession et les communes. La cohérence agri-alimentaire s╆en trouverait délicate à réaliser mais cette segmentation éviterait les conflits graves dans l╆aire publique territoriale » ゅBonnefoy & Brand, にどなね : などにょ. L╆enjeu de la gouvernance alimentaire appelle à une articulation des scènes et sphères concernées ゅdémarche participative, enjeux métropolitains, enjeux économiques du territoire, etc.ょ. D╆autres part, comme l╆a observé TEV, les premières approches se cherchent donc entre une conception agricole et une conception militante, toutes deux réductives de la question alimentaire ゅBrand & Bonnefoy, にどななょ. La « conception agricole tend à réduire la politique alimentaire à une relocalisation et à une meilleure valorisation de la production agricole » ゅBrand & Bonnefoy, にどなな : ななょ dans laquelle l╆implication des acteurs plus conventionnels de l╆agro-alimentaire et de la distribution est limitée. La conception militante ゅles acteurs étant issus du monde associatif engagéょ s╆extrait difficilement de son « monde » et « peine à faire le lien entre alimentation, projet d╆agglomération, planification urbaine et agriculture réelle du territoire » ゅBrand & Bonnefoy, にどなな : ななょ. D╆une manière générale, le lien entre problématique alimentaire et problématique territoriale reste en suspend. TEV et ses partenairesねぬの y ont d╆ailleurs consacré un atelier le なな avril にどなぬ, dans le cadre des territoires ruraux plus particulièrement.  Stimulé par l╆émergence de nouveaux acteurs se positionnant sur la notion de gouvernance alimentaire comme on va le voir le voir maintenant, le chantier ぬ fait l╆objet d╆un investissement 
                                                             

ねぬの L╆atelier interrégional « SCoT : Agriculture durable, alimentation, développement territorial et planification » mené dans le cadre de l╆appel à projet « gestion de l╆espace » du RRF. Projet co-piloté par TEV, les réseaux ruraux régionaux d╆Aquitaine, de Midi-Pyrénées et de Provence-Alpes-Côte d╆Azur, l╆AURAN, la FNAU, le Certu, la FNSCoT, l╆APCA et le CAUE ねな. Nous avons y avons d╆ailleurs été convié par TEV pour une présentation sur la planification alimentaire lors de la séance d╆après-midi sur ce sujet. 
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prioritaire au sein de TEV depuis にどなぬ. Les angles d╆analyses sortent du seul giron de la production agricole, signe d╆évolutions à venir pour atteindre l╆ambition « fil rouge » portée par la notion.  に.ぬ.ぬ Diffusion et réception de la notion de gouvernance alimentaire Le terme de « gouvernance alimentaire » commence à vraiment se diffuser à partir de にどなに en France. Fin にどなに, deux colloques ont lieu à quelques jours d╆intervalle à Paris autour de la question des villes et de leur nourritureねぬは.  Le colloque de l╆)nternational Urban Food Network ゅ)UFNょ officialise la création de ce réseau fin にどなに. L╆)UFN se veut un organisme intermédiaire entre la recherche et les collectivités locales et territoriales et vise deux objectifs : contribuer à l╆intégration du critère alimentaire dans le projet urbain et à l╆agenda politique et rendre opérationnelle la recherche sur la gouvernance alimentaire urbaine. )l n╆y a pas vraiment un champ d╆entrée sectoriel sur le traitement du fait alimentaire, si ce n╆est celui, englobant du développement durable et du droit à l╆alimentation ゅdans la veine des travaux menés par les organisations internationales comme la FAOょ. La perspective se veut dans le « fil rouge » de la notion de gouvernance alimentaire. Sa directrice, fondatrice, est issue d╆un parcours marqué par les questions de diffusion de la notion de durabilité, au sein de WWF notamment. En tant que consultante, elle s╆est ensuite intéressée aux enjeux de durabilité relatifs aux questions d╆alimentation. Elle arrive donc sur la question alimentaire des territoires par une approche transversale sur le champ multidimensionnel de l╆alimentation. L╆approche se veut globale et vise à interpeller les collectivités sur la question alimentaire de leurs territoires. A l╆occasion de son colloque inaugural en décembre にどなに, un livret sur la gouvernance alimentaire des régions urbaines est diffuséねぬば dans ce sens. )l est issu d╆une année de travail avec deux représentants du monde des collectivités territoriales, le représentant professionnel de l╆émergence de la notion de « gouvernance alimentaire » en France et des chercheurs investissant ce champ, directement ou indirectement via les questions de métabolisme territorial ou d╆agriculture périurbaine et urbaine.  La feuille de route de l╆)UFN pour l╆année にどなぬ est de « mettre la lumière sur ce qui existe et rendre visible » les éléments existants autour de cette thématique. Avant la création officielle de l╆)UFN, il y avait déjà cette volonté. En juin にどなな, sa future directrice co-publie un article sur « Les villes et la question alimentaire »ねぬぱ qui présente la problématique et les initiatives engagées par quelques grandes villes dans le monde. Dans la foulée, l╆ADCF, ETD et le futur réseau )UFN lancent une enquête sur la « gouvernance alimentaire urbaine » auprès des intercommunalités françaises. )l s╆agit d╆y repérer les initiatives développées en matière 
                                                             

ねぬは « (ungry city. Nourrir la ville de demain », Colloque international sur la gouvernance alimentaire des régions urbaines, は et ば décembre にどなに, Paris. Le colloque est organisé par l╆)UFN. « Nourrir les villes … et développer les campagnes : pour une alimentation durable et responsable », なぬ décembre にどなに, Paris. Le colloque est organisé par la chaire Unesco en Alimentations du monde de Montpellier, Montpellier SupAgro et l╆École du Breuil. ねぬば ADCF, ETD, )UFN, Terres en Villes, にどなに, « Nourrir nos villes. Pour une gouvernance alimentaire durable des régions urbaines ». Ce fascicule réalisé dans l╆esprit d╆un livre blanc a été produit pendant une année par un groupe de travail inter-disciplinaire réuni par l╆)UFN. Outre les représentants des institutions « auteurs » du fascicule, la réalisation du document s╆est faite avec les contributions d╆universitaires ゅdoctorantes de l╆université de Grenoble-Alpes et du CRE)DD ainsi qu╆un enseignant chercheur de l╆école nationale supérieure du paysage de Versaillesょ. ねぬぱ Piveteau, V., Supkova, M., « Les villes et la question alimentaire », juin にどなな, n°なのば, )ntercommunalités, にねp, p.なば. 
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d╆ « alimentation urbaine durable »ねぬひ. Mais cette volonté s╆est heurtée à une réception et une mobilisation limitée de la part des intercommunalités. Le discours porté par cette enquête ne correspondait pas alors à l╆état de maturité des intercommunalités sur le sujet de l╆« alimentation urbaine durable ». A l╆exemple de nos enquêtes menées à Lyon ゅchapitre ぬょ et de celles menées par TEV auprès de ses membres, le sujet n╆est pas, à l╆époque, appréhendé de façon globale. Par conséquent, une enquête frontale sur cette thématique n╆a pas trouvé d╆écho auprès des intercommunalités. Se heurtant à l╆absence d╆appréhension globale du champ par le monde des collectivités, les études menées par la suite sont donc reparties des sillons creusés par TEV dans les champs d╆émergence de la question alimentaire ゅpréservation et valorisation de l╆agriculture, Agenda にな, PCET, politiques ESSょ.  Ces études sont menées en partenariat avec des institutions d╆échelle nationale, représentant les intérêts des acteurs des territoires et également de l╆État, signe d╆un intérêt de celui-ci pour la territorialisation du traitement du fait alimentaire.  Lors du のème colloque de l╆AESOP à Montpellier les にぱ et にひ octobre にどなぬ, l╆)UFN présente le résultat d╆une première enquête menée en partenariat avec l╆ADCF, ETD, le réseau des éco-maires, l╆)AU-)DF, AgroParisTech et WWWF-Franceねねど. Cette enquête souhaite envisager la place accordée à l╆enjeu de l╆alimentation durable dans les collectivités locales et territoriales, sa perception par différents acteurs, les actions mises en place dans ce sens et les barrières et opportunités que contient ce sujet pour les autorités locales. L╆enquête a été menée en にどなぬ, dans la perspective des élections municipales de mars にどなね, à partir de « focus groupe » avec l╆APCA et la FNAU, un questionnaire en ligne auprès des autorités locales françaises ゅagglomérations et conseils régionauxょ et une synthèse des rapports portant sur la consommation durable en France. Les résultats montrent encore une fois un faible retour de réponse de la part des collectivités. )ls montrent également que les acteurs ne sont pas familiers du concept de « gouvernance alimentaire », qu╆il ne s╆agit pas d╆une priorité à l╆échelle des territoires mais qu╆un intérêt pour le sujet grandit progressivement à travers la question de la durabilité.  A la fin de l╆année にどなぬ, à l╆initiative du Ministère de l╆Écologie, du Développement Durable et de l╆Énergie – Commissariat Général au Développement Durable ゅMEDDE-CGDょ, de l╆)UFN et en partenariat avec TEV, une étude approfondie sur quelques agglomérations est menée par des étudiants d╆AgroParisTech et de l╆École des Ponts ParisTech afin de contourner la difficulté à avoir un retour de la part des collectivités dans les enquêtes menées à l╆échelle nationale. Rencontrant les velléités de TEV d╆investigation plus approfondie des Agendas にな, PCET et politiques ESS, l╆enquête porte sur la prise en compte de la thématique alimentaire par les collectivités. Les projets dans lesquels la thématique apparaît sont principalement liés à l╆agriculture urbaine et périurbaine, à la gestion des déchets ゅgaspillageょ, à des actions de sensibilisation ゅsanté, gaspillageょ et à l╆appui à la structuration de filières. La commande de l╆étude par le MEDDE-CGDD montre aussi l╆évolution de la scène de la politique étatique vis-à-vis de la question alimentaire et de son traitement dans les territoires. Le MEDDE-CGDD était intéressé par cette enquête de part son rôle d╆accompagnement des collectivités dans la mise en œuvre des politiques de développement durable ゅessentiellement Agenda になょ. Mais, l╆étude 
                                                             

ねぬひ http://www.adcf.org/environnement/La-gouvernance-alimentaire-en-question-ばどは.html  ねねど Braine-Supkova, M., « State of the art on barriers and challenges of sustainable food governance of urban regions in France », のth AESOP conference on sustainable food planning, )nnovations in urban food systems, Montpellier, にぱ et にひ octobre にどなど. On pourra se reporter à l╆Annexe は. 
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réalisée note que sur les projets liés à l╆alimentation, il y a plutôt une relation de méconnaissance entre collectivités et État. A partir de cette enquête, l╆objectif est de produire un guide pour faciliter la mise en place d╆une gouvernance alimentaire dans les agglomérations. Assez naïvement, les étudiants rapportent là encore le décalage entre les conceptualisations sur la gouvernance alimentaire par quelques acteurs pionniers et la réalité d╆appréhension et de traitement de la thématique par les collectivités : « la difficulté d╆obtenir le contact de la personne en charge de projets en lien avec l╆alimentation est un premier élément d╆analyse qui montre que l╆alimentation n╆est pour l╆instant pas un objectif affiché, avec une personne en charge de cette thématique », ゅBastianelli et al., にどなぬ : ににょ. La vocation initiale plutôt internationale de l╆)UFN l╆amène également à faire la promotion de la question à cette échelle. Le ね décembre にどなに, l╆)UFN signe une déclaration conjointe avec l╆)CLE)-Local governments for sustainability ねねな sur la gouvernance alimentaire urbaine. On peut également mentionner l╆ouvrage La ville qui mange Pour une gouvernance urbaine de 
notre alimentation ゅKrausz et al., にどなぬょ. Celui-ci est issu des travaux de la structure privée Risteco ゅqui fait la promotion du développement durable dans la restauration hors foyerょ et du think tank Eating City. L╆ouvrage promeut une prise en compte systémique du fait alimentaire dans les territoires. )l vise à « identifier une voie qui permettra à une politique globale de l╆alimentation, jouant simultanément sur l╆offre, la demande et les services, d╆améliorer la santé humaine, de favoriser l╆emploi dans les territoires et de respecter l╆environnement naturel » ゅKrausz et al., にどなぬ : ねのょ. Dans la même lignée que les objectifs de l╆)UFN, les auteurs envisagent le fait alimentaire en lien avec les problématiques d╆aménagement et de développement des territoires. )ls indiquent ainsi que « la question alimentaire doit être au cœur d╆une nouvelle réflexion sur l╆aménagement des territoires et l╆avenir des villes au XXième siècle » ゅKrausz et al., にどなぬ : ばのょ Les auteurs proposent trois niveaux institutionnels de gouvernance alimentaire. Au niveau communal et intercommunal, ils proposent l╆intégration de l╆alimentation durable dans les Agendas にな et la création d╆une délégation dédiée à l╆alimentation. Au niveau régional, les auteurs proposent la création de schémas régionaux de gouvernance alimentaireねねに. Enfin, au niveau européen, ils proposent la création d╆une commission sur la gouvernance alimentaire au sein du Comité des régions. Du côté des champs d╆investigation portant sur les systèmes alimentaires, des évolutions notoires sont également en cours. Le colloque du なぬ décembre にどなに porté par la Chaire Unesco en Alimentations du monde de Montpellierねねぬ marque le début d╆une série de rencontres, plutôt universitaires sur la thématique des systèmes alimentaires urbains durables et ses déclinaisons ゅagroécologie, éducation au goût, sécurité sanitaire, aide alimentaire, droit à l╆alimentation, gouvernance, régimes nutritionnels, etc.ょ à partir de にどなぬ. Des travaux sont également conduits par des étudiants de Science-Po Paris sur les systèmes alimentaires territoriaux et les initiatives 
                                                             

ねねな l╆)CLE)-Local governments for sustainability a été fondé en なひひど. A l╆époque, le réseau s╆intitule l╆)nternational Council for Local Environmental )nitiatives et est plus centré sur les pratiques environnementales. Aujourd╆hui ses objectifs se sont élargis. L╆)CLE)-Local governments for sustainability regroupe et accompagne les gouvernements ゅlocaux à nationauxょ s╆engageant dans le développement durable. ねねに Ceux-ci travailleraient à la sécurité alimentaire régionale, à la relocalisation de la production, à la restriction de l╆étalement urbain, à une alimentation saine et équitable et à la réduction de l╆empreinte carbone. ねねぬ La Chaire Unesco en Alimentations du monde a été créée en にどなな au sein de Montpellier SupAgro. Elle rassemble les établissements d╆enseignement supérieur et de recherche d╆Agropolis )nternantional. « Sa mission est de contribuer, par une approche pluridisciplinaire, à la conception de systèmes alimentaires durables », ゅsource : http://www.chaireunesco-adm.com, consultée le どは avril にどなのょ. Pour cela, la Chaire développe des activités de recherche, de formation et de diffusion des connaissances. 
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pour une alimentation responsable et durable entre にどなに et にどなのねねね. Comme évoqué dans la première partie, en relais de l╆organisation internationale représentant les Régions ゅORUょ, l╆ARF publie à Rennes, dans le cadre de l╆Année internationale de l╆agriculture familiale le ね juillet にどなね, une Déclaration sur les systèmes alimentaires territorialisés ゅSATょ. )ntitulée « Vers des systèmes alimentaires territorialisés », cette déclaration est le support d╆un positionnement de l╆association en faveur d╆une mise en valeur des initiatives d╆ancrage du système agricole et alimentaire et de leur défense auprès des politiques publiques locales, nationales et internationales.  La montée du sujet alimentaire dans la société civile, à l╆agenda de l╆État français et dans ces diverses instances forme donc une trame de fond qui commence à interpeller les collectivités de façon élargie sur la prise en compte de l╆alimentation durable.  Néanmoins, la réception de la notion de « gouvernance alimentaire » est illustratrice de la difficulté à saisir ce que ce terme recouvre malgré son emploi, comme élément de langage, à partir de にどどぱ et de façon plus prégnante à partir de にどなに. Le décalage entre le sentiment prospectif que ce terme sous-tendait quelque chose d╆intéressant, et l╆état d╆avancement des réflexions dans les territoires a sans doute compté dans les limites observées précédemment à atteindre les ambitions contenues dans la définition du terme de « gouvernance alimentaire ». Les limites observées au sein de TEV sont pour partie liées à la maturité de réception des agglomérations membres. Le terme est nouveau en France et l╆appréhension des éléments le composant est encore loin d╆être acquise. Les investigations de TEV étaient précurseur, mais, les agglomérations membres n╆ont pas complètement « suivi ». En effet, son secrétaire technique rapporta que la demande des techniciens et des élus « est à un niveau en-deçà de la gouvernance 
alimentaire » ゅSecrétaire technique TEV, discussion informelleょ. Les membres sont plus en demande d╆éléments opérationnels sur les formes d╆accompagnement à la diversification des circuits de proximité. D╆o‘ la domination des travaux sur l╆élargissement et la structuration des modalités d╆approvisionnement des agglomérations par l╆agriculture périurbaine ゅFigure ばど : ねどねょ. Le travail sur la gouvernance alimentaire au sein du chantier ぬ suppose pour chaque territoire d╆adopter une posture transversale, de sortir du silo de l╆action agricole pour s╆ouvrir à d╆autres silos, en interne et en externe à la structure d╆appartenance. Or, on verra que dans le cas de Lyon, ce processus nécessite une prise de conscience. Et une fois celle-ci acquise, le processus d╆ouverture, reposant sur une approche transversale de la question alimentaire, n╆est pas évident à réaliser ゅchapitre のょ. C╆est sans doute l╆absence de prise de conscience liée au manque de maturité qui explique la réceptivité concrète somme toute limitée des membres de TEV à cette notion. En-dehors de la perception dans cette notion d╆un cadre structurant pour le développement des circuits de proximité et pour des modalités élargies d╆approvisionnement des agglomérations, l╆appréhension de la chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon sur le développement de cette notion au sein de TEV, est sans doute illustratrice de l╆impression de floue laissée par cette dernière ゅchapitre ぬ, な.に.に et に.に.なょ. De même que la formulation initiale du terme s╆est faite de façon un peu opportune, on assiste dans les territoires à la diffusion de celui-ci selon les mêmes modalités. Malgré le flou persistant concernant les contours d╆un champ d╆action autour de l╆alimentation ゅchapitre のょ, nous avons assisté à la diffusion, surtout sur la fin de ce travail, d╆un champ d╆action devenu pour partie 
                                                             

ねねね Ces travaux donnent lieux à un numéro spécial du journal Resolis en mars にどなの intitulé : « Systèmes alimentaires territorialisés en France. などど initiatives locales pour une alimentation responsable et durable ». 
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évident. Le sujet alimentaire est apparu à la table des discussions dans les territoires de façon plus prononcée à partir de にどなぬ-にどなね, tranchant avec les premières retours de nos enquêtes : « 
conference on food are happening every three days […] we are at a moment elected people can╆t 
say « no, we don╆t do things, this is crap »» ゅLead expert Urbact, rencontre transnationale Urbact, ぬ-は.どは.なねょ. Prenant exemple sur les rencontres régionales Rhône-Alpes de l╆économie de proximité, le coordinateur Urbact de la ville de Lyon évoqua également cette diffusion en cours : 
« l╆année dernière quand on parlait d╆économie de proximité, on ne parlait pas d╆alimentation. Là 
c╆est présent dans les ateliers […] ça montre à quel point c╆est entrain de diffuser dans toutes les 
bouches et toutes les strates administratives » ゅにどなぬょ. Au cours de ces deux dernières années, nous avons reçu des sollicitations de structures pour intervenir sur des présentations générales sur la thématique, signe du besoin de clarifier l╆usage générique des termes de « gouvernance alimentaire », « politique alimentaire territoriale », « stratégie alimentaire territoriale ». La thématique était souvent appréhendée par les acteurs comme le cadre d╆évolution futur de leur champ ゅgénéralement de l╆action agricoleょ, signe de la diffusion de la thématique ゅFigure ばにょ.   « Bonjour,   Je me permets de vous contacter car j╆organise à destination du réseau C)VAM, une journée d╆échanges sur le thème des politiques alimentaires territorialisées. Ces journées d╆échanges sont organisées dans le cadre de notre travail en commission « Systèmes Alimentaires et Agricoles Territorialisés ».  L╆objectif est d╆apporter des pistes de réflexions pour orienter nos actions.  Nous souhaitons en particulier aborder les questions de la gouvernance alimentaire des territoires et celle des échelles d╆organisation et de territoires. L╆objectif étant de penser l╆alimentation en tant que politique publique.   J╆ai vu que vous aviez travaillé sur cette question et votre expérience ainsi que votre travail de recherche me parait intéressant. […] Nous sommes de notre côté au tout début d╆une réflexion et surtout d╆une ゅreょstructuration d╆une dynamique de réseau sur cette thématique. Le travail que vous menez pourrait éclairer ces réflexions et il serait intéressant de relier les différents travaux. » Chargée de mission Communication et Agriculture, Alimentation et Territoires, FNC)VAM.    

Figure ばに. Exemple d’un mail de sollicitation pour une intervention sur la question de la 
gouvernance alimentaire territoriale, reçu le どの juin にどなね. 

Comme on peut le voir dans la Figure ばに, on assiste également à l╆apparition du terme « alimentation » dans les titres des délégations des élus et des chargés de mission relevant de l╆action agricole, signe du passage d╆une perspective agricole à une perspective agri-alimentaire. En Région Nord-Pas-de-Calais, le vice-président en charge de l╆alimentation, de la régionalisation de l╆agriculture et de la ruralité depuis にどなな a tenu à la mention du terme « alimentation » dans le titre de sa délégation, « il était important que l╆entrée alimentaire soit en premier par rapport à 
l╆entrée agricole » ゅséminaire prospective-Ville Durable et Gouvernance Alimentaire, ね décembre にどなにょ. Cela dénotait pour lui le fait que la défense de l╆agriculture périurbaine a besoin de l╆alliance avec les consommateurs. )l a également porté la volonté de réaliser un diagnostic du système alimentaire et pas seulement agricole de la région. A Lyon, à la fin du programme Urbact, le chargé de mission nature et agriculture de l╆Agence d╆urbanisme de Lyon était identifié par les membres du LSG comme celui accompagnant le Pôle métropolitain sur la gouvernance alimentaire, en raison du nouveau discours porté par l╆Agence d╆intégrer les questions alimentaires. Et, signe des évolutions internes en cours, pour l╆année にどなの, l╆Agence souhaite 
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faire évoluer son Observatoire en « Observatoire des espaces agricoles et naturel /Alimentation ». Dans ce cadre, la réalisation d╆un atlas de l╆alimentation durable sur le territoire lyonnais en serait son premier projet.   
Conclusion chapitre ね  Après avoir vu la façon dont l╆alimentation pouvait être le support d╆une pensée territoriale renouvelée ゅPartie な et chapitre ぬょ, ce chapitre s╆est penché sur les modalités de traitement du fait alimentaire aux échelles internationale, européenne, nationale et locale. Le chapitre に a montré les approches thématiques de l╆objet alimentaire par la discipline géographique et l╆arrivée d╆un nouveau courant de recherche, l╆Urban Food Planning, mettant en lien l╆analyse sectorielle de l╆objet alimentaire avec l╆analyse des problématiques territoriales. Le chapitre ね montre quant à lui le traitement thématique sectoriel dont a fait l╆objet le fait alimentaire et son évolution aujourd╆hui vers une plus grande transversalité et une territorialisation de son traitement par la reconnaissance du rôle pouvant jouer les territoires et son émergence à l╆agenda des territoires en lien avec les évolutions que ceux-ci connaissent ゅFigure ばぬょ.                           

Figure ばぬ. Caractéristiques et évolution du traitement du fait alimentaire. 

Analysé 
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 Échelle internationale, européenne et nationale  Échelle infra-nationale 
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 Vers un traitement plus transversal et territorialisé du fait alimentaire 

II. I. 
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Les évolutions décrites dans le chapitre な constituent un facteur important d╆évolution vers la reconnaissance des systèmes de production et de consommation locaux. Les failles observées dans le système alimentaire ゅéconomiques, sociales, environnementalesょ associées à la montée des systèmes de production et de consommation locaux constituent un important facteur d╆évolution du traitement du fait alimentaire à toutes les échelles analysées. Aux échelles internationale, européenne et nationale, le fait alimentaire est d╆abord marqué par un traitement sectoriel. )l n╆existait pas jusque-là une politique alimentaire traitant le fait alimentaire dans sa globalité. Celui-ci était limité à un traitement de certaines facettes. Le fait alimentaire a été traité dans ses facettes agricole et commerciale, de sécurité sanitaire normative et plus récemment de santé publique. Ces facettes étaient jusqu╆il y a peu séparées dans des silos de traitement distincts. Mais, en raison des problèmes et évolutions rencontrées par ceux-ci, des transversalités commencent à s╆opérer et à faire du lien entre les approches par la production et par la consommation. Le crédit attribué aux systèmes alimentaires locaux renforce ce mouvement. Une véritable politique alimentaire articulée est en passe d╆être formulée. Dans ces croisements de traitements sectoriels et la reconnaissance des systèmes alimentaires locaux, les territoires infra-nationaux sont de plus en plus mobilisés comme cadre légitime de traitement de ce fait multidimensionnel. Une territorialisation de la politique alimentaire étatique s╆observe notamment. A l╆échelle infra-nationale, le fait alimentaire est d╆abord marqué par une paradoxale dynamique de déconnexion/reconnexion à une problématique vitale pour le fonctionnement des territoires locaux. Si autrefois les gouvernements locaux avaient un rôle central dans la régulation du système alimentaire, on a progressivement observé une forme de désengagement. Aujourd╆hui, la problématique alimentaire est de retour à l╆agenda des territoires du fait des défaillances dans le fonctionnement de celui-ci, de la montée en puissance des systèmes de production et de consommation locaux qui se croise avec de nouvelles problématiques territoriales ゅpériurbanisation, métropolisation, etc.ょ. Dans ces problématiques, la question agricole périurbaine a constitué le terreau de structuration d╆une réflexion autour de la « gouvernance alimentaire » dans les territoires français. Cette reconnexion ne se fait pas sans difficultés. Comme aux échelles supra-locales, on observe un même mouvement de mise en lien de scènes éparses de traitement du fait alimentaire. Le principal silo d╆appréhension transite de l╆agricole vers l╆agri-alimentaire, maillant ainsi l╆approche par la production avec les approches par la consommation ゅsanté, social, culture, etc.ょ. Dans la formulation d╆un traitement transversal et territorialisé du fait alimentaire, des enjeux demeurent.  S. Maxwell et R. Slater rappellent qu╆« historically, food policy has been the preserve of Ministries of Agriculture » ゅにどどね: ひょ. Aux échelles supra-locales, malgré les ouvertures sur d╆autres facettes du fait alimentaire, le champ agricole reste dominant en termes d╆investissement et des contradictions demeurent entre enjeux agricoles et enjeux alimentaires. Si le sceau originel de la production agricole marque le traitement du fait alimentaire, celui-ci s╆est ouvert au monde de la consommation faisant transiter le traitement du fait alimentaire, dans les territoires notamment, de l╆agricole à l╆agri-alimentaire. Néanmoins, le prisme initial reste compliqué à dépasser. Les travaux pilotés par TEV envisagent les liens avec la sphère de la consommation mais restent majoritairement cantonnés à des travaux de structuration des modalités d╆approvisionnement de la ville envisagés comme des outils pour le développement de l╆économie agricole périurbaine. La sortie du champ de l╆agriculture périurbaine n╆est pas évidente du fait du positionnement initial de TEV « à la croisée » des problématiques agricoles et 
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des problématiques urbaines. Par conséquent, il est compliqué de porter plus en avant le traitement territorial du fait alimentaire dans sa globalité que porte la notion de « gouvernance alimentaire ». C╆est pour cette raison que le réseau prône la non-dissolution de la politique agricole dans la politique alimentaire et inversement. Néanmoins l╆ambition de traitement du fait alimentaire nécessite une transaction entre tous les silos thématiques concernés par la multidimensionnalité du fait alimentaire, que ce soit ceux portés par la politique agricole territoriale ou ceux portés par la politique alimentaire étatique. Le dépassement de l╆approche agricole et son maillage avec les autres champs d╆approches, impulsés en partie par les injonctions étatiques dont les collectivités se font le relai ゅsanté, social, développement durableょ reste aujourd╆hui encore en suspend. Un autre enjeu se dessine à partir de celui-ci concernant le croisement des évolutions de traitement aux échelles supra-locales et infra-nationales ゅFigure ばねょ. La régulation politique du fait alimentaire s╆est construite au sein de champs, d╆échelles et d╆acteurs de natures différentes. A l╆issue de ce chapitre, on peut encore s╆interroger sur les formes et modalités de croisement entre ceux-ci.                   

Figure ばね. L’enjeu du croisement entre les évolutions et les échelles de traitement du fait 
alimentaire. 

La politique étatique ゅalimentaire ou nonょ a produit des injonctions dans les champs de la santé, de la cohésion sociale et du développement durable pour lesquels les collectivités ont eu un rôle de relais. Au sein de ces champs, le fait alimentaire a émergé et commence aujourd╆hui à se croiser avec la sphère de la question agricole périurbaine faisant germer une appréhension renouvelée du fait alimentaire dans les territoires. Néanmoins, le croisement de ces scènes de traitement locales avec les scènes nationale, européenne et internationale reste une question d╆avenir. Pour l╆instant, celles-ci sont différenciées et pour le cas de la France, il est difficile d╆engager de réelles collaborations entre État et collectivités locales, même dans les sphères 
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liées aux injonctions étatiques. Cela fait également relativiser le rôle joué par les territoires dans le traitement du fait alimentaire : « la faible implication des grands acteurs économiques dans ces politiques et le fait que les grandes décisions agricoles, agro-alimentaires et alimentaires soient prises dans d╆autres lieux nationaux et européens relativisent l╆ampleur du mouvement de territorialisation et le rôle des arènes agri-alimentaires locales » ゅBonnefoy & Brand, にどなね : などにょ. Egalement, la territorialisation non aboutie génère à une forte normalisation des actions entreprises dans le champ alimentaire par les collectivités territoriales ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. )nstaurées en relais des injonctions étatiques, les collectivités peinent à faire émerger une une politique autonome, liée aux spécificités territoriales.  Enfin, un dernier enjeu est à mentionner par rapport au croisement du traitement du fait alimentaire avec les problématiques d╆aménagement et de développement territorial à l╆échelle infra-nationale. On a vu dans le chapitre に que l╆alimentation constituait un outil pour relier problématiques alimentaires et problématiques territoriales. Dans le cadre d╆une métropolisation accrue des territoires, « le défi alimentaire peut recréer ce lien organique et historique […] imposer une reconnexion entre les agricultures et leurs villes » ゅSoulard & Aubry, にどなな : ひぱょ. Mais, le traitement du fait alimentaire ne peut se résumer à la seule question de l╆approvisionnement alimentaire, par lequel l╆échelle infra-nationale a engagé une réflexion autour de l╆alimentation. Les échelles supra-locales, par le lien qu╆elles établissent aujourd╆hui entre étapes de la chaîne alimentaire et entre facettes du fait alimentaire contribuent à éclairer le lien du fait alimentaire aux autres problématiques territoriales ゅsanté, social, durabilitéょ. Le fait alimentaire constitue un support intéressant pour réinvestir et croiser ces questions. Comme l╆indique C. Steel, l╆alimentation connecte les enjeux « [as it] emerges as something with phenomenal power to transform not just landscapes, but political structures, public spaces, social relationships, cities » ゅにどどぱ: ぬどばょ. En France, la mise en place et la diffusion du terme de « gouvernance alimentaire » ou de « stratégie alimentaire » de territoire a précédé la réalité sociale, décrivant principalement des connexions ou des absences de connexions entre champs thématiques, acteurs et échelles. Aujourd╆hui, l╆investissement du fait alimentaire à l╆échelle infra-nationale se structure. Concernant TEV, entre にどなね et にどなの, le chantier ぬ s╆est vu rebaptisé « économie agricole et gouvernance alimentaire des agglomérations ». Ce chantier signe les évolutions des travaux du réseau. D╆abord centrés sur les questions foncières et d╆aménagement, ils s╆orientent, depuis la montée en puissance des circuits de proximité et des questions de restauration collective publique, vers les questions de développement économique. )l s╆agit du chantier « phare » du réseau en にどなね. La gouvernance alimentaire fait l╆objet d╆investigations plus approfondies depuis にどなぬ avec les débuts de la participation au programme de recherche PSDR Frugalねねの, le développement d╆une candidature pour un projet financé par la fondation Daniel & Nina Carasso visant à prendre en compte toutes les dimensions de l╆alimentation dans une démarche de gouvernance multi-acteurs d╆un système alimentaire durable d╆agglomération ゅFigure ばど : ねどねょ.  Le véritable traitement du fait alimentaire est encore devant et nous allons maintenant retourner sur le terrain lyonnais afin d╆analyser, à l╆échelle d╆un territoire, la mécanique de 
                                                             

ねねの Frugal ゅFoRmes Urbaines et Gouvernance Alimentaireょ est un programme de recherche financé dans le cadre du programme Pour et Sur le Développement Régional ゅPSDRょ ね ゅにどなの-にどなひょ. Les programmes PSDR visent à rapprocher les organismes de recherche ゅ)nra, )rstea, )fsttarょ et les Régions autour des questions de développement régional et territorial. Le programme Frugal vise à comprendre les enjeux systémiques liés à l╆approvisionnement alimentaire de métropoles du Grand Ouest français et en région Rhône-Alpes. L╆objectif est d╆aboutir à l╆élaboration de principes d╆actions publiques prenant en compte les enjeux d╆alimentation urbaine et leurs conséquences sur le « métabolisme » des villes. 
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saisissement et surtout de structuration d╆un traitement transversal et territorialisé du fait alimentaire ゅChapitre のょ.        





Chapitre の  ねなひ 
Chapitre 5. La transaction territoriale autour de 

l’alimentation à Lyon  
 

)ntroduction du chapitre の « Toutes choses aidées et aidantes, reliées et reliantes,  je tiens pour évident qu╆il est impossible de connaître  les parties sans connaître le tout et connaître le tout  sans connaître les parties », ゅB. Pascal, なひひぱょ.  Ce chapitre vise à identifier et comprendre la transaction territoriale qui caractérise le saisissement et la structuration d╆une réflexion ou d╆une action territoriale autour de l╆alimentation ゅFigure ばのょ. Nous avançons que cette transaction se fait à travers et résulte de deux processus : la constitution d╆un fil rouge et la mise en place d╆interactions. Ces processus sont inhérents au saisissement et à la structuration d╆une réflexion ou d╆une action territoriale autour de l╆alimentation. )ls contiennent également les difficultés de la structuration d╆un champ d╆action nécessairement « transactionnel » autour de l╆alimentation.                   
Figure ばの. Présentation du déroulé du chapitre の : saisissement et structuration d’une action 

territoriale autour de l’alimentation. 

Est analysée ici la façon dont se structure un champ d╆action territorial autour de l╆alimentation, croisant problématique alimentaire et problématique territoriale. Nous nous intéressons d╆abord au fil rouge, à l╆ambition stratégique qui se constitue dans la structuration d╆un champ d╆action autour de l╆alimentation. Puis, nous nous penchons sur les interactions générées par ce fil rouge, les conséquences territoriales issues de la structuration d╆une réflexion sur 
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ねにど   Chapitre の 
l╆alimentation. Les  prémices d╆un traitement du fait alimentaire dessinent une gouvernance métropolitaine « transactionnelle », articulant acteurs, thématiques, échelles d╆intervention et espaces autour de solidarités renouvelées. Partie d╆une réflexion sur les modifications à l╆œuvre dans le système alimentaire ゅchapitre なょ, cette thèse s╆intéresse aux conséquences que le saisissement de l╆objet alimentaire qui en découle ゅchapitre ぬょ a sur « autre chose » que le système alimentaire lui-même. Ce dernier chapitre entend donc envisager les changements générés par l╆objet alimentaire : 
 なょ dans les relations entre les acteurs ゅinterconnaissanceょ,  にょ dans la façon dont fonctionnent les politiques publiques ゅtransversalité entre thématiques, interterritorialité entre échelles d╆interventionょ  ぬょ et dans la vision territoriale ゅinterterritorialitéょ.  

 L╆analyse menée ici s╆inscrit dans la lignée théorique des travaux sur l╆évolution de l╆action publique montrant que les problématiques nouvelles auxquelles se confrontent les territoires nécessitent de la porosité et des articulations.  Le programme Urbact « sustainable food in urban communities » conduit à Lyon est le support principal de cette réflexion puisqu╆il constitue une première « mise à l╆agenda » de la question alimentaire par les autorités territoriales. Sont également mobilisés les propos prospectifs tenus par des acteurs de l╆aménagement et du développement territorial, en majeure partie avant l╆arrivée du programme Urbact ゅAnnexe ぬょ. Sont aussi intégrés des éléments provenant de l╆analyse d╆autres contextes territoriaux menée au cours de ce travail ゅAnnexe に et Annexe ねょ. Étant donné le caractère émergent du traitement du fait alimentaire, certains éléments font défaut à Lyon. C╆est pourquoi l╆argumentation est alimentée par des éléments d╆analyse du terrain turinois o‘ l╆alimentation est saisie comme un potentiel objet d╆action publiqueねねは. Cela permet d╆affiner nos réflexions sur les changements que génère l╆appréhension de la thématique alimentaire dans les territoires.   
な. La constitution du fil rouge alimentaire  Comme vu lors du chapitre ぬ, l╆alimentation est une thématique d╆action publique difficile à appréhender par les acteurs du territoire. Elle marque néanmoins le territoire lyonnais, d╆autant plus à l╆heure de la métropolisation de celui-ci puisque le lien alimentaire continue à être mobilisé dans les relations entre les espaces et les acteurs le composant ゅchapitre な et ぬょ. Ces pratiques et ces politiques constituent des scènes d╆émergence du traitement du fait alimentaire 
                                                             

ねねは Concernant Turin, en plus des observations lors de notre participation à différents événements ゅAnnexe に et Annexe ぬょ ゅSéminaire et réunions du programme Rururbal, visite du Gね à Turin organisée par TEV, voyage d╆étude Rurbance sur les stratégies agro-alimentaires organisé par Grenoble-Alpes Métropole à Turin et Milan, séminaire franco-italien dans le cadre du programme PSDR Frugalょ, neuf entretiens semi-directifs ont été menés ゅAnnexe ねょ ゅDirecteur du secteur prévention sanitaire et vétérinaire de la Région Piémont, chargé de mission de la délégation environnement et énergie de la ville de Turin, élue en charge des questions relatives à l╆enseignement à la ville de Turin, techniciens ゅmarchés-vente directe-événementiels et qualitéょ de la Coldiretti ゅsyndicat agricole qui recouvre des fonctions équivalentes à la Chambre d╆agriculture françaiseょ, chargé de mission du marché de gros de Turin, référent turinois et national du réseau Gruppo di acquisto solidale ゅGAS-équivalent des AMAP en Franceょ, représentant de l╆association Movimiento consumatore réalisant de l╆information à la consommation, chargé de mission du Conservatoire des cuisines méditerranéennes du Piémont ゅassociation de valorisation du patrimoine culinaire, touristique et culturel des territoires méditérranéensょょ, permettant de cerner différentes scènes de saisissement du fait alimentaire.  



Chapitre の  ねにな 
à l╆échelle des territoires. Deux scènes se sont plus particulièrement structurées, sous l╆impulsion des attentes et actions de la société civile notamment ゅgestion de l╆agriculture et gestion des actions relevant de l╆économie sociale et solidaireょ. Celles-ci ont évolué vers une approche plus stratégique de la question alimentaire, laissant présager l╆appréhension d╆un objet d╆action en soi, dépassant l╆approche par les circuits courts de la question alimentaire et maillant enjeux alimentaires et enjeux territoriaux d╆un territoire métropolitain en devenir. )ci, on précise la constitution de ce fil rouge autour de l╆alimentation. Sont présentées les autres scènes d╆émergence de la question alimentaire, non traitées jusque là car n╆étant pas forcément liées à la relation urbain-rural qui nous intéressait plus particulièrement dans le chapitre ぬ. Sa naissance est analysée en mobilisant également les limites constatées dans les actions menées par les différentes scènes, le potentiel perçu par les acteurs dans la formulation d╆un objet d╆action alimentaire et la scène de structuration qu╆à constitué le programme Urbact dont ont été dessiné les contours dans le chapitre ぬ.   
な.な L’alimentation objet d’un faisceau d’actions publiques sur 
le territoire  Dans le chapitre ぬ on a montré la façon dont les autorités territoriales présentes sur le territoire appréhendaient la question alimentaire en tant qu╆objet d╆action publique à leur échelle d╆action mais surtout comme support dans les problématiques métropolitaines. Ce chapitre s╆est donc intéressé plus particulièrement à la façon dont la question alimentaire s╆immisce dans le fait métropolitain et les problématiques territoriales afférentes. Aussi, l╆ensemble des facettes du champ alimentaire sur lesquelles ces mêmes autorités interviennent n╆a pas été abordé. C╆est donc l╆objet de cette partie, dans la lignée du chapitre ね, que de montrer les autres scènes de saisissement de la question alimentaire. Celles-ci découlent soit de compétences directes des autorités étatiques ou territoriales, soit de champs dérivés qui développent des actions autour du secteur alimentaire pour répondre à leurs problématiques propres ou aux nouvelles préoccupations alimentaires et aux défaillances générées par le système alimentaire. Les institutions présentes sur le territoire métropolitain lyonnais réinvestissent la question alimentaire par divers biais qui constituent autant de portes d╆entrées sur la question globale de l╆alimentation d╆un territoire.   な.な.な La politique étatique déconcentrée La politique déconcentrée de l╆État est une scène importante du saisissement du fait alimentaire sur le territoire lyonnais. La Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt ゅDRAAFょ décline en région Rhône-Alpes les orientations du Plan National de l╆Alimentation ゅPNAょ à travers le Plan Régional pour l╆Alimentation ゅPRAょ depuis にどななねねば. Depuis la mise en place du Plan Régional de l╆Offre Alimentaire ゅPROAょ en にどどひ, des actions sont développées à différentes étapes de la chaîne alimentaire, constituant une première scène de croisement entre 
                                                             

ねねば Ce plan succède au Plan Régional de l╆Offre Alimentaire ゅPROAょ ゅにどどひ-にどなどょ issu du Plan National d╆Action pour une politique de l╆Offre Alimentaire sûre, diversifiée et durable ゅPNOAょ du Ministère de l╆agriculture et de la pêche arrêté en にどどぱ. Celui-ci intégrait les orientations du PNNSに ゅにどどは-にどなどょ et du Grenelle de l╆Environnement. 



ねにに   Chapitre の 
problématiques de la production, de la transformation, de la distribution, de la consommation et même de la gestion des déchets.   
D’une concentration des actions sur l’approvisionnement local … Dans ce cadre et du fait des spécificités de la région Rhône-Alpes ゅManzon, にどなにょ l╆approvisionnement local ゅvia les circuits courtsょ a été particulièrement mobilisé comme support de réponse aux objectifs fixés. Le Plan Barnier にどどひ, la LMAP にどなど et le PNA qui en découle apportent leur soutien aux circuits courts ゅchapitre ねょ. En région Rhône-Alpes, l╆État a compté dans l╆impulsion donnée au développement des circuits courts, en utilisant notamment le levier de la restauration collectiveねねぱ. L╆approvisionnement local est ainsi mobilisé comme support pour répondre aux problématiques nutritionnelles, d╆accessibilité et d╆éducation à l╆alimentation. )l permet aussi d╆apporter des réponses aux enjeux agricoles comme outils pour le développement des emplois et des activités dans les espaces ruraux et périurbains et pour améliorer la productivité des exploitations. Dans le cadre du Plan Régional de l╆Agriculture Durable ゅPRADょ, introduit par la loi de modernisation de l╆agriculture et de la pêche du にば juillet にどなどねねひ et piloté par la DRAAF, un groupe de travail s╆est ainsi intéressé aux liens entre industries agroalimentaires et agriculture sur certaines filières, notamment et de façon assez surprenante, la filière charcuterie-salaisons pour laquelle l╆adoption d╆une mention « Viande porcine française » a amené certains industriels à s╆interroger sur le développement de circuits d╆approvisionnements locaux. Mettant en lien PRAD et PRA, une étude a été menée en にどなな sur les caractéristiques des approvisionnements des )AA dans les filières salaisons et fruits afin d╆envisager les pistes d╆amélioration de la transformation des matières premières régionales dans ces filières. En にどどひ, le PROA a donné lieu à un diagnosticねのど sur les actions en cours sur le territoire ゅles fruits dans les écoles, le bio et le local en restauration collective, la déclinaison du Programme Européen d╆Aide aux Plus Démunis ゅPEADょ, le système d╆information du consommateurょ et sur l╆offre alimentaire ゅune enquête auprès des acteurs de ce champ a été réalisée ainsi qu╆un diagnostic sur la production agricole Rhône-alpine réalisé par la Chambre Régionale d╆Agriculture de Rhône-Alpes ゅCRARAょょ. Le plan s╆est principalement décliné autour des actions suivantesねのな : 
                                                             

ねねぱ Notamment via l╆accord cadre signé en にどどば par Préfecture de Région, la Chambre régionale d╆agriculture, le RぬAP ゅpromotion produits agroalimentaires rhônalpinsょ, Coop de France Rhône-Alpes-Auvergne, l╆AR)A ゅassociation régionale industries agroalimentairesょ, la FRSEA ゅsyndicat exploitants agricolesょ, l╆UNAGR)A ゅrestaurants inter-administratifsょ, l╆ANDRM ゅrestaurants municipauxょ et le CCC Rhône-Alpes ゅrestaurants en gestion autonomeょ. )l faut également citer la convention de partenariat signée en にどなど entre l╆État, la Chambre d╆agriculture du Rhône, le Conseil général du Rhône et l╆Office public d╆aménagement et de construction du Rhône. Celle-ci a acté un soutien à l╆approvisionnement local en restauration collective  et au développement de magasins de producteurs. ねねひ )l définit les orientations stratégiques de l╆État en matière de gestion de l╆agriculture et de l╆agroalimentaire en régions et en départements. En Rhône-Alpes, il a été co-construit en にどなな et adopté par arrêté préfectoral le にね février にどなに pour une durée de sept ans. ねのど DRAAF, « Plan d╆action pour une politique de l╆offre alimentaire, sûre, diversifiée et durable : état des lieux en Rhône-Alpes », ぬど juin にどどひ, なぬひp. ねのな Sources : DRAAF, « Plan d╆action pour une politique de l╆offre alimentaire, sûre, diversifiée et durable : état des lieux en Rhône-Alpes », ぬど juin にどどひ, なぬひp ; A. Beraud-Sudreau, にどなど, « les politiques d╆intervention dans le domaine alimentaire », extrait du rapport « promotion de l╆approvisionnement local et/ou biologique de la restauration collective en Rhône-Alpes », DRAAF ; Compte-rendu du comité régional de l╆alimentation du なぱ juin にどなど, disponible sur http://draaf.rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/)MG/pdf/Compte-rendu_CRAlim_なぱ_juinにどなど_cleねbひぱはな.pdf ; descriptif du PROA sur http://draaf.rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/Le-plan-regional-de-l-offre. 



Chapitre の  ねにぬ 
- soutien à l╆opération « un fruit pour la récré » lancée par les professionnels de l╆arboriculture. )l y a eu une volonté de s╆approvisionner localement mais le suivi permettant de retracer et d╆évaluer ces flux a été limité ゅPillon, にどななょ. - développement de l╆approvisionnement en produits locaux et/ou bio dans la restauration collective. Un diagnostic a été effectué sur ce secteurねのに. En partenariat avec la DRAAF, la CRARA a mis au point un annuaire de l╆achat local, plateforme web de mise en relation entre producteurs locaux et restaurants collectifs ゅwww.achatlocal-consorhonealpes.comょ. Ambitionnant initialement d╆intégrer les grossistes, les coopératives et les )AA du territoire se fournissant localement, l╆offre se résume essentiellement aux producteurs ゅPillon, にどななょ. Cela a également donné lieu à la production d╆un guide sur les achats de proximité et de qualité en restauration collectiveねのぬ. - soutien aux formes d╆approvisionnement des plus démunis. Le PROA porte, via le  PEAD et le Plan National d╆Aide Alimentaire ゅPNAAょ, une action de lutte contre la précarité alimentaire. La DRAAF, avec l╆aide de la CRARA, de l╆AR)A et du Groupement des Épiceries Sociales et Solidaires Rhône-Alpes ゅGESRAょ a mis en place une réflexion sur l╆approvisionnement en fruits et légumes des réseaux d╆approvisionnement visant les publics démunis. Ce travail œuvrant dans le champ de l╆accessibilité à l╆alimentation a débouché sur une plate-forme web visant à mettre en lien les donneurs et le réseau des épiceries sociales et solidaires. Néanmoins, là aussi, les producteurs locaux ne sont pas véritablement intégrés en raison des volumes et de l╆irrégularité des dons possibles.  

… à une ouverture à d’autres facettes de l’alimentation De ce prisme sur l╆approvisionnement local, en にどなな le PRA a élargi son approche de la thématique alimentaire. La promotion de l╆approvisionnement de proximité est toujours présente pour la restauration collective et les populations les plus démunies ゅfiches d╆information, mémento réglementaire, organisation de formations, accompagnement sur les cahiers des charges pour favoriser les offres des sociétés de restauration collective proposant des produits locaux et bio, guide pour l╆approvisionnement en fruits et légumes pour les épiceries sociales et solidairesょ. Mais, les actions de la DRAAF se sont élargies au niveau des thématiques abordées et des acteurs impliquésねのね ゅsanté, jeunesse, éducation, cultureょ. Par exemple, un groupe de travail conjoint avec l╆Agence Régionale de Santé ゅARSょ a été mis en place sur la question de la précarité et de l╆éducation alimentaire. Le PRA se décline autour de ね axes ゅfaciliter l╆accès de tous à une alimentation de qualité, améliorer l╆offre alimentaire, améliorer la connaissance et l╆information sur l╆alimentation, promouvoir le patrimoine alimentaire et 
                                                             

ねのに A. Beraud-Sudreau, にどなど, « promotion de l╆approvisionnement local et/ou biologique de la restauration collective en Rhône-Alpes », DRAAF. Ce rapport s╆est intéressé au système d╆acteurs de la restauration collective et aux freins et facteurs de réussite du développement d╆un approvisionnement local et/ou bio. )l a notamment donné lieu à une enquête auprès de ぬぬどど restaurants collectifs de Rhône-Alpes ゅessentiellement des établissements publics : scolaire, collège, lycée, CROUS, administratif, pénitentiaire, hospitalier, social, etc.ょ et des entretiens réalisés auprès des collectivités ゅhôpital, commune, conseil général, conseil régionalょ concernant leurs pratiques en matière d╆approvisionnement local et/ou bio. Des extraits de ce rapport sont disponibles sur http://www.draaf.rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/Panorama-de-la-restauration. ねのぬ Guide, « Favoriser une restauration collective de proximité et de qualité », octobre にどなど ねのね En accord avec les objectifs nationaux de mise en place d╆un travail en interminsitérialité ゅchapitre のょ.  



ねにね   Chapitre の 
culinaire françaisょ. Les objectifs opérationnels, élargissant les facettes d╆appréhension de la thématique alimentaire, sont les suivantsねのの : - promotion de la consommation de fruits et légumes et l╆éducation patrimoniale des jeunes. Du soutien réaffirmé à l╆opération « un fruits à la récré », la DRAAF développe un travail sur la nutrition avec l╆ARS ainsi qu╆un appel à projets culturels autour de la sensibilisation des élèves des lycées agricoles à la production fruitière en région mais aussi aux dimensions nutritionnelles ゅ« Voyageons avec les fruits »ょ. - favoriser l╆approvisionnement en quantité et en qualité pour les populations les plus démunies. Du relais des informations auprès des )AA concernant les appels d╆offres émis dans le cadre du PEAD et du PNAA, la DRAAF a développé des actions pour favoriser les dons aux associations d╆aide alimentaire ゅproduction de guide réglementaire et de mémento, encouragement aux dons des excédents en restauration collective, des invendus en boulangerie, outil cartographique interactif des associations d╆aide alimentaire en Rhône-Alpesょ. Un travail a également été engagé avec les acteurs de l╆action sociale pour développer les ateliers de cuisine et de jardinage auprès des publics précaires ou jeunes ゅcalendrier de recettes, guide pédagogique pour la réalisation des ateliers, mise en place d╆ateliers pédagogiques hebdomadaires « de la graine à l╆assiette : kiffe ton repas » dans les résidences (abitat Jeunes en partenariat avec l╆Union régionale pour l╆habitant des jeunes Rhône-Alpesょ. - promouvoir le patrimoine culinaire français et le repas « à la française ». )ci, c╆est la dimension culturelle de l╆alimentation qui est abordée par la DRAAF à travers le recensement de livrets de recettes régionales, de promotion des produits, d╆inventaire de parcours gastronomiques sur le territoire. Ces actions débordent sur le champ de la promotion touristique. - améliorer l╆offre alimentaire en hôpital. Depuis les diagnostics sur les approvisionnements alimentaires dans le milieu de la santé réalisés dans le cadre du PROA en にどどひ, la DRAAF a mis en place avec les (ospices civils de Lyon un travail visant à améliorer la qualité gustative et nutritionnelle des repas ainsi qu╆à développer les produits locaux de qualité. - lutte contre le gaspillage alimentaire. Plus récemment, en lien avec la désignation de にどなね comme année de la lutte contre le gaspillage alimentaire et dans le cadre de la mise en place de la Loi Avenir pour l╆Agriculture, l╆Alimentation et la Forêt ゅLAAFょ en octobre にどなね, la DRAAF a centralisé et relayé les informations auprès du secteur de la restauration collective ゅaffiches, fiches méthodologiques, références documentaires pour la prévention, le tri et la valorisation des déchets alimentairesょ. Un appel à projet conjoint avec l╆Agence de l╆Environnement et de la Maîtrise de l╆Energie ゅADEMEょ a été mis en place depuis にどなに pour les porteurs autres que particuliers visant à valoriser des opérations de lutte contre le gaspillage sur les étapes de la production, de la transformation, de la distribution et de la consommation. Sur la restauration 
                                                             

ねのの Sources : compte rendu du comité régional pour l╆alimentation du の octobre にどなな disponible sur http://draaf.rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/)MG/pdf/compte-rendu_comitealim_のoctにどなな_cleどbfedひ.pdf et sur http://draaf.rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/)MG/pdf/presentation_CRAlim_のoctにどなな_PNA_cleどにねbにぬ.pdf ; le plan régional de l╆alimentation disponible sur http://draaf.rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/)MG/pdf/Brochure_PNA-Rhone-Alpes_oct_にどななr_cleぱeなaぬf.pdf ; les publications thématiques disponibles sur http://draaf.rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/Retrouver-l-information-sur-nos?var_mode=calcul.  



Chapitre の  ねにの 
commerciale, la DRAAF a réalisé une enquête sur le doggy-bagねのは afin d╆envisager les possibilités de développement de cette pratique.  Un autre champ d╆intervention de l╆État dans le domaine alimentaire, également décliné en région, est celui du champ plus technique et normatif de la sécurité sanitaire. Le Service Régional de l╆Alimentation ゅSRAょ, qui met en œuvre le PRA, coordonne également les Directions départementales de protection des populations qui agissent en matière de sécurité sanitaire des aliments. Ainsi, dans le cadre des actions du PRA relatives aux populations démunies et à la lutte contre le gaspillage, la DRAAF a par exemple édité un guide réglementaire imposant aux associations de l╆aide alimentaire une professionnalisation afin de faire face aux exigences sanitaires. D╆une manière générale, dans ce champ les actions se concentrent sur l╆inspection sanitaire des lieux liés à la transformation et la distribution ゅabattoirs, laiteries et fromageries, entrepôts, etc.ょ, le contrôle des produits importés et des denrées alimentaires ゅqualité bactériologique, surveillance des résidus chimiquesょ et la gestion des alertes sanitaires.  Ainsi, la scène de la politique déconcentrée de l╆État a engagé des actions dans des champs élargis, prenant en compte, en partie, la multidimensionnalité du fait alimentaire. Elle a constitué une première scène de gouvernance alimentaire ゅPillon, にどななょ. Mais malgré l╆ambition d╆ancrage territorial du PNA, sa mise en écho avec les acteurs des collectivités territoriales n╆est pas évidente à mettre en place et l╆ouverture aux autres acteurs que la seule production agricole du territoire demande du temps et est fastidieuse ゅManzon, にどなにょ.  な.な.に Le réinvestissement de la question alimentaire par les collectivités territoriales 

Perception d’une légitimité d’action Le chapitre ぬ a montré que le fait alimentaire n╆était pas appréhendé comme un objet d╆action publique par les autorités territoriales en présence. Dans les entretiens, réalisés en majorité avant l╆arrivée du programme Urbact, certains acteurs percevaient néanmoins une légitimité potentielle d╆action.  Ainsi, la question de « bien se nourrir » est apparue comme une nouvelle préoccupation pour cet élu du Conseil général face à la perception de nouvelles attentes des citoyens : 
 

« Je perçois de la part du consommateur un changement profond et qui ne fait que s'accélérer, 
notamment dans les jeunes générations. )ls aiment bien regarder le produit, d'o‘ ça vient, 
comment c'est fait. Et donc, êtes-vous sensible à la question de savoir « comment les gens se nourrissent » ?ねのば Oui parce que pour un département comme le Rhône qui est très urbain, c'est 
très important de savoir comment les gens se nourrissent. Aujourd'hui, on a lancé une politique 
d'alimentation sur les circuits courts avec tous les collèges. C'est pour une meilleure qualité de 
l'alimentation. Aujourd'hui il me semble qu'on a dépassé la génération des McDonald's et des 
Quick. Aujourd'hui dans les cantines, dans les collèges on veut savoir ce qu'on mange. Et là-
dessus il y a eu un gros travail. On va plutôt du bon côté, sur la qualité du produit qui est 

                                                             

ねのは Un doggy-bag désigne le contenant servant à remporter les aliments non consommés lors d╆un repas hors-domicile ゅrestaurantsょ.  ねのば On rappelle qu╆au sein des citations d╆extraits d╆entretiens, les propos du texte qui n╆est pas en italique sont ceux de l╆enquêtrice, Caroline Brand. 



ねには   Chapitre の 
consommé. Pourquoi est-ce important de savoir comment les gens se nourrissent ? )l faut 
réapprendre aux gens à retrouver le goût des aliments, parce que c'est un plaisir gustatif. Aussi, 
si on fait ça, c'est aussi pour permettre à la population agricole locale de continuer à vivre. Et 
puis, troisièmement parce que ça maintient les paysages, ça maintient l'environnement et ça 
aussi c'est important. Et puis il y a une question de santé alimentaire. Les gens qui mangent des 
bons produits sont en meilleure santé. Nourrir vos habitants, ça vous semble être une préoccupation légitime par rapport aux missions, aux compétences du Département ? C'est 
une priorité, essayer de bien nourrir nos habitants, c'est un sens de l'intérêt général, c'est une 
mission du Département, à mon avis. Et donc, c'est une nouvelle préoccupation ? Oui, c'est une 
nouvelle préoccupation. La question du bien se nourrir est essentielle » ゅÉlu Agriculture, CGねのぱょ. 

 Pour cet élu, on assiste à un « changement d╆époque » qui constitue un véritable moteur pour redonner une légitimité d╆action aux acteurs des territoires. Pour le Département, « bien se nourrir » renvoie à deux champs de compétence ゅl╆agriculture et la santéょ mais également à une préoccupation sans doute plus large ゅsensibiliser au plaisir gustatifょ.  Faisant écho à cette écoute des attentes citoyennes, le responsable du Plan d╆Éducation au Développement Durable ゅPEDDょ du Grand Lyon souligna dans l╆entretien réalisé en にどなね que le lien aux problématiques alimentaires était, selon lui, appréhendé « depuis une paire d╆année. […] 
on se rapproche de la vie quotidienne des citoyens, c╆est aussi une entrée de réinvestissement de 
l╆alimentation […] à travers les cantines scolaires, le lien à l╆agriculture, l╆appui au développement 
des AMAP. L╆entrée c╆est vraiment vie quotidienne du citoyen et éducation à la citoyenneté ».  Cette attention aux attentes citoyennes explique sans doute l╆impression laissée à certains que 
« chez les élus, ça crépite » ゅÉlu Stratégie métropolitaine, GLょ et que « tous les services sont très 
intéressés […] il y a une prise de conscience d'une nécessité de s'engager là-dedans parce qu'on a 
certainement une responsabilité particulière en tant que collectivité territoriale de base » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. A travers sa restauration collective, la ville de Lyon montre un intérêt fort pour la question du « bien se nourrir » : « la direction de l'éducation qui couvre ce domaine là part toujours de 
l'éducation au goût, pour eux c'est une mission pédagogique. )l ne s'agit pas uniquement de 
satisfaire un besoin naturel qui est de manger trois fois par jour mais aussi de prendre un enfant et 
de l'emmener vers une connaissance d'éducation au goût. Ça va bien au-delà de la qualité 
intrinsèque des produits » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. Ce projet pédagogique est le support d╆un positionnement fort de la collectivité, qui se donne une responsabilité pour faire de la restauration collective un levier de réinvestissement du « bien se nourrir » :  
 

« J╆ai à cœur en tant que directeur de ce projet de cuisine centrale d'en faire un outil de service 
public écoresponsable. C'est aussi montrer à la population qu'on est partie prenante de ce souci 
de développement durable, de qualité nutritionnelle, de santé des enfants. Et puis nous, on a la 
possibilité de le faire sur ばひ ねねね enfants. Donc je pense que le résultat peut être à la mesure des 

                                                             

ねのぱ La référence des extraits d╆entretiens et des propos d╆acteurs est codée. Ceci dans un souci d╆anonymisation des entretiens réalisés. Nous vous invitons donc à vous reporter à la grille de codage des acteurs cités en Annexe ぬ. Cette grille classe les acteurs par ordre alphabétique de codage dans un souci de faciliter la lecture. Elle donne la structure d╆appartenance et la fonction de la personne citée, ainsi que la date à laquelle les personnes ont été rencontrées ou à laquelle ils ont tenu les propos cités. Par souci de ne pas surcharger  le texte d╆informations, cette date n╆est pas précisée dans le codage pour les personnes rencontrées une seule fois. Cette date est mentionnée dans le texte lorsqu╆elle a une incidence sur l╆analyse qui est faite des propos issus de l╆entretien. Elle est également mentionnée pour les acteurs qui ont fait l╆objet de plusieurs entretiens. La grille indique enfin le contexte de citation des propos ゅentretien, hors-entretien, entretien profils Urbactょ.   
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efforts consentis. Ça ne sera pas banal. Ça fait parti de notre mission de service public que 
d'éclairer sur ce champ là.  Si nous on n╆est pas éclaireur, alors, ce n'est pas la peine… » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. 
 La perception d╆une légitimité d╆action provient également de la décentralisation accrue et du retrait de l╆État dans les mécanismes de régulation territoriale : « aujourd'hui vu que l'État régule 

de moins en moins, les collectivités prennent en main leur destin dans tous les domaines, […] 
aujourd╆hui dans le domaine de l╆énergie et demain la nourriture, l╆agriculture et toutes les 
questions de la santé qui deviennent importante en ville aussi. […]. L╆alimentation pourrait donc 
être un outil de réflexion dans la planification » ゅÉlu Environnement-DD, GLょ. Face à ce retrait, le rôle des autorités territoriales dans la gestion de ces mécanismes sera accru, laissant ainsi entrevoir la possibilité d╆une réflexion sur le fait alimentaire.  
La crise, facteur de réinvestissement On a vu dans le chapitre ぬ que l╆absence de crise et la perception d╆un système alimentaire lyonnais fonctionnant bien constituaient des facteurs expliquant l╆absence de saisissement de cette thématique par les autorités territoriales. A l╆inverse, la perception ou la présence d╆une crise peut constituer un facteur de réinvestissement fort de la question alimentaire à l╆image de sa mise à l╆agenda dans les contextes nord-américains et nord-européens ゅchapitres に et ねょ :  
 

« Cette question de l╆alimentation c╆est la question à venir, qui va émerger. Qu╆est-ce qui vous fait dire ça ? Parce qu╆on ne va pas pouvoir continuer éternellement sur la façon de faire, à 
minima on aura des problèmes de santé, d╆obésité, voire des problèmes plus dramatiques. Pas 
forcément sur notre territoire, mais à l╆échelle mondiale, on ne peut pas être sur des systèmes 
qui fonctionnent de cette façon-là, il va falloir une révolution. Ça ne me paraît pas surprenant 
qu╆on ne se pose pas encore la question car on est encore dans une situation de pléthore, 
d╆abondance, ça fonctionne tout seul » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ.  
 La thématique alimentaire est donc intéressante parce qu╆elle peut passer du statut d╆élément banal de la vie quotidienne sur lequel il y a peu d╆intérêt à s╆attarder à un statut d╆élément vital soudainement incontournable. Le voile d╆inconscience peut donc rester longtemps en place tout comme le déclic et la prise de conscience peuvent se faire très rapidement. Ainsi, a été mentionné dans le chapitre ぬ le fait que la RUL avait identifié l╆enjeu alimentaire lors d╆un travail de prospective mené dans le cadre de la procédure « Cap にどぬど ». Cette thématique est ressortie en cadrant la réflexion des acteurs réunis par un contexte de crise et de changement dans les modes de fonctionnement de l╆action publique : 

 
« La conviction que notre modèle de développement actuel arrive à la fin d'un cycle, au-delà de 
toute idéologie […]. On a des nouveaux rapports à la façon de conduire les politiques publiques, 
en se disant que demain, on sera moins dans une politique construite par les pouvoirs publics et 
apportant des solutions globales à toutes les questions. On est dans un monde d╆une plus grande 
complexité et les réponses viendront de la puissance publique et des citoyens. C'est en se 
mettant dans cette posture, dans cette perspective que l'on a demandé  aux acteurs de voir 
quels sujets ils voyaient venir par rapport à ce rapport différent à la ressource. […] L╆idée de 
« Cap はねばね » c'était d'être proactif par rapport à ces changements, […]. C'est comme ça que 
c'est arrivé. Parce que sinon, ça ne sort pas comme ça du chapeau » ゅDirectrice RULょ. 
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 Cette citation illustre le fait que le réinvestissement de la question alimentaire ne se fait pas sans prise de conscience qu╆il y a là un élément potentiellement problématique pour le développement des territoires. Et cette prise de conscience arrive aujourd╆hui par le biais crises qui marquent les citoyens :  
 

« La question alimentaire réemerge par rapport à une défiance vis-à-vis de la profession 
agricole, un « gap » de confiance. Autrement, la question nourricière ne se reposerait pas 
auprès des urbains. )l n╆y aurait pas eu de vache folle, de fièvre aphteuse et de concombres … on 
ne se poserait pas de question. Et si on n╆avait pas de temps en temps, un article, un reportage 
pour nous alerter sur les pesticides dans les pommiers, les Monsanto et autres, y aurait pas de 
conscience, de préoccupation nourricière de la part des urbains  » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ.  
 Ceci fait entrevoir à la collectivité un rôle nouveau : « c'était sorti de l'esprit des gens qu'il fallait 

que l'on réfléchisse à « d'o‘ vient la nourriture », puisqu'elle venait. Mais maintenant, il va falloir 
que l'on planifie d╆o‘ et comment elle vient » ゅÉlu Environnement-DD, GLょ.  な.な.ぬ Un faisceau d╆entrées sur la question alimentaire Si les acteurs du territoire n╆ont pas une conscience d╆agir ou la conscience d╆une nécessité ou d╆un devoir d╆action sur le fait alimentaire ゅchapitre ぬょ, ils traitent partiellement ce champ à leur échelle d╆action. )ls l╆abordent par des entrées relevant de leurs compétences propres qui constituent autant de voies dérivées d╆embryons d╆appréhension de l╆objet alimentaire : « non, 
l╆alimentation n╆était pas abordée car on a pas la compétence ! C╆était abordé indirectement par 
l╆accompagnement des politiques publiques menées » ゅÉducation au DD, GLょ, « on rentre par un 
faisceau d'entrées qui ne sont pas directement le lien à l'alimentation » ゅÉlu Environnement-DD, GLょ.  
Politique agricole et de développement rural Un premier champ d╆investissement de la question alimentaire est celui des politiques agricoles et de développement rural. Ayant en grande partie traité l╆évolution du monde de la gestion agricole sur le territoire métropolitain ゅchapitre ぬょ, ne sont précisées ici que les actions développées en lien avec d╆autres acteurs de la chaîne alimentaire que les seuls producteurs dans le cadre de cette politique.  Comme évoqué, au-delà de sa politique de mise en relation directe des producteurs avec les consommateurs ゅdispositif PSADERょ, la Région Rhône-Alpes a développé une politique contractuelle avec les acteurs des filières de l╆agroalimentaire présents sur le territoire ゅchapitre ぬょ. Elle vise à mettre en relation la production agricole avec l╆aval de la filière. La Direction Agriculture et Développement Rural ゅDADRょ travaille notamment avec l╆AR)A, porte-parole des industries agroalimentaires régionales, pour conduire cette politique inscrite dans des orientations étatiques et européennes concernant l╆appui au développement rural. Elle vise à soutenir les )ndustries Agroalimentaires ゅ)AAょ qui sont dans des démarches de proximité ou de qualité afin de conserver une cohérence avec les actions sur la production agricole du territoire. 
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Des dispositifs d╆aides permettent de réaliser ces objectifs. Le Fond Régional d╆)ntervention Stratégique-)ndustries Agricoles et Alimentaires est une aide à l╆investissement matériel dont sont essentiellement bénéficiaires les petites entreprises utilisant les productions agricoles à proximité. )l vise à aider les entreprises du secteur agroalimentaire ayant un impact sur l╆économie du territoire et valorisant la production agricole régionale. Le Programme )ntégré de Développement Agricole ゅP)DAょ est un dispositif d╆accompagnement d╆un produit ou d╆une filière de production régionale de qualité sur quatre années. Le Contrat Régional d╆Objectif de Filière ゅCROFょ complète ce dispositif en apportant un soutien technique et financier à ces mêmes filières ゅdiagnostic et aide au développementょ. Toujours dans cette optique de soutien à la production agricole du territoire en lien avec les autres acteurs du système alimentaire ゅautre que les consommateurs directementょ, la Région participe au financement du comité RぬAP. Cette association née en なひぱは du partenariat entre les trois chambres consulaires régionales : Chambre Régionale d╆Agriculture, la Chambre Régionale de Commerce et d╆)ndustrie et la Chambre Régionale de Métiers. Elle vise à mieux structurer une filière alimentaire régionale ゅavec une attention particulière aux produits relevant du patrimoine culinaire régionalょ, mettant en lien l╆amont et l╆aval et créant aussi de la 
« transversalité entre les filières, par exemple, faire travailler les viticulteurs avec les 
restaurateurs » Directrice RぬAP, にぬ.どの.ななょ. Elle vise également à assurer le développement à l╆extérieur du territoire et notamment à l╆international de ces entreprises.  En にどどな, la Région Rhône-Alpes et les professionnels de l╆agroalimentaire sont à l╆initiative de la création du Pôle Européen Agroalimentaire pour la Communication, la Recherche, l')nnovation et le Transfert de Technologies ゅPEA CR)TTょ. Celui-ci accompagne les entreprises du secteur dans le domaine de l╆innovation ゅtechnologique, organisationnelle, etc.ょ et dans le montage de projets collectifs. La Région a également impulsé la constitution en にどなな du cluster agroalimentaire ALL)RA « patrimoine gastronomique et du bien manger ». )l vise à fédérer le développement des entreprises du secteur ゅde la production à la distribution ainsi que les expertises universitaires et les centres de formationょ et à valoriser les productions régionales en commençant par un inventaire du patrimoine agro-alimentaire régional.  Le にど mai にどなね, ces trois acteurs de l╆agroalimentaire fusionnent au sein de Rhône-Alpes Gourmand. Dans un souci de donner une meilleure visibilité à la filière agroalimentaire, la Région a impulsé ce rapprochement entre RぬAP, le cluster ALL)RA et le PEA CR)TT. Ce rapprochement vise à mieux coordonner les complémentarités entre les champs d╆action de ces structures et à renforcer les leviers de développement de la filière agroalimentaire sur le territoireねのひ. )l est intéressant de noter que dans ce rapprochement, le cluster Organics n╆a pas été concerné, signe des difficultés à faire collaborer les filières conventionnelles et biosねはど. On peut également citer, à titre d╆exemple de la variété des étapes du système alimentaire investies, le financement par la région Rhône-Alpes du carré des producteurs sur le marché de gros de Lyon-Corbas ou de l╆association de producteurs « Saveurs du coin » qui développe des 
                                                             

ねのひ F. Sigot, « Rhône-Alpes Gourmand porté sur les fonts baptismaux », La Tribune, にひ août にどなね. http://acteursdeleconomie.latribune.fr/strategie/にどなね-どぱ-にひ/rhone-alpes-gourmand-porte-sur-les-fonts-baptismaux.html  ねはど G. Cayuela, « Clusters. Fusion gourmande dans le secteur alimentaire », Le journal des entreprises Rhône-Alpes, の septembre にどなね. http://www.lejournaldesentreprises.com/editions/はひ/actualite/poles/clusters-fusion-gourmande-dans-le-secteur-alimentaire-どの-どひ-にどなね-にぬになにね.php 
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partenariats avec une variété d╆acteurs intervenant à différentes étapes de la chaîne alimentaire ゅgrande distribution, restauration collectiveょ. La Région est une des seules collectivités territoriales à agir fortement sur le champ de l╆agroalimentaire pour mettre en lien les acteurs des filières présents sur le territoire. Autrement, les collectivités interviennent auprès des entreprises du secteur agroalimentaire au titre de leur compétence en matière de développement économique. Par exemple, de ces entretiens, A. Pillon ゅにどななょ rapporte que le Conseil général du Rhône n╆a pas de politique spécifiquement dédiée aux industries agroalimentaires. )l accorde néanmoins des aides ponctuelles aux PME dans le cadre de sa politique d╆aide aux entreprises ゅinvestissements matériels ou aide des productions sous signe de qualitéょ. A ce titre, les collectivités visent le développement et l╆ouverture aux marchés extérieurs des entreprises du territoire. Le secteur agroalimentaire est d╆autant plus concerné en Rhône-Alpes qu╆il pèse dans le développement économique régional. Mais au sein des collectivités, les actions visant le champ agricole ne sont pas toujours rattachées à la compétence en matière de développement économique. Ceci limite le développement de liens avec les acteurs de l╆agroalimentaire.  
Le développement durable Le champ du développement durable a constitué une scène importante de prise de conscience de la thématique alimentaire. Comme mentionné dans le chapitre ね, les injonctions internationales et étatiques en matière de développement durable ねはな  ont compté dans l╆apparition de la thématique alimentaire dans les collectivités, comme on va le voir ici dans le cas du terrain lyonnais. Avant que ne se développe un discours rétrospectif sur cette scène d╆appréhension, les acteurs du Grand Lyon envisageaient ce champ comme une porte d╆entrée sur la question alimentaire : 
 

« Est-ce que c╆est un sujet [l╆alimentation] que la communauté urbaine pourrait investir ? […]. Ça sera plus par rapport à des questions de gaz à effet de serre, de développement durable. 
La réflexion sur les circuits de proximité amène à réfléchir sur l╆organisation des déplacements, 
la mise en place d╆une ZAPA [zone d╆action prioritaire pour l╆air] amène à se questionner sur la 
prise en compte de l╆agriculture dans ce cadre. C╆est pour des questions de ce type que 
l╆alimentation va arriver au cœur de nos réflexions » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ. 
« De par nos compétences, on va se sentir intéressé par le sujet d'abord à l'aune du 
développement durable » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ. 
 Au Grand Lyon, c╆est par le dispositif d╆Agenda にな ゅeffectué entre にどどの et にどどひょ que se constitue une scène d╆appréhension plus globale de la thématique qui ne se mettra véritablement « en marche » sur une appréhension plus stratégique qu╆en にどなぬ et にどなね.  L╆Agenda にな fait ainsi apparaître trois champs d╆action conduites par la collectivité qui touchent à la thématique de l╆alimentation. )l s╆agit :  

                                                             

ねはな Pour rappel, à l╆échelle internationale, en なひひに le Sommet de la terre de Rio incite les collectivités territoriales à élaborer un Agenda にな. A l╆échelle européenne, en なひひね, la Commission européenne a lancé la campagne « villes durables » pour renforcer l╆ancrage des Agendas にな. A l╆échelle nationale, dés にどどぬ, une stratégie nationale du développement durable est formulée et en にどどは un cadre de référence pour les Agendas にな est mis en place. 
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- du soutien apporté au développement des jardins partagésねはに ゅpartis d╆une demande habitante sur des arguments de lien social, les jardins se teintent plus récemment d╆une dimension nourricièreょ, - du Plan d╆éducation au développement durableねはぬ ゅformation dans les écoles sur cinq thématiques ゅsanté, environnement, assiette écocitoyenne, commerce équitable, classification des légumes et monde ruralょ, de la diffusion dans les écoles d╆un passeport écocitoyen comprenant une entrée sur l╆alimentation depuis にどなど, de la formation aux achats écoresponsables ゅdonc produits agricoles locaux et bio pour la restauration collectiveょ avec le centre national de formation de la fonction publique territoriale, formation aux habitants pour la création de jardins pédagogiquesょ et,  - des actions de préservation et de valorisation de l╆agriculture ゅPsader-penap, etc.ょ.  Ces trois « points d╆ancrage de l╆Agenda はの sur la question alimentaire » ゅStratégie DD, GLょ ne font pas l╆objet, à l╆époque, d╆une approche structurée autour de la question alimentaire : « dans 

l╆Agenda はの vous n╆avez pas une entrée alimentation, vous avez plusieurs actions qui renvoient à 
cette question de l╆alimentation mais jamais elle n╆a été affichée en tant que telle, comme un 
objectif opérationnel ou un enjeu structurant. Elle est plutôt déclinée en action mais pas sous le 
label alimentation, plutôt en dérivé » ゅStratégie DD, GLょ. A l╆époque, l╆alimentation n╆était pas appréhendée comme un objet en soi, l╆approche était « diluée ».  Néanmoins, à la faveur d╆une réorientation vers la structuration d╆une politique globale de développement durable à partir de にどどひねはね, l╆identification d╆étendards donnant un cadre stratégique aux actions recensées va permettre d╆identifier plus spécifiquement la question alimentaire : « はねねぶ-はねのは nous a permis de nous requestionner et de dire, en plus du socle Agenda 
はの qu╆on a déjà, quelles pourraient être les autres thématiques qui pourraient être amenées à 
émerger. C╆est comme ça que s╆est montrée de façon prégnante la question de l╆alimentation » ゅStratégie DD, GLょ. En effet,  sur cette période et plus particulièrement à partir de にどなな, de nombreuses actions éparses émergent au sein de différentes directions du Grand Lyon. La thématique alimentaire se structure progressivement par des réflexions internes au fonctionnement de la collectivité : travail sur le cahier des charges du restaurant communautaire pour intégrer les produits locaux et biologiques ゅDirection générale des ressourcesょ, expérimentation de plateaux repas éco-responsables, durabilité de la commande publique ゅDirection générale au développement urbain et direction de la planification et des politiques d╆agglomérationょ, gaspillage alimentaire et gestion des déchets en interne dans le cadre de la consécration de にどなね comme année européenne de lutte contre le gaspillage alimentaire ゅDirection de la propretéょ, une séance du Club développement durable en にどなに consacrée au thème « agriculture périurbaine et biologique, circuits courts et restauration collective » ねはの, identification de la thématique de l╆approvisionnement de la restauration scolaire dans le cadre 
                                                             

ねはに On peut également signaler que la Direction du climat, de l╆environnement, de la santé et de l╆énergie de la Région Rhône-Alpes s╆appuie sur les jardins collectifs pour promouvoir l╆éco-citoyenneté. A ce titre, elle finance l╆association Le Passe-jardins également soutenue par le Grand Lyon ゅsur une dimension d╆éducation à l╆environnementょ et la Ville de Lyon ゅsur la dimension de lien so cialょ. On verra ensuite que les jardins sont également mobilisés sur des arguments liés à la cohésion sociale. )l y a donc bien souv ent autour des jardins un croisement entre actions d╆éducation à l╆environnement et actions de cohésion sociale. ねはぬ Le Plan d╆éducation au développement durable ゅPEDDょ est issu du dispositif d╆Agenda にな. )l a été mis en place en にどどは et il répond au chapitre « concerter, communiquer, éduquer au développement durable » de l╆Agenda にな. ねはね « On était plutôt un catalogue d╆action et on voulait passer à la structuration d╆une politique globale » ゅStratégie DD, GLょ. ねはの Le Club du développement durable du Grand Lyon a été mis en place en にどどは. )l réunit les élus et les techniciens des communes du Grand Lyon et du Grand Lyon pour échanger sur les pratiques de développement durable. 
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du dispositif de rapprochement entre les communes et le Grand Lyonねはは. Les actions menées par la collectivité investissent également la thématique alimentaire : le projet « le climat dans nos assiettes » visant à réaliser des repas avec des aliments produits à moins de ぱど kms, le défi « famille à alimentation positive »ねはば visant la réduction de la consommation d╆énergie ゅrattachés au Plan Climat Énergie Territorialeょ, les actions développées par le PEDD sur le commerce équitable ゅopération « A midi, on mange équitable »ょ et le gaspillage alimentaire ゅprojet « compost à l╆école », réflexion sur la redistribution des repas non consommés à des associations d╆aide alimentaireょ. De nombreuses entrées sont ainsi développées et recensées, mais pas abordées autour d╆un fil rouge. Leur augmentation fait alors envisager une appréhension plus stratégique autour de la thématique de l╆alimentation entre にどなぬ et にどなね : « on monte progressivement des étapes, avec 
comme finalité de proposer d╆avoir un enjeu sur ces questions alimentaires. […] l╆alimentation ça 
peut être le solde de plein de chose, c╆est une thématique structurante qui peut être le socle de tout. 
Donc dans nos réflexions, on se dit qu╆il va falloir qu╆on propose à nos élus quelque chose qui tourne 
autour de l╆alimentation » ゅStratégie DD, GLょ. A l╆échelle de la ville de Lyon, le développement durable constitue également une scène d╆apparition de la thématique alimentaire.  En にどなど, le projet du Plan Climat Énergie Territoire est adopté par la ville de Lyon. Dans les premières réflexions menées, un bilan carbone est effectué, notamment sur les repas de la restauration collective scolaire. Mais, si « l╆alimentation était identifiée au départ, elle n╆apparaît 
pas dans le plan d╆action, c╆est une entrée technique qui a finalement été retenue » ゅDD et Plan Climat, VDLょ. Les réflexions se poursuivent néanmoins dans le cadre d╆un travail interne à la collectivité. )l s╆agit du groupe « développement durable » qui se monte en にどなど avec comme objectif de mutualiser les connaissances et les bonnes pratiques au sein des différentes directions. En prolongement avec les réflexions initiées dans le cadre de l╆élaboration du Plan Climat Énergie Territoire, la question des circuits courts est travaillée avec les référents des actions en matière de restauration scolaireねはぱ et d╆économie sociale et solidaireねはひ. Le groupe « développement durable » fait également émerger une entrée sur la question alimentaire via la problématique des déchets. Un forum avec les agents d╆entretiens fait notamment ressortir le problème du surplus de déchets issus de la restauration collective scolaire ゅles bacs récoltés par le Grand Lyon étant d╆une dimension insuffisanteょ. Le projet de cuisine centrale accentue cette problématique : « on va passer à ばひ ねねね repas/jour, les déchets vont être un gros problème à gérer, 
j╆ai fait prendre conscience à [Projet cuisine centrale, VDL] de cela » ゅDD et Plan Climat, VDLょ. La direction de l╆éducation de la ville de Lyon a également été approchée par la Fondation Bocuse sur cette question. Un atelier a donc été programmé sur cette thématique à l╆automne にどなね.  
                                                             

ねはは Dans le cadre de la préfiguration du passage en Métropole, le Grand Lyon a mis en place un « projet métropole ». Dans ce cadre un groupe « réseau ressources et territoires » a été constitué afin de réfléchir à l╆optimisation des ressources et aux formes de coopérations. )l s╆agissait d╆identifier des thématiques qui bénéficieraient d╆une approche mutualisée entre les communes du Grand Lyon. ねはば Ce défi est animé par l╆Agence locale de l╆énergie de l╆agglomération lyonnaise. Et est financé par l╆ADEME, le Conseil Régional Rhône-Alpes, le Grand Lyon et les partenaires et collectivités participantes. La région Rhône-Alpes est la première fois en France à avoir testé le défi « Familles à énergie positive », initié par l╆association Prioriterre. ねはぱ « L╆entrée énergie donnait une légitimité à la conviction personnelle de [Projet cuisine centrale, VDL] qui avait une peur personnelle de rater la question des circuits courts et de l╆agriculture de proximité » ゅDD et Plan Climat, VDLょ. ねはひ « Une des référentes nous sensibilisait au label « Lyon ville équitable et durable » et nous a sollicité sur l╆écriture du cahier des charges » ゅDD et Plan Climat, VDLょ.   
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La mission développement durable du Grand Lyon envisage aussi d╆intégrer la dimension des circuits courts dans les cahiers des charges des marchés cadres en se reposant sur le Bilan carbone. Un stagiaire a également été recruté en にどなね pour réaliser un travail de benchmarking sur les possibilités d╆approvisionnement alimentaire à une échelle régionale. Sur ce champ du développement durable, l╆alimentation a émergé en grande partie à partir de problématiques issues d╆une réflexion sur le fonctionnement interne de la collectivité.  
La santé Une autre entrée sur l╆alimentation est celle de la santé. De part ses compétences en matière d╆action sociale et médico-sociale, le Département du Rhône a mis en place en にどどの un Plan départemental de promotion de l╆équilibre nutritionnel fortement axé sur la prévention de l╆obésité dans un contexte de forte mobilisation nationale ゅchapitre ねょ. Même si la région Rhône-Alpes a un taux d╆obésité inférieur à la moyenne nationale ゅなの% en にどなにょ, elle a vu son taux d╆obésité passer de ば.ひ% en なひひば à なな.ひ% en にどどひ et なに.の% en にどなに, soit une augmentation de のぱ.に% en なの ansねばど. Dans un souci de cohérence avec les objectifs nutritionnels fixés par le PNNS, le Département s╆est ensuite engagé dans un deuxième plan, plus large, sur la période にどなど-にどなね autour de l╆amélioration de la santé des habitants en utilisant les leviers de la nutrition et de l╆activité physiqueねばな . Ce plan s╆appuie sur les autres compétences du Département pour développer la promotion de l╆équilibre nutritionnel. Cela passe donc par la promotion de pratiques nutritionnelles en accord avec les objectifs d╆amélioration de la santé auprès des publics cibles du Département ゅcollèges, enfants, personnes âgées, personnes en précaritéょ et en utilisant, par exemple, le levier des actions menées dans le domaine de la culture ou des actions relatives aux parcs départementaux ゅFigure ばはょ.  
 
Objectif opérationnel に : Permettre aux populations accompagnées par le Département 
d'accéder à une alimentation équilibrée et à une activité physique adaptée Action ひ : Améliorer l'équilibre alimentaire des collégiens pendant le temps de la restauration collective dans les collèges Action など : Développer la distribution de produits laitiers locaux auprès des collégiens qui le souhaitent, en tenant compte des allergies alimentaires Action なな : Faciliter l'accès aux fruits et légumes à moindre coût aux personnes en situation d'insertion, en lien avec les jardins d╆insertion Action なに : Faciliter l╆accès aux personnes en situation de précarité à une activité physique Action なぬ : Créer avec les enfants et les jeunes accueillis à l╆)def un potager pédagogique collectif Action なね : Mettre en place des ateliers cuisine à l')def, en utilisant les fruits et légumes du potager Action なの : Recenser et informer, via le réseau des aînés, les seniors sur les groupes de gymnastique adaptée réalisés dans les clubs, les E(PAD… ゅcf. fiche に.の du schéma "pour accompagner vers l'autonomie"ょ  
                                                             

ねばど Source : ObEpi-Roche, enquête épidémiologique nationale sur le surpoids et l╆obésité, にどどひ et にどなに. ねばな Département du Rhône, にどなど, « Plan départemental équilibre nutritionnel et activité physique, にどなど-にどなね ». 
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Objectif opérationnel ぬ : )ntégrer la dimension santé-nutrition dans les actions culturelles 
du Département Action は : Développer, avec la médiathèque départementale et les musées, des animations culturelles à partir des expositions « fruits et légumes » de la médiathèque, les proposer aux communes Action ば : Proposer aux bibliothèques des ouvrages ludiques sur l'équilibre alimentaire en lien avec la médiathèque départementale Action ぱ : Programmer une conférence sur la nutrition santé dans le cadre du cycle des conférences "confluences des savoirs"  
Objectif opérationnel ね : Développer et renforcer les messages de promotion de l'activité 
physique Action ひ : )ntégrer des messages de prévention santé dans les supports présentant aux usagers les aménagements départementaux, le plan départemental des itinéraires de randonnées pédestres ゅPD)PRょ et les boucles cyclotouristiques Action など : )nstaller des panneaux d╆information de prévention à l'attention des sportifs dans les parcs départementaux et voies vertes : conseils d'échauffement, de récupération Action なな : Mettre en place dans les parcs départementaux de mai à octobre, des "animateurs sportifs" transmettant des conseils de prévention pour l'activité physique en individuel ou en collectif  

Figure ばは. Extrait du Plan équilibre nutritionnel にどなど-にどなね, déclinaison des objectifs. 

La politique nutritionnelle irrigue ainsi les autres actions menées par le Département. Signe de la volonté d╆en faire une priorité d╆action, le Département souhaitait obtenir le label « Département actif du PNNS » de l╆État lors de l╆élaboration du plan. Comme évoqué dans le chapitre ね, les collectivités locales sont instaurées en relais de la politique nationale. Ainsi quatre communes du Grand Lyon ont le label « ville active du PNNS » ゅVilleurbanne, Feyzin, Caluire-et-Cuire et Saint-Fonsょ et mènent des actions en matière de prévention et de promotion nutritionnelle, en partenariat avec les Centres communaux d╆action sociale ゅCCASょ. Le Grand Lyon a également constaté l╆arrivée de la thématique alimentaire à travers les Ateliers santé villeねばに ゅASVょ mis en place par des communes ゅl╆action sociale est une compétence facultativeょ : « on a vu monter progressivement dans les Ateliers santé ville, la 
question de l╆alimentation et le lien direct à la santé, notamment sur la question du diabète » ゅStratégie DD, GLょ. La future Métropole de Lyon intégrera la santé publique et soutiendra notamment des actions de lutte contre le surpoids et l╆obésité. 
                                                             

ねばに Les Ateliers santé ville ont été mis en œuvre en にどどど. )ls visent à réduire les inégalités de santé sur le territoire  en mettant en réseau les acteurs agissant sur ce champ afin d╆élaborer les programmes de santé publique ciblés à l╆échelle locale ゅdéfinition des besoins, connaissance de l╆état de santé de la population, analyse des dysfonctionnements, qualité de l╆offre de soins, etc.ょ. Les comportements alimentaires sont identifiés comme un déterminant de santé et sont à ce titre une thématique de l╆intervention des ateliers ゅDélégation interministérielle à la ville, にどどば, « Ateliers Santé Ville, une démarche locale pour la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé », Les éditions de la D)Vょ.  
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La ville de Lyon mène quant à elle une politique volontariste sur la santé en raison d╆un positionnement politique fort de la part du Maire ゅSanté, VDLょ. Un service hygiène et santé publique existe de longue date en raison du pouvoir de police sanitaire attribué au Maire par le code de la santé publique et le code général des collectivités territoriales ゅchapitre ね, に.な.なょ. La ville est également membre du réseau français des villes-santé de l╆OMS depuis にどどに. Ainsi, les orientations de l╆État et des autres institutions intervenant dans le domaine de la santé ゅcomme l╆ARSょ sont territorialisées à Lyon à travers le Plan local de santé environnementale et prévention/promotion de la santé. La politique vise à l╆amélioration de la santé des habitants avec une entrée par la réduction des inégalités sociales et territoriales. Un observatoire de la santé des lyonnais a été monté en にどなな et les priorités d╆actions sont définies à partir de celui-ci. Cet observatoire se fonde sur des données à l╆échelle des )lôts Regroupés pour l╆)nformation Statistique ゅ)ris, échelle infra-communaleょ et permet donc d╆avoir une approche très précise de la santé des lyonnais. La politique de la santé arrive sur l╆alimentation via des préoccupations d╆ordre nutritionnel avec les problématiques de l╆obésité et du diabète notamment. Celles-ci sont particulièrement abordées dans le cadre de la politique de la villeねばぬ. Par exemple, les ASV sont inscrits dans la politique de la ville depuis にどどば. )ls sont déclinés sur plusieurs quartiers prioritaires du Contrat urbain de cohésion sociale ゅCUCSょ afin d╆affiner au plus juste la politique de santé de la villeねばね. En effet, le rapport にどなぬ de l╆observatoire de la santé des lyonnais montre que la géographie du diabète ゅde type な et にょ se recoupe avec la géographie prioritaire de la politique de la ville. Dans ce cadre un des objectifs fixés vise la prévention de l╆obésité et l╆amélioration de l╆hygiène bucco-dentaire, en particulier chez les jeunes. Les actions sur l╆alimentation se développent via des groupes de travail dédiés spécifiquement à la question de l╆obésité. Une variété d╆actions ont ainsi été menées à Lyon : création de sets de table comprenant des conseils nutritionnels, mise en lien avec les cliniques pour les conseils diététiques, commande de paniers de fruits et légumes ゅen lien avec les CCASょ, campagne de sensibilisation à la nutrition ゅinstallation d╆un stand dédié à la nutrition lors de l╆inauguration de la (alle sportive, stand sur le marché de Balmont en lien avec la « Semaine du goût », forum sur l╆alimentation dans le cadre de l╆action prévention santé en direction des adolescentsょ, etc.   
La cohésion sociale Dans le cadre de leurs actions en matière de cohésion sociale, les collectivités locales s╆approchent de la thématique alimentaire par le biais des actions de soutien aux jardins collectifs et partagés. On a montré qu╆ils étaient mobilisés dans le cadre des politiques de développement durable comme support d╆actions d╆éducation à l╆environnement. Cet argument se croise également avec les problématiques sociales développées notamment dans le cadre de la politique de la ville.  Ainsi, la Direction des politiques territoriales de la Région Rhône-Alpes a lancé un appel à projet en にどどひ afin de subventionner des dépenses matérielles d╆initiatives de développement de 
                                                             

ねばぬ La politique de la santé et la politique de la ville sont particulièrement mises en écho depuis l╆identification en にどどは de la santé comme un des cinq thèmes prioritaires de la politique de la ville pour la cohésion sociale. La circulaire de mars にどどは sur les Contrats urbains de cohésion sociale intègre les Ateliers santé ville. ねばね Les Contrats urbains de cohésion sociale découlent d╆un partenariat entre l╆État et les collectivités territoriales. )ls ont été créés en にどどば et succèdent aux contrats de ville. D╆une durée de trois ans, ils visent à concerter les actions de ces acteurs et les dispositifs existants dans des quartiers en difficulté.  
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jardins partagés et de points de vente direct pour les publics à revenus réduits des produits issus de ces jardins. L╆objectif visé maillait une ambition sociale ゅfavoriser l╆accès à une alimentation dite saine aux ménages modestes ou en difficulté, participer au développement du lien socialょ et une ambition plus environnementale ゅparticiper à l╆amélioration du cadre de vie, éducation à l╆environnementょ. Depuis, elle soutient plus particulièrement l╆association Le Passe-jardins au titre de ces apports. Dans le cadre des CDDRA, les jardins familiaux en zones périurbaines et rurales ont également bénéficié d╆un appel à projet pour des subventions concernant des dépenses d╆investissement. )l faut néanmoins mentionner que les actions développées par la Direction des politiques territoriales et la Direction du climat de l╆environnement, de la santé et de l╆énergie de la Région sont menées de façon indépendantes ゅArnold et al., にどなにょ. Le Grand Lyon subventionne également l╆association du Passe-Jardins depuis にどどど sur la dimension d╆éducation à l╆environnement. La moitié des jardins soutenus par le Passe-Jardins étant situés dans des quartiers sensibles, une politique dédiée leur est consacrée depuis にどどは en écho avec la politique de la ville menée par la direction territoriale. Dans le cadre de CUCS, le Grand Lyon soutient particulièrement les jardins dans les quartiers prioritaires. On retrouve les mêmes formes de soutien au niveau des municipalités du Grand Lyon, soit au titre des politiques environnementales ou des politiques de la ville ゅArnold et al., にどなにょ.  Les jardins opèrent en matière de gestion des espaces publics et d╆amélioration du cadre de vie, de politique sociale, de construction d╆un projet collectif autour d╆un lien social renouvelé ゅsoutien à la vie associativeょ : « il y a une volonté politique car c╆est un vecteur de lien social, de 
cadre de vie, de prise en main par les habitants du quartier. […] les jardins sont vraiment 
considérés comme un outil aujourd╆hui » ゅJardins partagés, VDLょ.  Ainsi, les jardins constituent d╆importants supports des politiques publiques menées. N╆ont été traités ici que les traits les plus saillants des formes de soutien aux jardins partagés par les acteurs publics, mais une diversité d╆acteurs et d╆autres thématiques de soutien existent ゅFigure ばばょ.                   
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Figure ばば. Thématiques de politiques publiques et acteurs soutenant le développement des jardins 

collectifs du Grand Lyon ゅsource : Arnold et al., にどなに : ねにょ. 

Les jardins sont également investis au titre des politiques culturelles ou des politiques d╆insertion sociale et professionnelle par d╆autres organismes publiques. Si à l╆origine de leur développement, la dimension nourricière était secondaireねばの, elle s╆infiltre progressivement chez les acteurs associatifs comme vu précédemment ゅchapitre なょ. Néanmoins, du côté des soutiens en termes de politique publique, cette entrée n╆émarge pas vraiment encore. Comme nous l╆avons mentionné, le PRA a développé des actions de soutien aux jardins par rapport aux objectifs d╆accès à une alimentation saine pour les publics précaires. Mais sur le territoire du Grand Lyon, les jardins collectifs n╆étaient pas, en にどなに, en lien avec la DRAAF ゅArnold, et al., にどなにょ. Des actions d╆animation autour de la thématique de la nutrition sont également développées dans les jardins ゅFigure ばばょ, mais demeurent marginales.   
な.に Naissance du fil rouge alimentaire Un ensemble de champs d╆action publique investissent donc la thématique alimentaire par des objectifs détournés. L╆ambition n╆est pas de traiter le fait alimentaire dans sa multidimensionnalité. Le développement de liens entre ces champs n╆a pu se faire qu╆à partir de la constitution d╆un fil rouge faisant émerger l╆alimentation comme un champ d╆action publique en soi. 
                                                             

ねばの « La dimension nourricière n╆est pas très forte » ゅJardins partagés, VDLょ. 



ねぬぱ   Chapitre の な.に.な Les prémices du fil rouge dans le constat d╆un manque de coordination 
 

Le constat de l’absence d’une stratégie globale Avant l╆arrivée du programme Urbact sur le territoire, les prémices d╆un fil rouge autour de l╆alimentation commençaient à poindre dans le constat d╆une multiplication d╆actions dans différents champs d╆action sans réelle coordination stratégique entre celles-ci. C╆est d╆abord dans le champ des actions menées sur l╆approvisionnement de proximité que l╆on commence à constater le manque d╆efficience des choix effectués, notamment dans la structuration d╆une filière d╆approvisionnement locale susceptible de répondre à la demande de la restauration collective scolaire. A l╆époque, les investissements réalisés pour la création de plateformes d╆approvisionnement font débat, notamment sur leur rentabilité :  
 

« La question de l╆alimentation pointe parce qu╆on s╆aperçoit que l╆on assiste à un saupoudrage 
d╆actions publiques en direction de l╆approvisionnement de proximité, au travers des 
plateformes par exemple. On se rend compte que l╆on a besoin de coopérer pour réfléchir à ces 
plateformes dans un sens de complémentarité. Je pense qu╆à travers la question de 
l╆alimentation, pour l╆instant cela émerge très doucement, mais je pense qu╆il y a un enjeu 
d╆activer cette coopération à l╆échelle métropolitaine » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ ねばは.  
 Les acteurs réalisent progressivement qu╆un ensemble d╆action sont menées de façon éparse à partir de leviers d╆action sectoriels : 

 
« C'est vrai qu'on a une multiplication de petites opérations qui ont été menées » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ. 
« On n'a pas un adjoint « alimentation ». Nous, c'est par le biais de la restauration scolaire, de la 
restauration des personnes âgées, dans les crèches o‘ via les marchés forains o‘ on peut 
essayer de promouvoir la qualité en faisant des marchés producteurs, en incitant des 
producteurs bio à venir vendre etc. C╆est par ces biais là. Mais, c'est sectoriel » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. 
« Je pense qu'on est sur un sujet qui n╆est piloté nulle part. Jean-Michel Daclin, il va piloter un 
volet un peu touristique. Les gens de la mission écologie urbaine, ils vont prendre en compte la 
question de l'agriculture périurbaine, la Région va s'intéresser aux terroirs … c'est juste pour 
dire qu'à mon avis il y a plein d'acteurs qui ont des actions et que l'ensemble ne forme pas une 
stratégie globale » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ. 
« On voit des soutiens l'agriculture périurbaine, la gastronomie, les terroirs sont au cœur des 
réflexions que l'on a sur le tourisme métropolitain… .Tout ça c'est bien … mais tout ça c'est très 
dispersé finalement. Déjà les acteurs sont très dispersés dans ce domaine et puis nos actions 
pour soutenir tout ça sont très dispersées parce qu'elles ne sont pas dynamisées par une vision 
stratégique qui donne du sens, qui relie tout ça et qui met en synergie. Je trouve que l'on se 

                                                             

ねばは Propos tenus par la directrice d╆études nature et agriculture de l╆Agence d╆urbanisme de Lyon en tant que discutante de la communication de C. Brand lors du séminaire Terres en Villes « Formes agricoles de la ville territoire & leur urbanité » organisé à Grenoble le ぱ décembre にどなな dans le cadre du projet triennal de recherche-action intitulé « Organiser et valoriser les relations entre formes agricoles et formes urbaines dans la ville territoire et sa métropolisation ». Propos consultables dans les actes du séminaire : http://www.terresenvilles.org/upload/pubdoc/pdc_にどなぬなどにぱなどぬねねば_actes_grenoble_final.pdf?P(PSESS)D=にはぬぬのeひeひのぬcbはひはbばぱeぬfひcなばfぬaばbに  



Chapitre の  ねぬひ 
disperse un peu sur le sujet. […] aujourd'hui, on avance soit parce que l'on rentre par une vision 
d'occupation des espaces, soit par le tourisme, soit, on soutient certaines filières. D'un seul coup, 
on va réagir dans les cantines parce qu╆il y a un problème de santé. Mais, toutes ces actions là 
ne sont pas portées par une vision un peu claire de ce qu'il faut faire » ゅDirectrice RULょ. 
 Cet éclatement du pilotage des dimensions de la thématique alimentaire complique une formulation plus stratégique. Ainsi, l╆évolution de la scène de la gestion agricole vers une appréhension agri-alimentaire ゅchapitre ぬょ a résulté d╆une réflexion qui s╆est faite au fil de l╆eau : 

« les choses ne sont pas structurées donc elles se font au hasard des rencontres […] ce n╆est pas le 
résultat d╆une stratégie d╆avancer dans une direction, ça se fait au fur et à mesure. » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. De ce point de vue, au Grand Lyon, la scène du développement durable s╆est progressivement structurée, en parallèle du programme Urbact, autour d╆une appréhension plus stratégique de l╆alimentation en にどなぬ-にどなね, à partir du recensement d╆un ensemble d╆actions développées par la collectivité :  
 

« Je dois en oublier des actions. Parce qu╆on en a une pléthore de petits trucs comme ça. […]. En 
vous citant toutes ces actions là, je me dis que l╆on fait plein de truc. Et y a un moment o‘ il faut 
peut-être qu╆on se structure. Mais jusque-là, il n╆y avait pas vraiment d╆appréhension, c╆était chaque champ dans son secteur ? … Exactement … )l n╆y avait pas d╆appréhension transversale d╆un enjeu pour Lyon, digne d╆un investissement plus spécifique ? Non, enfin, ça 
serait vous mentir que de dire ça. Mais on sent que la bascule est en train de se faire » ゅStratégie DD, GLょ. 
 Partant, là-aussi, de la perception d╆une poussée de toute part sur cette thématiqueねばば, cette scène identifie là un étendard potentiel dans le cadre de la stratégie de développement durable et structure des premiers questionnements à partir de celui-ci : 

 
« On sent bien qu╆il faut qu╆on se positionne là-dessus … qu╆est-ce que ça veut dire l╆alimentation 
pour le Grand Lyon, pour le territoire, est-ce que c╆est seulement de la gouvernance, de la mise 
en réseau. Est-ce qu╆on est que sur l╆entrée agricole, est-ce qu╆on s╆en sert comme fil conducteur 
sur l╆approche lien social, gastronomie … il faut creuser. […] on a abordé cette question là sous 
l╆entrée déchets, éducation, nature, mais elle n╆a jamais été affichée en tant que telle » ゅStratégie DD, GLょ. 
 Mais, aux prémices d╆un investissement de ces questions, il est décidé, en interne, d╆attribuer le défrichage de la question alimentaire à la scène de la gestion agricole : 

 
« Comme il y en a un peu partout […] on voulait faire une première réunion avec toutes les 
directions pour demander « qu╆est-ce que vous faites sur la question de l╆alimentation ? ». Et 
c╆est à ce moment qu╆on a considéré que cet étendard de l╆alimentation n╆était pas ma priorité 
et que mes directeurs ont dit « ça va basculer progressivement à l╆Écologie ». C╆était il y a trois 

                                                             

ねばば « La prise de conscience date de quand ? にどなに-にどなぬ. C╆est au vu des échanges et des premières actions qui commencent à se développer, des sensibilités de techniciens, des territoires, des agents, des questionnements des habitants, des associations. On sent que c╆est un contexte favorable… on n╆est pas devin mais on voit qu╆il y a quelque chose qui sort en ce moment. Et on se dit qu╆il y a une problématique alimentaire qu╆on n╆a pas saisie » ゅStratégie DD, GLょ 



ねねど   Chapitre の 
semaines […] nous souvent, on est au début, on initie et puis après on rebascule sur les services 
concernés parce qu╆on n╆a pas vocation à structurer » ゅStratégie DD, GLょ.  
 Si on peut voir là un basculement d╆une scène propice à la transversalité vers un silo d╆action, il faut surtout en retenir qu╆il s╆agit d╆une scène qui a permis d╆avancer sur une prise de conscience, une formulation plus stratégique de la question alimentaire et qui a acté de l╆existence de ce sujet à l╆agenda des questions investies par la collectivité : « l╆alimentation n╆a 

pas de commande politique ni de structuration politique. La seule avancée qu╆on a faite entre nous, 
c╆est de dire « c╆est le service écologie qui va porter ». Ça se fait progressivement » ゅStratégie DD, GLょ.  
Un fonctionnement en silo des champs Le manque de coordination est aussi le fait d╆un fonctionnement en silo des champs d╆action. Dans les scènes d╆émergence de l╆objet alimentaire décrites, le fonctionnement sectoriel de ces scènes a été évoqué comme une limite d╆une appréhension plus globale de l╆alimentation ゅchapitre ぬょ. Les acteurs font le constat d╆une absence de relation entre facettes du fait alimentaire. Ainsi, il n╆y avait pas de lien entre la mission Économie Sociale et Solidaire ゅESSょ de la ville de Lyon qui soutient des projets orientés sur les circuits courts et le service d╆écologie urbaine du Grand Lyon ou la Chambre d╆agriculture : « on n╆a pas d╆échanges spécifiques avec eux » ゅESS ゅremplacementょ, VDL,ょ. A la veille du démarrage d╆Urbact, ces liens étaient toujours inexistants. Comme souligné auprès du coordinateur du programme Urbact, il existe un paradoxe. La ville de Lyon soutenait à l╆époque beaucoup d╆actions sur les circuits courts sans être en contact avec les acteurs intervenant sur ce champ du côté de la production. Le coordinateur du programme Urbact a confirmé ce manque de lien : « Oui. Et complètement, c'est un paradoxe. )l n'y a aucun 
lien » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Signe de l╆absence de relation entre le monde de la gastronomie et le monde de l╆agriculture, le rapport « Lyon にどにど », pourtant mis en place au sein du Grand Lyon, n╆avait pas impliqué le service d╆écologie urbaine : « donc vous n╆avez eu aucun 
lien avec les personnes qui ont formulé ce rapport ? Très très peu [rire]. J╆ai dû en entendre parler 
pendant, mais juste entendre parler. Ça n╆a pas été diffusé systématiquement » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ. Et quand ces silos d╆actions ont commencé à rentrer en interaction à partir des préoccupations émergentes du monde de la gastronomie sur la question agricole, la rencontre n╆a pas été évidente : « on commence à se dire que ça pose problème d╆isoler la gastronomie du 
territoire. Donc, [Relations internationales, GL] est venue au Gぱ l╆autre jour, c╆est marrant, 
culturellement c╆est un peu le fossé » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ.  Ce constat se fait également du côté des organisations professionnelles qui ont des relations plutôt faibles. A. Pillon ゅにどななょ rapporte ainsi de son entretien avec la division des stratégies territoriales de la CC) de Lyon que du fait de logiques de fonctionnement et de modèles différents, les chambres d╆agriculture et les chambres liées à l╆industrie agroalimentaire fonctionnent de façon cloisonnée. Cet éclatement des acteurs est perçu comme une difficulté pour construire une vision stratégique : 
 



Chapitre の  ねねな 
« C╆est quand même un sujet [l╆alimentation] o‘ les acteurs sont très dispersés. Au niveau de la 
production ce ne sont que des petites unités de production. En matière de distribution, on va 
trouver des mastodontes. La transformation, c╆est à la fois des mastodontes mais aussi des 
unités de transformation qui sont très ancrées territorialement mais qui sont petites et 
dispersées. Face à cela, les acteurs publics sont aussi très dispersés. Tous ces espaces qui portent 
toutes les productions alimentaires sont très morcelés au niveau de leur gestion administrative. 
Donc, à tous les bouts de la chaîne, on a des acteurs nombreux, c╆est quand même compliqué 
d╆arriver à faire travailler tout ce monde-là. Ça, c╆est une difficulté » ゅDirectrice RULょ. 

 )l y a pourtant là un enjeu fondamental pour structurer une appréhension plus stratégique de la question alimentaire. Par exemple, pour la DRAAF, l╆enjeu pour mener à bien leur mission sur le fait alimentaire est de travailler en interministérialité et interinstitutionnalité ゅPillon, にどななょ. A Lyon, le projet de cuisine centrale pour la restauration collective gérée par la ville va constituer une première expérience de transversalité entre silos.  Le groupe « développement durable » a constitué une scène mise en lien entre des acteurs qui ne l╆étaient pas alors qu╆ils avaient tout à gagner à l╆être : « l╆ESS de la ville de Lyon s╆est rendu 
compte un jour de ce qu╆on mettait en place « ah ben dites-donc … nous on s╆occupe des circuits-
courts » » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. Un groupe de travail transversal est monté pour réfléchir à l╆organisation de l╆atelier de la légumerie. La capacité de production de cet outil impose au pilote du projet de s╆entourer d╆acteurs compétents sur la question ゅnotamment avec le monde de la production agricoleょ :  
 

« On a commencé par regarder les obstacles, c'est-à-dire : comment on fait pour avoir six 
tonnes de pommes de terre dans notre légumerie si on ne veut pas qu'elles viennent d'Ukraine… 
. Est-ce que l╆on peut avoir du local ?… ça, ça viendra des réflexions avec les partenaires, qui 
sont plus experts, parce que nous l'agriculture on n'y connaît rien C'est comme ça que la 
nécessité de mettre tout le monde autour de la table est apparue » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ.  
 A cette occasion, le projet de cuisine centrale s╆est révélé comme un connecteur d╆acteurs autour d╆une problématique transversale : « moi comme je ne suis pas expert, je suis « faciliteur » donc 

j'essaye d'agréger des gens d'horizons différents et que chacun ai la vision d'ensemble depuis 
l'approvisionnement en denrées jusqu'à l'assiette de l'enfant » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. Le traitement de la problématique de la restauration scolaire a ainsi eu un effet « boule de neige » : 
 

« Au début, je suis parti sur la logistique. On m'a dit « on a un bâtiment à l╆extérieur de la ville 
donc on va avoir un problème de logistique ». Bon, je suis parti là-dessus. Mais je n╆ai agrégé le 
Grand Lyon que bien après. C╆est en soulevant le voile de la distance que je me suis aperçu qu╆ils 
travaillaient sur le transport de marchandises en ville et donc, qu'on avait là des 
préoccupations qui se rejoignaient. Moi, au départ je ne raisonnais pas en termes de transport 
de marchandises en ville, je me disais « combien de temps mes camions vont mettre pour faire le 
trajet ». Je n'étais pas encore sur la problématique d'une politique globale, » que fait-on des 
transports de marchandises dans une ville comme Lyon ? ». La chargée de mission du Grand 
Lyon m'a accueilli à bras ouverts, en disant « enfin la ville de Lyon s'intéresse à cela ! ». […] ça 
m╆a fait écho aussi quand j╆ai vu que le Grand Lyon était sur des projets de préservation et de 
développement de l╆agriculture. […]. Et c'est comme ça que petit à petit les choses s'agrègent » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. 



ねねに   Chapitre の 
Cet effet a ainsi ouvert au dessin d╆un fil rouge plus large, dépassant la seule question de la restauration collective. A partir de l'objectif initial de développement des approvisionnements en produits locaux pour sa légumerie, des échos se sont fait sentir avec les autres politiques en place menées par différents acteurs à différents échelles d╆intervention : « comment peut-on 
s'entraider les uns les autres, pour avancer dans cette voie là, dans l'intérêt bien compris de 
chacune des parties ? C'est une démarche gagnant-gagnant, parce que tout le monde a un intérêt ; 
pour la qualité de nos repas, des approvisionnements locaux peu coûteux en bilan carbone, 
organiser l'agriculture locale, trouver de l'emploi,  des débouchés locaux » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ.  Ce positionnement a également permis de prendre conscience du nœud que constitue le fonctionnement en silo des organisations : « on voit bien o‘ sont les goulots d'étranglement. La 
Chambre d'agriculture, la Région Rhône-Alpes, le Conseil général, le Grand Lyon, la ville de Lyon, 
tous ces gens-là, s'ils bricolent dans leur coin … chacun bricole dans son coin, avec des solutions qui 
pourraient s'agréger et être plus pertinentes » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. Cette expérience vécue par la ville de Lyon a fait circuler un premier fil rouge et engagé des interactions entre acteurs qui ne se côtoyaient pas. De ce point de vue, la restauration collective constitue un hameçon appétissant pour un réinvestissement plus stratégique de la question alimentaire : « ça va intéresser de plus en plus les gens et la collectivité [le sujet alimentaire], à 
courir derrière elle va finir par s'y intéresser. Là o‘ je trouve que c'est le plus avancé, c'est dans les 
cantines scolaires parce que là, des choses se mettent en place et ça se développe fort. Donc une fois 
que vous êtes rentrés, je pense que celle-ci, c'est vraiment une porte qui en ouvre d'autres  … » ゅDirecteur, Agence Urbaょ.  な.に.に De l╆éparse au stratégique : un potentiel pour lier des silos et créer de la transversalité  Lors des entretiens, les interlocuteurs étaient interrogés sur les perspectives envisageables concernant la constitution d╆une éventuelle action publique autour de l╆alimentation.   
Un sujet de « convergences » Au cours des entretiens, l╆alimentation s╆est dessinée comme un sujet rassembleur de champs d╆action existants. Sa multidimensionnalité en fait ainsi un enjeu transversal et reliant potentiellement de nombreux champs d╆action publique : 
 

« Je trouve que c'est un enjeu très transversal […]. Je trouve que c'est un thème magnifique pour 
faire converger des tas de gens, d'étapes politiques, des tas de souci, de questions intéressantes 
pour construire le monde qui vient […]. Ça traverse […]. Ça irrigue aujourd'hui pas mal de 
questionnements, de politiques publiques au sens large. […]. C'est parce que c╆est très 
transversal que c'est une politique passionnante parce qu'elle peut entraîner des tas de choses 
avec elle la santé, le social, les cantines, la jeunesse, les politiques économiques, le transport, le 
foncier. C'est ça qui me paraît très intéressant dans cette question de l'alimentation. C'est 
qu'elle traverse plein de politique et qu'elle nous emmène vers quelque chose de nouveau. C'est qu'elle fait fil rouge ? Oui, elle est fil rouge » ゅDirecteur, Agence Urbaょ. 



Chapitre の  ねねぬ 
 Mais pour autant, la prise de conscience de ce potentiel n╆est pas gagnée :  

 
« Souvent ces facettes sont là mais on ne les a pas reliées, on n'a pas vu que cela formait un 
tout… […] il faut qu'on ait la conscience que c'est aussi pour tous les autres intérêts importants 
territoriaux [autres que l╆angle de la filière agricole], parce que si on ne fait pas la conjugaison 
de tout ça, on n╆ira pas beaucoup plus loin que ce qui est fait aujourd'hui. )l faut arriver à ce que 
les autres dimensions du sujet entrent dans les consciences » ゅDirectrice RULょ.  

Un sujet porteur de sens pour relier des actions menées indépendamment L╆alimentation est appréhendée au cours des entretiens comme un outil pour créer de la transversalité entre les politiques existantes sur le territoire. )nterrogée par rapport aux nouvelles relations entre acteurs du système alimentaire et entre échelons d╆intervention que pourraient générer le traitement du sujet alimentaire, la directrice d╆études nature et agriculture de l╆Agence d╆urbanisme de Lyon rappelle que l╆« on peut espérer plus de transversalité entre des 
services qui ne se parlaient pas vraiment complètement. Du fait du sujet même, ça interroge plein 
de choses ».  L╆alimentation est identifiée par certains acteurs comme un outil susceptible de donner du sens à des actions menées de façon éparse : « qu'est-ce que pourrait changer l'enjeu alimentaire dans la façon dont on pense les grandes régions urbaines, dans les politiques métropolitaine ? Je pense 
que c'est susceptible, à minima, de donner du sens à un certain nombre d'actions qui aujourd'hui 
sont conduites mais que l'on ne relit pas forcément entre elles » ゅDirectrice RULょ. Et, par rapport au manque d╆un positionnement stratégique, rassembleur des actions menées, le fil rouge alimentaire pourrait combler cette lacune mentionnée :  
 

« Oui, l╆alimentation peut constituer un fil rouge pour redonner de la cohérence à tout ça, c╆est 
ce qu╆elle fait déjà aujourd╆hui. Quand il faut écrire à ce sujet-là, c╆est le fil alimentaire qui va 
servir de lien et de liant entre toutes ces initiatives dispersées. Et en terme de stratégie c╆est de 
dire que de toutes ces amorces de réflexion sur la question alimentaire, il faut passer 
aujourd╆hui des amorces à quelque chose de plus construit et de plus stratégique » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ.  
 Le travail mené dans le cadre de la thèse a ainsi été envisagé par le responsable du projet de nouvelle cuisine centrale pour la ville de Lyon comme un outil potentiel de cette prise de conscience ou une pierre de cette structuration d╆un positionnement plus stratégique : « à la 

réflexion, ce dont on souffre c╆est qu'on n'a pas de cadre structuré, donc chacun tâtonne dans son 
coin. Peut-être que l'intérêt de votre travail c╆est de faire ce lien là et d'aller jusqu'à la phase de 
construction des fondamentaux, du squelette de ce que pourrait constituer une politique de 
l'alimentation, ça peut donner des idées à des gens ».     



ねねね   Chapitre の な.に.ぬ Urbact et le dessin d╆un fil rouge Le programme Urbact a toujours été envisagé par son coordinateur lyonnais comme une scène de prise de conscience sur le sujet alimentaire. Ainsi, un des objectifs visé était d╆arriver à mettre le sujet alimentaire à l╆agenda du territoire, à créer un regard unificateur qui constituerait la première graine de construction d╆une stratégie élargie autour de ce sujet : « en はねのひ, Urbact, 
c╆est fini. Donc, l╆objectif, c╆est aussi de donner de la visibilité au sujet […][qui] part de la production 
et va jusqu╆au travail sur le social » ゅCoordinateur Urbact, VDL, réunion du LSG なば.など.なぬょ, 
« l╆alimentation, ce n╆est pas seulement s╆alimenter pour vivre, c╆est bien s╆alimenter pour être en 
bonne santé, pour préserver les paysages, pour faire de l╆emploi, etc. » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Lors de la deuxième réunion du LSGねばぱ ゅなぬ.どは.なぬょ, le coordinateur a précisé que l╆objectif du programme était de retraduire aux décideurs les enjeux soulevés et de créer une vision commune autour du sujet. Dans le chapitre ぬ, il a été fait état des facteurs poussant à une approche plus large que l╆entrée pouvant être légitimement portée par la ville de Lyon au sein du programme Urbact. Les principaux résultats du programme ont été pointés, soit l╆émergence d╆une appréhension plus stratégique du fait alimentaire se déclinant par :  - la nécessité d╆une approche transversale entre scènes de traitement du fait alimentaire et d╆une réflexion à une échelle métropolitaine,  - le dépassement de l╆approche par les seuls circuits courts concernant le traitement du fait alimentaire au profit d╆une approche de structuration d╆une filière alimentaire durable sur le territoire. On revient ici plus en détail sur la façon dont ces résultats se sont dégagés comme des objectifs.   
Un objectif de mise en relation de scènes éparses Parti du constat de l╆expert européen ゅlead expertょ concernant la nécessité de mettre en lien et d╆articuler les choses existantes dans différentes champs et à différentes échelles d╆action à Lyonねばひ, l╆objectif de « mise en relation » fait partie des axes structurants de la mise  en place du programme : 
 

«  Ce que l╆on peut faire c╆est beaucoup de mise en relation […]. )l y a peut-être un enjeu sur les 
méthodes. On a toutes les compétences qui ont été réparties dans différents secteurs, en 
horizontal, en vertical, c'est très matriciel. Personne n'est vraiment responsable de rien et tout 
le monde fait un petit peu de tout et dès qu'on a un nouveau besoin en va créer une nouvelle 
structure. Sur le papier ça donne l'impression de fonctionner mais après, au final, quand il y a 
une personne qui cherche un interlocuteur elle ne sait plus du tout o‘ aller. Donc déjà, on a un 
travail de méthode » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.  
 

                                                             

ねばぱ On rappelle que l╆acronyme LSG désigne le Local Support Group, terme utilisé dans le programme Urbact pour désigner le groupe de réflexion local ゅAnnexe なょ. Nous employons donc ce terme car il était utilisé comme tel lors du déroulement du programme. ねばひ « On est dans une aire métropolitaine qui compte beaucoup d╆acteurs, de structures. On a besoin de coordination, c╆est notre fil conducteur, mis en évidence par l╆expert européen. Tout est cloisonné et chacun a son entrée, on a donc besoin de coordonner  » ゅCoordinateur Urbact, VDL, réunion du LSG なば.など.なぬょ 



Chapitre の  ねねの 
Un des soucis initiaux du coordinateur local était de constituer une banque d╆expérience élargie des projets en cours sur le territoire. )l a longtemps porté une « entrée projets » dans un  souci de recenser, de brosser un tableau du contexte favorable existant à Lyon. Ce recensement exhaustif part du besoin de faire prendre conscience de l╆ensemble des initiatives existantes et de construire et regard commun : « on avait en tête des tas d╆initiatives mais on a pas de cohésion. 
L╆objectif du programme est donc de se donner deux ans ½ pour le faire » ゅCoordinateur Urbact, VDL, réunion du LSG なぬ.どは.なぬょ. Ce message, d╆une profusion d╆initiatives et d╆une thématique dispersée et noyée dans plusieurs champs d╆action, a été porté par le coordinateur tout au long du programme et des ateliers européensねぱど.  L╆objectif du programme et du plan d╆action en découlant est donc de réunir ces scènes, de définir une bannière stratégique sous laquelle regrouper ces initiatives et d╆imaginer des synergies d╆action pour la suite.   Les changements en cours et les perceptions décrites précédemment ont constitué un substrat favorable à la formulation de ces objectifs. La réalisation du City Profile ゅAnnexe なょ de la ville de Lyon a permis de réaliser l╆émergence d╆un ensemble d╆initiatives depuis une dizaine d╆années sur le territoire. Lors des entretiens menés dans le cadre de la réalisation des profils des participants au programme Urbact sur le territoire ゅmembres du LSGょ à partir de にどなぬねぱな, est apparu un discours plus précis sur les caractéristiques du contexte lyonnais permettant d╆aller vers une alimentation urbaine durable. Les entretiens laissaient apparaître une prise de conscience ゅqui était quasiment absente entre le début du travail de recherche et にどなぬょ sur ce contexte lyonnais très propice au développement d╆une réflexion sur cette thématique : 
 

« )l y a pas mal d╆ingrédients, il suffit de pas grand-chose pour les associer » ゅStratégie DD, GLょ. 
« On est un territoire avec une production alimentaire très diversifiée, avec une industrie de la 
transformation très importante, de la distribution très présente, une tradition du circuit court, 
de la vente directe. Ce qui fait que par rapport à d╆autres territoires, on a un ensemble 
d╆éléments présents pour lesquels on est plus sur un travail de liant qu╆un travail d╆émergence 
et de création. On a une bonne base […]. On a sur le territoire les matières premières pour faire 
un bon projet. On ne part pas de zéro à Lyon. )l y a la matière première qu╆il faut mettre en musique ? Tout à fait » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. 
 Urbact a répondu à un besoin de liant : « le besoin principal, c╆est du partenariat. Un petit groupe 

d╆acteurs qui avancent ensemble » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Lors de la にème rencontre du LSG le なぬ juin にどなぬ, les participants ont été marqués par la richesse des échanges. L╆ambition exprimée a marqué leur attention. L╆un d╆eux a ainsi indiqué à l╆issue de la réunion : « il n╆y avait 
pas cette dynamique locale jusque-là ».  L╆axe ね du LAPねぱに présage d╆une meilleure définition du fil qu╆à fait émerger le programme ゅFigure ばぱょ.  
                                                             

ねぱど « Ça c╆est le problème à Lyon, on regarde plein de choses mais chacun le traite de son petit point de vue » ゅCoordinateur Urbact, VDL, formation nationale Urbact, の-は.なに.なぬょ. 
« We are dispersed, we loose the full picture » ゅCoordinateur Urbact, VDL, rencontre transnationale Urbact, ぬ-は.どは.なねょ. ねぱな En tant qu╆expert local du programme, nous avons réalisé des entretiens avec certains participants du programme afin d╆œuvrer à une meilleure inter-connaissance entre les acteurs. La réalisation de ces profils visait à mieux connaître les problématiques des acteurs, les intérêts défendus, les actions menées, les difficultés rencontrées et les attentes par rapport au programme Urbact. Se reporter à l╆Annexe なぬ pour la grille indicative des entretiens menés. ねぱに L╆acronyme LAP désigne le Local Action Plan ゅPlan d╆Action Local-LAPょ, soit le document final du programme produit par les villes impliquées dans le programme Urbact. Nous employons cet acronyme car il s╆agit du mot utilisé tout au long du déroulement du programme Urbact. 



ねねは   Chapitre の 
 

Axe ね : )nstaurer et animer un espace de gouvernance 
Enjeu n°な : approfondir la connaissance du champ de l’alimentation durable Objectifs : mutualiser et croiser les données existantes 
Enjeu n°に : animer un espace d’échange sur l’alimentation durable Objectifs : créer de l╆interconnaissance et être force de proposition  

Figure ばぱ. Contenu de l’axe ね du plan d’action local définitif ゅfévrier にどなのょ. 

En mettant en place les conditions de réalisation d╆un diagnostic approfondi du fonctionnement du système alimentaire du territoire et en créant un espace de rencontre entre les acteurs référents visant à produire une stratégie autour de l╆alimentation, le LAP donne les moyens au territoire de mieux définir le fil permettant d╆assembler l╆ensemble des perles présentées précédemment.  
Un objectif de structuration d’une filière alimentaire durable En réunissant les acteurs de la filière alimentaire durable agissant sur le territoire métropolitain lyonnais, la problématique de leur professionnalisation et de leur structuration a émergé des rencontres du LSG. Également, le discours porté par le coordinateur était celui d╆une réflexion élargie sur la question de l╆approvisionnement alimentaire et de l╆accessibilité à une alimentation durable. Ainsi, un des résultats du programme a été de définir les conditions d╆une structuration d╆une filière alimentaire durable sur le territoire métropolitain lyonnais. Le LAP aborde donc de façon concomitante les enjeux propres à cette filière, de la sphère de la production à la sphère de la consommation ゅFigure ばひょ.   

 
Axe な : Produire partout où c’est possible 

Enjeu n°な : Lutter contre la pression foncière   Objectifs : Protéger les espaces disponibles, créer et investir les espaces disponibles 
Enjeu n°に : Favoriser le développement d'activités productives Objectifs : Faciliter l╆installation de producteurs, inventer de nouvelles formes productives 
Enjeu n°ぬ : Favoriser la production de qualité et respectueuse de l'environnement  Objectifs : Partir sur de bonnes bases, faire évoluer les pratiques  

Axe に : Développer l’économie locale grâce à l’alimentation durable 
Enjeu n°な : Consolider les débouchés de l'alimentation durable  Objectifs : Renforcer la vente de l╆alimentation durable, favoriser l'émergence de nouveaux modèles de distribution, assurer la promotion des activités  de la consommation durable, utiliser le levier de la commande publique 
Enjeu n°に : Structurer, changer d’échelle et relocaliser la valeur ajoutée Objectifs : Soutenir la coopération économique et l╆émergence d╆activités innovantes, ゅreょconnecter les entreprises agro-alimentaire d╆un territoire, développer les dynamiques, collectives de mutualisation pour la distribution et la logistique 
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Enjeu n°ぬ : Professionnaliser les acteurs de la filière alimentaire durable Objectifs : Développer les compétences des acteurs économiques, échanger avec le système conventionnel  

Axe ぬ : L’alimentation durable au plus près de tous 
Enjeu n°な : Accompagner le changement de perception et de comportement  Objectifs : Sensibiliser le grand public, atteindre les publics « non réceptifs », former le personnel « prescripteur » 
Enjeu n°に : La solidarité au cœur de l’accès à l’alimentation durable Objectifs : L╆alimentation durable au plus près de tous, de la solidarité dans les projets économique, des outils économiques dans les projets solidaires  

Figure ばひ. Contenu des axes な, に et ぬ du plan d’action local définitif ゅfévrier にどなのょ. 

)l s╆agit de travailler sur les leviers d╆amélioration du fonctionnement de toutes les étapes de cette filière.  * La production Concernant la sphère de la production, des enjeux transversaux ont été définis pour l╆agriculture périurbaine et urbaine qu╆il s╆agit d╆assurer et de renforcer. S╆inscrivant dans le discours et les actions développées sur le territoire autour de la préservation du foncier agricole et de renforcement du développement des activités productives, le programme appui particulièrement la dimension nourricière de l╆activité agricole. )l insiste sur le développement d╆une activité agricole de qualité, en accord avec les principes d╆une alimentation saine et met mieux en avant le caractère nourricier des pratiques agricoles urbaines notamment.   Le programme a rencontré un contexte d╆évolution favorable chez les acteurs agissant dans le développement de ce champ. On a indiqué précédemment que l╆agriculture urbaine à Lyon s╆est beaucoup développée initialement sur des critères de lien social. A Lyon, les jardins partagés sont développés par l╆association le Passe-jardins et sont le support d╆actions croisant une dimension sociale ゅcréation de liensょ, une dimension environnementale ゅéducationょ et une dimension sociétale ゅexpérimentation d╆une forme sociétaleょ. Mais, au moment de l╆arrivée du programme, l╆association investit fortement une réflexion sur la production alimentaire des jardins. Celle-ci est « de plus en plus présente » ゅLe Passe-Jardinsょ. Le réseau national des jardins partagés a produit un manifeste sur la « terre nourricière » et localement, le terme 
« « alimentaire » est apparu dans le vocable il y a trois ans environ. […] mais on parle plus de 
« nourricier » par rapport à l╆ambition d╆avoir un réel apport alimentaire » ゅLe Passe-Jardinsょ. L╆impulsion de La Légumerieねぱぬ a compté puisque l╆association a amené des réflexions sur cette dimension de l╆activité à partir des expériences londoniennes de développement des productions maraîchères dans l╆espace public. La problématique amenée par le programme 
                                                             

ねぱぬ La Légumerie est une association lyonnaise de promotion de l╆agriculture urbaine qui œuvre à une réappropriation collective des connaissances en matière d╆alimentation. Elle développe ainsi des ateliers de cuisine participative autour de l╆animation des potagers urbains. 
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entrait donc pleinement dans les préoccupations du Passe-Jardins, « il y a un bon timing, on a été 
bluffé » ゅLe Passe-Jardinsょ. Aux prémices d╆un investissement plus poussé de cette dimension, la co-directrice du Passe-Jardins indiqua que lors de la redéfinition des statuts de l╆association en にどなね, la question alimentaire serait probablement intégrée alors qu╆elle était absente auparavant ; même si, pour autant, « elle ne constituera pas le principal objectif » qui reste la dimension sociale. La demande émanant de l╆association et des membres des jardins pour rentabiliser l╆activité de jardinage et en augmenter la productivité génère des rapprochements avec de nouveaux courants, comme la permaculture, afin d╆améliorer les rendements et de produire un réel apport alimentaire pour les membres : « il s╆agit maintenant d╆être productif en 
termes de production ». Les membres de l╆association ont ainsi suivi en にどなぬ une formation dans un centre permaculturel renommé en France. Cette réflexion suscite également une volonté de nouer des nouveaux partenariats avec le secteur agricole et la restauration collective dans cet objectif d╆amélioration de la productivité des jardins et face au constat d╆un manque de compétences et de savoir-faire adaptés à la production en milieu urbain. Si c╆est un « sujet qui 
bouillonne », il « fait débat » également en interne de l╆association sur des éléments de tension autour de la production hors-sol ou du bien fondé d╆une agriculture en ville par rapport à une production alimentaire bio issue d╆un terroir agricole.  * La distribution Sur le maillon intermédiaire de la filière alimentaire durable ゅdistributionょ, les apports se concentrent principalement sur une meilleure structuration de celle-ci ゅconsolider les débouchés et engager des dynamiques collectivesょ et la professionnalisation des acteurs ゅdéveloppement des compétencesょ. )l s╆agit donc de dépasser l╆approche des circuits courts en élargissant et en consolidant les débouchés de l╆agriculture à proximité ゅvia la commande publique notammentょ, en créant des synergies entre les acteurs ゅmutualisations et coopérationsょ et en s╆ouvrant au champ du système alimentaire conventionnel sur certains points ゅlogistique notammentょ.  Au moment du déroulement du programme, le monde du « consommer autrement » ゅchapitre なょ engage depuis quelques années et monte en puissance parallèlement au début du programme sur des questions d╆interconnaissance, de mise en réseau afin d╆améliorer la visibilité des actions développées ゅFigure にな : ななばょ. )ls sont donc sur des problématiques de structuration qui constituent un contexte propice au développement des réflexions sur la scène d╆Urbact.  Du premier collectif, Raccourci, née en にどどぱ pour rassembler les structuresねぱね agissant dans la commercialisation en circuits courts, un deuxième réseau, Pirat, se monte en にどなな à partir d╆une problématique de mutualisation des locaux des structures. Le but initial du réseau est de réunir tous les acteurs œuvrant dans le champ de la relocalisation alimentaire ゅy compris les acteurs plus urbains comme les jardins partagésょ en créant un lieu-vitrine physique réunissant les actions dispersées des uns et des autres. Progressivement, « ils ont pris conscience qu╆ils 
pouvaient aller plus loin » ゅAnimateur Ardear et membre de Pirat et Raccourciょ et c╆est une vision de mise en réseau qui a pris le dessus en utilisant cette plateforme pour créer des liens entre les initiatives et développer des projets communs sur différents lieux de l╆agglomération lyonnaise. 
                                                             

ねぱね Alter-conso, Arbralégumes, Croc'éthic, @ deux pas des champs, Alliance PEC Rhône-Alpes et Alliance Rhône, l'ARDEAR Rhône-Alpes. 
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L╆objectif derrière la mise en place de ces mécanismes de coordination étant de développer la souveraineté alimentaire sur l╆agglomération lyonnaise.  Le Pôle Territorial de Coopération Économiqueねぱの ゅPTCEょ Agri-Alim pousse plus loin ces éléments engagés au sein de Pirat en ayant vocation à être plus large que ce réseau par son ouverture aux structures de droit privé et son objectif de structuration d╆un réseau de relocalisation alimentaire relevant de l╆ESS. Cette structuration passe notamment par l╆échange de savoir-faire ゅmutualisation des formationsょ, la mutualisation de la logistique de distribution et la création d╆une plateforme de rapprochement entre offre et demande. Lors de la journée des « など ans du GESRA » ゅなに septembre にどなねょ, l╆ambiance générale donnait à voir un monde de l╆ESS à l╆aube d╆une nouvelle étape dont les mots pour la qualifier sont les suivants : mutualiser, structurer, ancrer, développer, donner une visibilité.  Lors du colloque de la FNAB « Bio, proximité et solidarité » ゅにの septembre にどなぬょ les réflexions portaient sur les modèles économiques des pionniers et sur les coopérations à structurer. Les acteurs du système alimentaire alternatif se structurent progressivement une scène d╆échange en partant du constat d╆un manque de synergie entre eux et d╆une faible inter-connaissance.  Le programme Urbact a donc rencontré un contexte propice à l╆ambition des réflexions qui voulaient y être menées en matière de mise en réseau et de mutualisation.  L╆autre contexte favorable est celui du développement d╆une ouverture aux modèles plus entrepreunariaux et au dépassement des clivages.  Le collectif Raccourci revendique une « agriculture citoyenne et territoriale, dans le cadre d'une économie sociale et solidaire, avec un mode de distribution responsable »ねぱは. L╆objectif est de se démarquer du développement des systèmes de paniers vus comme plus commerciaux ゅcomme Potager city ou Les paniers de Martinょ. Mais de ce positionnement de démarcation alternative, le collectif s╆ouvre depuis にどなぬ aux structures de droit privé : « il y a une volonté de travailler dans 
la complexité, de ne pas s╆arrêter aux statuts. […]. Les paniers de Martin, c╆est un gars qui est 
reconnu pour être clean  … pourquoi on ne travaillerait pas avec lui … ça ne tient pas debout quoi » ゅAnimateur Ardear et membre de Pirat et Raccourciょ. Une étude de la structure portant sur les freins au développement des systèmes de paniers de l╆ESS met en effet à jour à jour une nécessité de repenser un modèle de développement qui s╆essouffle et de s╆ouvrir au secteur social géré par les institutions ゅcentres sociaux, bailleurs sociauxょ jusque là tenus à distance ゅrefus d╆entrer dans la labellisation Lyon ville équitable et durableょ.  
                                                             

ねぱの Le PTCE est présenté dans la définition du projet de loi ESS ゅpromulguée le ぬな juillet にどなねょ comme un « groupement sur un même territoire d╆entreprises de l╆ESS réunies pour mettre en œuvre une stratégie commune et continue de mutualisation, au service de projets économiques innovants socialement et porteurs d╆un développement local durable ». Apparus lors des États Généraux de l╆ESS en にどなな, un appel à projets ministériel « soutien à la dynamique des PTCE » leur est consacré en juillet にどなぬ. Le montage de la candidature du PTCE Agri-Alim se fait en parallèle des débuts d╆Urbact. L╆association P)irat et le GRAP ゅGroupement Régional Alimentaire de Proximitéょ ont mené conjointement la réflexion sur la constitution d╆un PTCE soutenu par la Chambre régionale de l╆ESS ゅCRESS R-Aょ. Le GRAP regroupe des membres agissant dans le champ de la transformation, de la logistique et de la distribution comme : - ぬ petits pois ゅépicerie bio équitable local, vente en vracょ - La Mie Cyclette ゅboulangerie bio, livraison à véloょ - La Jardinière ゅgénérateur de projets ESS dans le domaine de l╆alimentation durableょ. Le PTCE Agri-Alim regroupe des acteurs et des chercheurs avec l╆objectif de développer l╆alimentation de proximité à l╆échelle du Pôle métropolitain. Les acteurs travaillaient notamment aux débuts à la formulation d╆une charte, de critères concernant les structures membres. ねぱは http://www.raccourci.org, consultée le にど.どぬ.なの 
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Sur le projet de plateforme de relocalisation alimentaire porté par Pirat, l╆idée était de mener ce projet avec les collectivités, d╆être dans le dialogue avec d╆autres acteurs pour discuter de façon élargie des choix qui sont faits sur l╆alimentation sur le territoire. L╆ARDEAR Rhône-Alpesねぱば évolue quant à elle face aux réalités de terrain qu╆amène le développement des circuits courts ゅréalités économiques, exigences du marché et des consommateursょ : « on a à apprendre du champ économique » ゅAnimateur Ardear et membre de Pirat et Raccourciょ. Parti d╆un contexte mettant l╆accent sur l╆autonomisation, la ré-appropriation des compétences par des agriculteurs en ayant été dépossédés, ils sont plus ouverts au développement de partenariats avec des acteurs compétents là o‘ ils ne sont pas spécialistes ゅnotamment la partie de la distributionょ : « on a mûri là-dessus par rapport à il y a quelques 
années o‘ on voulait faire tout, tout seul, o‘ on mettait moins l╆accent sur la nécessité de créer des 
alliances avec d╆autres acteurs » ゅAnimateur Ardear et membre de Pirat et Raccourciょ. Par exemple, concernant la mise en place d╆un système de commande de panier en ligne ゅplateforme « @ deux pas des champs »ょ, l╆animateur confia : « si c╆était à refaire, aujourd╆hui on animerait le 
collectif mais on trouverait des appuis avec des entrepreneurs sur la partie commerciale. On a 
beaucoup travaillé tout seul alors que ce n╆est pas notre champ de compétences premières et c╆est 
un outil de commercialisation qui prend du temps et demande de nombreuses compétences » ゅAnimateur Ardear et membre de Pirat et Raccourciょ. Le programme Urbact est donc au croisement d╆une « convergence heureuse » ゅLe Passe-Jardinsょ entre les différentes réflexions.  * La consommation Enfin sur la sphère de la consommation, plus qu╆une entrée par la massification de la consommation d╆aliments dits locaux et durables, le programme s╆est inscrit dans une volonté de développer l╆accessibilité au plus grand nombre des réseaux d╆alimentation durable. )l s╆agit à la fois de travailler à l╆élargissement de la sensibilisation à l╆alimentation durable, de développer un volet social dans les structures d╆alimentations durables inscrites dans des modèles commerciaux et de développer l╆accessibilité à l╆alimentation durable dans les structures du secteur social et solidaire.  
La constitution du fil rouge à travers la configuration du LSG  Le fil rouge s╆est également constitué dans l╆élargissement des membres impliqués dans le LSG au fur et à mesure de l╆avancée du programme.  Le LSG s╆est d╆abord formé à partir des acteurs du giron de l╆action sociale et solidaire. Le service porteur du programme avait des contacts avec ces acteurs et l╆ambition initiale était de recenser les actions en cours sur ce champ : « et quelles sont les raisons de sélection des acteurs ? Ça été 
sur la double thématique sociale et alimentaire. On est parti directement vers les jardins partagés 
qui dépendent de la politique de la ville chez nous. )ls travaillent beaucoup en lien avec les acteurs » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Néanmoins, dès le départ du programme, la conscience d╆une 
                                                             

ねぱば L╆Association Régionale pour le Développement de l╆Emploi Agricole et Rural ゅARDEARょ Rhône-Alpes est un réseau de paysans créé en なひぱの qui fait la promotion d╆un mode de production paysan. 



Chapitre の  ねのな 
nécessité de « balayer large » était présente de part le cadrage du programme européen et des remarques du lead expert :  
 

« )l y a trois axes dans Urbact, produire distribuer et consommer donc on a essayé dans chaque 
axe de savoir qui intervenait. On est parti des acteurs qu╆on avait en tête nous. Plus on va voir 
des acteurs plus on en découvre d'autres, des plus pertinents. Et vous voulez quand même que les autres acteurs soient intégrés ? Oui, si on veut arriver à un schéma cohérent… au bout de 
deux ans que l'on ait une vision plus transversale, il faut décloisonner sur la thématique » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.  
 Cette ambition de mener une réflexion élargie sur un sujet multidimensionnel a poussé le coordinateur à être attentif et stratégique concernant l╆implication des acteurs :  

 
« Et quelle est votre légitimité par rapport aux questions de compétence ? On est en limite de 
compétence. Si on s'arrête en termes de compétences [rire] … . Vu le millefeuille lyonnais, on a 
tous un peu du mal à placer nos compétences. Donc après, ce qu'il faut dans les partenariats, 
c╆est de faire en sorte de ne pas oublier des gens dans la boucle pour qu'il n'y ait pas de blocage 
à un moment donné, qu╆il n'y ait personne qui ait l'impression que l'on intervient dans leur pré 
carré » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. 
 Ainsi, à travers les membres impliqués, le LSG a réuni des acteurs, des thématiques et des échelles d╆intervention qui marquent un premier pas vers la réalisation des ambitions exprimées dans les objectifs du programme ゅFigure ぱど, p.ねのに ; Figure ぱな, p. ねのぬ ; Figure ぱに, p.ねのねょ.                         
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Public Parapublic Marchand Non marchand . DRAAF Rhône-Alpes  . Région Rhône-Alpes  . Plateforme régionale développement rural Rhône-Alpes ゅCap Ruralょ  . Syndicat intercommunale des Monts Lyonnais  . Pays Roannais  . Syndicat de l╆Ouest lyonnais  . Pôle métropolitain  . Grand Lyon  . Ville de Lyon  . Centre social du ぱème arrondissement de Lyon  . Régie de quartier Eurequa Lyon  . Université Lyon )  . Université Lyon ))  . Université Grenoble-Alpes  . centre d╆études et d╆expertise sur les risques, l╆environnement, la mobilité et l╆aménagement  

. CC) de Lyon  . Chambre d╆agriculture du Rhône  . CMA du Rhône  . Association de promotion des produits du terroir Le Lyonnais Monts et Coteaux  . CRESS RA  . Rhône-Alpes Gourmand  . Agence d╆urbanisme de Lyon  . Agence locale de l╆énergie de l╆agglomération lyonnaise  . Syndicat mixte d╆aménagement et de gestion du parc Miribel-Jonage  . )SARA 

. Restaurateur ゅSoline, 
Chez Thibault, L╆autre 
côté du pont, La marmite 
urbaine, GRAPょ  . Producteur-Transformateur-distributeur ゅFerme 
Urbaine, Saveurs du Coin, 
Autofabrique alimentaire, 
Boulangerie d╆insertion 
« Pain et Partage »ょ  . circuits courts de commercialisation 
ゅMon potager.com, 
Croc╆Ethic, Alter-Conso, 
Arbralégumes, La ruche 
qui dit oui, Alliance-Pec,  A 
deux près de chez vous, 
VRAC, GRAP, La Jardinière, 
Pirat Raccourci, PTCEょ  . Points de vente ゅLa 
Super (alle, Épicerie 
locavore flottante, 
L╆épicerie mobile, Épicerie 
Équitable, Ma ferme en 
villeょ  . Plateforme logistique 
ゅB)O A PROょ  

. Jardins partagés, familiaux, collectifs et ouvriers ゅLe Passe-Jardins, 
La Légumerieょ  . Épicerie sociale et solidaire ゅLa Passerelle 
d╆eau de Robec, Epicentre, 
Gesra, Andesょ  . Paniers solidaires 
ゅJardins de Cocagne, Jardins 
de Lucieょ  . Foncier agricole ゅTerre 
de Liensょ  . Organisation professionnelle agricole 
ゅArdear, Addear, Corabio, 
Ardab, Fnabょ  . Récupération alimentaire ゅOndineょ  . Traitement des déchets 
ゅLes Compostiersょ  . Education, sensibilisation à l╆alimentation ゅArpe, Alter 
Conseilょ 

Figure ぱど. Configuration du LSG du programme Urbact : Acteurs ゅsource : données internes du 
programme Urbact à Lyonょ. 
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Figure ぱな. Configuration du LSG du programme Urbact : Thématiques ゅsource : données internes du programme Urbact à Lyonょ. 

Chapitre の 
Préservation et valorisation de l╆agriculture du territoire ゅfoncier/activitéょ Développement de l╆agriculture biologique Développement de l╆agriculture paysanne Développement rural Lutte contre la pollution des sols Développement de modèles économiques d╆agriculture urbaine )nnovations sociales dans le champ de l╆alimentation durable ゅentreprenariat ESSょ 

Développement des approvisionnements locaux pour l╆artisanat et l╆agro-alimentaire  
Développement de la logistique de la filière alimentaire durable  Développement des marchés urbains  

Restauration commerciale durable ゅdéveloppement des approvisionnements bio et locauxょ Restauration publique durable ゅdéveloppement des approvisionnements bio et locauxょ 

)nformation, sensibilisation et éducation Amélioration de la santé ゅprévention, information nutritionnelleょ Outil de cohésion sociale Aide alimentaire Développement de l╆accessibilité à l╆alimentation durable ゅaction sociale et solidaireょ Développement de la culture alimentaire 

Développement du compostage 

Lutte contre le gaspillage alimentaire Développement de la récupération alimentaire 

Développement des jardins partagés, familiaux, collectifs et ouvriers 
Surveillance des risques sanitaires 

Réduction de l╆empreinte climatique et de la consommation énergétique 
)dentité gastronomique et rayonnement extérieur du territoire 

Développement de nouvelles formes de commercialisation durable  



ねのね   Chapitre の 
 

E
C

(
E

L
L

E
S

 
 

Figure ぱに. Configuration du LSG du programme Urbact : Echelles ゅsource : données internes du 
programme Urbact à Lyonょ. 

La scène de structuration d╆une réflexion autour de l╆alimentation qu╆a constituée Urbact a permis de rassembler des types d╆acteurs agissant dans des champs thématiques variés et intervenant à des échelles d╆action diverses. Les membres du LSG interviennent à différentes étapes du fonctionnement du système alimentaire ゅproduction, transformation, distribution, consommation, gestion des déchetsょ et couvrent des thématiques d╆action variées autour du fonctionnement du système alimentaire et de son évolution vers une approche plus durable et accessible ゅFigure ぱなょ. Elle montre un regroupement des approches sectorielles de l╆alimentation et dégage une scène de gouvernance d╆échelle au moins métropolitaine, articulant les échelles d╆intervention. Concernant les types d╆acteurs impliqués, on observe un équilibre entre représentation du secteur public, privé et associatif ゅFigure ぱぬょ.            
Figure ぱぬ. Répartition par type d’acteurs ゅpublic, privé, associatifょ des membres du LSG ゅsource : 

résumé en anglais du LAP, document produit pour la clôture du programme, février にどなのょ. 

Si le LSG a constitué une scène d╆appréhension élargie de la question alimentaire, il a également constitué une scène de réunion des principales scènes de saisissement et de structuration du traitement du fait alimentaire à Lyon, décrites précédemment ゅchapitre ぬ et chapitre の, な.ょ ゅFigure ぱねょ.   
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 Société Civile               DRAAF 

PRA                 Grand Lyon – Gね 
Action Agricole               Grand Lyon  
Développement 

Durable 

          
           Ville de Lyon 

Restauration 
Scolaire          

           Ville de Lyon 
ESS                       

Figure ぱね. Frise chronologique des scènes de saisissement et de structuration du traitement du fait alimentaire à Lyon. 
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Acteur et           
champ thématique 

Vers une approche agri-alimentaire et la notion de la gouvernance alimentaire 
Élargissement de l╆appréhension des facettes de l╆alimentation 

Variété des forﾏes de saisisseﾏeﾐt : produItioﾐ, traﾐsforﾏatioﾐ, distriHutioﾐ, Ioﾐsoﾏﾏatioﾐ, gestioﾐ des déIhets 

Vers une appréhension transversale et stratégique 
 

Vers une appréhension transversale  et connexion d╆acteurs 
Vers une appréhension transversale et une ambition stratégique métropolitaine  

Légeﾐde : 
Déroulement du programme Urbact qui réunit ces scènes ゅacteurs et champs thématiquesょ Structuration du traitement du fait alimentaire Saisissement du traitement du fait alimentaire 
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- La sphère de la société civile développe des initiatives, associatives et privées, depuis les années にどどどねぱぱ. Elle constitue une scène de saisissement du fait alimentaire. Des initiatives se développent sous des formes variées dans les champs de la production, de la transformation, de la distribution, de la consommation et de la gestion des déchets. Le LSG rassemble une partie de ces initiatives.  - La scène de la politique étatique développe des actions relatives à l╆alimentation depuis les années にどどど ゅPNNSょ. A partir de にどなな, les actions menées par la DRAAF dans le cadre du PRA élargissent les facettes d╆appréhension de l╆alimentation. Le PROA de にどどひ avait une approche centrée sur les approvisionnements locaux dans les champs de l╆agriculture, du social et de la restauration collective. Ces champs ont été approfondis à partir de にどなな tandis que d╆autres champs ont été ouverts ゅgaspillage alimentaire, culture alimentaire, public hospitalierょ. Le traitement du fait alimentaire se structure ainsi dans une appréhension plus large. - La scène de l╆action agricole, au sein du Grand Lyon et du Gね, a évolué à partir de にどどひ vers une approche agri-alimentaire intégrant progressivement la notion de gouvernance alimentaire ゅchapitre ぬょ. - La scène du développement durable au Grand Lyon constitue également une scène o‘ s╆est structurée une approche plus transversale et stratégique de la question alimentaire entre にどなぬ et にどなね suite à l╆identification de cette thématique à partir de にどどひ et jusqu╆à la décision interne d╆attribuer son traitement au service d╆écologie urbaine en にどなね. - La scène de restauration scolaire de la ville de Lyon nous paraît également avoir constitué une scène o‘ s╆est structurée une appréhension transversale de la question alimentaire. La réalisation du projet de cuisine centrale de にどなな à にどなね a en effet était l╆occasion de connecter des acteurs qui n╆étaient pas en relation jusque-là et de constituer un premier fil rouge sur un fond de saisissement ancien de la question alimentaire à travers la notion de qualité dans la restauration scolaire. - Enfin, le département de développement commercial et la mission ESS de la ville de Lyon se sont saisis de la question alimentaire à partir de にどなど en constatant l╆émergence d╆initiatives dans le champ de la durabilité et de l╆accessibilité alimentaire, avant d╆embrayer sur une appréhension stratégique métropolitaine lors de la réponse à l╆appel à projet URBACT à partir de にどなに et surtout にどなぬ. On précise que le LSG comptait un cercle d╆acteurs investis tout au long du programme et un cercle élargi d╆acteurs souhaitant être tenus informés des avancées et résultats. Ces acteurs, bien que pertinents et nécessaires à l╆avancée du programme, étaient frileux pour une implication plus poussée par rapport à la perception d╆une thématique encore floue dans leurs champs d╆action. Signe de la dynamique engagée, le LSG a néanmoins compté de nouveaux arrivants jusqu╆à la fin du programmeねぱひ. 

                                                             

ねぱぱ Un exemple emblématique à Lyon est l╆épicerie sociale et solidaire La passerelle d╆eau de Robec qui développe ses premières activités dés なひひひ. La première AMAP à Lyon se constitue en にどどの ゅsource : http://www.arbralegumes.net/lassociation/historique.html, consultée le ぬど mars にどなのょ. Le premier système de panier, Alter-Conso naît en にどどは ゅenquête personnelle auprès des acteurs de Raccourciょ. ねぱひ On reviendra sur ces nuances d╆implications des acteurs au paragraphe ぬ.ぬ.な du présent chapitre. Par souci de synthèse, on ne retracera pas en détail les élargissements successifs du LSG dans le temps du programme. Mais ces élargissements traduisaient à la 



Chapitre の  ねのば 
Facteurs clés de la constitution du fil rouge Le fil rouge que le programme Urbact a commencé à faire circuler sur le territoire lyonnais s╆explique par deux facteurs qui ont compté dans sa constitution, l╆un lié au coordinateur local et  l╆autre au sujet lui-même. Le fil rouge est apparu dans l╆insistance du coordinateur local sur le caractère partagé de ce programme. Celui-ci a dès le début présenté ce programme comme une « opportunité pour une 
mise en mouvement collective » ゅCoordinateur Urbact, VDL, formation nationale Urbact, なな-なに.どは.なねょ. )l a eu à cœur, tout au long du programme, de niveler les hiérarchies au profit d╆un travail commun fondé sur la co-construction. Lors de la deuxième rencontre du LSG le なぬ juin にどなぬ, il a insisté sur cet aspect : « on coordonne, mais on est comme vous, un des acteurs du 
territoire » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. )l a toujours fait en sorte de placer la ville de Lyon sur un pied d╆égalité avec les autres partenaires. Dans ces interventions extérieures, il a toujours été dans le souci de justifier la non-implication de la ville de Lyon en tant que leaderねひど. En mettant les acteurs dans une position horizontale, ouverte à la transversalité, il souhaitait leur faire prendre conscience que ce programme était un outil pour que chaque acteur avance dans ses propres réflexions tout en étant une opportunité pour le territoire et la variété des acteurs pour saisir un enjeu commun. Comme le souligne M. Debuisson, les principes d╆égalité, de justice et de respect sont importants pour la construction d╆un intérêt collectif ゅにどなねょ. Le coordinateur a également œuvré à l╆appropriation et l╆implication des acteurs dans le programme en faisant en sorte de rendre concret les échanges menés au niveau transnational. Les acteurs locaux étaient ainsi sollicités pour apporter leurs cas concrets à cette échelle d╆échange, ils étaient invités à tour de rôle à participer aux rencontres transnationales ゅils en revenaient porteurs d╆un message positif qui contribuait à une meilleure appropriation du programme par les membresょ. Enfin, il insistait pendant et entre les réunions du groupes sur les outils d╆échange mis à disposition par le programme ゅdrop-box qui permet de partager les documents communsょ et les avancées des réflexions à l╆échelle transnationale.  Le coordinateur a également eu le souci de ne pas s╆enfermer dans des discours clivant. Lors de la rédaction du premier compte-rendu de réunion du LSG du なぬ juin にどなぬ, il m╆a ainsi fait enlever les éléments de discours « impliqués, engagés » intégrés dans un souci de respect du ton entendu lors du déroulement de cette première réunion. Sa volonté était de produire une réflexion appropriable par tous : « il faut que ça rencontre un grand public » ゅCoordinateur Urbact, VDL, réunion du LSG, なば.など.なぬょ. Ainsi, lors d╆un échange téléphonique en novembre にどなね sur les conclusions d╆un article ゅBrand & Bonnefoy, にどななょ, il commenta : « soit on est sur 
des hippies, soit sur un problème paysan. Or, il y a une voie entre les deux, plus globale. Sans ça, on a 
pas l╆oreille de ceux qui ont la capacité de porter ». Concernant l╆implication des acteurs plus conventionnels du système alimentaire, sa position était de leur ouvrir la porte et de les inviter à la franchir : « let them know what is happening » ゅCoordinateur Urbact, VDL, rencontre transnationale Urbact, ぬ-は.どは.なねょ. Sa posture était celle d╆un décloisonnement pragmatique : « la 
volonté c╆est de décloisonner au maximum, d'avoir un petit peu tout le monde autour de la table. Je 

                                                                                                                                                                                              

fois un élargissement des champs thématiques relatifs au traitement du fait alimentaire et une augmentation du nombre d╆acteurs représentatifs d╆une thématique ゅnotamment pour les initiatives privées et associativesょ.  ねひど « On est membre du LSG, c╆est bien un travail de co-construction » ゅCoordinateur Urbact, VDL, など ans GESRA, なに.どひ.なねょ.  « [Pour le salon Primevère] on voulait éviter l╆espace institutionnel parce que ce n╆est pas la ville qui parle, l╆objectif est de donner la voix aux acteurs » ゅCoordinateur Urbact, VDL, discussion téléphonique à propos de l╆organisation d╆un stand du programme sur le salon Primevère consacré à l╆alter-écologie, にど-にに.どに.なの, Lyonょ. 



ねのぱ   Chapitre の 
ne vois pas pourquoi les gens qui font du social n'arriveraient pas à parler avec les gens qui font de 
l'argent. C'est une approche très pragmatique que j'ai. C'est celle de dire qu╆à la base que tout le 
monde va nourrir la ville  » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Son esprit d╆ouverture a fait de lui un porteur du fil rouge. Lui rapportant les réticences rencontrées de prime abord pour rencontrer la chef de projet Santé-(andicap de la ville de Lyon dans le cadre de la réalisation des profils, il m╆indiqua que pourtant, « elle a une grosse 
responsabilité sans le savoir car sa direction pilote l╆observatoire santé qui comporte une entrée sur 
la diététique ». La vision qu╆il a portée tout au long du programme, malgré les réticences ou les doutes de certains acteurs, était celle d╆un fil rouge qu╆il avait la volonté d╆utiliser pour connecter des sphères jusque là non connectées. En novembre にどなぬ, quand nous évoquions nos rôles respectifs dans le programme, il me concéda : « moi je suis dans l╆action … je dois trouver des 
passerelles  avec les autres acteurs ». Lors de la formation nationale d╆Urbact les の et は décembre にどなぬ il expliqua aux représentants de la région Bruxelles-Capitale la création récente de liens avec la DRAAF :  
 

« Je n╆ai aucune raison d╆être en lien avec eux. Mais, dans le cadre du programme il faut. Ça crée 
des liens qui n╆existaient pas. Ça nous amène à faire des liens avec des institutions qui agissent 
en-dehors de la ville, […] on va des territoires ruraux aux territoires urbains donc des politiques 
de développement rural aux achats publics en restauration collective ».  
 Sa vision était celle d╆un sujet dont le traitement devait se faire à une échelle métropolitaine. Preuve de sa position d╆ouverture, sa venue à la journée d╆information du programme Leader の.ど en novembre にどなぬねひな fût remarquée par les participants qui s╆en étonnèrent un peu et il me confia alors : « c╆est aussi là que ça se passe… ils mènent des réflexions en parallèle sur les 

territoires ruraux, il faut faire du lien ». Le coordinateur est donc animé d╆un souci de connecter les choses et d╆éviter les duplications inutiles au profit de synergies.  Le premier facteur est donc lié au coordinateur qui apparaît comme un « médiateur » au sens des travaux développés par la sociologie de la traduction ゅM. Callon, P. Lascoumesょ. )l a la « capacité à se situer à cheval entre deux configurations et donc entre deux univers de sens » ゅMuller, にどどの : なぱぬょ. Citant N. Fligsteinねひに, P. Muller indique que dans la « construction des champs » d╆action publique,  les « acteurs sociaux « ingénieux » »ねひぬ ont un rôle non négligeable. Ceux-ci « sont en mesure de promouvoir un changement décisif dans leur environnement institutionnel parce qu╆ils sont capables de « travailler » sur les cadres cognitifs et normatifs encadrant les jeux d╆acteurs existants » ゅMuller, にどどの : なはぱょ. Cette caractéristique de « médiateur » du coordinateur explique également que le discours dont il était porteur par rapport au sujet était celui d╆un traitement à une échelle métropolitaine, interterritoriale :  
 
                                                             

ねひな Cette journée d╆information consacrait un atelier aux stratégies alimentaires territoriales afin de de défricher la thématique et de définir collectivement le cahier des charges de la candidature LEADER にどなね-にどにど sur les stratégies alimentaires territoriales. J╆assurais l╆animation de cet atelier. ねひに N. Fligstein, にどどな, « Social skill an the theory of fields », )nstitute of industrial relations, Center for culture, organizations et politics, Berkeley, University of California repository. ねひぬ P. Muller reprend ici la terminologie employée par N. Fligstein pour décrire les acteurs ゅ« skilled social actors »ょ « doués de capacités spécifiques de compréhension et d╆interprétation des situations, qui leur permettent de mettre en place des relations de coopération entre l╆ensemble des agents intervenant dans leur champ » ゅMuller, にどどの : なはばょ. Une des sept propositions de N. Fligstein correspond particulièrement au coordinateur du programme, soit « les acteurs sociaux « ingénieux » sont cruciaux dans l╆émergence de nouveaux champs. )ls doivent trouver le moyen de traduire les règles et ressources existantes dans la production d╆ordres locaux en persuadant leurs partisans de coopérer et en trouvant des éléments d╆adaptation avec d╆autres groupes » ゅN. Fligstein, dans Muller, にどどの : なはばょ. 



Chapitre の  ねのひ 
« L╆articulation interterritoriale […] nécessite des professionnels de la médiation, de la négociation, et de la coopération. Ce sont là les nouveaux métiers de l╆entre, qui font comme une ingénierie propre à l╆interterritorialité : métiers de mise en relation des acteurs et des systèmes, de sollicitation et de la valorisation de leurs paroles et discours porteurs d╆intentions et de stratégies, de synthèse des liens et d╆explication sans réserve de ce qui les défait » ゅVanier, にどどぱa : ななにょ.  
 )l a ainsi su tout au long du programme organiser la transaction territoriale autour de l╆alimentation en ménageant les légitimités des différents échelons tout en dégageant des nécessaires articulations entre ceux-ci : «  pour faire advenir l╆interterritorialité, il faut la montrer, 

savoir en parler, la mettre à jour à partir du système des acteurs qui interagissent mais ne veulent 
jamais trop s╆éloigner de leur allégeance » ゅVanier, にどどぱa : ななぬょ. L╆autre facteur qui a compté dans le dessin de ce fil rouge est le sujet lui-même, qui, au-delà de sa multidimensionnalité intrinsèque, est porteur d╆une force enthousiasmante qui provoque l╆adhésion : 
 

« Elle est fil rouge mais elle est dynamique, elle monte, c'est un mouvement ascendant. Elle vient 
de la base et c'est pour ça qu'elle est puissante. Ce n╆est pas une politique qui vient d'en haut. Et 
elle pousse, un peu comme une plante et elle irrigue des tas de choses dans la vie de la société, à 
travers des tas de manifestations. Et donc elle est positivement dynamique et donc 
enthousiasmante quelque part par le fait de se sentir lié avec d'autres… […]. Pour quelles raisons voulez-vous jouer ce rôle [participer à la prise de conscience] ? Parce que je pense que 
c'est une dynamique extrêmement positive, transversale, et qu'il n'y en a pas tant que ça dans 
nos politiques publiques. Quand on n'en tient une de positive, on fonce dedans. C'est pour ça que 
c'est enthousiasmant au sens o‘ ça donne du plaisir. )l y a un certain bonheur pour moi à parler 
de ça  » ゅDirecteur, Agence Urbaょ. 
 Sur le territoire, les actions développées autour de l╆alimentation suscitent un intérêt particulier des techniciens engagés : 

  « Je perçois un intérêt et un enthousiasme très fort. Chacun a bien conscience des enjeux et que 
c'est une voie inéluctable. […] on a une vraie éco responsabilité de ce point de vue-là vis-à-vis 
des jeunes générations. Et c'est ce que vivent les élus et les techniciens, c'est que c'est 
stratégique pour demain […] je crois que tout le monde est convaincu. J'ai beaucoup 
d'interlocuteurs qui sont très jeunes, qui sont des personnes qui ont はひ-ばね ans et ça fait écho 
très fort. Donc je trouve beaucoup d'engouement, d'investissement et d'intérêt. On a des 
stagiaires et des apprentis qui travaillent là-dessus et qui sont dévorés d'intérêt par cela. )l y a donc vraiment un engagement personnel ? Ah oui bien sûr, des gens qui me disent « ah, qu'est-
ce que c'est intéressant ce dossier ». Même moi qui ne connaissais pas bien ça a été très 
enrichissant. )l y a un espèce de … un espèce d'engouement commun partagé pour traiter ces 
questions là, pour essayer de faire aboutir les choses. Je sens que les gens ont envie de dire 
« voilà comment on va s╆y prendre et qu'est-ce qu'on peut faire ». )l y a une démarche qui est 
déterminée » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. 
 Lors de ses interventions extérieures, le coordinateur de la ville de Lyon a rappelé à chaque fois qu╆autant au niveau transnational qu╆au niveau local,  les techniciens comme les membres du LSG sont très motivés par la thématique, très impliqués et moteurs. Lors de la formation nationale Urbact ゅの-は.なに.なぬょ, le sujet « sustainable food » est  revendiqué par les porteurs 



ねはど   Chapitre の 
ゅcoordinateurs de Lyon et Bruxellesょ et appréhendé par les autres participants ゅimpliqués dans d╆autres thématiques du programmeょ comme un sujet « porteur, fédérateur, dans l╆air du temps », mobilisateur qui « nous touche au plus profond ». Le sujet traité compte dans l╆engouement des acteurs et dans leur motivation : « everybody enjoys this project in Urbact because it╆s food… » ゅLead expert, なに.どひ.なぬょ. Ainsi, lors de la deuxième rencontre du LSG en juin にどなぬ, les personnes présentes ont manifesté un enthousiasme et une énergie par rapport à leur implication dans ce groupe de réflexion. Le coordinateur du programme s╆exclama un jour que c╆était une des premières fois que dans les réunions menées, les gens sortaient en disant ╉ah, c╆est fini ? On aurait aimé rester !╊. Cet engouement et cette motivation des participants sont une caractéristique qui est restée forte tout au long du programme, aidant à l╆implication et la participation des acteurs. A chaque fin de réunion du LSG, le coordinateur demandait à chaque participant de donner trois mots résumant leur perception de la réunion. L╆enthousiasme a marqué chaque réunion du LSG jusqu╆à la fin du programme ゅFigure ぱのょ. La convivialité, l╆énergie et l╆envie résument les sentiments suscités par le programme.                         

Figure ぱの. Nuage de mots des réunions du LSG du なに septembre et du は novembre にどなね illustrant 
l’enthousiasme généré par les rencontres du LSG. 

Le sujet alimentaire n╆est pas anodin, il ramène les personnes à leur statut de « mangeur ». Cette particularité a facilité un dialogue au-delà des étiquettes institutionnelles à travers une forme de naïveté. Se sentant concernés et impliqués par un sujet dont personne n╆était spécialiste, les participants ont osé aborder et s╆exprimer sur des éléments qu╆ils ne maîtrisaient pas de prime 



Chapitre の  ねはな 
abord. Ainsi, lors de la réunion du LSG le なば octobre にどなぬ, les participants ont travaillé sur un « arbre à problème » pour les trois thématiques du programme ゅproduire, distribuer, consommerょ. Les groupes de cet atelier réunissaient des personnes non spécialistes des thématiques. Ceci ne les a néanmoins pas empêchés de produire des éléments pertinents relatifs aux problématiques de champs spécifiques. Tout au long des réunions successives du LSG, les acteurs, tous spécialistes d╆une thématique spécifique, étaient amenés à s╆exprimer depuis un autre champ thématique. Le traitement du sujet et le dessin du fil rouge se sont donc réalisés dans une forme de naïveté et d╆enthousiasme décomplexifiant.    
に. Les interactions générées par le fil rouge 
alimentaire Les chapitres な et ぬ et la partie な. du présent chapitre montrent que le territoire lyonnais est riche en initiatives et en atouts, mais que la constitution d╆un fil rouge autour de l╆alimentation réside dans les connexions entre les choses existantes et leur structuration autour d╆une réflexion ou d╆une action territoriale dédiée à l╆alimentation. La multidimensionalité de la question alimentaire en fait un sujet dont personne n╆est spécialiste mais sur lequel tout le monde peut contribuer par son entrée propre sur le champ. Ainsi, la transversalité portée par le sujet a fait ressortir les possibilités de maillage existantes entre les champs thématiques, les acteurs et les échelles d╆action ainsi que les potentialités en termes de décloisonnement des politiques publiques. Le sujet porte une possibilité d╆enrichissement individuel des structures impliquées dans un enrichissement collectif stratégique donnant un plus grand sens, une meilleure puissance de frappe et légitimité aux actions de chacun. Les potentiels transactionnels perçus par les acteurs fleurissent dans le cadre du programme Urbact qui ouvre un chemin vers une transaction territoriale à partir du fil rouge qui commence à circuler et à faire liant entre les différentes scènes de traitement du fait alimentaire. Sont abordées ici les conséquences de la structuration d╆une réflexion autour du fait alimentaire sur le territoire lyonnais. Cette structuration ne débouche pas sur une action publique ciblée autour de l╆alimentation mais elle génère de nouvelles interactions entre thématiques, acteurs et échelles d╆intervention. Le traitement du fait alimentaire semble ainsi se dessiner dans une action publique hybride, fondée sur une transaction territoriale. Est abordée également la façon dont l╆objet alimentaire pourrait faciliter la transaction territoriale entre espaces des territoires métropolitainsねひね.    
                                                             

ねひね  Dans la contribution intitulée « Bergés avait raison ゅce que la transaction métropolitaine veut dire » ゅblog http://depasserlesbornes.fr, に février にどなにょ, M. Vanier défini la « transaction métropolitaine » comme « un récit qui [reconnaît] la solidarité des territoires concernés ». Pour lui, le développement durable ouvre ainsi pour la métropole grenobloise « la possibilité d╆une nouvelle transaction des biens et des services, basée sur la quête d╆équilibres négociés, entre intérêts sociétaux, intérêts économiques et intérêts écologiques. Bergès avait raison : l╆aval, plus que jamais, a besoin de l╆amont, et réciproquement  ». )l nous semble que la question alimentaire peut  également être le support de transactions fondées sur une solidarité renouvelée entre espaces. 



ねはに   Chapitre の 
に.な Les modes d’action publique confrontés à de nouveaux 
enjeux L╆action publique peut se définir comme « l╆ensemble des relations, des pratiques et des représentations qui concourent à la production politiquement légitimée de modes de régulation des rapports sociaux » ゅDubois, にどどひ : ぬなにょ. Avant d╆aborder les éléments d╆une transaction territoriale qui apparaissent dans le traitement du fait alimentaire au sein du programme Urbact, est présenté le cadre plus général d╆évolution dans laquelle se situe l╆arrivée du traitement du sujet alimentaire comme éventuelle catégorie d╆action publique. Les cadres de production de l╆action publique ont en effet connu une profonde recomposition qu╆il faut mentionner pour comprendre les mécanismes de gouvernance qui se constituent autour du fait alimentaire.   に.な.な L╆évolution des modes d╆action publique  Sont décrits ici, dans les grandes lignes, les mécanismes qui ont contribué à la recomposition de l╆action publique en France.  
Nouvelles articulations des modes de régulation politique Le développement de l╆État moderne en Europe s╆est fondé sur des mécanismes de centralisation du pouvoir et des modes de gestion des politiques publiques. Les travaux de sciences sociales ゅsociologie politique, science politique, histoire, etc.ょ portant sur la recomposition de l╆État montrent que celui-ci se transforme depuis les années なひばど sous la pression des mouvements de globalisation, d╆européanisation et de décentralisationねひの. Ces trois processus marquent la fin du monopole de l╆État dans le traitement de l╆action publique. La « crise de gouvernabilité » ねひは ゅJouve, にどどば : ぬひにょ qui en résulte est liée à une « remise en cause, d╆une part, des conditions mêmes de production des politiques publiques et, d╆autre part, de la légitimité de la puissance publique » ゅJouve, にどどば : ぬひにょ.  La globalisation, l╆intégration européenne et la décentralisation marquent l╆apparition de nouvelles échelles d╆intervention de l╆action publique à des échelons supra-nationaux et infra-nationaux. L╆action publique nationale est désormais aussi orientée par les acteurs institutionnels supranationaux ゅDubois, にどどひょ. Avec la décentralisation et les préoccupations émergentes autour du développement local ゅThoening & Duran, なひひはょ, les collectivités locales sont devenues des « producteurs de politiques publiques locales » ゅLe Galès, なひひの : ひど ; Muller, なひひど, Thoening & Duran, なひひはょ. Au point que l╆on parle désormais d╆ « action publique territoriale » ゅFaure, にどななょ. 
                                                             

ねひの On peut notamment citer « Politiques publiques en France, l╆Europe, le marché, l╆État » Revue française de science politique, 
numéro spécial, ねにゅにょ, avril なひひに. ねひは Cette formulation se base sur l╆article de Mayntz, R., なひひぬ, « Governing failures and the problem of governability : some comments on a theoretical paradigm », in Kooiman, J. ゅdir.ょ, なひひぬ, Modern Governance, London, Sage. Faisant également référence à cet article, Le Galès parle de sociétés qui « seraient devenues ingouvernables » ゅなひひの : のひょ 



Chapitre の  ねはぬ 
La transformation du capitalisme avec le tournant néo-libéral des années なひばど amène à revisiter l╆action publique à l╆aune des politiques de dérégulation et de déréglementation. L╆externalisation vers des acteurs privés de champs relevant de la sphère publique se diffuse ゅDubois, にどどひょ. Le passage d╆un mode de régulation étatique à un mode de régulation s╆articulant avec le marché a fait émerger une nouvelle idéologie politique de l╆action publique fondée sur la notion de « partenariat » avec les acteurs privés. Les termes de « contractualisation », « partenariats publics/privés » se répandent dans le vocabulaire de l╆action publique tandis que les acteurs privés montent sur la scène de régulation de l╆action publique.  Ainsi, selon les termes en vigueur dans le champ de la science politique, la régulation politique de la société passerait du « gouvernement » centralisé de l╆État à « une « gouvernance » à laquelle participerait de manière variable un ensemble d╆acteurs publics et privés, situés tant aux niveaux local et supranational qu╆au plan national » ゅDubois, にどどひ : ぬななょ.  A ces trois facteurs, il faut ajouter la montée en puissance des villes à partir des années なひぱど-なひひど, qui s╆est vue renforcée par ceux-ci, « sur fond de politiques de décentralisation et d╆européanisation, […] les élus urbains ont eu à gérer un nombre croissant de politiques publiques » ゅJouve, にどどば : ぬひぱょ. Pour N. Brenner, les villes ont concentré le passage à une société post-fordiste mais elles n╆ont pas pour autant fait disparaître l╆État. Dans sa théorie, celui-ci s╆est réarticulé à d╆autres échelles de régulation politique et socio-économique ゅBrenner, にどどねょ. En parallèle, la diffusion de l╆idéologie néo-libérale a fait émerger les acteurs privés dans la gestion des services urbains ゅVanier, にどなどょ. Le terme de « gouvernance urbaine » a ainsi connu une importante diffusion  pour qualifier les nouveaux modes de régulation de l╆action publique ゅLe Galès, なひひの, にどどぬ ; Swyngedouw, にどどど ; Brenner, にどどねょ.  Enfin, si dans le modèle « stato-centré », l╆État-nation est « en situation hégémonique par rapport à l╆ensemble des acteurs de la société civile » ゅJouve, にどどば : ぬぱばょ, les démocraties modernes ont vu monter une forme d╆ « impératif délibératif » ゅBlondiaux & Sintomer, にどどにょ. Celui-ci se traduit, entre autres, par le développement des démarches participatives, de consultation, de concertation. Celles-ci visent à mieux intégrer la population dans les processus décisionnels accaparés jusque-là par une légitimité fondée sur la représentativité. Les travaux des politologues montrent la façon dont de nouvelles voix émergent et se coordonnent pour résoudre un problème commun. )ntégrant ces évolutions, le développement de travaux comme ceux menés par la « にばéme région » amène à des innovations dans les modes de fonctionnement de l╆action publiqueねひば.  La scène décisionnelle de la l╆action publique a ainsi connu une ouverture. Les modes de régulation de l╆action publique ont donc été confrontés à une problématique en matière de gouvernance, soit une attention aux nouvelles coordinations « rendant possible une action publique efficace » ゅLe Galès, なひひの : のひょ. Dans le contexte d╆une société de plus en plus complexe, l╆enjeu est d╆arriver à « prendre en compte les transformations de l╆économie, des institutions, des structures sociales et des intérêts » ゅなひひの : ひなょ. Ce sont les villes qui ont concentré les évolutions sociétales liées à la fin du fordisme et à l╆émergence de nouvelles échelles de régulation de l╆action publique. Pour P. Le Galès, les villes doivent arriver à 
                                                             

ねひば La にばème Région se veut un « laboratoire de transformation publique ». Elle constitue une scène d╆interrogation de la construction des politiques publiques en intégrant dans le processus « l╆expérience vécue par les utilisateurs, agents et citoyens » ゅwww.laにばeregion.frょ. 
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« intégrer, à donner forme aux intérêts locaux, aux organisations, groupes sociaux, […] à développer des stratégies plus ou moins unifiées en relation avec le marché, l╆État, les autres villes et autres niveaux de gouvernement » ゅなひひの : ひどょ.   
L’évolution du fonctionnement de l’action publique vers la transversalité La montée d╆une action publique plurielle et d╆une scène de gouvernance ouverte rencontre l╆émergence d╆enjeux appelant à une meilleure transversalité entre actions publiques.  Les champs d╆intervention de la puissance publique ont connu un important élargissement à l╆époque de l╆État-providence ゅThoening & Duran, なひひはょ, amenant celle-ci à construire ses compétences de façon sectorielle. J.-C. Thoening & P. Duran ゅなひひはょ décrivent ainsi le fonctionnement des politiques publiques dans les années なひはど comme phagocyté par l╆État. Son mode de fonctionnement repose sur le fractionnement ゅThoening & Duran, なひひは : のひなょ. La production des politiques publiques se fait dans une « sectorialisation renforcée de l╆action publique […] [qui] exclut la pertinence des relations transversales » ゅなひひは : のぱはょ. Les travaux portant sur l╆action publique montrent que les politiques publiques sont « une opération de découpage du réel […] [et] une forme d╆institutionnalisation plus ou moins poussée de la division du travail gouvernemental » ゅMuller, にどどの : なぱどょ. Les champs d╆actions se construisent ainsi en autonomie les uns des autres ゅOffner, にどどはょ du fait de la « logique de sectorisation » ゅMuller, にどどの : なぱにょ, « logique fondamentale de l╆action publique » ゅMuller, にどどの : なぱどょ.  Néanmoins, dès la période de crise dans laquelle entre la France dans les années なひばど, de nouveaux problèmes se font jour qui appellent à des modes d╆action publique beaucoup plus transversaux, « à des problèmes susceptibles d╆être traités par des routines succèdent des problèmes difficiles à structurer. […] [qui] se caractérisent notamment par l╆interaction d╆un nombre important de variables » ゅThoening & Duran, なひひは : のひばょ. Également, après une logique d╆action publique fondée sur la répartition égalitaire des équipements et services publics structurants, « il apparaît nécessaire de rectifier dans un sens qualitatif et horizontal la cohérence entre domaines, autrement dit de substituer des approches intégrées aux logiques sectorielles et cloisonnées » ゅThoening & Duran, なひひは : のひにょ. La décentralisation et la volonté de répondre de façon plus pertinente et cohérente aux enjeux locaux après l╆uniformité des politiques menées par l╆État-providence ゅJouve, にどどばょ amène à une « ambition de transversalité » ゅOffner, にどどは : ぬなょ. Après une période de dépendance au pouvoir central dans la gestion des problèmes locaux, les collectivités locales se voient dotées de compétences élargies, « le territoire, plus que l'appareil de l'État, constitue désormais le lieu de définition des problèmes publics  » ゅThoening & Duran, なひひは : のぱにょ.  Dans ce contexte, les nouveaux enjeux auxquels doit répondre l╆action publique se heurtent au fonctionnement en silo de celles-ci. Aux territoires politiquement légitimés succèdent des territoires définis en fonction des problèmes à traiter ゅOffner, にどどはょ, « la gestion publique est confrontée à des issues areas dont l╆espace de référence est de plus en plus variable » ゅThoening & Duran, なひひは : はななょ. Les territoires doivent répondre à la fois à des enjeux environnementaux, de développement économique et de compétitivité tout en s╆assurant de la juste répartition des richesses ゅLe Galès, にどどの ; Brenner, にどどねょ. La nouvelle équation de l╆action publique se résume par « l╆émergence de nouvelles problématiques ゅenvironnement, exclusion, intégration …ょ ne se prêtant plus à un traitement par des politiques sectorielles mais qui nécessitent une intégration 
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des approches, la recherche de synergies entre institutions dont les logiques d╆action, les cultures, les temporalités ne se recoupent pas » ゅJouve, にどどば : ぬひにょ. Cette équation appelle à une gestion intégrée du fait même des  « nécessités […] de l'action. La nature plus transversale et plus collective des problèmes publics exige une coopération plus étroite et plus réfléchie des services de l'État, comme de ceux-ci et des collectivités locales » ゅThoening & Duran, なひひは : のひなょ.  Les années なひひど signent ainsi la mise en place de politiques censées parer aux effets néfastes des politiques menées depuis la fin des années なひばど qui s╆axaient sur le développement économique ゅBrenner, にどどねょ. L╆apparition de problèmes urbains d╆un nouveau genre fait progressivement évoluer l╆action publique d╆une logique sectorielle à une logique intégrée o‘ les politiques s╆enchevêtrent, « frappées de plein fouet par la crise, les villes et leurs banlieues sont révélatrices de l'interconnexion des phénomènes sociaux » ゅThoening & Duran, なひひは : のひぬょ. La réponse à ces problèmes nécessite des formes d╆articulation nouvelles, « les modes d╆action sectorisés sont remis en cause au profit de démarches intégrées de développement urbain qui intègrent l╆économique, le social et l╆urbain » ゅMboumoua, にどどば : などょ. Des politiques intersectorielles sont ainsi menées dans les quartiers sensibles dans le cadre des politiques de la ville ou de régénération urbaine. Certains secteurs d╆intervention de l╆action publique se confrontent aussi à « des situations beaucoup plus floues dans lesquelles une politique publique ne correspond pas à un domaine d╆activités clairement exercées par un groupe bien précis » ゅMuller, にどどの : なぱにょ. Muller cite ainsi le cas des politiques de prévention de la délinquance qui mêlent différents champs ゅjudiciaire, action sociale, économiqueょ.  Également, on voit apparaître des problématiques plurielles et transversales dont la réponse se trouve dans des forums élargis ゅCallon et al., にどどなょ. C╆est le cas des problèmes environnementaux notamment. L╆action publique qui se dessine autour du traitement de ces questions émergentes s╆oriente vers la transversalité et dessine de nouvelles modalités de traitement en impliquant notamment les parties prenantes dans des mécanismes de coordination. La participation est invoquée pour répondre à la gestion et à la prise de décision concernant les problèmes environnementaux ゅCallon et al., にどどなょ. Certains soulignent ainsi « l╆importance des procédures transversales, interdisciplinaires et participatives pour gérer l╆action publique dans le cadre de questions émergentes » ゅFallon et al., にどどぱょ. De ce point de vue, le développement durable marque le passage d╆une démarche fonctionnaliste ゅrépondre aux enjeux : travailler, se déplacer, habiterょ à une démarche transversale ゅrépondre aux problématiques environnementales, économiques, sociales, culturelles, de santé, etc.ょ. )l amène à la construction d╆un intérêt partagé autour de nouvelles coordinations ゅLascoumes, にどどのょ et ne se concrétise que dans des configurations multi-compétence, multi-acteur, multi-échelle. )l y a une pluralité de secteurs d╆intervention et l╆enjeu ne recoupe pas les découpages administratifs institués.  La transversalité des modes de fonctionnement de l╆action publique est une caractéristique des évolutions récentes de celle-ci. Le にど novembre にどなね, ETD ゅcentre de ressource du développement territorialょ a organisé une rencontre de ses adhérents autour de « la transversalité dans les pratiques de management et de pilotage des collectivités ». Cette journée est le fruit d╆une étude portant sur les impacts du développement durable sur les modalités de pilotage et de mise en œuvre des politiques publiques. Celle-ci a montré que « les dynamiques de transversalité des politiques et des pratiques - en interne de la collectivité et en lien avec les acteurs locaux et les habitants - s╆imposent de plus en plus comme essentielles au 
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renouvellement des modalités de management et de pilotage de collectivités et territoires de projet pour répondre au mieux aux attentes des habitants »ねひぱ.  
La territorialisation de l’action publique dans le champ de l’aménagement, du 
développement et de la planification La volonté de fournir une réponse adaptée aux besoins des territoires dans le cadre des démarches de développement local associée au mouvement de décentralisation a entraîné un mouvement de territorialisation des politiques publiques. La territorialisation se traduit par plusieurs étapes : l╆adaptation des politiques globales aux réalités locales, le transfert de moyens pour la gestion des politiques par les territoires et enfin, la conception par les territoires de politiques publiques ゅVanier, にどどぱaょ. En France, cela s╆est traduit par un important mouvement de recomposition du territoire national sur fond de décentralisation administrative à partir de なひぱに. Dans les premiers pas du développement local, qui vise à donner plus d╆autonomie aux échelons infra-nationaux ゅAntheaume & Giraut, にどどの ; Lacour & Delamarre, にどどのょ, on voit apparaître les Parcs Naturels Régionaux en なひはば. Puis, en なひひの, la Loi d╆Orientation pour l╆Aménagement et le Développement des Territoires ゅLOADTょ consacre les « pays ». Ces configurations territoriales sont définies « à partir d╆une communauté de problèmes » ゅLandel, にどどね : にばょ et à partir d╆un projet fondé sur la mise en valeur des potentialités propres au territoire. Le développement résulte donc d╆une construction volontaire d╆acteurs situés. On parle d╆ailleurs désormais plus de développement territorial que local puisque ce n╆est pas tant l╆échelle qui compte que « la mobilisation des acteurs qui aboutit à l╆élaboration d╆une stratégie d╆adaptation aux contraintes extérieures, sur la base d╆une identification collective à une culture et à un territoire » ゅPecqueur, にどどの : にひぱょ. )l s╆agit donc de définir un espace collectif, approprié et fonctionnel. La question du projet de territoire est censée mettre en cohérence les champs d╆action publique et en identifier de nouveaux, propres aux problématiques du territoire. Dans ce cadre, les territoires « ne sont plus les cadres o‘ les choses se passent, mais o‘ les choses s╆inventent » ゅGuigou, にどどに : なぬょ. Les années なひひど ont consacré la territorialisation de l╆action publique en actant le développement de l╆intercommunalité, des territoires de projet et des territoires liés à des procédures contractuellesねひひ. Outre une logique gestionnaire, l╆action publique territoriale, résultant d╆une délimitation territoriale appropriée collectivement et s╆appuyant sur un projet de développement global du territoire, advient comme un modèle ゅGiraut, にどどの ; Vanier にどどぱょ dans la « petite fabrique de territoires » ゅVanier, なひひのょ. Elle se pare de vertus, facilitant l╆innovation de l╆action publique ゅDuran & Thoening, なひひはょ et permettant une meilleure transversalité entre champs d╆action publique.  Dans ce contexte, à partir des années なひばど, les outils de l╆aménagement du territoire ont connu des évolutions significatives des changements décrits précédemment. La loi Solidarité Renouvellement Urbain du なぬ décembre にどどど acte du changement de logique décrit en mettant en avant la prise en compte de la solidarité, du développement durable et du renforcement de la démocratie et de la décentralisation.  
                                                             

ねひぱ Texte issu du descriptif du programme de la journée du にど novembre にどなね. Accessible à www.etd.asso.fr/.../Club-Adherents-Etd-にど-なな-にどなね ねひひ Loi Administration territoriale de la République en なひひに, LOADT en なひひの, LOADDT et Loi Chevènement en なひひひ.  
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Le passage d╆une logique sectorielle à une logique intégrée dans la planification marque la remise en cause de l╆aménagement fonctionnel reposant sur le zonage dans les modalités d╆usage du sol ゅNovarina, にどどぬょ. Ce modèle de gestion très sectorisé du territoire a en effet généré des dérives. Le développement des projets urbains intégrés signe cette volonté de parer aux effets néfastes d╆un aménagement fonctionnel tout en prenant en compte l╆émergence de problèmes relevant de plusieurs champs d╆action publique. Les outils d╆aménagement, comme le Plan Local d╆Urbanisme ゅPLUょ, se voient ainsi assignés une mise en cohérence d╆objectifs divers ゅMelot, にどどひょ.  Aux logiques d╆aménagement dictées de façon centralisée et hiérarchique par l╆État succède une logique d╆aménagement beaucoup plus concertée, cherchant à intégrer la pluralité des acteurs concernés. Les procédures de concertation dans les projets d╆aménagement se développent et les modèles de gestion se veulent plus orientés sur une logique partenariale. Des ingénieries se développent dans les territoires pour favoriser les mécanismes de coordination autour de la définition d╆un projet territorial transversal ゅLeloup et al., にどどのょ. Les espaces d╆action publique se multiplient et leur articulation est un enjeu depuis la moitié des années にどどど ゅAntheaume & Giraut, にどどの ; Vanier, にどどぱaょ. Dans les modalités de gouvernance, l╆interterritorialité s╆impose pour faire face à cet enjeu et à l╆évolution des espaces socio-économiques ゅVanier, にどどぱaょ. Elle reste un défi pour les territoires politiques, une trame de fond, un horizon. Ces évolutions en lien avec les préoccupations en matière de développement local et territorial, font évoluer la planification traditionnelle vers une approche plus stratégique intégrant les notions de projet de territoire et de partenariat élargi aux procédures d╆aménagement spatial, « le territoire, le partenariat et le projet constituent désormais les piliers des politiques publiques locales » ゅDe Carvalho, にどどねょ. De ces évolutions, la « planification territoriale » émerge à partir des années ひど en Europe ゅNovarina & Zepf, にどどひょ. Cette approche de la planification se veut plus flexible et plus transversale. Elle est fondée sur une meilleure articulation entre les échelles d╆intervention ゅles problèmes auxquels se confrontent les territoires dépassent les limites administrativesょ et des consensus entre les champs d╆action ゅelle croise les enjeux environnementaux, de mobilité, de régénération urbaine, de cohésion sociale, etc.ょ et les acteurs ゅpublics, privés, société civileょ, « territorial planning addresses this challenge by offering models of organization that establish better links between spatial scales and their resources, draw stakeholders together to discuss possible and desirable futures and offer a framework to develop various kinds of projects, all of which aim at a common objective : sustainability » ゅNovarina & Zepf, にどどひ : にばょ. Les projets urbains qui en découlent ont un caractère « transactionnel » pour certains au sens o‘ leur forme finale découle de l╆interaction entre acteurs ゅLévy, にどどは ; Trotta Brambilla & Dugua, にどなにょ. G. Trotta Brambilla et B.  Dugua défendent cette « conception négociée et collective de l╆urbanisme contemporain […] [comme matière pour]  construire la substance des politiques d╆aménagement » ゅにどなに : ななひょ. )ls présentent notamment le cas de « lieux transactionnels » à travers l╆exemple de la plateforme Lyon-Saint Exupéry « morceau de territoire » au cœur d╆une démarche de projet qui pourrait être « l╆occasion de répondre à l╆injonction contradictoire entre nécessité de saisir des entités territoriales toujours plus vastes et impératif de coordination de l╆exercice des compétences localement » ゅにどなに : なにばょ. )l s╆agit donc d╆un lieu susceptible de coordonner et d╆assurer une cohérence entre les démarches d╆aménagement ayant cours sur différentes mailles territoriales. L╆efficience de tels « lieux » viendrait de la « capacité à organiser des formes d╆interaction entre 
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l╆ensemble des dimensions de l╆action interpellées au cours des différents moments du processus [de planification : objectifs spatiaux, principes spatiaux, réalisations ゅにどなに : なにのょ] : logique verticale ゅéchelle de territoire, échelon de gouvernementょ, logique horizontale ou transversale ゅacteurs, champs sectorielsょ et temporelle ゅcourt, moyen et long termeょ » ゅにどなに : なにはょ. Face à la pluralité des enjeux, des parties-prenantes et des échelles d╆intervention concernées, les interactions et la construction de consensus dans un processus transactionnel sont donc au cœur des nouvelles logiques de fonctionnement de l╆aménagement du territoire et de la planification.  
Limites à la transversalité de l’action publique Néanmoins, des limites subsistent à ce mouvement que semblent appeler les nouveaux enjeux auxquels les territoires font face. D╆une part, malgré la volonté de mettre en cohérence les champs d╆action publique à l╆échelon territorial, la territorialisation des politiques publiques n╆a pas pour autant engagé la disparition de modes de fonctionnement anciens : « le sectoriel ne s╆est pas subsumé dans le territorial » ゅOffner, にどどは : ばょ. La décentralisation n╆est en aucun cas synonyme de transversalité car elle a transféré à l╆action publique locale « des compétences sectorielles, rationalisées dans les années なひひど par l╆instauration des blocs de compétence » ゅMelot, にどどひ : なぱにょ. Les collectivités locales existent à travers des fonctions. Les champs sectoriels d╆intervention et les rôles sont donc partagés entre niveaux d╆action mais par articulés ゅVanier, にどどぱaょ. Dans le mouvement de territorialisation, l╆action publique locale n╆a pas complètement réussi son ambition de transversaliser les ingénieries sectorielles qui ont connu leur âge d╆or lors des Trente Glorieuses ゅVanier, にどどぱaょ. Des segmentations se rejouent dans l╆investissement de champ d╆action publique par les territoires institutionnels, « la segmentation de l╆activité par territoire peut se révéler aussi néfaste que celle, traditionnelle, par domaines d╆activité ゅroutes, logement, réseaux, etc.ょ. Elle engendre même des cloisons étanches » ゅThoening & Duran, なひひは : はなにょ. )l y a donc une contradiction avec le principe de l╆action publique territoriale qui requiert de s╆intéresser à tous les domaines d╆actions et à les ré-agençer pour en trouver les synergies et en constituer un « système de transformation globale » ゅVanier, にどどぱa : などどょ. Dans les faits, on constate des re-sectorialisation comme dans le cas des politiques de la ville, « au lieu de prendre place dans l╆administration territoriale comme des combinaisons territorialisées d╆actions variées ゅlogement, éducation, santé, culture, etc.ょ [elles] se sont progressivement instituées en directions sectorielles productrices de leurs propres normes d╆action » ゅVanier, にどどぱa : はぱょ. D╆autre part, l╆efficacité des démarches transversales reste encore en suspend. P. Muller donne ainsi l╆exemple des politiques de prévention de la délinquance et d╆égalité homme-femme comme une « tentative constante des gouvernements pour dépasser la sectorialité en mettant en place des stratégies intersectorielles […] en définissant des politiques qui ne s╆identifient pas à un secteur, mais qui doivent s╆intégrer dans l╆ensemble des secteurs existants ». )l indique que « paradoxalement, l╆efficacité limitée de toutes ces politiques constitue une bonne illustration de la puissance des mécanismes de sectorisation de l╆action publique » ゅMuller, にどどの :なぱぬょ L╆enjeu du dépassement des logiques sectorielles reste également entier concernant les outils servant les démarches transversales. Par exemple, concernant la politique de la ville, l╆État a tout 
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juste proposé en にどなぬ un document de politique transversale dans le projet de loi finances にどなぬ afin de permettre à cette politique d╆aller récolter des fonds sectoriels.  に.な.に Vers un mode d╆action transactionnel autour du fait alimentaire dans les territoires Le traitement du fait alimentaire dans les territoires entre pleinement dans ce contexte global d╆évolution des modes d╆action publique. Comme vu ci-dessus, l╆action publique connaît des évolutions significatives dans ses modes de gouvernance et ses modes de fonctionnement. Les enjeux auxquels doivent répondre les collectivités se jouent aujourd╆hui dans les articulations entre les niveaux de régulation politique et les champs d╆action publique.  La multidimensionnalité et la multitude d╆acteurs et d╆échelles d╆intervention qui caractérisent le fait alimentaire impliquent ainsi un mode d╆action transactionnel. Ce mode d╆action est à la fois la clé et la difficulté du traitement du fait alimentaire. )llustrant ceci, Lang et al. notent que « a にどどぱ report on UK food-retailing governance found that UK government had at least などど points of policy entry into the food supply chain, involving at least なひ government ministries, agencies and bodies. )n such a policy world, co-ordination and coherence become problematic » ゅにどどひ: にはょ. La coordination entre ces éléments  et la mise en place d╆une cohérence au regard de la problématique alimentaire résulte d╆un mode d╆action transactionnel. Comme vu précédemment ゅchapitre の, partie な.ょ, celui-ci implique la construction d╆un fil rouge définissant la problématique et la stratégie alimentaire propre à chaque territoire. )l implique également la mise en place d╆interactions entre les éléments qui caractérisent le traitement du fait alimentaire. Ces interactions doivent ainsi générer de l╆interconnaissance entre les acteurs, de la transversalité entre les thématiques et de l╆interterritorialité dans les échelles d╆intervention.  La question alimentaire amène à reposer les rapports entre les institutions territoriales et les acteurs des territoires qui doivent, dans un premier temps, apprendre à se connaître. A Lyon, l╆arrivée de la question alimentaire via le programme Urbact n╆aurait sans doute pu se faire sans la poussée des actions de la société civile qui ont fortement agit sur la prise de conscience du monde de l╆aménagement et du développement territorial. Ceci illustre la nécessité d╆un dialogue renouvelé entre ces acteurs mais également avec les acteurs des filières constituant le système alimentaire. Des articulations nouvelles sont à penser entre logiques et échelles des filières et des politiques publiques territoriales. Cette interconnaissance est aussi nécessaire entre institutions territoriales dont le fonctionnement en silo résiste et crée des fossés.  Concernant les thématiques que son traitement recouvre, la transversalité est de mise. Un dialogue et des porosités sont nécessaires avec la variété des acteurs impliqués et notamment entre les silos de l╆action publique, étatique et territoriale. Le traitement du fait alimentaire passe par un décloisonnement et une meilleure coordination entre champs d╆action.  Enfin, le traitement du fait alimentaire appelle à une interterritorialité dans les modalités de gestion. Tout comme les acteurs et les thématiques qu╆ils portent, les échelles d╆intervention de l╆action publique doivent également se coordonner. En ce qui concerne les modalités de gouvernance et de fonctionnement qui se dégagent de ce nouveau champ d╆intervention, les Food Policy Council nord-américains ゅchapitre ねょ reposent sur les principes d╆une action transactionnelle. La création de ces entités de concertation est 
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appréhendée comme un moyen de trouver des ponts de connexion entre les « silos » administratifs et d╆améliorer les systèmes alimentaires territoriaux de façon transversale et coordonnée. Bien qu╆issus d╆un contexte territorial différent en termes de mode d╆action publique, nous nous permettons de les mentionner ici pour l╆hybridité qui les caractérisent. Nous rappelons que ces comités regroupent des représentants des cinq secteurs du système alimentaire ゅallant de la production à la gestion des déchetsょ, les autorités locales et des experts-universitaires. )ls réunissent donc des acteurs provenant de champs thématiques et d╆échelles d╆intervention variés. Forums d╆échange, ces instances permettent la rencontre entre les acteurs de la gestion des territoires et les acteurs du système alimentaire. )ls permettent d╆engager un dialogue pouvant aboutir à la coordination des motivations de chacun au profit d╆une stratégie commune autour du fait alimentaire. )ls permettent un décloisonnement des entrées sectorielles sur l╆alimentation en intégrant les questions sociales, de santé, de transport ou de développement économique. )ls associent généralement une politique qui fixe une ambition stratégique avec un programme d╆action. Les travaux de recherche se développant dans le courant de l╆Urban Food Planning ゅchapitre にょ investissent l╆étude des caractéristiques de l╆action qui se construit autour du traitement du fait alimentaire par les territoires. Dans le cadre de la gouvernance multiscallaire qui se met à place avec les réformes territoriales au Royaume-Uni, la thèse de J. (allidayのどど cherche à envisager la façon dont les interactions entre les niveaux d╆intervention des institutions publiques constituent à la fois des barrières et des conditions de réussite des politiques alimentaires urbaines. Dans ses dernières communications, N. Cohen montre que la construction au quotidien des politiques alimentaires aux États-Unis se fait à travers des processus formels et informels. Ceux-ci se coordonnent à travers un système d╆interrelation complexe qui contribue à former un système de co-production et de gouvernance du traitement du fait alimentaire qu╆il qualifie d╆hybrideのどな. )l montre également le « vide institutionnel » existant concernant le traitement du fait alimentaire dans les villes et la façon dont son traitement se fait dans des configurations transversales ゅinter-département des institutions publiquesょ du fait de la spécificité même du sujet alimentaire qui dégage une ambition de mise en réseau forteのどに.   
に.に La transaction commence dans la création d’une vision 
commune Aux prises avec la question de la transversalité et des modes de gouvernance pluriels, l╆action publique trouve dans le sujet alimentaire un facteur d╆évolution de plus. )l s╆agit maintenant de s╆intéresser au processus dans lequel le territoire lyonnais est entré depuis le lancement du programme Urbact en termes d╆interconnaissance et de transversalités entre acteurs et thématiques depuis les recommandations initiales de l╆expert européen. 
                                                             

のどど (alliday, J., « Enabling integrated food policy within urban governance: key components for policy and institutional design », City university of London. Cette  thèse, commencée en にどなど, est financée par le programme de recherche FoodLinks. On rappelle que FoodLinks est un programme recherche action du Royaume-Uni visant à la mise en place de systèmes de production et de consommation durable. Terminé en にどなぬ, il s╆est particulièrement intéressé aux chaînes alimentaires, à la restauration collective et aux stratégies alimentaires. のどな Cohen, N., « Everyday food policy making », ねth AESOP sustainable food planning conference – Evolving places, processes, products. Changing food systems in an urban world, な-ぬ.なな.なに, Berlin. On pourra se reporter à l╆Annexe は. のどに Cohen, N., « Transitioning the food system in the US and Canada. Municipal roles in regime transformation », のth AESOP sustainable food planning conference – )nnovations in urban food systems, にぱ-にひ.など.なぬ, Montpellier. 



Chapitre の  ねばな に.に.な L╆interconnaissance entre les scènes du fait alimentaire …  
Urbact, une scène qui réunit et engage des décloisonnements Le programme Urbact a constitué une scène de rencontre et de décloisonnement entre les acteurs : « l╆aspect réseau, ça se veut ça, mais ça transpire » ゅremarque d╆un participant à la réunion du LSG du なに.どひ.なねょ. Lors du premier comité de pilotage du programme ゅCOP)L Urbactょ le なな décembre にどなぬ, les propos des acteurs insistent sur les apports potentiels en terme de rassemblement : « déjà, si notre objectif serait d╆avoir tout ces gens [les acteurs des trois sphères du programme] autour de la table … ça serait déjà pas mal en terme de résultat » ゅCoordinateur Urbact, VDL, COP)L Urbact, なな.なに.なぬょ. La mise en lien et la connexion constituaient des objectifs de départのどぬ et constituent des résultats du programme : « on a commencé à faire de la 
transversalité, on a fait du lien entre les directions, avec la DRAAF, pas trop la Région, mais on a 
commencé à faire de l╆inter-connaissance » ゅCoordinateur Urbact, VDL, réunion du LSG, なに.どひ.なねょ. A travers les rencontres du LSG, des scènes qui ne se rencontraient pas jusque-là ont été réunies.  En interne à la ville de Lyon, les services qui menaient des actions indépendamment ゅprojet de cuisine centrale, soutien aux jardins partagés, développement des marchés urbains, soutien à l╆innovation sociale des structures du champ de l╆ESSょ se sont mis en lien dans ce cadre. Les élus référents ont été informés et inclus dans les membres du COP)L. En externe, l╆absence de zones de production dans le périmètre de la ville a conduit à l╆intégration du service d╆écologie urbaine du Grand Lyon, de la Chambre d╆agriculture, de l╆Ardab et de l╆Ardear, représentants, entre autres, du monde de la production agricole, dans sa diversité. En recherche d╆une ouverture aux acteurs plus traditionnels du système alimentaire, la Chambre des métiers et de l╆artisanat a été conviée aux échanges ゅsur l╆entrée du développement des circuits courtsょ. Le LSG s╆est progressivement ouvert à la diversité des acteurs impliqués dans la thématique, s╆orientant vers une configuration pouvant répondre à l╆ambition fixée et à l╆objectif du coordinateur de faire du réseau entre les acteurs agissant sur les facettes de l╆objet alimentaire. La constitution du premier COP)L s╆inscrit dans cette direction en regroupant les élus et des techniciens de divers services au sein de la ville de Lyon mais aussi d╆autres autorités territoriales agissant à d╆autres échelles ゅDRAAF Rhône-Alpes, Pôle métropolitain, Grand Lyon, VienneAggloょ. Le programme a ainsi initié un processus de décloisonnement élargi entre les structures administratives et entre les acteurs du système alimentaire dont la suite apparaît prometteuse. Lors de la dernière rencontre du LSG en novembre にどなね, l╆animatrice du Psader-penap du syndicat ouest lyonnais a ainsi manifesté son désir de rejoindre le groupe formé, « ils aimeraient que des liens se 
développent, des passerelles » ゅCoordinateur Urbact, VDL, discussion téléphonique, novembre にどなねょ. Par la suite, de nouveaux acteurs de la filière alimentaire alternative ont intégré le groupe ゅl╆épicerie mobile et  l╆auto-fabrique alimentaireょ.  La méthodologie Urbact n╆est sans doute pas étrangère  à ce processus ゅAnnexe なょ. Lors de la dernière session des formations nationale Urbact ゅなの.なに.なね, Parisょ, la représentante de la ville 
                                                             

のどぬ «  )l faut qu╆on arrive à créer du lien entre toutes les structures et en tant que politique, c╆est mon rôle » ゅÉlue ESS にどなな-にどなね, VDLょ. 
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de Toulouse ゅayant participé au programme Urbact « market »のどねょ a signalé qu╆un des apports du programme avait été le décloisonnement : « les uns ne savaient pas ce que les autres faisaient [service aménagement urbain, centralités commerciales, technique, agriculture périurbaine, déchets]. […]. On a réussi à mettre autour de la table les différents acteurs. On ne repartira pas de 
zéro dans cinq ans ». Mais, au-delà des apports du cadre du programme Urbact, le sujet même passe nécessairement par de nouvelles interactions. Lorsque la scène du développement durable du Grand Lyon a identifié le sujet, la chargée de mission a voulu organiser une réunion avec tous les services afin d╆avoir une vue d╆ensemble des actions et réflexions menées et d╆engager une discussion collective par cette mise en réseau : « il faut absolument qu╆on discute ensemble » ゅStratégie DD, GLょ.  
Une interaction source de liens, de nouvelles relations et de renouvellement des silos Les réunions du LSG ont toujours été vécues par les participants comme des moments d╆échanges et d╆interconnaissance intenses comme en témoignent les nuages des mots issus des rencontres ゅFigure ぱはょ.                       

Figure ぱは. Nuage de mots des réunions du LSG des なね février et なぬ mars にどなね illustrant les 
échanges et l’interconnaissance générées par les rencontres du LSG. 

                                                             

のどね Urbact « market » est un autre programme d╆Urbact. )l vise à mieux comprendre le rôle des marchés urbains dans les démarches de régénération urbaine et de développement urbain durable. 
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Dans la forme, les rencontres des LSG comportaient des sessions de présentations des acteurs ゅ« speed-presentation »ょ réalisées par les membres et des jeux de rôle. C╆est un mode de fonctionnement qui a permis de générer de l╆interconnaissance entre les silos internes et externes. Par exemple la chargée de mission jardins partagés de la ville de Lyon a ainsi indiqué : 
« en interne ça permet de repartager des éléments, comme sur l╆infrastructure de la cuisine 
centrale […] [et en externe] ça m╆a permis de mieux appréhender les acteurs du domaine agricole 
que je ne connaissais pas ». Le cocon des rencontres du LSG a généré des relations entre acteurs qui ne se connaissaient pas. Lors de la réunion du LSG du なば octobre にどなぬ, un exercice d╆ « arbre à problème » sur la question de la distribution a amené à se pencher sur la logistique et ses coûts. Au cours de la discussion, la chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon a indiqué que le Grand Lyon menait une réflexion sur la logistique du dernier kilomètre. Le coordinateur a immédiatement relancé : « il faudrait impliquer des gens de ce service, je me 
tourne vers toi [Agriculture, GL] car on a besoin de portes d╆entrées ».  S╆il y a eu à ce moment une connexion entre la ville de Lyon et le Grand Lyon, elle a également provoqué une connexion au sein de la structure du Grand Lyon puisque la chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon a indiqué qu╆elle ne connaissait pas la personne en charge de cette question au sein de sa structureのどの. Sans cette interpellation, la connexion ne se serait pas faite. Une interconnaissance se développe et des décloisonnements s╆opèrent par une forme de « naïveté » des acteurs non spécialistes des champs auxquels ils se confrontent. Cette interconnaissance génère des renouvellements internes dans les cultures professionnelles des silos impliqués. La ville de Lyon a démarré le programme en n╆ayant aucun contact avec la Chambre d╆agriculture. C╆est le Président de l╆association Saveurs du coin, qui, interloqué de leur absence lors des premiers LSG, a mis la ville de Lyon en contact avec la Chambre d╆agriculture. Suite à cela, le coordinateur a eu, tout au long du programme, la volonté de s╆acculturer aux enjeux agricoles et de nouer des liens avec ce mondeのどは. Mes observations concernant les achèvements et les limites du programme à Lyon réalisés pour les ateliers de la rencontre transnationale Urbact en juin にどなね furent appropriées par le coordinateur qui indiqua : « j╆ai 
appris sur le monde de la production ». La rencontre approfondie au cours du programme avec le monde associatif engagé dans l╆économie sociale et solidaire a également permis à la chargée de mission du service d╆écologie urbaine du Grand Lyon d╆acquérir une « meilleure connaissance de 
la filière alternative qui sortait du champ de la production stricto sensu » ゅAgriculture, GL, どひ.どば.なねょ et d╆engager plus en avant le renouvellement interne vers la dimension sociale ゅauparavant centrée sur une approche en termes de production, de foncier, de paysage et d╆environnementょ.  En dehors des apports du programme, le sujet alimentaire, tel qu╆il se développe, amène les acteurs à se connecter à des sphères d╆actions nouvelles : « c'est-à-dire que vous sentez que vous vous ouvrez à d'autres champs d'acteurs ? Oui, avec le champ de la santé, quand je parle des 
cantines … le transport en ville et le stockage, l'énergie, les déchets. Ça vous a amené à élargir le champ des acteurs ? Oui » ゅDirecteur, Agence Urbaょ. Pour A-M.Schmutz-Poussineau, le suivi des nouvelles formes de commercialisation ゅSaveurs du coin, la (alle Martinière, l╆opération sur la restauration collective des collèges du Rhôneょ l╆ouvrent sur d╆autres métiers : « je vais vers des 
métiers proches de mes collègues de la Chambre de commerce » ゅにに.どの.なにょ. L╆interconnaissance et 
                                                             

のどの « Je vais regarder qui s╆occupe de la logistique du dernier kilomètre ». のどは « Je vais tisser le lien » ゅCoordinateur Urbact, VDL, à propos de sa participation à un atelier du projet GAMA)のどは à Lyon en octobre にどなぬょ. 
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l╆acculturation entre silos qui en résultent constituent des leviers pour créer une vision commune plus stratégique et ambitieuse que les seuls circuits courts. La chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon rapporta ainsi que la rencontre du なの avril にどなね entre gérants de restauration collective et producteurs organisée par le Grand Lyon en partenariat avec la Chambre d╆agriculture du Rhône et l╆ARDAB avait levé la méconnaissance entre ces mondes et de pointer le fait que la structuration et la formulation de la commande publique nécessite un apprentissage commun pour lever l╆obstacle des aprioris notamment.  L╆interaction suscitée par le programme a créée des liens entre « structures éloignées dans la 
thématique ou ne se fréquentant pas » ゅÉlue ESS にどなな-にどなね, VDL, COP)L Urbact, なな.なに.なぬょ dans un territoire présenté comme « particulièrement riche de beaucoup d╆expériences et d╆innovations 
». La première année du programme a ainsi œuvré à créer un « commun »,  « this year, something 
happened » ゅCoordinateur Urbact, VDL, mid-term conference Urbact, ね-の.どに.なぬょ et la fin du programme laisse entrevoir une perspective positive pour la suite concernant ce « commun » rassurant : « ça nous permet de voir qu╆on n╆est pas tout seuls, que d╆autres réfléchissent à ces 
questions d╆alimentation » ゅremarque de l╆Épicerie mobile, réunion du LSG, どは.なな.なねょ.   に.に.に … qui a permis des embryons de transversalité De ce sentiment de « commun » laissé par le processus d╆interconnaissance, la construction d╆une vision holistique commune va engendrer des embryons de transversalités entre les thématiques recouvertes par les facettes du fait alimentaire.  
Des échanges pour construire une vision commune Une des vocations du programme, citée par le coordinateur lors du colloque FNAB « Bio, proximité et solidarité », est de « réunir les expertises ». Lors de la réunion du LSG du なぬ juin にどなぬ consacré à la thématique de la production, le coordinateur a expliqué aux partenaires que le champ devait être défini par eux-mêmes : « c╆est vous qui amenez cette information ». Le coordinateur a insisté pour que les membres produisent des informations par la mise en commun de leurs connaissances et réseaux d╆information. Lors de la réunion du LSG du なば octobre にどなぬ, les membres étaient conviés à venir avec les données de leurs structures : « on a 
tous des données, un point de vue dans nos structures » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. De l╆interconnaissance, un besoin de diagnostic exhaustif sur le sujet s╆est fait sentir afin de consolider une vision commune. La nécessité de définir un seuil de rentabilité des débouchés locaux a été soulignée. )l s╆agit d╆apporter des garanties en termes de volume et de prix d╆achat aux producteurs. Ainsi est née l╆expression d╆un besoin de mener un diagnostic du système alimentaire du territoire à l╆image de celui réalisé à Bristolのどば. Un partage des diagnostics sectoriels a donc été acté dans le LAP sous la forme d╆un objectif de mise en place d╆un observatoire de l╆alimentation durable. La création d╆un observatoire de l╆alimentation durable implique un partage des diagnostics sectoriels et souhaite améliorer la connaissance et l╆interconnaissance entre silo du champ alimentaire. C╆est la création d╆un « commun » qui a 
                                                             

のどば Rapport de J. Carey, にどなな, « Who Who Feeds Bristol ? Towards a resilient food plan » :   http://www.bristol.gov.uk/page/environment/food-policy-bristol-and-food-charter 
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permis d╆acter et de mettre en œuvre les premiers croisements entre diagnostics sectoriels. Ainsi, cet enseignement « basique » du programme Urbact est néanmoins apparu comme une 
« clé » pour la chargée de mission de la direction d╆aménagement et de développement rural ゅDADRょ de la Région Rhône-Alpes qui indiqua que sur le projet d╆observatoire des circuits courts : « on n╆arrive pas à partager les données » ゅにど.どは.なねのどぱょ. La première étape a donc été de faire un état des lieux communs. Par exemple, lors de la première rencontre du sous-groupe dédié à la thématique de la production, la réunion a pris la forme d╆une table-ronde d╆échange car les participants se sont rendus compte qu╆ils n╆avaient pas de référentiel commun pour aborder cette thématique : « on avait pas encore défini de vision commune sur ce qu╆on entendait 
sur le monde agricole » ゅCoordinateur Urbact, VDL, discussion téléphonique, octobre にどなぬょ. Un premier pas a donc été de définir et partager une vision commune. Le LAP propose ensuite, à partir de cette vision commune, la création d╆une base de connaissance collective en s╆appuyant sur les diagnostics sectoriels existants : enquêtes sur les comportements d╆achat des ménages, diagnostic du bureau technique des maraîchers, diagnostics agricoles de la Chambre d╆agriculture ゅenquête sur les exploitations en circuits courts, diagnostic Climagri ゅévaluation de la lutte contre le changement climatiqueょょ, observatoire partenarial des espaces agricoles et naturels de l╆Agence d╆urbanisme ゅdiagnostics agricoles, étude sur l╆accès aux fruits et légumes fraisょ, observatoire de la santé de la ville de Lyon, diagnostic sur la consommation dans les cantines de la ville de Lyon, diagnostic sur l╆agriculture biologique en Rhône-Alpes, diagnostic de l╆offre alimentaire ゅPROA にどどひょ, état des lieux de l╆agriculture et de l╆agroalimentaire en Rhône-Alpes ゅPRAD, にどなにょ, etc.  
Des synergies L╆intérêt de l╆interconnaissance s╆est exprimé dans les connections engagées via ce processus. Les mots qui sont souvent ressortis lors du bilan des rencontres du LSG faisaient écho à ceci : connecter, lier, mutualiser, articuler, coordonner, mailler, coopérer, optimiser les relations, penser les complémentarités, etc.  Un des thèmes sur lesquels les acteurs ont beaucoup échangé lors du COP)L le なな décembre にどなぬ était lié au terme « rassembler » ゅmettre en réseau, mettre en lien, recenser, articuler, mutualiser ゅles acteurs, les diagnostics, les actions, les savoir-faire, les expertises, les observatoiresょょ. Au cours du programme, il a été proposé de croiser les données de l╆Observatoire de la santé de la ville de Lyon avec celle de l╆enquête sur les comportements d╆achat des ménages de la CC) de Lyon afin d╆identifier des secteurs d╆action prioritaire ゅréunion du LSG, なに.どひ.なねょ. La chef de projet Santé-(andicap de la ville de Lyon a suggéré la création d╆un nouvel indicateur à intégrer dans l╆Observatoire de la santé. )l pourrait s╆appuyer sur les données issues du recensement des marchés ou des commerces alimentaires, mais également des lieux d╆habitation des consommateurs. Le principe de croiser les bases de données des acteurs a été acté, même si cela rencontrera sans doute des difficultés dans les faits ゅmaille territoriale des données, typologie de classementょ. Lors de la réunion du LSG consacrée à la thématique de la consommation le ぱ avril にどなね, le chargé de mission nature et agriculture de 
                                                             

のどぱ Cette chargée de mission a été rencontrée lors séminaire d╆appui aux candidatures Leader ゅにどなね-にどにどょ consacré à la thématique « stratégie alimentaire de territoire ». J╆ai effectué un entretien de nature informelle avec cette chargée de mission lors de cette journée dont j╆assurais le contenu. 
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l╆Agence d╆urbanisme de Lyon a évoqué le lancement d╆une enquête sur l╆offre en fruits et légumes sur l╆agglomération. )l a été noté qu╆elle pourrait être croisée avec l╆enquête de la CC) sur les comportements d╆achat des ménages afin d╆avoir une mise en relation des données offre et demande : « on a beaucoup de données et on ne les utilisait pas en transversalité jusque là » ゅAgriculture に, Agence Urbaょ. Rétrospectivement, l╆adjointe au Maire de Lyon déléguée au développement durable et à l╆économie sociale et solidaire à la ville de Lyon ゅélue depuis mars にどなねょのどひ s╆est exprimée sur la transversalité, un des apports majeurs du programme à Lyon, lors de la Journée d╆information de la programmation Urbact ))) à Paris le なは décembre にどなね : « pour nous, l╆enjeu était de faire 
coopérer tous les acteurs et de faire coopérer les enjeux. […] faire travailler les structures entre 
elles. […] ça a permis plus de transversalité en associant et en faisant parler toutes les directions de 
la ville ». Elle a notamment indiqué que les directions n╆étaient pas sensibilisées au travail en transversalité avant le programme Urbact. En interne, une délibération municipale permet de parler d╆alimentation durable depuis juin にどなね, « ça fait partie de la démarche de briser les silos. 
On essaye de donner une cohérence à différentes actions qui interviennent dans le champ de 
l╆alimentation durable » ゅCoordinateur Urbact, VDL, réunion du LSG, なに.どは.なねょ. Ainsi, des subventions auparavant attribuées séparément ゅsoutien au PTCE, au défi famille à alimentation positiveょ sont maintenant attribuées « sous le chapeau « alimentation durable » ». La mise en relation qui découle d╆Urbact a permis d╆engager des premières coopérations. Lors de la rencontre du LSG du ぱ avril にどなね, un exercice amenait les participants regroupés aléatoirement à dégager les coopérations qui pourraient être mises en place entre eux. A l╆issue de cet exercice, le Grand parc de Miribel-Jonage et le Passe-Jardins ont dégagé une perspective, qui leur semblait tout à fait réalisable, de développer un « centre-ressource » pour les jardins partagés, à vocation sociale et engagés dans une démarche d╆alimentation durable, sur le site du Grand parc. Ces possibilités de synergies ont retenu l╆attention des membres : « ce qui est intéressant avec Urbact, 
ça serait de déboucher sur des partenariats comme ça a été le cas hier [rencontre du LSG du ぱ avril にどなね] de façon hypothétique » ゅAgriculture, GL, どひ.どね.なねょ. Les connexions fructifient également chez les acteurs eux-mêmes. Ainsi, suite à l╆implication de la responsable de la mission développement durable et cheffe de projet du plan climat énergie de la ville de Lyon dans le programme, celle-ci a proposé d╆organiser un atelier sur l╆alimentation durable dans le cadre du groupe « développement durable » de la ville de Lyon et également d╆inclure l╆alimentation dans la démarche développement durable-responsabilité sociale des organismes. Pour la chargée de mission jardins partagés de la ville de Lyon, la dimension nourricière peut être un levier de développement des jardins partagés : « une stratégie 
alimentaire a un intérêt pour la légitimité des jardins en milieu urbain ».  
に.ぬ Le dessin d’une gouvernance transactionnelle ゅacteurs et 
échellesょ Le traitement du fait alimentaire se dessine, dans les propos prospectifs des acteurs interrogés et dans les avancées portées par le programme Urbact, à travers l╆instauration de nouvelles 
                                                             

のどひ Elle a remplacé l╆adjointe au Maire de Lyon déléguée au développement durable et à l╆économie sociale et solidaire ゅにどなな-にどなねょ en cours du programme ゅéléctions municipales de mars にどなねょ. 
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transactions entre acteurs et entre échelles d╆intervention de l╆action publique. Les éléments prospectifs corroborent les résultats du programme Urbact.  に.ぬ.な  Les facteurs d╆une gouvernance transactionnelle 
Le retour de l’acteur public comme pilote d’une filière alimentaire ゅacteursょ Les entretiens ont fait ressortir que si certains acteurs se montraient dubitatifs sur le poids que pouvait jouer l╆acteur public face à la force de l╆organisation installée des acteurs du système alimentaire ゅchapitre ぬょ, d╆autres se montraient plus pro-actifs sur le sujet. Une légitimité partielle d╆intervention n╆apparaissait absolument pas incongrue à partir de certains secteurs d╆activités sur lesquels les collectivités développent des éléments. Le projet d╆approvisionnement en produits locaux pour la restauration collective de la ville de Lyon ゅchapitre ぬょ laisse ainsi entrevoir une possibilité de reprise de pouvoir par l╆acteur public sur l╆organisation des filières à partir de ses injonctions propres :  
 « On ne peut pas attendre les bras croisés, dire « tiens, les filières ne sont pas organisées » […]. 

Le tout pour nous, c'est vraiment d╆amorcer le système, de le rendre irréversible. […]. En tant 
que collectivité territoriale de base, on a une responsabilité particulière non seulement pour 
accompagner mais aussi pour défricher le terrain. On pourrait se dire « ce n'est pas organisé et 
donc on reste comme on est, il y a des usines agroalimentaires qui vont nous fournir des 
légumes etc. ». Non, il y a une vraie démarche d'exemplarité » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ.    

 L╆acteur public retrouve ici un rôle potentiel sur l╆organisation d╆une partie du système alimentaire du territoire et sur son pilotage en développant les réflexions avec les acteurs de ce système. A la veille de démarrage du programme Urbact, la possibilité d╆engager une réflexion plus poussée sur les actions déjà engagées en matière d╆approvisionnements bio et locaux dans la restauration privée était ainsi envisagée par la ville de Lyon : 
 

« Et puis sur l'accompagnement à la structuration des filières… aujourd'hui on ne l'a pas 
vraiment fait mais je pense qu'il y aurait une légitimité à ça. )l y a un enjeu pour approvisionner 
en produits bio et locaux le public des restaurateurs. Mais il y a quelque chose qui se fait mal 
parce que la logistique n'est pas en place, donc on peut réfléchir à travailler ensemble puisque 
nous on a déjà un réseau de restaurateurs créés avec le label. Donc on pourrait se réunir pour 
réfléchir à la création d'une filière alimentaire territoriale pour ce public des restaurateurs-
traiteurs. Sur ce type de projet on a une légitimité » ゅESS, VDLょ. 
 Dans cette perception de nouvelles attentes de la part des citoyens et d╆une possibilité de renouvellement dans la gouvernance du système alimentaire, l╆acteur public pourrait se retrouver pilote de transactions nouvelles avec les acteurs du système alimentaire : 

 
« De même qu'elles négocient des accords avec les industriels pour embaucher, je ne vois pas 
pourquoi les collectivités ne négocieraient pas aussi avec des distributeurs pour faire entrer des 
produits locaux… C'est une force d'appui » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ. 
« Moi je dis qu'à un moment, chose qui ne s'est jamais faite, il faudra que les collectivités locales 
entrent en discussion avec la grande distribution. Les collectivités n'ont aucun lien avec ce 
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monde-là ? Non, non. Et si les collectivités se saisissent de comment elles se nourrissent, à un 
moment donné, elles seront obligées de rentrer en discussion avec les circuits organisés » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 
 La réussite de ces transactions passe par la création d╆un équilibre entre un rapport de force brut ゅla relation offre/demandeょ : 

 
« Concernant les points de vente collective, la grande distribution commence à venir nous voir 
en disant « mais est-ce que vous allez encore continuer pendant longtemps ? Parce que nous, ça 
nous fait tort ». Aujourd'hui, entre les points de vente directe et les marchés, il se vend autant de 
légumes sur les marchés que sur les points de vente de la grande distribution. Et aujourd'hui, ils 
voient leur part baisser. Et c'est que comme ça que l'on arrivera à discuter. Parce que c'est un 
rapport de force. )ls s'en moquent du territoire mais aujourd'hui ils sont obligés d'y rentrer à 
nouveau. Et c'est là qu'il y a du lien qui se créera » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 
 et le dessin d╆un intérêt partagé autour du territoire : 

 
« Et au niveau de la conception du territoire, pourquoi il n'y aurait pas une négociation globale 
avec la grande distribution pour dire : « vous vivez sur un territoire… il y a de plus en plus de 
demande pour l'agriculture de proximité… est-ce qu'on ne peut pas envisager que dans votre 
circuit de distribution, vous ayez tant de pourcentage de produits locaux ? ». Comme on a fait 
pour la restauration collective. )l y a vingt ans on n'aurait jamais pensé que les collectivités 
interviennent sur la restauration collective, c'était impensable. Et maintenant, ça se fait. Et 
pour la grande distribution pour l'instant je pense que ce n'est qu'une question de volonté 
politique. De leur montrer qu'il y a des éléments de lien entre eux nous et le territoire. Que en 
fait, ce qui nous rassemble, c'est le territoire. Et qu'ils n'ont rien à y perdre, ils ont tout à y 
gagner » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 

 Pour l╆instant, ce rôle de pilote et ces transactions avec les acteurs majeurs du système alimentaire ne sont pas encore vraiment à l╆agenda, mais les tendances à l╆œuvre et l╆avenir laissent entrevoir à cet élu une perspective d╆investissement de ces problématiques : 
 

« Je crois qu'il y aura dans l'avenir une politique de concertation beaucoup plus forte entre les 
collectivités et la grande distribution pour bâtir un projet partagé autour d'un territoire, par 
exemple en alimentation. Mais ça ne va pas se faire demain matin, il y en a pour des années. 
Mais les grands groupes, ils sentent bien l'évolution. Et je ne sais pas quelle sera la première 
collectivité qui prendra l'initiative mais il y aura certainement toute une piste d'avenir là-
dessus » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 

 De ce point de vue, le LAP du programme Urbact instaure les autorités publiques territoriales comme des pilotes potentiels et dessine les cadres d╆une gouvernance transactionnelle. Dépassant l╆approche par les circuits courts, le LAP invite les autorités publiques à mieux consolider les débouchés de l╆alimentation durable et à soutenir la structuration de cette filière. Si les acteurs de le la filière alimentaire durable du territoire étaient réticents au départ à entrer en discussion avec les acteurs conventionnels du système alimentaire, la fin du programme a acté la nécessité d╆une ouverture à ces acteurs et d╆engager un dialogue avec ceux-ci. La réflexion sur une filière alimentaire durable plus coordonnée amène à penser de nouvelles transactions 
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entre acteurs qui, jusque-là, n╆étaient pas nécessairement en relation. Accompagnateur de ces processus, l╆acteur public retrouve un rôle dans la gouvernance alimentaire du territoire.  
Un sujet pour une gouvernance à maille variable ゅéchellesょ La formulation du programme Urbact comportait d╆emblée un positionnement amenant à dépasser les frontières de l╆échelon de la ville porteur du programme : « on voit bien que la 
thématique ne nous permet pas de rester dans les limites de la ville […]. L'échelle Lyon seul n'est 
pas une échelle pertinente parce qu'on n'a pas d'espace de production, tout bêtement. C'est bien 
beau de vouloir maîtriser et développer une filière … » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Ainsi, suite à une question d╆un membre du LSG concernant l╆échelle pertinente de réflexion du groupe au vue d╆un travail investissant la thématique de la production agricole lors de la rencontre du なぬ juin にどなぬ, le coordinateur du programme Urbact a précisé : « ce n╆est juste pas possible de garder 
l╆espace de la ville, même si on sort de nos compétences ». L╆intégration d╆une réflexion sur la production agricole et sur la structuration d╆une filière alimentaire amenait nécessairement la ville à sortir de son champ de prérogatives, « parce qu╆il y a plein de choses qui dépassent les 
prérogatives de la ville » ゅCoordinateur Urbact, VDL, réunion du LSG, なば.など.なぬょ. Ainsi, c╆est le terme « d╆aire urbaine lyonnaise » qui a été retenu pour désigner le cadre géographique dans lequel se développait la réflexion du programme. Ce terme permet de ne pas enfermer le traitement d╆une thématique qui ne pouvait vraiment l╆être au stade de l╆avancée des réflexions dans Urbact : « je n╆ai pas trouvé mieux pour garder des contours flous » ゅCoordinateur Urbact, VDL, réunion du LSG, なば.など.なぬょ. Cette formulation a été appréciée par les membres du LSG qui y voyaient un positionnement ouvert : « ça veut dire qu╆on est pas auto-centré sur Lyon dans la 
réflexion, qu╆on prend en considération les gens des entre-deux. Et si on réfléchit aux producteurs 
qui viennent en ville, on se pose aussi la question de comment se nourrissent les gens habitant dans 
les zones de production » ゅAgriculture, GL, réunion du LSG, なば.など.なぬょ. Lors du COP)L du なな décembre にどなぬ, suite à une demande concernant le « territoire de projet d╆Urbact », il a été précisé que celui-ci s╆inscrivait dans une maille variable, les thématiques abordées et leurs enjeux afférents définissant le territoire de réflexion et d╆action. Le niveau d╆intervention légitime est donc flou : 
 

« Ville non, RUL non …. Pôle métropolitain, Grand Lyon c╆est l╆étage qui se dessine »  ゅCoordinateur Urbact, VDL, rencontre transnationale Urbact, ぬ-は.どは.なねょ.  « Pour moi même au niveau du Grand Lyon ce n'est pas très cohérent parce qu'on n'a pas 
beaucoup de zones de production alimentaire. Mais par contre l'échelle de la région est à mon 
avis trop grande, on a des problématiques qui vont être vraiment trop différentes. Donc on a un 
espèce de truc… Ça aurait pu être le Département mais il est en train de mourir et puis il n'a pas 
la cohérence du bassin de vie. L╆inter-métropolisation, comme pour la question des 
transports… » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. 
« Le binôme, ça serait grande métropole avec des grandes directives au niveau de la Région » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 
 Mais les acteurs ont bien conscience que le traitement de ce sujet requiert une vision métropolitaine : 
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« Des politiques alimentaires territoriales ça vous semble pouvoir se développer ? … Peut-
être. On sera plus sur l╆échelle métropolitaine, il ne faut pas se tromper de cible. Se sera soit une 
échelle )nter-scot soit métropole, mais ça peut pas être communauté urbaine. Si la communauté 
urbaine est seule, on ne sera pas beaucoup plus avancé qu╆aujourd╆hui, on sera sur de la niche et 
pas sur quelque chose d╆ambitieux, d╆organisé » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ. 
« On est bien conscient que ce n╆est pas à l╆échelle de Lyon que ça va se jouer. On est aussi 
conscient que ce n╆est pas qu╆à l╆échelle de la métropole non plus, ou que ce n╆est qu╆une 
certaine partie. Peut-être que la gouvernance se passe ailleurs » ゅStratégie DD, GLょ. 
« Quel type de politique publique pourrait émerger par rapport au fait que c'est un sujet « arène » ? Je suis un peu démuni pour répondre à ça aujourd'hui. Parce que si j'avais la réponse 
ça voudrait dire que l'on a déjà bien mesuré l'enjeu, ses différentes facettes, repéré les leviers… 
Je pense qu'il faut faire tout ce travail-là avant de prétendre statuer quelque chose … .Le 
sentiment que l'on a, c'est que c'est forcément une politique publique … qui appelle de 
l'interterritorialité. Poser la question comme cela, c'est poser la question à la fois de la 
production, de la santé, de la consommation, du vivre ensemble, donc ce n'est forcément pas une 
politique d'une ville, c'est forcément interterritorial, métropolitain, voire régional » ゅDirectrice RULょ. 
 C╆est donc un sujet qui amène à se poser une question sur les échelles légitimes d╆intervention. Du fait d╆une définition en cours du sujet, celles-ci restent floues.  に.ぬ.に Vers une gouvernance métropolitaine articulée  

Entre instauration … Si le sujet est éclaté entre de nombreux champs d╆actions intervenant à différents échelons territoriaux, le développement d╆une action publique autour de l╆alimentation a besoin d╆être identifié en tant que tel et suppose peut-être une forme d╆institutionnalisation lui donnant une certaine visibilité : « il faudrait vraiment un groupe d'élus ou une commission identifiée sur 
l╆alimentation … qu'on n╆ait pas une commission « alimentation- production durable et je ne sais 
quoi » » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. La réunion du LSG du なの mai にどなね a pointé la nécessité d╆un portage institutionnel d╆une telle politique.  Pour certains, rendre légitime une action publique autour de l╆alimentation passe même par un nécessaire fléchage en termes de compétence : 
 

« Est-ce qu'il vous semble que l'alimentation puisse être une thématique de travail à venir ? Devenir une compétence métropolitaine ? Oui, ça pourrait être une compétence. D'ailleurs si 
s'en est pas une je ne vois pas très bien comment ça peut … comment on pourrait avancer plus. […] il faut une vraie compétence pour que les collectivités y aillent » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ. 
« S╆il y a une refonte territoriale, moi je trouve que ça serait bien qu'on fasse rentrer cette 
notion dans une compétence de collectivités » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 
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En termes de portage institutionnel, préalablement à Urbact, les acteurs identifiaient un niveau autour de la scène du Gね. Celui-ci constituait la scène la mieux identifiée comme investissant la thématique alimentaire d╆une façon plus marquée ゅchapitre ぬょ. Elle apparaissait également comme un échelon pertinent pour engager une réflexion dépassant les circuits courts, « c╆est 
peut-être à cette échelle là qu╆on échangera avec la grande distribution » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Également, le Gね se dégageait comme un échelon légitime du fait du caractère émergeant du sujet pour lequel les autres autorités territoriales ne se sentaient pas vraiment légitime. Sa légitimité se justifiait par la possibilité offerte au Gね de se positionner sur des sujets interstitiels, pris entre les mailles d╆intervention des autorités territoriales :  
 

« Et par rapport à ce qui se développe à l'échelle du Gね, o‘ cette question l'alimentation émerge… est-ce qu╆il vous semble que le Gね pourrait être une scène opportune ? Je ne sais 
pas, sur le papier j'imagine que oui … ma tendance, ça serait de dire autant qu'il se construise 
sur des sujets o‘ justement il y a besoin d'une gouvernance et d'un leader parce que personne 
ne s'en préoccupe… Donc autant qu'il investisse des interstices » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ.  

 D╆ailleurs, c╆est bien sur ce dernier point que le sujet a émergé de façon prospective au sein de la RUL : « on a des réflexions sur des champs émergeant o‘ personne ne se positionne. Notre objectif, 
c╆est vraiment de repérer les champs sur lesquels il y aurait des sujets de coopération 
métropolitaine » ゅDirectrice RULょ. La légitimité du Gね à se positionner sur ce sujet est confirmée par sa chargée de mission économie comme étant liée au Gね lui-même qui a vocation à se positionner sur des sujets sur lesquels des leaders ne sont pas identifiés ゅÉconomie, Pôle métropolitain, réunion du LSG, どは.なな.なねょ.  
… et articulation Si le développement d╆une réflexion et d╆une action sur la question alimentaire passe par une forme d╆instauration à l╆échelle métropolitaine, il n╆en demeure pas moins que la mise en œuvre de celles-ci passera par un travail d╆orchestration. Ainsi, le traitement du sujet alimentaire s╆oriente vers une légitimité plurielle et articulée. On a vu que les acteurs publics mènent un ensemble d╆actions qui touchent au fonctionnement du système alimentaire sur leur territoire. Une première étape consisterait à connecter ces actions : 
 

« )l faut que l╆on tricote avec ce que l╆on a » ゅDADR, CRょ. 
« Sincèrement, je vois mal les villes construire des grandes politiques lourdes. On est plutôt dans 
l'addition de mesures parcellaires qui, mises bout à bout, peuvent être efficaces » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ. 
« )l y a un panier d'actions, donc, il faut vraiment essayer d'identifier tout ce qui peut être mis 
en synergie. À mon avis c'est plus ça, un travail d'orchestration d'actions transversales, 
interterritoriales qu'une réponse publique à ce sujet. Ça passera par la construction d'une 
stratégie et de la mise en synergie de tout ce qui peut nourrir cette stratégie. Je vois plutôt cela 
comme ça, plutôt que de dire demain « on a trouvé l'action publique qui permet de dire on a une 
politique alimentaire » » ゅDirectrice RULょ. 
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Un horizon qui se profile également serait que les structures mènent des actions à leurs échelles en veillant à ce que celles-ci soit en adéquation avec une stratégie définie plus globalement, à l╆échelle métropolitaine : 
 

« On peut avoir une politique autonome sur le sujet […] mais c╆est mieux qu╆elle soit 
partenariale » ゅÉducation au DD, GLょ. 
« Donc chacun pourrait faire des actions à son niveau d'action mais la politique, la stratégie globale serait commune ? Oui. Mais avec vraiment un pouvoir décisionnel d╆une instance à 
l╆échelle métropolitaine […] ce qui serait intéressant ça serait vraiment de créer un Food policy 
council avec des représentants de chaque secteur qui redispatchent ensuite dans leur propre 
champ d'intervention parce qu╆on ne va pas réussir à décloisonner. Au niveau opérationnel, on 
va avoir du mal à briser les silos » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. 
« Pour les grandes orientations ça devrait être à ce niveau-là [la Région]. Et après, déclinée par 
grandes collectivités » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 
 Dans cette articulation, l╆enjeu est donc pour les autorités publiques d╆arriver à prendre conscience de leurs complémentarités : « il y a vraiment une nécessité d╆avoir un fil directeur et de 

structurer quelque chose. Sur des sujets o‘ il y a de la complémentarité, il faut que l╆on montre que 
l╆on est capable de porter des actions ensemble » ゅStratégie DD, GLょ. La scène de gouvernance qui se dessine est donc celle d╆une articulation entre légitimités des niveaux d╆action : 
 

« Et donc la scène de gouvernance ? Elle est multiple et elle est articulée. […]. )l y a toujours du 
boulot à faire quelque part. À toute échelle de collectivité on peut s'en soucier. C'est ça qui est 
aussi intéressant il n'y a pas une échelle qui est plus pertinente qu'une autre. Toute échelle est 
pertinente en fonction de ce que vous pouvez aider à faire. La commune peut s'occuper de la 
restauration scolaire, le Département s'occupera des PENAP et puis la grosse métropole, elle 
s'intéressera aux circuits économiques. Du fait c'est un sujet très transversal, il y en a vraiment 
pour tout le monde. Donc ça sera une compétence plus articulée ? Oui » ゅDirecteur, Agence Urbaょ. 
« Agir sur cette question en tant qu╆EPC), on a un peu le sentiment qu╆on marcherait sur les 
plates bandes des compétences naturelles des communes sur le champ de l╆action sociale, sur 
l╆accompagnement, … et en même temps, on ne se sent pas complètement illégitime en terme de 
logistique, d╆échange avec la GMS, de production. […]. D╆un côté ou de l╆autre, on ne sait pas 
trop si on serait légitime. Personne n╆est vraiment légitime, chacun est un peu légitime et c╆est 
seulement par le partenariat qu╆on arrivera à être légitime » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. 
 Comme tous les enjeux porteurs de transversalité, la question de l╆alimentation appelle de nouveaux modes de fonctionnement fondés sur la mise en relation : « donc des politiques alimentaire territoriales pourraient voir le jour ? Oui, on n╆est pas encore là. Je pense que ça ne 

sera pas des politiques descendantes, mais des politiques de mise en relation, de mise en discussion, 
de mise en visibilité » ゅDirecteur, Agence Urbaょ. Dans ce saisissement, les collectivités sont appréhendées par les acteurs comme des structures organisant la mise en relation de la diversité des acteurs agissant dans le champ alimentaire ゅpublics, privés et associatifsょ : 
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« La structuration de la question alimentaire se fera plus sur de la mise en réseau » ゅStratégie DD, GLょ. 
« C╆est difficile d'envisager la forme que cela prendra parce que c'est forcément en 
transversalités entre les différentes politiques publiques d'aujourd'hui, c'est forcément 
interterritorial et c'est forcément multi-acteur » ゅDirectrice RULょ. 
« Est-ce qu'il vous semble que ça pourrait devenir un champ d'action pour les collectivités territoriales ? Moi je pense que les collectivités peuvent s'en saisir mais que ça sera une 
compétence partagée. C'est-à-dire qu'il faudra que ça soit quelque chose qui soit mis en place 
avec les organisations agricoles, les autres acteurs intervenant dans le champ » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 
 Les travaux conduits dans le cadre du programme Urbact se sont questionnés sur le partenariat à mettre en place et les formes d╆articulation entre acteurs qui permettraient de mettre cette question à l╆agenda métropolitain à l╆avenir sans aboutir à une définition claire. Les travaux ont néanmoins actés de l╆importance d╆une réflexion articulée entre les parties prenantes, en-dehors des girons d╆appartenance de ces acteurs. Commentant la position du coordinateur de la ville de Lyon, la chargée de mission développement rural/aménagement du territoire de la direction d╆aménagement et de développement rural de la Région Rhône-Alpes exprima le fait que celui-ci est porteur d╆une formalisation du sujet qui dépasse de loin sa fonction et les prérogatives de sa structure d╆appartenance, « il est coincé, il est mal placé pour ce qu╆il porte ». Ceci rend compte de la difficulté à tenir un discours légitime sur la question alimentaire alors qu╆il n╆existe pas vraiment d╆échelon pertinent. Néanmoins, Urbact a constitué une scène « neutre » au sein de laquelle la définition de contours flous en termes de portage a permis de développer une réflexion transversale s╆affranchissant des prérogatives des uns et des autres. Signe de ce petit achèvement au regard d╆un sujet compliqué à appréhender dans sa globalité depuis la facette d╆une autorité territoriale, l╆élue en charge de l╆économie sociale et solidaire qui entra dans le programme à la suite des élections municipales de mars にどなね est progressivement sortie de son pré-carré politique pour porter un discours plus large que celui du ressort de sa légitimité. Lors de ses premiers pas dans le programme, l╆élue amenait le programme à travers l╆ornière de ses prérogatives, « nous ce qui 

nous intéresse à la ville c╆est la consommation responsable » ゅrencontre transnationale Urbact, ぬ-は.どは.なねょ. Ses discours de bienvenue et de clôture de la rencontre transnationale à Lyon en juin にどなね étaient axés sur l╆accessibilité et la gastronomie. Mais, lors de la journée d╆information Urbact ))) ゅなは.なに.なねょ, son témoignage de ville participante développait un discours beaucoup plus large par rapport aux apports du programme ゅstructuration de la filière alimentaire durable et développement de l╆interconnaissanceょ tout en soulignant la nécessité pour la suite de travailler en collaboration avec la future métropole et la région Rhône-Alpes. Ne pouvant porter seule ce sujet né sous l╆aile de sa mission, elle s╆est attelée à la fin du programme à le faire remonter au sein de la ville de Lyon et du Grand Lyon en obtenant des rendez-vous avec le premier adjoint du Maire et le premier vice-Président du Grand Lyon afin d╆envisager les suites à donner au sujet porté par le programme. Ainsi, le traitement du fait alimentaire repose sur des transactions qui appellent à une interterritorialité au sens de la mise en place de connexions et d╆articulation entre acteurs et échelles d╆intervention : « l╆interterritorialité ne cultive pas l╆ancrage territorial mais la centration, elle ne prône pas l╆unicité territoriale, le « tout dans le même territoire », mais la 
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combinaison, elle ne valorise pas la proximité territoriale, mais la connexion » ゅVanier, にどどぱa : ぬな-ぬにょ.  
に.ね A termes … la construction métropolitaine par l’assiette ?  Le traitement de l╆alimentation se dessine dans des interactions renouvelées entre thématiques, acteurs et échelles d╆intervention. )l laisse également entrevoir des interactions entre espaces réunis par le processus de métropolisation. Est abordée ici la façon dont l╆alimentation pourrait être le support de solidarités territoriales renouvelées dans la structuration et la construction du récit métropolitain des territoires. Le conditionnel est employé ici car l╆enquête menée sur le terrain lyonnais permet seulement de présenter des éléments prospectifs en la matièreのなど. Néanmoins, nous souhaitons apporter des éléments à ceci en mobilisant le cas de Turin, terrain « initial » et finalement « au long cours » de ce travail de recherche.   に.ね.な Un potentiel identifié à Lyon A Lyon, les prémices d╆un saisissement de l╆objet alimentaire permettent d╆apporter des éléments prospectifs concernant la construction des territoires métropolitains. L╆intercommunalité en France s╆est construite sur des problématiques de gestion publique locale. D╆une part, le passage d╆une intercommunalité de gestion de compétences à une intercommunalité de projetのなな ne règle pas pour autant la question du sens qui reste difficile à définir et à porter pour ces nouveaux territoires ゅVanier, にどどぱa ; Faure, にどなにょ. D╆autre part, ces territoires se font sur des projets d╆aménagement et de développement qui tiennent compte d╆enjeux relatifs au système démographique, économique, de déplacement, d╆habitat, etc. Mais, le système alimentaire, élément pourtant important de la façon dont les hommes investissent les espaces, n╆est pour l╆instant pas intégré à ces réflexions. Prendre la métropole par la question alimentaire semble pourtant porter des potentiels pour renouveler les réflexions en matière de construction métropolitaine et de gestion des problématiques métropolitaines.   
Un potentiel sémiotisateur La nourriture constitue un élément de la construction identitaire des individus ゅ)ntroduction généraleょ. Si elle distingue ceux-ci, elle crée également du « commun » entre eux comme le montrent les d╆études du champ des food studies ou les approches géoculturelles de l╆alimentation. Ainsi, ). Cook montre que la nourriture peut contribuer à dépasser ou reproduire les catégories sociales existantes ゅrace, genre et classeょ, « these alimentary identities are ways of 
                                                             

のなど Ces éléments sont issus des propos de nos interlocuteurs en réponse à la dernière partie de notre grille d╆entretien, dédiée à des éléments de prospectifs concernant la manière dont l╆alimentation pourrait être intégrée aux problématiques et actions en matière d╆aménagement et de développement territorial. Certains acteurs rencontrés ont ainsi fait part d╆un potentiel intérêt de la question alimentaire en relation avec les enjeux auxquels le territoire métropolitain lyonnais se confronte aujourd╆hui.  のなな Ce passage s╆est fait progressivement avec les lois du は février なひひに, la LOADT de なひひの, la LOADDT de なひひひ, la loi SRU de にどどど, la loi relative aux libertés et responsabilités locales de にどどね, la loi de réforme des collectivités territoriales de にどなど. Celles-ci formalisent l╆émergence de la notion de « projet de territoire » fondée sur une communauté d╆intérêts, des relations solidaires et équitables entre territoires réunis et lui donnent des outils de réalisation. 
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reworking the categories that once defined us » ゅCook, にどなど : ななぬょ. G. Fumey souligne également que l╆alimentation est un vecteur d╆identité collective ゅにどなどょ. C╆est un élément qui peut-être réconciliateur dans les rapports de domination car l╆alimentation ramène au statut commun de mangeur. )l mentionne ainsi des recherches ゅCook, にどどぱょ qui montrent que la question des approvisionnements de proximité serait créatrice de commun au sens o‘ les identités culinaires sont liées entre elles par la question de l╆approvisionnement en denrées alimentaires. L╆étude menée par L. (eldke met ainsi en avant le fait que « [the foodshed] focuses members╆ ╅cooking and eating on proximately produced food items╆ and fosters ╅the various ethnic heritages present … by encouraging conversations among culinary traditions about how to use the foods of the region╆ ゅp. にななょ » ゅCook, にどどぱ: ぱにぱょ. Tout le monde est ainsi concerné par l╆alimentation. Celle-ci peut donc être le support d╆un intérêt commun fondé sur des complémentarités entre acteurs. Dans le contexte des territoires métropolitains, elle peut être le support d╆un sentiment d╆interdépendance entre monde agricole et monde urbain à proximité et créer une communauté de destin entre eux : 
 

« On dit souvent que l╆on a un destin lié entre les urbains et le monde agricole. Parce que l'un ne 
peut pas vivre sans l'autre. Et réciproquement. Et ce qui m'a beaucoup frappé dans ces vingt 
dernières années c'est de voir que le monde agricole avait réalisé qu'il était solidaire des 
urbains et que les urbains avaient réalisés qu'ils étaient solidaires du monde agricole. […] les 
gens ont découvert, ce n'était pas forcément le cas auparavant, que le territoire est un territoire 
partagé. Et que l'on vit sur le même territoire, les urbains et les ruraux ! Et que ce territoire, on 
ne peut plus le gaspiller, qu'il est utile aux uns pour vivre, les agriculteurs, et qu'il est nécessaire 
aux autres, pour s'alimenter. Donc on est dans une interdépendance » ゅÉlu Agriculture, CGょ.  
 L╆émergence de fortes préoccupations autour de la qualité de l╆alimentation et l╆arrivée de la question du « bien se nourrir » renforcent ce sentiment interdépendance dont les circuits de proximité sont la face saillante aujourd╆hui : 

 
« L'alimentation, c╆est un des facteurs de lien et c╆est sûrement le premier rapport 
d╆interdépendance dans un territoire. Parce que tout le monde mange et parce que tout le 
monde a besoin de bien manger. […] on est passé progressivement de la notion de se nourrir, à 
se nourrir correctement. Dans les années びね, il fallait se nourrir en quantité, donc on pouvait 
produire du poulet de batterie en quantité, … ça nourrissait la population. Est-ce qu'il y avait un 
plaisir à se nourrir comme ça ? Pas tellement. Donc, on passe d'un stade « se nourrir », à « se 
nourrir bien ». Et ça recrée le lien avec les circuits de proximité » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 
 Dans le cadre d╆une métropolisation des territoires, cet enjeu de l╆avenir de la nourriture des villes invite les collectivités à penser de nouvelles formes de coopération et solidarité entre les espaces et acteurs que le processus de métropolisation agrège. L╆alimentation se dégage comme un potentiel pour créer un sentiment de destin commun positif. La construction métropolitaine trouverait dans la question alimentaire une matière fertile pour créer du lien entre les espaces et les acteurs. Cette communauté de destin que le sujet alimentaire porte permet notamment d╆enrichir les arguments de la construction métropolitaine traditionnellement liée à des enjeux de mobilité, d╆équipements, de poids démographique, de fonctions métropolitaines ou d╆équilibre spatial de la forme métropolitaine : 
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« L╆enjeu alimentaire […] on se dit que c'est une manière certainement plus … comment dire… 
plus riche de poser la question et certainement plus féconde en matière de lien à créer entre les 
espaces urbains et leurs grandes régions naturelles sur lesquels ils sont assis. Le motif 
alimentaire, a des arguments beaucoup plus variés que la seule question du maintien de 
l'agriculture. […]. Est-ce que l'alimentation pourrait être une clé de lecture de l'espace métropolitain ? Oui. Aujourd'hui il y a un besoin d╆enrichir les arguments que l╆on utilise pour 
définir l'espace métropolitain […]. Ces arguments ne suffisent pas à créer le sentiment d╆un 
destin commun. )ls génèrent plutôt la prise de conscience qu╆on est embarqué dans le même 
bateau mais que ce bateau, c'est une galère. Avoir le sentiment qu'on est embarqué dans le 
même bateau qui fait une belle croisière ce n'est pas le même sentiment que d'embarquer dans 
un bateau dans lequel on va ramer. Donc ça ne suffit pas de dire qu'on a un destin commun si 
on est pas tous conscients qu'on a quelque chose de positif à construire. […] je pense que 
demain, pour aller plus loin dans la construction métropolitaine, on a besoin, d'un travail en 
commun, on a besoin de considérablement enrichir ces arguments » ゅDirectrice RULょ. 
 L╆alimentation se dégage donc comme un support pour consolider l╆argumentaire du vivre-ensemble sur un territoire à partir de relations fondées sur l╆équilibre et pas la domination ou l╆utilité à sens unique entre les espaces et les acteurs : 

 
« Ça donnerait une pierre de légitimité plus importante au croisement des regards urbains et agricoles ? Oui, exactement. Reconnaître la valeur des uns et des autres, ce que chacun 
s'importe. […]. [L╆alimentation] fait partie des sujets qui sont de nature à faire en sorte que les 
rapports entre les territoires à l'échelle métropolitaine ne soient pas que des rapports avec la 
ville d'un côté et ses territoires qui lui servent de poumons et qu╆elle doit maintenir parce que ça 
lui sert d'équilibre. On voit bien que c'est un peu court pour créer un jeu o‘ chacun sait quelle 
partition il a à jouer dans le système. )l y aura toujours des territoires qui vont se sentir un peu 
réservoir ; réservoir à oxygène, réservoir à espace. Ce n'est pas suffisant pour la construction 
métropolitaine. Donc c'est l'entrée nourricière qui redonne du sens ? Qui redonne du sens, de 
la valeur à ce que produisent les territoires. […]. C'est être vraiment partie prenante de la 
dimension métropolitaine » ゅDirectrice RULょ. 
 Sa multidimensionnalité en fait un « beau sujet métropolitain » ゅDirectrice RULょ: 

 
« Ce qui me fait dire que le sujet est un sujet potentiellement riche en termes de construction 
métropolitaine, c'est qu'il a les autres dimensions dont on parle. )l y a la dimension économique, 
la dimension sociologique, culturelle, d'attractivité et il a une dimension de santé publique. Plus 
on est conscient qu'il y a tous ces enjeux, plus on a de chances de ne pas faire du cosmétique par 
rapport à ce sujet et d'en faire un vrai objet de construction métropolitaine parce qu'il revêt 
toutes ses dimensions-là » ゅDirectrice RULょ.  

Un potentiel médiateur L╆alimentation apparaît comme un moyen d╆instaurer de nouveaux rapports entre les territoires sur des intérêts bien compris. C╆est dans ce sens que la RUL souhaite investir la thématique alimentaire : « le premier travail est effectivement de décortiquer toutes les dimensions du sujet […] ça peut être intéressant de regarder comment en articulant tout ça, on arrive à construire les 
bases de rapports nouveaux entre les territoires » ゅDirectrice RULょ. Elle pourrait être saisie comme un médiateur pour penser le développement et l╆aménagement des régions urbaines : 
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« la bouffe devient un lien, ça réinterroge plein de choses autour de la solidarité » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ. Le lien alimentaire est appréhendé comme un élément plus « fort », « la nourriture donne une 
valeur plus forte » ゅDirecteur, Agence Urbaょ pour intégrer les espaces de production agricole au fonctionnement métropolitain quotidien dans une stratégie de complémentarité gagnant-gagnant :  
 

« Au niveau du Gぱ, ils ont mille fois raison d'essayer de faire cohabiter à terme les villes assez 
denses, bien desservies etc. et entre ces villes, des zones agricoles qui ne sont pas des friches, 
mais des vrais jardins qui approvisionnent la population locale. C'est gagnant-gagnant pour 
tout le monde » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. 
« Je crois que le fait de lier la gastronomie avec les agriculteurs, ça montrerait qu╆il est 
nécessaire de maintenir l╆agriculture pour continuer à produire cette qualité. Parce que… […] 
c'est un espace qui a sa valeur en lui-même, complémentaire à la ville » ゅÉlu Agriculture, CGょ. 
« C╆est ce thème fédérateur qui nous manque dans les territoires. […]. Pour le projet agricole, ça 
donnerait un sens qu╆ils n╆arrivent pas à trouver » ゅDADR, CRょ. 
  L╆alimentation apparaît comme un support de plus pour engager un développement métropolitain équilibré :  

 
« Cette question alimentaire va nous permettre de nourrir des grands projets de liaisons vertes 
qui s╆essoufflent un peu aujourd╆hui. […] avec justement ce rôle de l╆alimentation qui vient faire 
lien ville/campagne au sens formel, au sens nourricier » ゅAgriculture な, Agence Urbaのなにょ. 
« La ville doit être un lieu d'équilibre, de vivre-ensemble et le rapport au rural est aussi 
important que le rapport entre les urbains » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ.  

 L╆interdépendance suscitée par l╆alimentation apparaît également comme une raison fondée de développer les relations entre les acteurs, agissant à divers échelons, du système alimentaire et les acteurs de l╆aménagement et du développement territorial : « c╆est une bonne raison d'être en 
relation et de travailler ensemble. C'est plus qu'un prétexte, ça légitime que l'on discute. Tous les 
échelons, tout le monde est concerné peut être concerné par cette question-là » ゅDirecteur, Agence Urbaょ.  
La métropole ouverte au monde Si l╆alimentation peut recréer un lien générateur d╆une solidarité entre les espaces du territoire métropolitain, celle-ci permet d╆ancrer également la réflexion dans les réseaux inscrits dans un système d╆échange mondial que sont les territoires métropolitains. En effet, les systèmes urbains métropolitains sont des nœuds de connexion nourrissant l╆éclectisme du mangeur hypermoderne ゅAscher, にどどのょ. S╆ils sont des espaces dans lesquels on voit émerger des velléités 
                                                             

のなに Propos tenus par la directrice d╆études nature et agriculture de l╆Agence d╆urbanisme de Lyon en tant que discutante de la communication de C. Brand lors du séminaire Terres en Villes « Formes agricoles de la ville territoire & leur urbanité » orga nisé à Grenoble le ぱ décembre にどなな dans le cadre du projet triennal de recherche-action intitulé « Organiser et valoriser les relations entre formes agricoles et formes urbaines dans la ville territoire et sa métropolisation ». Propos consultables dans les actes du séminaire. 
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de retour à des relations de proximité à l╆espace alimentaire, ils sont également des espaces qui permettent de goûter les saveurs du monde : 
 

« Quand je suis dans un système urbain j'ai envie de manger des sushis. C'est ce qu'on évoquait, 
la ville elle te permet la diversité. Parce que par contre quand je suis dans la campagne j'ai 
vraiment envie de bouffer les légumes de mon cousin. Le système urbain offre une palette … . 
Par contre si j'achète sur le marché, quand je cuisine, je vais acheter les produits locaux. Mais 
quand je vais manger dans un restaurant je ne vais pas manger local. Le système urbain oui, 
c'est tout ce qu'on disait, c'est l'offre, la diversité, le monde dans ton assiette » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ. 
 Cette métropole ouverte au monde a été peu abordée dans les réflexions menées dans ce travail et au sein du programme Urbact. Elle constitue néanmoins une dimension importante du traitement de la question alimentaire dans les régions urbaines : 

  « Pour une métropole qui par nature est un lieu de rencontre et d'hybridation des cultures du 
monde, l'alimentation c'est un bon sujet par rapport à ce qu'une métropole veut être, c'est-à-
dire un lieu de métissage et d'ouverture. L'alimentation s'est aussi un beau sujet métropolitain 
de ce point de vue là » ゅDirectrice RULょ. 
« On est pas du tout dans l'optique de se refermer en disant on ne consomme que ce que l'on fait 
sur place. C'est aussi un enjeu métropolitain d'exportation de savoir-faire, de partage de notre 
culture, d'accueil des savoir-faire et des cultures des autres et de création à partir de cela. Sinon 
ce n'est pas un enjeu métropolitain » ゅDirectrice RULょ.  に.ね.に Ailleurs, l╆alimentation sémiotise l╆espace métropolitain autrement  

Éléments de contexte et de cadrage sur l’analyse du terrain turinois Au départ du travail de recherche, nous souhaitions envisager la façon dont le lien alimentaire pouvait donner un sens plus profond aux territoires métropolitains qui se forment sur des arguments fonctionnels de gestion territoriale. L╆alimentation nous semblait pouvoir porter une autre forme de justification aux gouvernements métropolitains et surtout être le ferment d╆une identité métropolitaine fondée sur des transactionsのなぬ entre les espaces rassemblés. Le terrain turinois, investi partiellement mais suivi tout au long de ce travail, s╆ouvre aujourd╆hui à cette dimension de la question alimentaire dans le cadre de la réforme territoriale italienne introduite par la loi n°のは du ば avril にどなね « Disposizioni sulle città metropolitane, sulle province, sulle unioni e fusioni di comuni ».  
                                                             

のなぬ  Dans la contribution intitulée « Bergés avait raison ゅce que la transaction métropolitaine veut dire » ゅblog http://depasserlesbornes.fr, に février にどなにょ, M. Vanier défini la « transaction métropolitaine » comme « un récit qui [reconnaît] la solidarité des territoires concernés ». Pour lui, le développement durable ouvre ainsi pour la métropole grenobloise « la possibilité d╆une nouvelle transaction des biens et des services, basée sur la quête d╆équilibres négociés, entre intérêts sociétaux, intérêts économiques et intérêts écologiques. Bergès avait raison : l╆aval, plus que jamais, a besoin de l╆amont, et réciproquement ». )l nous semble que la question alimentaire peut  également être le support de transactions fondées sur une solidarité renouvelée entr e espaces. 
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Nous faisons le choix de ne présenter principalement ici que l╆évolution connue par la scène motrice de cette appréhension de l╆alimentation comme support de la construction métropolitaine. Cette scène se constitue autour du service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiquesのなね de la Province de Turin et plus particulièrement autour de sa directrice. )l s╆agit de la scène chargée de l╆animation du développement agricole sur le territoire de la Province. Celle-ci a également progressivement rassemblé les autres scènes de saisissement de l╆alimentation.  Le terrain turinois compte en effet le développement d╆actions sur différentes facettes de la question alimentaireのなの émanant des autorités publiques, de la société civile et du monde associatif :  
 - ぱど Gruppi di acquisto solidale ゅGASょ sur la Province de Turin en にどなね, équivalent italien des Amap en France,   - programme Alliance développé par Slow Food qui compte une quinzaine de restaurants turinois intégrant des produits « Presidi » ゅSentinellesょ, produits menacés de disparition et réhabilités par Slow Food, - projet de plateforme logistique pour l╆alimentation de proximité porté par le collectif militant Officine Corsare ; des acteurs publics et parapublics : - participation de la ville de Turin à des programmes de valorisation des marchés urbains ゅMed Emporium, Urbact Markets, love your local marketょ, - développement des approvisionnements biologiques et locaux pour les cantines scolaires de Turin et d╆autres villes périphériquesのなは , - programme d╆éducation alimentaire « )l menu l╆ho fatto io » mené par le service des politiques éducatives de Turin,  - évolution de la gestion des espaces verts de Turin vers la question agricole et alimentaire à partir de にどなな,  - soutien aux circuits courts de la Région Piémont,  - développement des marchés bio et locaux par le syndicat agricole Coldiretti ; et privés :  
                                                             

のなね En italien : « servizio di Sviluppo Montano, Rurale e Valorizzazione Produzioni Tipiche ». のなの On rappelle que ces autres scènes ont été partiellement appréhendées au cours de nos investigations par des enquêtes d╆observation réalisées lors de notre participation à des événements ゅAnnexe にょ ゅséminaires et réunions du programme Rururbal, visite du Gね à Turin organisée par Terres en Villes, voyage d╆étude Rurbance sur les stratégies agro-alimentaire organisé par Grenoble-Alpes Métropole à Turin et Milan, séminaire franco-italien dans le cadre du programme PSDR Frugalょ et des entretiens semi-directifs ゅAnnexe ねょ ゅDirecteur du secteur prévention sanitaire et vétérinaire de la Région Piémont, chargé de mission de la délégation environnement et énergie de la ville de Turin, élue en charge des questions relatives à l╆enseignement à la ville de Turin, techniciens ゅmarchés-vente directe-événementiels et qualitéょ de la Coldiretti ゅsyndicat agricole qui recouvre des fonctions équivalentes à la Chambre d╆agriculture françaiseょ, chargé de mission du marché de gros de Turin, référent turinois et national du réseau Gruppo di acquisto solidale ゅGAS-équivalent des AMAP en Franceょ, représentant de l╆association Movimiento consumatore réalisant de l╆information à la consommation, chargé de mission du Conservatoire des cuisines méditerranéennes du Piémont ゅassociation de valorisation du patrimoine culinaire, touristique et culturel des territoires méditérranéensょょ.  Ne sont citées ici que les initiatives les plus emblématiques. のなは Le Maire de Grugliasco, commune de la première couronne de Turin, a notamment crée en なひひね le réseau Città del Bio qui regroupe les villes qui inscrivent leurs actions dans la culture de l╆agriculture biologique ゅlien avec les orientations prises en matière de préservation de l╆environnement, de la qualité de vie, de lien entre production et consommationょ. 
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- le magasin Eataly sur un concept de produits italiens de qualité,  - le concept de restauration rapide M**Bun sur l╆utilisation des produits locaux.  

 De façon générale, depuis la nécessité de trouver un nouveau moteur de croissance liée aux dernières crises industrielles dans les années なひひど-にどどど, la réputation gastronomique de Turin est investie comme un support de développement touristique ゅVanolo, にどどぱょ. Le tourisme s╆est imposé comme un moteur de développement économique dans la dynamique des Jeux Olympiques d╆hiver de Turin en にどどは. La présence du mouvement Slow Foodのなば et l╆organisation des rassemblements bi-annuels à Turin ゅSalon du Goût et Terra Madreょ a également contribué à la construction de cette image de ville o‘ la nourriture compte. Au-delà du seul mouvement Slow Food, il faut souligner l╆importance de la dynamique du tissu associatif et entrepreneurial turinois qui développe des initiatives innovantes en relation avec la thématique alimentaire et l╆image agro-alimentaire et gastronomique du territoire. Mais nous faisons le choix de nous centrer ici sur le processus d╆évolution connu par une scène qui nous est apparue comme déterminante concernant la structuration d╆une réflexion autour de la question alimentaire en lien avec les problématiques métropolitaines.  
De la problématique agricole à la gouvernance alimentaire La structuration d╆un fil rouge autour de la question alimentaire s╆est réalisée à partir de la question du développement de l╆agriculture portée par la Province de Turinのなぱ. Le glissement opéré de l╆agricole vers l╆alimentaire s╆est fait en trois phasesのなひ.  Une première phase se dessine entre les années にどどど et にどどは. Dans un contexte d╆absence de mesures de protection et de mise en valeur des produits du terroir, les efforts se focalisent sur l╆agriculture « typique » produite dans le contexte défavorisé des espaces de montagne qui représentent のど% du territoire de la Province. L╆accent est mis sur la qualité des produits issus de cette agriculture de niche. Une des principales orientations stratégiques de la Province de Turin en matière agricole est la création de la marque territoriale « paniere dei prodotti tipici della Provincia di Torino » dans le contexte des Jeux Olympiques d╆hiver de Turin en にどどは. Cette marque regroupe les produits agricoles et agro-alimentaires du territoire sur la base d╆une charte qui accrédite leur lien au territoire ゅtradition historique locale, matières premières locales, fabrication locale, etc.ょ et leur potentiel de participation au développement local. L╆opération est conduite par l╆association des producteurs membres, des consortiums のにど accrédités par la Province, les communità montane et les communes concernées. La valorisation de ces produits se fait notamment en lien avec les restaurateurs de la Province et des points de 
                                                             

のなば Né à Bra dans la région Piémont, le mouvement a son siège à Turin. のなぱ En )talie, la Région dispose d╆un pouvoir législatif sur le domaine agricole. La Province a la responsabilité opérationnelle d╆actions de développement agricole. Les syndicats agricoles italiens ont un rôle important dans la définition des politiques agricoles car ils assurent des fonctions de développement agricole. )ls travaillent ainsi en relation avec l╆échelon provincial.  のなひ Ce découpage de l╆évolution du champ de l╆action agricole se fonde sur les propos tenus par la Directrice du service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiques de la Province de Turin. Ces propos ont été tenus lors de discours formels ゅau cours des événements auxquels nous avons participéょ et lors d╆échanges informels au cours de nos rencontres avec celle-ci. Les tranches temporelles présentées ici sont issues de sa présentation « présentation des actions et de la gouvernance alimentaire de la ville de Turin » lors de la rencontre « Villes et agriculture » organisée par le Gね le など février にどなに. Cependant, ce découpage temporel est nuancé au cours du propos. のにど Les consortiums sont des associations regroupant les producteurs d╆une filière de production.  
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vente. La Directrice du service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiques indique que l╆approche est en écho avec le positionnement du mouvement Slow Food sur la notion de « Buono ». Le mouvement né en なひぱひ des suites d╆une crise viticole et de promoteurs de la culture oenogastronomique donne lieu à la diffusion d╆un manifeste ゅSlow 
Food manifestoょ qui met en avant cette notion jusqu╆au début des années にどどどのにな. Dans une société prise par l╆accélération du temps, Slow Food met en avant la notion de plaisir et de temps de la dégustation pour redécouvrir les produits issus de terroirs particuliersのにに. )l s╆agit de faire la promotion de l╆identité des produits de terroirs locaux. A l╆époque, il se définit plutôt comme un mouvement de gastronomes gourmets et est perçu comme un mouvement un peu élitiste. De cette politique agricole de niche ciblant plutôt des consommateurs gourmets se développe une phase d╆appréhension de l╆agriculture « alliée » du consommateur entre にどどは et にどなど. On passe alors d╆une politique agricole sectorielle à une politique agricole territoriale. Les enjeux du monde agricole sont progressivement mis en écho avec les enjeux de développement et d╆aménagement du territoire. L╆agriculture est désormais appréhendée comme une ressource pour le territoire et pas seulement comme une réserve foncière pour l╆urbanisation. La Province développe fortement la question agricole en lien avec les relations ville/campagneのにぬ. Des « produits typiques », on passe aux « produits km ど », « tout simplement plus proches du 
consommateur » ゅDir. Agriculture, Province de Turin, Rencontre « Ville et agriculture », など.どに.なにょ. Ceci se développe également dans un cadre de recherche de sécurité et traçabilité alimentaire lié aux crises sanitaires successives. Du côté des consommateurs c╆est l╆époque du développement des GAS qui se fondent sur des principes de commerce équitable avec les producteurs ゅlocaux ou nonょ. Au sein de Slow Food, un tournant est pris dans cette direction à partir des années にどどど. Celui-ci s╆éloigne de l╆image d╆un mouvement de consommateurs gourmets pour un mouvement de consommateurs militants de la cause agricole ゅFigure ぱばょ. Le mouvement passe aussi d╆une attention centrée sur les produits d╆excellence du terroir vers les produits de l╆alimentation quotidienne.            
                                                             

のにな Les éléments d╆analyse du mouvement Slow Food indiqués ici sont issus, pour partie, de nos enquêtes menées au sein du Convivium Slow Food Les Canuts écervelés de Lyon, de notre participation l╆assemblée générale de Slow Food France les ね et の juin にどなな et aux Salons du Goût de にどなど et にどなに. On s╆appuie également sur trois ouvrages du mouvement ゅPadovani, にどどの ; Petrini, にどどの ; Petrini, にどどひょ. のにに Localement, les membres de Slow Food mettent en place des « conviviums » qui organisent des dégustations et constituent des temps d╆échanges autour de la bonne nourriture. En なひひは, l╆ « Arche du goût » est mise en place. Elle ambitionne de lister les produits de qualité menacés de disparition par l╆agriculture moderne et les changements culturels dans la façon de s╆alimenter. )l s╆agit de défendre un patrimoine génétique et culturel ゅl╆accent est plus mis sur les modes de consommation que de productionょ. En なひひは a lieu également le premier Salon du Goût à Turin qui se centre là-aussi, sur la promotion des produits du terroir. のにぬ Au sein de la Province de Turin, cette préoccupation est ancienne. Celle-ci participait au réseau informel Agriville Europe initié par l╆Association pour le développement de l╆agriculture de l╆Y grenoblois ゅADAYGょ au début des années なひひど ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. Ce réseau portait un regard croisé d╆alliance entre problématiques agricoles et problématiques urbaines.  
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にどどど : Slow Food Presidia. Cette démarche complète l╆ « Arche du Goût » en axant sur la valorisation des modes de production et surtout des agriculteurs qui produisent les produits « labellisés » « presidi » ゅSentinellesょ. 
にどどぬ : Fondation Slow Food pour la Biodiversité. Cette fondation milite et développe des actions visant à la survie des communautés locales ゅqui maillent des petits producteurs et des utilisateurs finaux ゅartisans, chefs, consommateurs, etc.ょ ainsi que des étudiants, des universitairesょ. Elle compte notamment dans son sillage les déclinaisons Slow Fish, Slow Cheese qui réunissent les acteurs d╆une filière propre à un produit. 
にどどね : La なère conférence du réseau Terra Madre vise la préservation des communautés locales. Depuis にどなに, le Salon du Goût et Terra Madre ont un rassemblement commun bi-annuel, signe de l╆importance accordée aux petits producteurs dans le mouvement Slow Food. 
にどどの : Manifeste Slow Food pour le Goût et la Biodiversité. Le mouvement Slow Food acte que la gastronomie qu╆il défend s╆inscrit dans une chaîne de solidarité avec les producteurs. )l s╆agit de valoriser également une production agricole qui soit respectueuse de l╆environnement et de la santé du producteur comme du consommateur. Le slogan emblématique « Buono, Pulito et Giusto » ゅBon, Propre et Justeょ naît. 
にどどぱ : Les Marchés de la Terre. Cette démarche vise à faire la promotion des marchés de producteurs qui s╆inscrivent dans les valeurs défendues par Slow Food. 
にどどひ : L╆Alliance entre petits producteurs et chefs cuisiniers. Un réseau de restaurants qui s╆engagent à valoriser les produits « Arche du goût » et « Presidi » se met en place. 
にどなど : など どどど jardins en Afrique. Ce projet mené par la Fondation pour la Biodiversité vise à la création de jardins potagers répondant aussi à la philosophie de Slow Food ゅvariétés traditionnelles, mode de production écologique, etc.ょ 
にどなぬ : Alliance avec la FAO. Des actions communes seront menées conjointement à l╆avenir. En にどなね, des initiatives communes ont été prises dans le cadre de l╆Année internationale de l╆agriculture familiale.  

Figure ぱば. Chronologie du tournant de Slow Food vers le monde agricole. 

A Turin, cette phase se termine avec le démarrage du programme Rururbal en にどどひ qui va constituer la scène de structuration de la notion de gouvernance alimentaire qui caractérise la troisième phase. Néanmoins, dans cette deuxième phase, la première était encore fortement présente. Au commencement du programme Rururbal, Turin ambitionne d╆investir l╆alimentation quotidienne comme le fait Sienne mais elle reconnaît être encore plutôt tournée vers la valorisation des produits locaux plutôt typiques. En にどどひ, ひどど producteurs utilisent la marque territoriale « paniere dei prodotti tipici della Provincia di Torino », ばど restaurants proposent ces produits ゅessentiellement dans la première couronne de Turinょ et des magasins se développent sous cette marque. Signe du succès, la Province rencontre à cette époque des problèmes pour contrôler l╆utilisation des produits affichés par les restaurants. La phase allant de にどなど à にどなね replace la problématique agricole dans des problématiques plus larges et croise problématiques alimentaires et problématiques territoriales. Le programme RurUrbAlのにね ゅにどどひ-にどななょ constitue un temps de défrichement de cette approche autour de la notion de « gouvernance alimentaire ». Pour rappeler ce qui a été décrit dans le chapitre ね, dans ce programme, les acteurs appréhendent l╆alimentation comme un trait d╆union entre l╆urbain et le rural. La mise en valeur des ressources agro-alimentaires locales serait garante d╆un développement équilibré des territoires périurbains. Le programme a permis une ouverture des 
                                                             

のにね )l s╆agit d╆un programme )nterreg )VB Med. Son sous-titre est « dessinez vos territoires en mangeant ». )l regroupe des collectivités locales françaises, italiennes et espagnoles ゅBarcelone, Aix-en-Provence, Grenoble, Turin, Sienneょ. 
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acteurs à des sphères d╆acteurs non appréhendées jusque là et qui ne travaillaient pas jusqu╆à présent ensemble sur la question alimentaire ゅsecteur social, groupement de consommateurs, cuisiniers de restauration collective, etc.ょ. Cette réflexion européenne a débouché sur une charte de la gouvernance alimentaire mettant en avant la notion de « processus » de mise en relation dans un contexte de montée de la démocratie participative. Au terme de ce programme, la Province de Turin appréhende la nourriture comme un problème global dans le cadre d╆une réflexion sur une aire métropolitaine résiliente, capable de s╆approvisionner pour partie dans son territoire. De la réflexion sur le produit, la question de la filière alimentaire territoriale est investie. La notion de « Pulito » de Slow Food est intégrée à travers la prise en compte de préoccupations environnementales. On voit également des actions se structurer autour de la notion de « Giusto » de Slow Food. En にどどの, la Province de Turin avait mis en place des Gruppi di Acquisto Collettivo ゅGACょ. )ls ont été développés via un axe de soutien à la consommation responsable dans le cadre d╆un programme de lutte contre la vulnérabilité sociale et la pauvreté de la délégation aux politiques de citoyenneté, droits sociaux et paritéのにの. C╆est l╆association Movimiento Consumatore ゅinformation à la consommationょ qui a été chargée de la mise en œuvre de ces GAC dont la Province finance la partie logistique. Ces groupes permettent de développer l╆accessibilité à des produits de bio et locaux aux populations en précarité. En にどなに on comptait なに GAC sur le territoire de la Province, ぬど des ねど producteurs concernés étaient des producteurs maraîchers labellisés « km ど ». A partir de にどなな, en lien avec le département de développement rural et de la montagne de la Province, des réflexions sont menées pour créer une plateforme logistique pour les produits locaux issus de ces circuits alternatifs à vocation sociale. Depuis にどなに l╆orientation sociale est réaffirmée à travers des liens développés avec les problématiques d╆insertion et de handicap. Le programme Rururbal a également permis de concrétiser la deuxième phase qui entamait des rapprochements entre urbain et rural, entre producteurs et consommateurs. Une des actions pilotes du programme a été l╆organisation d╆une journée de rencontre entre producteurs de la Province et les GAS du territoire ゅBorsa di valoreょ. Les producteurs impliqués n╆étaient pas seulement ceux inscrits dans les circuits de la valorisation des produits typiques de la Province de Turin. Le programme a aussi œuvré à une meilleure mise en valeur du marché des producteurs « km ど » du marché de Porta Palazzoのには. Une amélioration des éléments de communication sur les producteurs a été mise en place ainsi que des dispositifs informatifs visant le consommateur ゅla saisonnalité dans le Piémont, distance kilométrique des exploitations des producteursょ. De ce point du vue, Rururbal a permis d╆expérimenter de « nouvelles modalités de communication, les plus proches possibles du 
consommateur » ゅDir. Agriculture, Province de Turin, Séminaire Rururbal, Voiron, なの avril にどなどょ. Le lien de solidarité unissant producteurs et consommateurs, l╆espace urbain et l╆espace rural-agricole y est fortement mis en avant ゅFigure ぱぱょ.        
                                                             

のにの En italien : « programma di politiche pubbliche di contrasto alla vulnerabilità sociale e alla povertà » et « assessorato alle politiche attive di cittadinaza, diritti sociali e parità ». のには Le marché de Porta Palazzo est le plus grand marché européen à ciel ouvert. 
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Figure ぱぱ. Mise en valeur du lien de solidarité entre producteurs et consommateurs, ville et rural-

agricole sur le marché de Porta Palazzo par la Province de Turin. 

)l fait également écho au cosmopolitisme des territoires métropolitains puisque le marché compte des producteurs spécialisés dans les produits maraîchers utilisés dans la cuisine asiatique. Le service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiques de la Province s╆ouvre donc à une plus grande variété d╆acteurs. La question de la gouvernance alimentaire a permis de développer une approche plus transversale amenant la Directrice du service à une volonté de parler de « développement territorial alimentaire » plutôt que de « développement agricole » ゅvisite du Gね à Turin, は-ば.どは.ななょ.  
Vers une stratégie alimentaire Dans ce dernier glissement des problématiques agricoles territoriales vers les problématiques alimentaires et métropolitaines, une appréhension plus stratégique pour le territoire va se développer et engager des interactions élargies entre acteurs, thématiques, échelles d╆intervention et espaces laissant présager de la mise en place effective d╆une transaction territoriale autour de l╆alimentation. Ceci se fait dans un contexte de montée en puissance du sujet alimentaire à partir de にどなぬ. L╆exposition universelle de Milan portera en にどなの le thème « Nourrir la planète, énergie pour la vie ». Le « droit à l╆alimentation » devrait être inscrit dans la Constitution italienne selon des 
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affirmations récentes du Ministère de l╆agriculture. La communauté des chercheurs de Turin commence à se mobiliser autour du sujet alimentaire. Un géographe de l╆Université de Turin et son équipe, E. Dansero, fait ainsi son apparition au colloque de l╆AESOP en にどなぬ à Montpellier pour y présenter Turin comme une ville faisant du benchmarking autour de la notion de « smart city » sans jamais y intégrer la question alimentaireのにば. Alors que, comme à Lyon, Turin dispose d╆un contexte très riche en la matière et d╆un substrat très mobilisé autour de la question au sein de la société civile. La culture alimentaire est saisie pour faire la promotion de la ville à la fin des années なひひど. De nombreux événements sont mis en place autour de la valorisation d╆une culture alimentaire de qualité, de gourmets ゅFestival du chocolat CioccolaTo, Salon du Goût, initiative « Turin c╆est l╆apéritif » etc.ょ. Mais, là aussi, dans la définition du marketing de la ville, l╆alimentation est insérée dans la case des « autres aménités » et l╆investissement de la gastronomie par le tourisme vit en autarcie dans sa sphère d╆action ゅVanolo, にどどぱょ. Les chercheurs voient pourtant là un motif plus fort pour les arguments visant à empêcher la consommation du sol agricole dans le cadre de la mise en place du troisième Plan stratégique de Turinのにぱ, pour changer les représentations d╆un monde métropolitain en marche et comme un sujet permettant de lier des enjeux non reliés jusque là.  Ces chercheurs sont ainsi associés au service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiques de la Province pour piloter des scènes dès にどなね qui conduisent progressivement à la constitution d╆une potentielle ressource autour de l╆alimentation pour la future gouvernance métropolitaine. Une première scène se constitue autour de l╆association Torino Strategicaのにひ en charge de l╆élaboration du troisième Plan stratégique « Turin métropole にどにの ». Ce plan a défini trois moteurs du développement stratégique pour le territoire : la nourriture, l╆université, l╆international. Une démarche « Turin, capitale de la nourriture » est mise en place en にどなね, coordonnée par Slow Food avec l╆appui du service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiques de la Province de Turin et de l╆Université de Turin. Cette démarche vise à faire reconnaître la nourriture comme une caractéristique important du territoire au sein du Plan stratégique. Elle cherche également à faire de l╆alimentation, dans ses multiples facettes ゅsociale, économique, culturelle et environnementaleょ, une dimension du développement local. Elle consiste en une série de rencontres qui ont lieu en にどなね entre acteurs liés à la question alimentaire sur le territoire. Ces rencontres ont réuni des acteurs du système alimentaire alternatif ゅréseau des GAS, le district d╆économie solidaire de Turin, le collectif militant Officine Corsare, association Movimiento consumatori, Slow Food, etc.ょ, des acteurs du 
                                                             

のにば Dansero E., Filippo, B., Alessia, T., « Smart city and food justice: beyond the rhetoric. Turin as territorial food system », のth AESOP Sustainable food planning conference – )nnovations in urban food systems – にぱ-にひ octobre にどなぬ, Montpellier. Turin développe en にどなぬ le projet ╉Torino Smile╊ ゅsmart mobility, inclusion, life & health, energyょ. のにぱ Turin a connu trois phases de planification stratégique. Les descriptifs des deux premières phases sont en partie issus de la présentation réalisée par le responsable du service de développement économique de la ville de Turin lors du voyage d╆étude réalisé avec le Gね en juin にどなな. Une première phase de planification a eu lieu entre なひひぬ et にどどな qui aboutit à la constitution du premier plan stratégique en なひひひ. )l s╆agit de « repenser la ville » autour d╆orientations générales et en lien avec son inscription mondiale héritée d╆un siècle de présence de l╆entreprise Fiat ゅVanolo, にどどぱょ. La méthodologie en matière de planification s╆inspire des villes de Glasgow et de Barcelone. Une deuxième phase a eu lieu entre にどどな et にどなな dans la dynamique des Jeux Olympiques d╆hiver de Turin. Elle se concentre autour des enjeux de requalification urbaine et de développement touristique.  Elle aboutit à un Plan régulateur en にどどは qui met l╆accent sur Turin comme « cité de la connaissance » ゅVanolo, にどどぱょ. A partir de にどなに, une troisième phase de planification se met en place. Elle est intitulée « Turin métropole にどにの » et se fonde sur des axes de développement économique et territorial à l╆échelle métropolitaine. のにひ Torino strategica est une association fondée en にどどど par la commune de Turin et les communes de l╆aire métropolitaine. Elle intègre également des acteurs publics et privés du secteur économique, culturel, environnemental et social. L╆objectif de cette association est de réfléchir au développement de la ville et de son aire métropolitaine. Elle est significative de la position d╆entre-deux adoptée par les grandes villes italiennes entre maille de gestion et maille de projet concernant les aires métropolitaines ゅRivière, にどなどょ. En にどなに, elle a été chargée de piloter la construction du troisième Plan stratégique « Turin métropole にどにの ». 
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monde agricole ゅdes producteurs, les syndicats agricoles, des coopératives agricoles, le consortium Coalvi rassemblant les producteurs de bœuf piémontais, etc.ょ et agro-alimentaire emblématique ou non de Turin ゅLavazza pour le café, Gobino pour les glaces, le transformateur de charcuterie Raspini, le producteur de bières artisanales Grado Plato, etc.ょ, des acteurs de différents services institutionnels ゅle chef du service marchés de la ville de Turin, le directeur du service prévention sanitaire et vétérinaire de la Région Piémont, etc.ょ et d╆autres acteurs ゅFondation Piazza dei mestieri menant des actions de soutien à la formation des jeunes, un architecte, le programme de recherche et de développement des jardins urbains Miraorti, le consortium Risteco développant une activité d╆appui à la prise en compte du développement durable dans la restauration collective, etc.ょ. Cette scène a ainsi permis un premier rassemblement d╆acteurs variés et agissant dans différentes sphères de la thématique alimentaire. Ceux-ci n╆avaient jamais été réunis jusque là. Par exemple, le réseau des GAS de Turin était initialement frileux pour participer à ces tables-ronde d╆échange. Après les premières participations, un des apports cités résidait dans l╆opportunité de connaître et d╆échanger avec d╆autres initiatives du territoire comme celles menées par l╆association Movimiento consumatoriのぬど. Néanmoins, des barrières subsistent. Le réseau des GAS a notamment estimé, au terme de la démarche, que les débats s╆étaient principalement centrés autour du lien entre nourriture et développement touristique mais que la question de l╆amélioration des liens entre producteurs et consommateurs à proximité ゅcircuits courts et restauration collectiveょ n╆avait pas était tant investie. D╆ailleurs, lors de la présentation de la démarche au Salon du Goût en octobre にどなね, une des pistes de propositions issues de ces rencontres consistait à mieux investir la question de l╆intégration entre ville et hinterlandひばの à proximité. Lors de cette présentation il a été fait mention de deux éléments permettant d╆entamer la démarche d╆investissement plus stratégique de la question alimentaire sur le territoire : la réalisation d╆un « atlas de la nourriture » ゅdu système alimentaire du territoireょ et la mise en place d╆une « commission de l╆alimentation », chargée de dessiner une direction commune autour de cette thématique et de coordonner les politiques et activités liées à l╆alimentation sur le territoire. Une deuxième scène s╆ouvre, dans le prolongement de la première, décrite ci-dessous, autour de l╆arrivée d╆un nouvel échelon territorial, effectif en にどなの : la « Ville métropolitaine ».  L╆)talie s╆est lancée dès les années なひばど dans l╆intercommunalité en créant les communità 
montane, collectivités locales de plein exercice censées répondre aux problématiques rurales en milieu montagnard ゅRivière, にどどねょ. Pour répondre aux problématiques urbaines et métropolitaines en émergence, la loi n°ねに de なひひど avait institué les città metropolitane comme nouvelle collectivité territoriale pour les dix plus grandes agglomérations du pays. Mais, dans le cadre d╆un municipalisme fort et d╆un enlisement politique ゅRivière, にどどね : なひに-なひねょ, les ambitions en la matière sont freinées malgré des tentatives successives au cours des décennies suivantes pour faire ré-émerger un échelon de gestion des aires métropolitaines ゅRivière, にどなどょ. La loi n°のは du ば avril にどなね réinstaure les など città metropolitane のぬに dans le paysage des collectivités locales. A Turin, la « ville métropolitaine » s╆instaure sur le périmètre de la Province à partir de にどなの. 
                                                             

のぬど Ces éléments proviennent des échanges mails au sein de la mailing-list des GAS de Turin à laquelle nous avons souscrit et grâce à laquelle nous avons pu suivre un certain nombre de débat animant cette sphère d╆acteur tout au long de ce travail de recherche. のぬな On rappelle qu╆au sein des études de métabolisme territorial, le terme hinterland désigne les territoires ruraux environnants un espace urbain pris dans une relation d╆échange de biens et services, notamment par rapport à la question de l╆approvisionnement alimentaire ゅBillen, Garnier & Barles, にどなにょ. のぬに Turin, Milan, Venise, Gènes, Bologne, Florence, Rome, Bari, Naples et Reggio Calabria. 
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En préfiguration de l╆arrivée de ce nouvel échelon, l╆organisation d╆une journée d╆échange franco-italienne entre acteurs et chercheurs sur la thématique des liens entre territoire et nourriture le なぱ juin にどなねのぬぬ a été l╆occasion de réunir pour la première fois la ville de Turin ゅélue à l╆éducation scolaire, élu aux politiques environnementales ゅnon présent le jour de l╆échangeょ chef du service des marchésょ et la Province, future « Ville métropolitaine » ゅÉlu Agriculture, directrice du service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiques, Province de Turinょ. Cette journée comptait également l╆intervention et la présence de Slow Food, d╆Officine Corsare, de Movimiento consumatore et du restaurant rapide M** Bun. Cette journée a été l╆occasion pour les acteurs d╆affirmer la thématique alimentaire pour l╆agenda métropolitain à venir. Un moyen d╆aborder la relation ville/campagne sur le territoire métropolitain a été d╆affirmer les liens unissant bassin de production et de consommation à proximité sur le futur territoire métropolitain. Ces liens ont été décrits par l╆élu à l╆agriculture de la Province comme « une indispensable relation » pour la cohésion  du territoire. La Directrice du service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiques de la Province de Turin a rappelé que « la ville métropolitaine n╆a pas encore 
une identité » et que de ce point de vue l╆alimentation pouvait porter une « vision unitaire » pour cet « unicum métropolitain ». L╆alimentation permettrait de rendre compte des interdépendances entre acteurs et espaces et d╆éviter ainsi les positions défensives pour un discours métropolitain constructif. Concernant le traitement de la question alimentaire. Cette journée a permis d╆en illustrer la transversalité :  
 

« Un assesseur à l╆éducation qui vient parler avec un assesseur à l╆agriculture, c╆est la preuve 
que c╆est transversal ! » ゅÉlue Éducation scolaire, ville de Turinょ.  
« La politique alimentaire est une politique transversale » ゅÉlu Agriculture, Province de Turinょ.  
 Elle a également permis de dessiner la problématique de la légitimité pour mener une politique alimentaire : « la loi ne prévoit pas les politiques alimentaires comme compétence pour la 

métropole mais on peut faire rentrer l╆alimentation dans les compétences en matière de 
développement économique et social » ゅÉlu Agriculture, Province de Turinょ. A l╆échelle métropolitaine, il y aurait donc un glissement de l╆entrée initiale par le champ de l╆agriculture vers les champs de l╆économie et du social signe d╆un élargissement des modalités d╆appréhension de la question alimentaire. Dans ce contexte, la construction d╆une gouvernance métropolitaine est saisie comme un moyen pour faire émerger l╆objet alimentaire. La détermination de la Directrice du service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiques de Province de Turin à « donner à l╆alimentation la place qu╆elle mérite  […] ne pas considérer le thème de 
l╆alimentation aujourd╆hui, c╆est une erreur » ゅなぱ.どは.なねょ et la motivation des chercheurs impliqués a conduit début にどなの à l╆émergence du projet « Nutrire Torino metropolitana » piloté par la Ville métropolitaine. Ce projet a pour objectif de conduire à la formulation d╆un « agenda sur l╆alimentation » à cette échelle. )l s╆agirait d╆un document comprenant une vision stratégique et des actions permettant de « sortir des visions sectorielles ». )l se traduit dans un premier temps par une série de rencontres pendant le premier semestre にどなの ゅ« se connaître », « se 
                                                             

のぬぬ Cette journée s╆inscrit dans la mise en place d╆un séminaire « Ville nourricière » dans le cadre de la construction du programme de recherche  PSDR ね Frugal ゅFoRmes Urbaines et Gouvernance ALimentaireょ porté par l╆UMR Pacte et Terres en Villes. Voir Annexe に. 
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confronter », « se projeter »ょ qui visent à mieux connaître les acteurs qui s╆engagent sur la voie d╆un système alimentaire plus accessible et plus durable, à engager des discussions avec les acteurs agissant dans le champ alimentaire ゅpas seulement les acteurs du système alimentaire alternatif ou de qualitéょ et enfin à dégager des pistes pour gérer cette complexité et introduire les prescriptions qui sortiront des échanges dans les documents stratégiques des différentes autorités ゅville, ville métropolitaine, régionょ. L╆objectif est, à terme, de déboucher sur une stratégie alimentaire systémique. Après la tenue de la première rencontre le は mars にどなの, le représentant des GAS a fait part de son intérêt pour se projet. La première réunion lui a semblé traduire une réelle volonté d╆élargissement de la réflexion et d╆engagement dans la complexité dans la question alimentaire ゅaborder les clivages entre mondes d╆acteurs par exempleょ.  Une stratégie alimentaire métropolitaine verra ainsi peut-être le jour à Turin. En tout cas, la formalisation d╆un regard nourricier sur le territoire à travers l╆évolution des paradigmes de gestion de l╆agriculture et l╆arrivée d╆une nouvelle institution territoriale engagent les prémices d╆une transaction territoriale autour de l╆alimentation. D╆une part, l╆alimentation se dégage comme un fil rouge. Une ambition stratégique se dessine autour du dépassement des actions sectorielles et une volonté de dépasser le champ des acteurs du système alimentaire alternatif. Et d╆autre part, des interactions se mettent en place entre acteurs, thématiques et échelles d╆action. )l y a aujourd╆hui une ambition de travailler avec tous les acteurs du territoire qui interviennent à des étapes de la chaîne alimentaire et qui ne sont pas forcément connectés ゅles producteurs, les distributeurs, les transformateurs, les restaurateurs, les sociétés de restauration collective, les GAS, les autorités sanitaires, le secteur social et éducatif, etc.ょ. )l y a une volonté de coordonner de manière transversale les actions des autorités territoriales et de faire en sorte que celles-ci intègrent la question de l╆alimentation dans leurs documents d╆orientation stratégique sectoriels. Enfin, la notion de « territoire » semble être renouvelée par l╆alimentation. Le dessin d╆une nouvelle institution territoriale pourrait s╆appuyer sur la question alimentaire pour aborder les questions d╆identité, de cohésion et de solidarité métropolitaine.    
ぬ. Les difficultés de la transaction territoriale La transaction territoriale autour de l╆alimentation résulte de la structuration d╆une réflexion dédiée à celle-ci, soit d╆un fil rouge entre acteurs et actions menées ゅpartie な.ょ et de la mise en marche d╆interactions entre thématiques, acteurs, échelles d╆intervention concernés par le fait alimentaire du territoire ゅpartie に.ょ. A Lyon, le substrat des pratiques et actions existantes ゅchapitre な, ぬ et のょ a permis au programme Urbact d╆engager le territoire lyonnais sur ce processus de transaction qui conduit à la formulation d╆une action publique hybride. Néanmoins, des difficultés subsistent dans la mise en place de cette mécanique transactionnelle que suscite l╆objet alimentaire. Leur présentation maille les propos prospectifs tenus par les acteurs avant l╆arrivée du programme Urbact ainsi que les limites constatées lors du déroulement de celui-ci. )l nous semble en effet que le programme Urbact n╆a pas permis de lever toutes les barrières identifiées par les acteurs ayant formulé des propos prospectifs. 
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ぬ.な La difficile définition du champ d’intervention 
alimentaire )ci, ce sont les difficultés afférentes à la question « Quoi ? » qui sont abordées, soit la délimitation de l╆objet alimentaire et de l╆action territoriale afférente.  ぬ.な.な La définition d╆actions à l╆intérieur de grands objectifs   
Définir l’enjeu alimentaire Les réflexions des acteurs les plus « mûrs » sur la question alimentaire et les avancées du programme Urbact actent de la nécessité de dépasser les approches sectorielles au profit d╆une approche plus globale. La question alimentaire à laquelle les territoires se confronteront sans doute à l╆avenir s╆inscrit dans une vision plus poussée des liens unissant les acteurs et les espaces :   

« )l y a une prise de conscience qu'une grande métropole doit savoir préserver un équilibre 
entre les espaces et que les espaces agricoles ont une valeur économique. Et on a compris que 
pour que l'agriculture se maintienne il faut qu'elle ait un projet. Et, pour quel ait un projet il 
faut qu╆elle ait des débouchés et que la ville offre des débouchés. On est encore sur cette vision. 
Elle n'est pas forcément fausse mais … l'enjeu pour demain est plus fort que ça » ゅDirectrice RULょ.  

 Pour autant, la définition précise de cet enjeu n╆en reste pas moins compliquée. Au sein d╆Urbact, l╆ambition a été définie de façon suffisamment large pour que les acteurs puissent apporter leur pierre à l╆édifice. Mais, cette posture n╆a pas été sans poser de problèmes de compréhension collective du champ à défricher. Les « mots de la fin » des trois premières tenues des réunions du LSG ゅなぬ juin, なば octobre et なね novembre にどなぬょ faisaient ressortir un sujet relevant d╆un « vaste débat » et d╆un « domaine très large » : cibler, prioriser, concrétiser, structurer, vaste débat, domaine très large, interrogation, ampleur, banalités, pas avancé. Le groupe s╆est néanmoins accordé au cours de la première année sur une définition faisant sens pour tous et permettant d╆avancer collectivement. Mais, à chaque intégration d╆un acteur dans les réunions du groupe ゅjusqu╆à la fin du programmeょ, des questions des nouveaux arrivants se faisaient entendre concernant le cadrage du programme. Au niveau transnational, les différences culturelles dans l╆appréhension des termes ゅnotamment le terme d╆ « agriculture urbaine »ょ ajoutaient une couche de complexité. Également, face à la complexité de certains objectifs, les acteurs se trouvaient un peu désemparés pour apporter des éléments de réponse. Lors de la réunion du LSG le なば octobre にどなぬ, l╆atelier proposait aux acteurs de travailler sur la définition d╆un arbre à problème pour les trois thématiques du programme et l╆enjeu transversal  portant sur la diversité des acteurs et le manque de coordination existant. Pour ce dernier axe, aucun acteur ne s╆est manifesté pour travailler l╆arbre à problème. Un participant s╆est alors exprimé « il n╆y a personne sur la cross-
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cutting issue alors que c╆est le nerf de la guerre ! ». Ce à quoi un autre participant a répondu «c╆est 
tellement un gros problème qu╆on ne voit pas comment faire … ».  On a évoqué la diffusion des termes « alimentation » et « stratégie alimentaire territoriale » à partir de にどなに ゅchapitre ねょ et le flou que l╆injonction latente à l╆utilisation de ces termes laissait chez les acteurs ゅchapitre ぬょ. Ces observations se sont confirmées lors de la réalisation des profils des participants à Urbact. Les membres reprenaient ce « mot-valise » sans définition claire de ce qu╆il recouvrait. En demandant à la co-directrice du Passe-Jardins ce qu╆elle entendait par « alimentaire », elle répondit : « …. [inspiration], [rire]  … en fait on parle plus de 
╅nourricier╆ … heu, qu╆est-ce qu╆on entend … j╆en sais rien, c╆est un sujet qui bouillonne ! ». De même, la mission développement durable du Grand Lyon qui se mettait à connecter les éléments développés par la structure autour de l╆alimentation n╆en n╆avait pas pour autant une définition claire : « vous voyez que la question alimentaire, on l╆aborde de façon très large, y a pas vraiment 
de définition pour l╆instant » ゅStratégie DD, GLょ. L╆animateur de l╆ARDEAR et membre des réseaux Pirat et Raccourci indiqua également que la notion de « gouvernance alimentaire territoriale » avait été posée au sein de Raccourci, Pirat et du PTCE tout en restant très floue et limitée à « un 
lieu pour échanger sur l╆enjeu de l╆alimentation sur un territoire donné ». Le défrichage des champs d╆intervention inscrits dans le LAP comporte également des manques. Par exemple la dimension culturelle de l╆alimentation n╆a pas été vraiment abordée. Les réflexions étaient très orientées sur la question de la durabilité et ont peu pris en compte les aspects culturels du rapport à l╆alimentation dans une grande métropole.  
Définir des actions concrètes L╆équilibre entre définition d╆une ambition stratégique et formulation d╆actions concrètes a été compliqué à construire. C╆est le constat d╆un éclatement des actions qui a participé à la construction des objectifs du programme autour de la vaste ambition d╆« améliorer l╆accès pour tous à une alimentation durable et de qualité dans la région urbaine lyonnaise ». Celle-ci visait à constituer une bannière stratégique sous laquelle le substrat des initiatives trouverait une cohérence.  Mais, cette large définition du champ de réflexion a compliqué l╆implication des acteurs. Pris dans leurs propres temporalités et de façon générale peu disponibles, ceux-ci étaient assez dubitatifs au commencement du programme. On a évoqué le cadrage large qui a suscité des réactions de la part des nouveaux arrivants jusqu╆à la fin du programme. A chaque fois, ces réactions s╆accompagnaient de remarques complémentaires sur la nécessité de cibler, de prioriser et de concrétiser. D╆un autre côté, lors de la réalisation des profils, les acteurs exprimaient la nécessité d╆être dans le concret. Mais, quand nous leur posions la question de leurs besoins, ces mêmes acteurs se retrouvaient un peu désemparés pour répondre. En effet, sur un sujet demandant une interconnaissance entre les acteurs, il était compliqué de travailler à la formulation d╆actions qui nécessitaient d╆abord la définition d╆un intérêt commun, « ce vers 
quoi on veut se mettre en mouvement » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ et de complémentarités. La clé de l╆avancement a donc été l╆apport d╆éléments concrets à partir de cette nécessité d╆engager de l╆interconnaissance entre les membres ゅcomme les speed-presentation des structures membres du LSGょ.  
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A la fin du programme la problématique inverse est apparue, soit une difficulté de la part des acteurs à se repositionner dans un champ d╆action. Lors des ateliers d╆écriture du LAP, nous avons demandé aux acteurs de proposer des actions pour prolonger les réflexions engagées depuis la phase d╆interconnaissance. Cette étape s╆est révélée assez compliquée. Au fil des échanges, les acteurs sont entrés dans un niveau de réflexion plus englobant sur le changement de paradigme porté potentiellement par ce programme. )ls avaient ainsi dépassé leurs propres cadres au profit de cette vision commune construite tout au long du programme. En phase finale, cela posa donc quelques problèmes puisque les membres du LSG, à ce moment là, n╆étaient « plus 
capables de parler de leurs actions » ゅCoordinateur Urbact, échange téléphonique, にどなねょ. Ainsi, à partir du dernier semestre du programme, le coordinateur du programme a réalisé une cartographie des acteurs et des champs d╆intervention. Les membres ont été invités à compléter cette cartographie afin de les « ramener » dans leurs positionnements initiaux. Après la réunion du LSG なに septembre にどなね au cours de laquelle les acteurs avaient eu des difficultés à se projeter sur la formulation d╆actions nouvelles à développer sur le territoire, la réunion du LSG du は novembre にどなね demandait aux membres de sélectionner les actions qui seraient portées au sein du LAP. Lors de cette réunion, nous avons eu l╆impression qu╆un effort important avait été demandé pour arriver à la formulation de l╆ambition stratégique du programme et que sa déclinaison concrète en actions demandait un nouveau type d╆exercice et une mise en situation difficile à effectuer dans le temps imparti par le programme. Cette situation est ainsi paradoxalement entrée en contradictions avec leurs positionnements de départ et avec les besoins du coordinateur à ce moment-là. Sur la fin du programme, celui-ci démarchait des échelons d╆intervention supérieurs pouvant potentiellement porter la suite du programme. Mais, inlassablement, ses interlocuteurs lui demandaient ce qu╆ils pouvaient financer en termes d╆actions concrètes. L╆accompagnement des réflexions stratégiques par un programme d╆actions concrètes s╆est révélé compliqué pour le programme Urbact. Si initialement le programme vise à travailler sur les émissions carbones des villes à partir de l╆alimentation, il s╆est révélé comme un « éveilleur de conscience » sur une problématique urbaine oubliée. Ainsi, par rapport à des réseaux plus pragmatiques sur des problématiques déjà travaillées à l╆échelle des villes, ce programme est plus destiné à « faire prendre conscience » de ce qu╆il est possible de faire sur cette thématique. La thématique de l╆alimentation durable est un champ de politique territoriale émergent. L╆ambition était ici d╆émettre un signal auprès des décideurs : « on est sur un concept, on creuse 
un nouveau problème sociétal, un sillon. On ouvre un nouveau champ politique. )l s╆agit de faire 
valider une problématique politique et de société, une démarche globale plus que des actions 
concrètes » ゅCoordinateur Urbact, VDL, formation nationale Urbact, の-は.なに.なぬょ. Une des vocations est finalement de « réunir les expertises » sur un fond de réflexion qui vise à s╆interroger sur le type de politique publique afférent et le modèle de gouvernance alimentaire envisageable sur les territoires. Le programme s╆est donc révélé comme une première scène de rassemblement : « Urbact est une 
expérimentation. On teste, on débroussaille et derrière, l╆idée est de généraliser pour faire mieux et 
à une grande échelle » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Le PAL qui en résulte n╆est donc pas très approfondi dans les axes qu╆il comporte mais il a le mérite d╆avoir maillé des champs qui auparavant n╆étaient pas en lien : « on n╆est pas hyper pointus. C╆est la rencontre avec la 
thématique l╆on porte, c╆était déjà l╆appréhender en soi » ゅCoordinateur Urbact, VDL, discussion téléphonique, décembre にどなねょ. Les questions plus techniques de mise en œuvre concrète n╆ont 
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donc pas été abordées et l╆enjeu à venir sera d╆articuler éléments de stratégie à long-terme et des éléments d╆actions concrètes : « ╅how do we implement ?╆ C╆est l╆étape sur laquelle on est 
maintenant », ゅLead expert Urbact, rencontre transnationale Urbact, ぬ-は.どは.なねょ.  ぬ.な.に Contradictions entre politiques publiques La littérature portant sur l╆impact du traitement de certains sujets sur l╆action publique ou sur l╆évolution de celle-ci montre que la transversalité pose la question du respect de l╆intégrité des champs d╆action sectoriels. Par exemple, concernant les politiques culturelles, bien souvent mobilisées comme supports d╆autres champs d╆action, la question de savoir si ces mobilisations variées répondent aux enjeux propres de la culture est régulièrement posée. Le traitement de la question alimentaire passe par le nécessaire croisement de plusieurs champs d╆action publique. Pour autant, celle-ci ne doit pas les absorber dans leur intégrité. Par exemple, l╆alimentation prise dans une seule conception de circuits-courts peut entrer en contradiction avec des enjeux propres au champ agricole. L╆alimentation prise dans cette seule conception présente un risque de « dérive maraîchère » pointé par les acteurs du monde de la production agricole comme un risque pour la diversité de production qui caractérise le territoire lyonnais :  
 

« On a un credo et je ne pense pas qu╆on le lâchera, c╆est qu╆on a de la chance d╆avoir un 
territoire sur lequel l╆ensemble des filières sont présentes et que c╆est une diversité à laquelle on 
tient. Si on partait dans une réflexion d╆évolution de la gestion de notre territoire pour répondre 
aux besoins d╆alimentation, je ne suis pas certaine qu╆on garderait cette diversité car on 
partirait à fond les manettes sur du maraîchage et de la production fruitière et puis rien 
d╆autre. Dans les discours des élus c╆est ce qu╆on entend, notamment pour la filière longue des 
céréales et des oléo-protéagineux » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. 
« L╆Est lyonnais veut remettre de l╆agriculture, mais juste des maraîchers » ゅProximité, CAgriょ. 
 Néanmoins, le passage d╆une appréhension en termes de circuits courts à une appréhension agri-alimentaire éviterait ceci. Une vraie politique alimentaire territoriale, ne se limitant pas aux seuls circuits courts, peut permettre de dépasser cette contradiction : 

 
« Tant qu╆on restera à l╆écoute des différents porteurs de projets, on aura toujours la capacité à 
maintenir une diversité sur le territoire. On ne pourra en être garant que si on est capable de 
voir et d╆entendre les nouvelles formes qui sortent. On a été en はねねね capable d╆entendre 
l╆arrivée des jardins partagés, il faut qu╆on reste capable d╆entendre arriver d╆autres choses. Si 
on commence à ne parler que de maraîchage et de circuit court, on va décourager les céréaliers, 
les éleveurs … D╆o‘ la nécessité d╆élargir la réflexion à la filière territoriale ? Tout à fait, c╆est 
l╆évolution que je ferai apporter à l╆écriture des objectifs sur les prochains documents du Grand 
Lyon » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. 
 Les réunions du LSG ont ainsi fait ressortir des éléments de tensions, de contradictions potentielles entre champs d╆action réunis autour de l╆enjeu alimentaire. La promotion de l╆agriculture urbaine dans le cadre d╆une politique alimentaire ne doit pas cacher une consommation du foncier agricole en périphérie. )nversement, des éléments des politiques sectorielles peuvent entrer en contradiction avec une approche en termes de politique alimentaire. A titre d╆exemple pour l╆agriculture, il a été évoqué une contradiction entre la 
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promotion des petites structures dans le modèle de l╆agriculture périurbaine et la nécessité de centraliser les approvisionnements en termes de logistique.  Enfin, le développement d╆une vision nourricière de la nature en ville présente des limites concrètes citées par la responsable de la mission développement durable et cheffe de projet du plan climat énergie de la ville de Lyon. Concernant la volonté de végétalisation de la ville, la vision nourricière y a été freinée par la direction des espaces verts qui a mis en avant la problématique très concrète de l╆entretien de tels espaces. Dans le développement des jardins partagés, l╆emphase n╆est pas mise sur l╆alimentation en raison de la gestion de la problématique de la pollution des sols.   ぬ.な.ぬ Une prise de conscience et un regard qui restent à construire Si le programme Urbact a permis une première prise de conscience sur le sujet alimentaire, du chemin reste encore à parcourir concernant la construction des « lunettes » permettant de connecter les éléments autour du fait alimentaire. Les propos prospectifs de la directrice de la RUL restent encore d╆actualité, même à la fin du déroulement du programme d╆Urbact : 
 

« Même si le sujet n'est pas nouveau, la façon de poser cette question est vraiment nouvelle […] 
Moi je ne pense pas qu'aujourd'hui, il y ait une prise de conscience largement partagée. Ce n'est 
pas acquis la prise de conscience. On voit des bouts de prise de conscience sur certains aspects 
mais ce n'est pas encore complètement acquis pour tout le monde qu'il y a là un sujet sur lequel 
il faut se mobiliser. Donc il y a tout ce travail de sensibilisation, de pédagogie parce que cette 
façon de voir les choses, c'est encore assez émergeant […] il faut encore que certains enjeux du 
sujet prennent une acuité pour que ça devienne une évidence, comme pour le développement 
durable, il a fallu toute une prise de conscience » ゅDirectrice RULょ. 
 Nous avons expliqué qu╆un des objectifs du programme était de « faire prendre conscience de ce 

qu╆il est possible de faire sur cette thématique » ゅCoordinateur Urbact, VDL, colloque FNAB « Bio, proximité et solidarité »ょ. Lors du COP)L du なな décembre にどなぬ, l╆adjointe au Maire de Lyon déléguée au développement durable et à l╆économie sociale et solidaire ゅにどなな-にどなねょ a inauguré son discours en disant : « Lyon a été choisie pour un programme sur l╆alimentation, quoi de plus 
normal pour une ville de la gastronomie ». Pour autant, à l╆issue de ce comité, le chargé de mission de l╆adjointe au Maire de Lyon déléguée au développement durable et à l╆économie sociale et solidaire ゅにどなな-にどなねょ a suggéré l╆organisation d╆une conférence « pour rassembler et prendre 
conscience ». Le processus n╆était donc pas évident, même dans un contexte favorable à la thématique. Cette  « prise de conscience » a constitué un travail de fond, mené tout au long du programme, signe du temps nécessaire à la prise de conscience mais aussi à la circonscription de la thématique. En effet, au-delà de la prise de conscience, il faut encore construire le regard à poser sur ce sujet. Lors des premières réunions du LSG, certains acteurs avaient le sentiment d╆être réunis sur un sujet qu╆ils rebattaient déjà dans leurs propres champs : « les acteurs étaient réticents au départ, 
ils ne voyaient pas l╆intérêt de participer à ces groupes » ゅÉlue ESS, VDL, Journée d╆information Urbact ))), なは.なに.なねょ. Ceci confirme un autre propos de la directrice de la RUL sur l╆impression de certains acteurs de s╆être déjà saisis du sujet alors que celui-ci réside dans une définition plus articulée que celle des champs sectoriels de saisissement : 
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« La difficulté, c'est qu'en posant la question comme ça on voit bien qu'on est sur de la 
prospective et pour autant on est sur un objet qui est là depuis toujours et qui n'est pas 
nouveau. En prospective on travaille sur des sujets émergeants o‘ la page est blanche. Là, tous 
les ingrédients sont là, c'est simplement l'approche que l'on a du sujet, l'importance qu'on lui 
accorde et les déclinaisons que l'on veut en faire qui changent. Donc la difficulté, ça va être de 
mobiliser des acteurs qui ont l'impression que ça fait longtemps qu'ils se mobilisent sur ce sujet, 
qui ont l'impression qu'ils ont les réponses, qu╆ils font déjà plein de choses depuis longtemps…  
.Je suis sûre que demain si vous allez voir le Pôle métropolitain ils vont vous diront « oui, on a 
identifié l'enjeu, voilà ce que l'on a fait ». Mais ils ont identifié l'enjeu avec un regard qui n'est 
peut-être pas celui de l'enjeu alimentaire » ゅDirectrice RULょ. 
 Sur la fin du programme, une prise de conscience élargie a commencé à s╆éveiller. Un des acquis du programme est d╆avoir engagé un premier pas dans cette direction. Lors de la rencontre transnationale Urbact à Lyon en juin にどなね, le représentant d╆Athènes a ainsi dit : « food was 

never talked in Athens ». Une autre ville s╆est exclamée: « Urbact is a stepping stone to introduce 
the food topic in the municipality ». Lors d╆un séminaire de sa direction à l╆automne にどなね, le coordinateur du programme Urbact a présenté le programme et a eu des retours plutôt positifs : 
« ça ne laisse personne indifférent la question alimentaire ». Une négociation interne à la ville de Lyon a commencé sur la fin du programme afin de dégager un poste à temps complet sur le sujet. Le travail de « lobbying » engagé sur la fin du programme par le coordinateur pour faire connaître le travail mené et s╆assurer de sa continuité a commencé à porter ses fruits. Concernant ses rencontres avec des décideurs, il a indiqué lors de la réunion du LSG du なに septembre にどなね : « on commence à avoir une oreille attentive chez les décideurs ». A l╆issue de sa rencontre avec le directeur de la direction de la prospective du Grand Lyon, celui-ci lui a proposé d╆écrire sur le sujet au sein de la revue Mぬのぬね actant ainsi d╆un des résultats du programme : « on 
est entrain de brasser un signal faible qui s╆intensifie » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ.  
ぬ.に La difficile définition d’une légitimité d’action Sont abordées ici les difficultés liées à la question « Pourquoi ? », soit les motifs légitimant la mise en place d╆une action territoriale autour de l╆alimentation.  ぬ.に.な Personne n╆est spécialiste La difficile définition du champ d╆intervention alimentaire vient aussi du fait qu╆il s╆agit d╆un champ neuf, encore difficile à appréhender par les acteurs : « il n╆y a pas langage commun parce 
que pour l'instant tout le monde défriche de partout » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. Au cours des entretiens, il était ainsi parfois compliqué d╆obtenir des propos prospectifs sur un sujet qui leur semblait flou, « est-ce qu'il y a des liens qui pourraient se faire entre les politiques d'aménagement et ce que mettent en place les distributeurs par exemple ? Non, je n'ai pas en tête 
d╆idée là-dessus et puis je ne suis pas un spécialiste de l'agroalimentaire. […] Est-ce que ça amène à 

                                                             

のぬね La revue Millénaire ぬ est une revue réflexive sur les sujets traités par le Grand Lyon. Elle est réalisé par la Direction de la Prospective du Grand Lyon. 
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une compétence partagée entre les collectivités ? Ça je ne peux pas vous dire aujourd'hui. Je n'en 
suis pas là encore » ゅÉlu Environnement-DD, GLょ. Le directeur adjoint de la direction prospective et du dialogue public du Grand Lyon ajouta dans la foulée de ces propos prospectifs : « mais 
vraiment je n╆en sais rien et je ne suis pas spécialiste ».  La perception d╆une thématique « compliquée » génère un sentiment de n╆être ni spécialiste ni légitime. Nous avons déjà exprimé les difficultés à rencontrer les personnes ressources lors des entretiens pour ces motifs ゅchapitre ぬょ.  Pour le programme Urbact, cela s╆est aussi traduit par une difficulté à impliquer les acteurs. Le LSG compte un cercle élargi d╆acteurs souhaitant être tenus informés mais ne participant pas activement au programme. Lors de la préparation du premier COP)L, ゅなな.なに.なぬょ j╆ai émis l╆idée que ces acteurs produisent une note d╆éléments à apporter pour le COP)L. Le coordinateur m╆a alors indiqué que ça n╆était pas possible car « ils sont intéressés, mais ce n╆est pas encore très clair 
pour eux ». Lors du COP)L, il a ainsi indiqué que « beaucoup de partenaires sont en phase 
d╆observation ». Le Pôle métropolitain faisait à l╆époque parti de ce cercle d╆acteurs « en attente ». Quand celui-ci s╆est décidé à entrer dans l╆arène d╆Urbact, il y est entré fébrilement. Ainsi, la chargée de mission économie-agriculture de la structure a exprimé une certaine réticence à présenter les actions du Gね sur cette thématique aux contours flous. Lors de la présentation de ces éléments lors de la rencontre du LSG le は novembre にどなね, elle était encore peu encline et a indiqué au cours de sa présentation : « c╆est un sujet compliqué sur lequel je ne comprends pas 
grand-chose encore, dont je ne suis pas spécialiste. Je ne sais pas dans quoi on s╆embarque » ゅÉconomie, Pôle métropolitainょ.  Pour les membres actifs, une certaine frustration pouvait se faire sentir. Lors de la première rencontre du LSG dédié à la thématique de la distribution ゅどに.なに.なぬょ, le coordinateur me fit le retour que les なぱ acteurs présents avaient exprimé une frustration à ne pas être experts, « on 
n╆est pas experts, on touche à des problématiques beaucoup trop grosses pour nous » et ceux-ci se sentaient « dépassés » face aux discours des experts venus présenter leurs approches. Et la complexité du sujet est restée fortement présente en arrière-fond des avancées. Lors du COP)L l╆animateur territorial de l╆agglomération lyonnaise de la Chambre d╆Agriculture du Rhône exprima la difficulté « à mettre en musique » les éléments.  Sur ce champ sur lequel tout le monde et personne n╆est spécialiste ou légitime, on a montré que des facteurs de dépassement de ces freins existaient ゅnaïveté et enthousiasmeょ, même si ceux-ci sont restés en toile de fond du programme. Reste encore en suspend la question des partenariats à mettre en place entre acteurs pas vraiment légitimes.  ぬ.に.に Recoupement entre légitimités politiques Comme évoqué, la définition du champ alimentaire est complexe, mêle de nombreuses légitimités politiques et provoque un flou sur le saisissement de cette question. Le COP)L du programme a mis en avant le fait que « chacun a des petites compétences ». Par conséquent, d╆une part, le saisissement de l╆objet alimentaire dans sa multidimensionnalité par un échelon territorial fait peur : 
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« Quels vous semblent être les obstacles à la mise en place d╆une action territoriale autour de l╆alimentation ? L'alimentation, à la base, c'est … comment dire, c'est une question qui renvoie à 
des enjeux de santé, de cohésion sociale. Donc on est quand même sur des compétences d'État, 
on n╆est pas sur des compétences de collectivités locales. […] je pense que je serais Gérard 
Collomb, Président du Grand Lyon, j'attendrai que l'État, à travers ses politiques sanitaires, 
fasse son boulot, préventif au niveau des collèges et des lycées mais je ne me précipiterai pas à 
rentrer moi-même dans le sujet  » ゅDir. Adj. Prospective, GLょ. 
 Et, l╆articulation à penser entre légitimités décourage, « il y a beaucoup de compétences partagées 

entre l'État, les collectivités territoriales, les chambres consulaires donc c'est, pff … pas facile » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. D╆autre part, l╆absence de compétence identifiée en la matière limite les possibilités d╆investissement par les acteurs. Si le Pôle métropolitain s╆est montré réticent à une présentation de sa position et de ses actions lors de la réunion du LSG du どは.なな.なね, c╆est aussi au motif de l╆absence d╆un mandat clair sur cette thématique. Son caractère émergent rend une prise de position compliquée tout comme une velléité d╆investissement. Ainsi, la chargée de mission développement rural/aménagement du territoire de la DADR Rhône-Alpes qui pressentait cette thématique rapporta : « mon problème, c╆est qu╆à la Région, il n╆y a pas 
d╆interlocuteur alimentation. Je ne pouvais pas porter ça car je suis sur la politique agricole et avec 
l╆entrée par la porte agricole ce n╆est pas évident de dire « l╆alimentation, ça nous concerne ».   L╆absence d╆une légitimité d╆action limite les possibilités d╆investissement : « tout le monde voit 
que c'est très imbriqué … mais personne ne sait vraiment par quel bout le prendre » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Mais au-delà des questionnements sur la légitimité d╆une autorité à s╆en saisir, le programme Urbact a porté un message proactif : « ce qui compte c╆est que quelqu╆un s╆en 
empare […] que ça vienne de quelque part » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Néanmoins, un champ qui superpose les légitimités politiques, se heurte au fonctionnement en pré-carré des responsabilités politiques : « quels vous semblent être les obstacles d'une politique alimentaire ? Un peu tout ce millefeuille. Une prise de conscience et puis de véritables 
prérogatives transversales. Aujourd'hui on n'a pas de structure qui ait des prérogatives 
transversales. Parce que politiquement il n'y a pas beaucoup d'intérêt à la transversalité » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Ces aspect rendait certains particulièrement sceptiques au commencement du programme : « le problème il est politique, chacun est maître dans son pays, 
chacun fait son truc. Mettre tout ça en cohérence, philosophiquement c╆est très bien, mais il y a 
aussi des questions de pouvoirs. Les élus ont besoin de résultats derrière pour faire valoir leurs 
bilans, on ne peut pas échapper à tout ça. C╆est une bonne volonté, mais … » ゅProximité, CAgri, にね.どば.なぬょ.  La transversalité de l╆objet alimentaire fait ainsi écho aux débats sur la nécessaire interterritorialité politique dans la gestion des territoires. La société qui vit de façon interterritoriale « a besoin que s╆expriment, se débattent et s╆arbitrent les modalités de construction d╆un intérêt commun qui procède de celui de chaque territoire, mais le dépasse. Elle a besoin que le politique aussi porte le sens de l╆interterritorialité. Elle a besoin d╆un monde politique interterritorial  » ゅVanier, にどどぱa : ひぬょ. Tout comme l╆investissement du champ de l╆agriculture par les collectivités territoriales, l╆investissement du champ alimentaire ne pourra se faire sans partage des légitimités ゅEsposito-
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Fava にどなど ; Praly, にどなど & にどなにょ, avec la spécificité que sur le champ alimentaire, il n╆y a pas vraiment d╆acteur en position de légitimité supérieure par rapport à d╆autres.  Mais avant d╆en arriver à ce partage entre structures, un travail de fond est à mener au sein de chacune d╆entre-elles. Lors d╆une rencontre avec un conseiller technique du Maire de la ville de Lyon à l╆automne にどなね concernant la pérennité post-programme de la thématique alimentaire, celui-ci s╆est interrogé : « est-ce que nous ville de Lyon on est pertinent ? ». A alors été évoquée la question du cloisonnement au sein de la structure comme frein à un prolongement de l╆investissement de la thématique : « nos paquebots institutionnels sont hyper cloisonnés ». Face à cette réaction le coordinateur du programme Urbact a indiqué : « il va falloir louvoyer, tricoter, de 
proche en proche ». Ce à quoi le conseiller technique a répondu « on ne peut pas imposer ça en 
frontal aux services ». D╆autre part, dans l╆écriture du LAP, le coordinateur a souhaité que l╆on ait une entrée par 
« champs d╆influence » sur la question alimentaire afin d╆attirer le regard des élus. En effet, présenter une grille de lecture par les entrées classiques des impacts sociaux, économiques, de santé, d╆environnement et d╆éducation permettait selon le coordinateur de mieux les interpeller et de favoriser leur appropriation, ce qui n╆était pas le cas des entrées thématiques portées par le programme. Ainsi, dans la version finale du LAP, le titre de l╆axe に centré sur les problématiques de la distribution a évolué vers une formulation autour du développement de l╆économie localeのぬの. Celle-ci fait écho aux silos traditionnels d╆appréhension des champs d╆action des collectivités. Ce retour aux cases classiques d╆interpellation du politique montre le chemin à parcourir pour une appréhension transversale du sujet alimentaire par le politique.  ぬ.に.ぬ Manque d╆un moteur politique 
Un sujet secondaire et transversal Partant de cette superposition entre légitimités politiques, se dessine un problème afférent, celui du moteur politique. Celui-ci rencontre d╆abord un premier problème. Les sujets afférents à la thématique alimentaire sont souvent considérés comme des sujets de seconde zone par rapport à d╆autres problématiques territoriales ゅtransport, économie, etc.ょ. Ainsi, la co-directrice du Passe-Jardins soulignait que le portage politique de leurs projets ne se fait jamais par des élus de premier ordre. Également, concernant la scène potentielle du Gね, l╆adjoint au Maire de Lyon en charge du tourisme et des relations internationales émit des réserves à l╆investissement de la thématique alimentaire au motif d╆une priorité à mettre sur des sujets métropolitains plus « lourds ». Le lien au rural et la question alimentaire étant relégués à un statut plus ornemental donc moins vital en matière de gouvernance métropolitaine : 
 

« Au niveau du Gぱ, on essaye de faire se croiser nos réflexions sur plusieurs thèmes, les 
transports, des choses assez opérationnelles. Et, sur l'économie, c'est déjà assez difficile de se 
mettre d'accord. Donc la réflexion un peu seconde qui est le lien au rural, n'est pas aujourd'hui 
au centre des réflexions. Et est-ce que l'alimentation pourrait faire un lien… ? Actuellement ce 
n'est pas fondamental. […]. On est aujourd'hui sur cette construction métropolitaine et on a 

                                                             

のぬの Dans la version intermédiaire du LAP, l╆axe に s╆intitulait « Distribuer » ゅchapitre ぬょ. La version finale a retenu le titre plus englobant « Développer l╆économie locale grâce à l╆alimentation durable ». 
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quand même intérêt à mettre en avant qui pèse pour que ça ne soit pas pris comme un enjeu 
secondaire… » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ. 
 Peu prise au sérieux de prime abord, la thématique alimentaire rencontre une deuxième difficulté du fait des nombreux pré-carrés politiques qu╆elle recouvre. Cet enjeu requiert donc une forme de « courage politique » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ pour s╆avancer sur une compétence, un champ et une échelle d╆intervention en-dehors des périmètres légitimes. Pour ces raisons, ce sont les techniciens de la ville de Lyon ゅCoordinateur Urbact, VDL et ESS, VDLょ qui ont mis en avant ce sujet. La première élue référente s╆est plus impliquée après sa participation à une formation d╆Urbact dédiée aux élus. Mais, lors du COP)L ゅなな.なに.なぬょ, elle était la seule élue présente accompagnée de son chargé de mission et de celui d╆un autre élu, l╆adjoint au Maire de Lyon délégué à l╆aménagement et à la qualité de la ville. L╆adjoint au Maire de Lyon en charge du tourisme et des relations internationales a décliné au dernier moment au motif qu╆il ne se représentait pas aux prochaines élections. L╆objectif de ce COP)L était pourtant d╆acter politiquement la réflexion sur l╆alimentation durable à Lyon. Cette difficulté à avoir les élus illustre le risque du « turn-over » politique pour le portage d╆une thématique émergente mais également la difficulté à obtenir une implication politique pour ce type de thématique aux contours flous. Cette question était au cœur de la conférence à mi-parcours de Bruxelles ゅね-の.どに.なねょ. Les interrogations portaient sur la manière de faire du sujet une priorité politique malgré les changements politiques, les crises, les instabilités et les légitimités éclatées. Malgré ces difficultés inhérentes à la thématique, l╆espoir d╆un sujet porteur, ramenant les acteurs à leur statut d╆ « individus-mangeurs » et ayant le vent en poupe sociétalement laisse entrevoir une possibilité de dépassement de cette difficulté : 

 
« Quels vous semblent être les freins ? (onnêtement, je ne pense pas qu╆il y en ait. Je ne vois 
pas comment les élus pourraient ne pas s╆en saisir. Pourquoi ? Au vu de tout ce qui se fait sur le 
territoire, la mobilisation des acteurs, qui n╆est peut-être pas beaucoup mise en réseau, qui 
n╆affiche peut-être pas une visibilité et une cohérence très marquée, mais il n╆empêche que … . 
De façon indirecte on intervient aussi dans tous les champs. On a l╆entrée préservation de 
l╆environnement, les actions agricoles, les jardins sur l╆entrée sociale, les demandes d╆amap, on 
va sortir une carte sur les marchés de proximité… .Moi je ne suis pas inquiète sur ce type de 
sujets. Parce que c╆est quelque chose de consensuel, qui nous touche au quotidien, qui touche 
nos enfants, qui nous touche dans nos pratiques et qui peut montrer aussi un volet économique 
et emploi. Je pense que les élus sont sensibles à cette question de préservation du territoire, à 
l╆emploi local. Donc je ne suis pas forcément inquiète sur le fait qu╆on ait un portage politique » ゅStratégie DD, GLょ. 
« We are at a moment elected people can╆t say: « We don╆t do things, this is crap! » » ゅLead expert Urbact, rencontre transnationale Urbact, ぬ-は.どは.なねょ. 
 Cette dernière citation témoigne du chemin parcouru depuis les premières enquêtes de ce travail de recherche. Elle dégage un levier sur le travail des mots, l╆identification d╆un langage fédérateur pour sensibiliser les élus à la thématique, « ╅relocalisation de l╆alimentation╆ ça ne fait 

pas rêver un élu, ╅souveraineté alimentaire╆, ça doit commencer à faire ╅tilt╆ chez un Gérard 
Collombひばび » ゅDADR, CRょ.   
                                                             

のぬは Président du Grand Lyon et Maire de la ville de Lyon. 
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Manque d’une injonction pour une politique à inventer? La difficile appréhension de l╆enjeu alimentaire couplée à la question des légitimités politiques a pour conséquence qu╆à l╆heure de la fin du programme Urbact, ce sujet est essentiellement porté par des volontés individuelles du monde des techniciens des collectivités et des acteurs de la société civile. Ce sont essentiellement des acteurs convaincus qui portent ce sujet : « est-ce que vous participez à la prise de conscience chez vos partenaires ? Oui, c'est le rôle qu'on veut jouer. 
Chez certains ça va vite, chez d'autres moins. Mais c'est plutôt des personnes que des institutions. 
Comme c'est pas encore très fortement pris en compte, vous n'êtes pas obligés de vous préoccuper 
de cette question-là, c'est plutôt du militantisme ce qui se passe » ゅDirecteur, Agence Urbaょ. L╆absence d╆injonction à agir dans ce champ a constitué une difficulté pour impliquer certains acteurs. Le groupe « logistique » du Grand Lyon n╆a ainsi jamais répondu au mail de sollicitation du coordinateur du programme Urbact. Des bruits de couloirs pour expliquer cette absence de réponse, il semblerait que le motif soit celui d╆une absence de volonté de la part de ce groupe de s╆intéresser à la problématique du produit frais en centre urbain au motif que « la logistique frais 
c╆est autre chose, c╆est trop compliqué » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. En évoquant ce frein, la chargée de mission développement rural/aménagement du territoire de la DADR Rhône-Alpes me dit : « s╆il n╆y a pas de consigne politique, les techniciens  ne bougent pas, ils ne se rajoutent pas 
du boulot ». Le caractère novateur du sujet rend compliqué un investissement et un positionnement politique :  
 

« Et puis il y a quelque chose de très nouveau, innovant. C'est à inventer donc ça n'est pas 
évident. Aujourd'hui les collectivités quand elles font quelque chose, c╆est parce qu╆elles ont 
l╆obligation de faire. Si les collectivités se mettent en ordre pour répondre à cette question là 
c'est parce qu'il y a le Grenelle etc. Qu'est-ce qui fait qu'elles s'en saisiront ? )l n'y a pas 
d'injonction pour l'instant donc oui, il y a une demande… mais ce n'est pas une priorité du 
coup » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ.  ぬ.に.ね La sempiternelle question de la « bonne » échelle Question récurrente de la gestion et du développement territorial, la constitution d╆un agenda alimentaire à Lyon se heurte également à cette question de l╆échelle pertinente de traitement du fait alimentaire. La légitimité d╆action fait toujours référence à un niveau d╆intervention, de préférence la « bonne » échelle ou le « bon » territoire permettant de traiter les problèmes socio-économiques ゅOffner, にどどは ; Vanier, にどどぱaょ. )l est difficile de sortir de ce cadrage des mailles existantes, « we have to place it at a certain level » ゅCoordinateur Urbact, VDL, rencontre transnationale Urbact, ぬ-は.どは.なねょ. On a vu qu╆Urbact dessine une gouvernance partagée entre acteurs, champs d╆actions et échelles d╆intervention sur un territoire au moins d╆échelle métropolitaine pour le traitement du fait alimentaire. De l╆expérience des Food Policy Council, l╆instauration d╆un espace de gouvernance dédié au fait alimentaire s╆est fait sentir. Mais, la question de l╆échelon exact ou adéquat et de la forme que prendra cette gouvernance reste à ce jour en suspend. D╆autre part, l╆interterritorialité de son traitement est également compliquée. Ceci en raison du manque d╆ingénierie et de savoir-faire dans le traitement de sujets s╆inscrivant dans des articulations entre légitimités des autorités territoriales : 
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« La troisième [difficulté], c╆est de l╆interterritorialité. Et, on n╆est pas encore vraiment bien 
armés sur ces sujets qui appellent forcément des visions interterritoriales. On est encore avec un 
couteau suisse pendant que les autres… si on prend juste la sphère publique, quand on voit 
l╆ingénierie qui est mobilisée sur ces échelles métropolitaines et celle qui est consacrée aux villes 
… on n╆est pas encore franchement armés comme il se doit. Ce sont des enjeux complexes, 
difficiles o‘ il y a besoin de faire beaucoup de pédagogie, de réunir des acteurs très différents 
avec une ingénierie pour faire tout ça qui est encore balbutiante » ゅDirectrice RULょ. 
 Ainsi, la scène du Gね qui semblait se dégager comme une scène métropolitaine disposant d╆un champ de légitimité potentiel pour investir la thématique alimentaire s╆est progressivement effacée au cours du travail de recherche. D╆une part, la configuration de cette drôle de scène métropolitaine a été avancée comme une limite : 

 
« Et quelle scène de gouvernance pourrait correspondre ? Le Pôle métropolitain c'est un 
premier pas de gouvernement métropolitain. Aujourd'hui, il peut se saisir de ces questions et les 
faire prospérer… . Mais il ne peut pas les traiter qu╆à quatre collectivités. Ça ne veut pas dire 
qu'il ne peut pas s'en occuper mais ça appelle forcément une évolution des dispositifs de 
gouvernance. Dans sa configuration actuelle peut être un noyau pour la prise de conscience, 
pour expérimenter des choses mais ce n'est pas encore l'outil pour développer une réponse à 
l'enjeu alimentaire » ゅDirectrice RULょ. 
 D╆autre part les ambitions affichées dans la charte de にどなど, o‘ l╆alimentation apparaissait déjà, ont connu un certain délitement.  En interne, le retrait de certains acteurs porteurs de la thématique, comme la chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon n╆a pas aidé : « comment a évolué votre réflexion par rapport à la problématique alimentaire depuis deux ans ? Pas beaucoup ! Le peu d╆effort que 

j╆avais pu consacrer à cette question là, je l╆avais transféré au Pôle métropolitain mais depuis que je 
me suis retirée du groupe de travail, la question s╆est délitée » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Le portage politique a également manqué : « ce qu╆on avait commencé à faire avec le Pôle mais qui 
n╆a pas été repris par l╆équipe qui a pris la suite, c╆était un premier séminaire pour ouvrir le débat 
suivi de groupes de travail. Mais pour faire ça il faut un vrai portage politique. Et pour l╆instant, le 
portage politique n╆est pas assis  » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ.  Signe de ce flou qui s╆est emparé du Pôle métropolitain, la structure a été en retrait tout au long du programme Urbact qui constituait pourtant une scène o‘ une partie des éléments qui y étaient formulés s╆approchaient des éléments identifiées en にどなど par le Gね.  Depuis la signature de la charte, il y a eu une première étape de repérage et de prise de connaissance sur les actions réalisées par les agglomérations membres. L╆objectif formulé autour de la gouvernance alimentaire visait à mettre en cohérence et surtout diffuser les informations entre les territoires membres. Entre manque de moyens et difficulté à vraiment investir une thématique seulement « captée » ゅÉconomie, Pôle métropolitainょ, le Gね a un peu gelé les réflexions. Nous signalons qu╆ils ont néanmoins été incités par le coordinateur de la ville de Lyon à revenir sur la scène sur la fin du programme Urbactのぬば. Frileux au départ comme 
                                                             

のぬば Symboliquement, la dernière réunion du LSG le どは novembre にどなね s╆est tenue dans les locaux du Gね. 
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évoqué précédemment, la venue de la ville de San Sebastianのぬぱ a, semble-t-il, mis un peu d╆huile dans certains rouages qui s╆étaient enraillés depuis にどなど. )ls repartent aujourd╆hui dans une dynamique d╆investissement de la thématique autour de trois pistes principalement. Un volet gouvernance qui cherchera à s╆articuler ゅvéritablementょ avec les démarches en cours dans les territoires comme Urbact. Un volet de développement des expérimentations en lien avec les autres champs d╆action du Gね ゅopération « Festitabl╆ » pour développer l╆approvisionnement en produits locaux lors d╆événements culturels et sportifsょ. Enfin, un volet de développement des relations avec les acteurs de l╆alimentation durable.  
ぬ.ぬ La difficile gouvernance du champ alimentaire La troisième difficulté est regroupée sous la question « Comment ? », soit la gouvernance nécessaire au traitement du fait alimentaire. La gouvernance territoriale se définit comme :  
 « Un processus dynamique de coordination ゅhiérarchie, conflits, concertationょ entre des acteurs publics et privés aux identités multiples et aux ressources ゅau sens très large : 

pouvoirs, relations, savoirs, statuts, capitaux financiersょ asymétriques autour d╆enjeux 
territorialisés. Elle vise la construction collective d╆objectifs et d╆actions en mettant en œuvre des dispositifs multiples ゅagencement des procédures, des mesures, des connaissances, des savoir-faire et informationsょ qui reposent sur des apprentissages collectifs et participent des reconfigurations/innovations institutionnelles et organisationnelles au sein des territoires. » ゅChia et al., にどなど : ね-のょ.  
 Dans cette définition, trois types de difficultés émergent pour construire une transaction territoriale autour de l╆alimentation. La première porte sur le rassemblement des acteurs ゅsoit la définition des acteurs pertinents et leur présence et participation activeょ. La deuxième concerne le processus d╆apprentissage collectif ゅsoit l╆acquisition d╆une culture transversale par les acteurs et les modalités de réalisation de cette acquisitionょ. La troisième concerne les mécanismes de coordination et de construction collective ゅsoit notamment le dépassement des clivages entre acteursょ.  ぬ.ぬ.な Rassembler les acteurs Décrivant les avancées du champ de la production sur la question de la gouvernance alimentaire et faisant écho aux débuts du programme Urbact, pour la chargée de mission espaces naturels et agricoles du Grand Lyon, la table réunissant les acteurs n╆était pas encore véritablement construite et les acteurs encore moins identifiés : « pour l╆instant, autour de la table, il n╆y a pas 

franchement quelqu╆un. Donc il manque tout le monde … je plaisante un peu mais ce n╆est pas loin 
d╆être ça. On n╆a pas commencé à construire la scène donc à partir de là, on n╆a pas commencé à 
assembler les gens autour de nous » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Depuis, le programme Urbact a 
                                                             

のぬぱ En contact avec l╆expert thématique européen J. Carey, la ville de San Sebastian en Espagne a souhaité échanger avec la ville de Lyon sur les choses qui se mettaient en place dans la lignée du programme Urbact. San Sebastian est en phase de démarrage de création d╆un cluster alimentation sur la logique des Food Policy Council. Un voyage d╆étude, en marge du programme Urbact, a donc été organisé en novembre にどなね. La chargée de mission Économie du Pôle métropolitain a participé aux journées d╆échange. 
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engagé un processus de rassemblement des acteurs nécessaires au traitement du fait alimentaire. Le cercle du LSG a connu des élargissements successifs et sa configuration était représentative de la diversité des facettes du fait alimentaire ゅFigure ぱにょ. Mais, à la fin du programme, il manque encore des acteurs au tableau pour répondre à l╆ambition stratégique large fixée.  Concernant la transcription des objectifs de préservation et de développement des espaces d╆agriculture périurbaine et urbaine, les réflexions n╆ont pas impliqué les acteurs de la planification des échelons de la ville jusqu╆à ceux des documents de planification stratégique à l╆échelle métropolitaine. Pour avancer dans la direction des objectifs fixés, il est nécessaire de mobiliser des outils comme le PLU ゅet sa déclinaison au Grand Lyon par le Plan Local d╆Urbanisme et de l╆(abitat ゅPLU(ょょ. Concernant la consolidation d╆une filière alimentaire durable, les acteurs de la transformation et de la distribution ont été relativement peu impliqués. La Chambre de commerce et d╆industrie a été mobilisée mais uniquement au titre de la charte Lyon Restauration Équitable et Durableのぬひ. Elle constitue pourtant une tête de pont pour entrer en contact avec ce monde d╆acteursのねど. La Chambre des métiers et de l╆artisanat du Rhône s╆est fortement impliquée dans le LSG, mais à travers une entrée aux contours flous au sein de la structure sur la promotion des circuits courts chez les artisansのねな. La Région Rhône-Alpes était tenue informée sur l╆entrée agricole au sein de la DADR et Rhône-Alpes Gourmand à travers le programme européen )ねFoodのねに. Les réflexions avec ces acteurs pourraient donc être plus poussées et notamment avec la Région Rhône-Alpes et Rhône-Alpes Gourmand sur les acteurs de l╆agroalimentaire. Du côté de l╆agroalimentaire bio, des liens pourraient également être développés avec le cluster Organicsのねぬ. Pour les acteurs de la restauration, c╆est essentiellement les restaurateurs engagés, labellisés Lyon Ville Équitable et Durable ou signataire de la charte Restauration Équitable et Durable qui ont participé aux réflexions. Un élargissement aux autres restaurateurs via le réseau des Toques Blanches par exemple pourrait être envisagé pour élargir le réseau de ces acteurs qui permettent aussi d╆engager de la sensibilisation auprès des consommateurs directement. Une meilleure mobilisation de la sphère de la gastronomie est également à engager. Le réseau Délice faisait partie du LSG, des échanges se sont développésのねね mais des pistes d╆action concrètes pour avancer sont encore à définir. 
                                                             

のぬひ Cette charte est le résultat d╆un partenariat entre la CC) de Lyon, l╆UM)( et la ville de Lyon ゅdans le cadre du label Lyon ville équitable et durableょ. Elle a démarré dans le cadre de la participation de la CC) de Lyon au projet européen Med «  Sustainable tourism entrepreneurship mechanism » ゅSusTENょ. Signée par une quinzaine de restaurateurs en juin にどなな et février にどなに, elle engage ceux-ci à des pratiques plus équitables et durables. のねど Même si les CC) « ont le plus souvent une légitimité faible dans les milieux d╆entreprise » ゅLe Galès, なひひの : ぱのょ. Le Galès indique ainsi qu╆ « il y a assez peu de villes en France o‘ la Chambre de commerce et d╆industrie représente véritablement le milieu patronal local, joue un rôle actif d╆animation économique et constitue un partenaire puissant négociant avec l╆autorité locale » ゅなひひの : ぱはょ. のねな La participation de la chargée de développement économique de la CMA au LSG n╆était pas vraiment reconnue au sein de sa structure. L╆axe de promotion des circuits courts n╆était pas très bien défini au sein de son profil de poste. La publication d╆un dossier spécial sur les circuits courts au sein du magazine Rhône Métiers à l╆automne にどなぬ ゅhttp://www.cma-lyon.fr/documents/RMにどなぬ/rmぬはば.pdfょ fut vécue comme une « petite victoire » au sein de sa structure, en termes de reconnaissance de sa mission sur le déploiement des circuits courts et des approvisionnements locaux chez les artisans. のねに )ねFood est un projet européen de coopération interrégionale du programme )nterreg )VC. )l vise à développer des échanges sur にどなに-にどなね entres の régions européennes ゅde France, Espagne, )talie, Finlande, (ongrie et Roumanieょ autour des politiques de développement de l╆industrie agroalimentaire. Les réflexions ont notamment porté sur la façon dont les sociétés de l'agro-alimentaire peuvent s'adapter à la demande des consommateurs en matière de produit bio, locaux ou éthiques.  のねぬ Le cluster Organics vise au développement de la filière bio en Rhône-Alpes. のねね Le coordinateur du programme Urbact a notamment été invité à deux reprises aux réunions des villes du réseau au cours du programme afin de présenter les réflexions engagées. J╆ai moi-même fait une présentation dans le cadre de ce réseau, signe de sa volonté d╆ouverture à d╆autres champs autour de la thématique alimentaire, notamment agricole. 
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Pour les acteurs de la transformation, de la distribution et de la restauration, la réflexion pourrait intégrer d╆autres représentants comme les syndicats et organismes professionnels ゅConfédération général de l╆alimentation en détail, Union des métiers et des industries de l╆hôtellerie pour l╆hôtellerie-restauration, l╆Association régionale des industries alimentaires, etc.ょ. Du côté de volets plus thématiques relatifs à la sphère de la consommation comme celui de la santé, les réflexions engagées n╆ont pas permis de rassembler des acteurs du corps médical directement ゅmédecin, nutritionnisteょ ou encadrant ゅARS, Direction régionale jeunesse, sport et cohésion sociale, etc.ょ. Si Urbact a engagé un rassemblement des principales scènes de saisissement et de structuration de l╆alimentation à Lyon ゅFigure ぱねょ, la participation active de celles-ci n╆a pas été égale. La scène de saisissement de la société civile ゅcaractérisée par une variété des formes de saisissement ゅdans les champs de la production, de la transformation, de la distribution, de la consommation, de la gestion des déchetsょ depuis les années にどどどょ a été très impliquée dans les réflexions, de façon suivie. La scène de l╆action agricole ゅqui a évolué vers l╆agri-alimentaire à partir de にどどひょ a été présente dès le début pour le Grand Lyon et sur la toute fin du programme pour le Gね. La scène de la restauration collective de la ville de Lyon ゅle projet de cuisine centrale ゅにどなな-にどなねょ a connecté des acteurs et engagé une appréhension transversale de la question alimentaireょ a participé depuis les débuts du programme. La scène du développement durable du Grand Lyon ゅqui a pris conscience de la thématique alimentaire en にどどひ et entamé une évolution vers une approche transversale et stratégique autour de l╆alimentation entre にどなぬ et にどなねょ a rejoint Urbact en cours de route. Mais, dans les logiques institutionnelles, la scène de l╆action agricole du Grand Lyon était légitimement « mandatée » par le Grand Lyon pour participer au programme, pas la scène du développement durable. Ceci montre la difficulté à sortir de la logique des silos d╆action. Quant à la scène de la politique étatique déconcentrée ゅle PRA a élargit son appréhension des facettes de l╆alimentation à partir de にどなな. Parti d╆une approche centrée sur les approvisionnements locaux dans les champs de l╆agriculture, du social et de la restauration collective, ces champs ont été approfondis tandis que d╆autres champs ont été ouverts ゅgaspillage alimentaire, culture alimentaire, public hospitalierょょ, elle était tenue informée mais sa participation s╆est principalement résumée à l╆entrée sur les doggy-bag sur la fin du programme alors que cette scène est une « tête de pont » d╆acteurs qui n╆ont pas pu être véritablement intégrés au sein d╆Urbact. Lors du colloque de la FNAB ゅにの.どひ.なぬょ, le coordinateur du programme Urbact a effectué un sondage auprès des personnes présentes pour savoir quelles entités il faudrait impliquer pour mener une réflexion sur l╆alimentation. Ce sont essentiellement les professionnels de santé, les collectivités territoriales, les producteurs, les consommateurs et les associations qui sont ressortis. La restauration commerciale, les chambres consulaires et les distributeurs étaient quasiment absents. Cette anecdote est emblématique du chemin qui reste encore à accomplir. Dans l╆état actuel des avancées concernant le traitement du fait alimentaire, les mêmes acteurs manquants ressortent généralement pour ce qui est de l╆intégration des sphères du système alimentaire. Dans les Food Policy Council, ce sont les acteurs de la transformation, de la distribution et de la gestion des déchets qui manquent. Faisant le point sur les avancées du programme Urbact dans les など villes partenaires, J. Carey a pointé le fait qu╆il y avait des omissions : « farmers and land, processors, retailers and distributors » ゅmid-term conference, Urbact, ね-の.どに.なねょ. Du fait des difficultés à cerner le champ d╆action, il reste compliqué de définir 
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qui impliquer et de mettre ensuite en place les relais pour toucher les acteurs. Émergeant principalement dans des contextes urbains, les expériences nord-américaines et nord-européennes sont centrées sur le monde de la consommation. Mais, dans leur souci de démocratisation du système alimentaire, elles intègrent aussi le monde de la production agricole, même si celui-ci reste très lié au monde urbain ゅagriculture urbaine essentiellementょ. Côté nord-américain, nord-européen et français, ce sont les acteurs de la transformation et de la distribution qui restent principalement difficile à appréhender et impliquer. Ceci s╆explique aussi par un portage initial de la question alimentaire par les acteurs alternatifs, peu enclins à échanger avec les acteurs plus conventionnels du système alimentaire comme on le verra par la suite dans le cas de Lyon.  ぬ.ぬ.に L╆inter-connaissance à l╆épreuve des silos Un des facteurs expliquant l╆absence de certains acteurs mais aussi les difficultés de la construction d╆une interconnaissance entre les acteurs et d╆une culture transversale réside dans les silos existants entre mondes d╆acteurs. 
Des silos qui résistent D╆une manière générale, le fonctionnement en silo des collectivités a été identifié comme un frein au traitement transversal du sujet alimentaire : 
 

« Qu'est-ce qui dans le fonctionnement des collectivités aujourd'hui freinerait l'émergence [du sujet alimentaire] ? C'est le fait que ça soit transversal, les services ont tellement de mal à 
se parler entre eux. C'est complètement sectorisé. Aujourd'hui, la sectorisation c'est la culture 
des services » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ. 
« Les obstacles ? Les visions verticales des collectivités, leur fonctionnement vertical qui se 
durcit. La « gestionite », le « juridisme », le « financiarisme » ça durcit, ça verticalise, ça ne 
communique pas. […]. Les fonctionnaires territoriaux, quand ils sont dans des silos verticaux, ils 
ne veulent pas en bouger… donc ça n'aide pas » ゅDirecteur, Agence Urbaょ. 
 Emblématique de ce mode de fonctionnement, l╆anecdote livrée par le responsable du projet de nouvelle cuisine centrale de la ville de Lyon révèle la résistance de certains silos malgré le « bon sens » qui voudrait les connecter « naturellement » : 

 
« Quand on a fait passer notre projet de cuisine centrale dans les monts du Lyonnais, dans la 
presse… Je me suis dit « je vais peut-être avoir un jour un appel de la Chambre d'agriculture ». 
Et non, avec un potentiel de ばひ ねねね repas par jour il n╆y a pas un mec de la Chambre 
d╆agriculture qui a appelé la ville de Lyon, pour dire « dites-donc, on pourrait juste en 
parler… « . C'est rigolo.  […]. On est quasiment une entreprise agroalimentaire. ばひ ねねね repas 
jour c'est quasiment une des plus grosses restaurations scolaire de France, rien…, quasiment 
deux semi remorques de ばふ tonnes tous les jours, … pas un contact, rien. C'est vous dire combien 
chacun est dans son pré carré, dans ses propres préoccupations et le lien transversal n'y est pas 
pour l'instant. Alors que la Chambre devrait être moteur là-dessus et dire « c'est des débouchés 
pour nous », c'est paradoxal. Personne ne m'a interviewé… » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. 
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Au sein d╆Urbact, ce constat était partagé par les autres villes partenaires. Évoquant le manque de lien entre acteurs agissant sur la thématique, une chargée de mission environnement de la Région de Bruxelles commenta : « it seems stupid but sometimes we don╆t know what they [les autres services travaillant sur des thématiques liées à l╆alimentation] are doing ». A Lyon, lors du COP)L, le responsable du projet de nouvelle cuisine centrale pour la ville de Lyon a rappelé que le fonctionnement en silo était un frein pour se diriger vers l╆horizon d╆un saisissement de la thématique alimentaire : « chacun est compartimenté, sur son rail, chacun a un petit bout ». )llustratif de ceci, la chargée de mission stratégie développement durable du Grand Lyon n╆apprit l╆existence du programme Urbact que par une sollicitation externe d╆étudiants alors que des agents du Grand Lyon faisaient pourtant parti du programme et des réflexions en matière de développement durable au Grand Lyon : 
 

« On a été sollicité par des étudiants qui faisaient une étude pour le ministèreひぱひ. Ne me sentant 
pas totalement légitime sur la question, j╆ai renvoyé vers plein d╆acteurs et c╆est là que j╆ai 
découvert le programme Urbact. Je me suis aperçue qu╆en interne c╆était [Agriculture, GL] … on 
en avait jamais discuté. Alors, là encore c╆est nos soucis de transversalité, […] j╆ai été 
agréablement surprise mais, je me suis dit « c╆est bizarre que l╆on n╆ai pas eu plus de liens ». Je 
me dis que finalement s╆il n╆y avait pas eu les étudiants, je serai passée complètement à côté. 
Bon en soi, ça n╆aurait peut-être pas été grave, mais c╆est une vraie question pour moi. On a un 
tableau commun de suivi des programmes européens et des grands événements chapeautés 
développement durable et ce n╆était pas ressorti, ni par Véronique, ni à aucun moment, ce n╆est 
jamais remonté dans des instances […] c╆est lié au fonctionnement de grosses structures comme 
la notre o‘ on cherche la transversalité, on essaie de la pratiquer au quotidien, mais … » ゅStratégie DD, GLょ. 
 Le LSG s╆est quant à lui construit au départ dans le silo de l╆économie sociale et solidaire. Les objectifs de départ n╆étaient pas clairs et rendaient donc compliqué la formulation de critères de sélection correspondant à l╆ambition affichée par le lead expert du programme Urbact. Le positionnement stratégique dans la constitution initiale du LSG était un peu en suspend au profit d╆une approche de recensement exhaustif des initiatives en cours sur le territoire. C╆est lors de la première formation nationale Urbact à Paris ゅの-は.なに.なぬょ que le trouble des critères de sélection des acteurs est apparu ainsi que les contradictions entre l╆ambition affichée et la façon dont se constituait de LSG qui n╆allait pas jusqu╆au bout de la logique de « briser » les silos. En suivant les réseaux de leur sphère d╆action, le LSG qui se formait était très alternatif. Le souhait d╆intégrer les acteurs de la grande distribution était là dès le départ du projet, mais de part le mécanisme de formation du LSG, les coordinateurs ゅCoordinateur Urbact, VDL et ESS, VDLょ se mettaient dans une position dans laquelle il leur devenait difficile de justifier de l╆intégration de ces acteurs auprès de ceux déjà réunis. Donc au départ, l╆ambition de transversalité n╆était pas en écho avec la constitution au quotidien du groupe de réflexion. L╆appropriation et la mise en place locale du discours de l╆expert européen appelant au dépassement des silos et à la connexion des 

                                                             

のねの Rapport « Gouvernance alimentaire urbaine » réalisé en にどなぬ dans le cadre du mastère spécialisé Politiques et actions publiques pour le développement durable ゅAgroParisTech et Ecole des Pontsょ par L. Bastianelli, M. Dupas, A. Lhoste, C. Meyruey, A. Puges. Rapport commandité par le Ministère de l╆Ecologie, du Développement Durable et de l╆Énergie, Commissariat Général au Développement Durable. Ce rapport, réalisé en collaboration avec les associations de l╆)UFN et de Terres en Villes, visait à saisir les évolutions en cours au sein de différentes villes françaises ゅLille, Lyon, Rennes, Alençon, Mouans-Sartoux, Communauté d╆agglomération Seine-Eure, Pau, Lorient, Blois, Millau, Rochefortょ en matière d╆actions en lien avec l╆alimentation. )l marque l╆intérêt grandissant en France, à partir de にどなに ゅchapitre ねょ, pour les questions de gouvernance alimentaire.  
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acteurs a rencontré quelques difficultés, notamment au départ avec une reproduction naturelle des silos que traduisait les réflexes de montage du LSG. Mais, la volonté d╆ouvrir de fil en aiguille le LSG était là. En revenant de la formation, le coordinateur du programme Urbact a fait part de ceci au LSG : « on s╆est rendu compte qu╆on était 
pas exhaustif ». Les manques ont été exprimés, mais ils ont ensuite fait face à des réticences comme on le verra par la suite. D╆autre part, l╆ouverture à d╆autres mondes d╆acteurs est un processus long. La ville de Lyon n╆avait pas de contact avec la Chambre d╆agriculture. Son absence aux premières réunions a ainsi « apeuré » certains ゅrisque d╆un caractère trop alternatif des réflexionsょ mais elle s╆explique aussi par le fait que cet acteur n╆était pas dans le giron des réseaux de premier ordre du coordinateur. Également, le coordinateur souhaitait ouvrir le cercle aux restaurateurs de l╆entre-deux ゅentre les militants labellisés et les étoilésょ, mais cela n╆a pu se faire dans le temps imparti par le programme en partie pour cette question d╆absence de liens avec les acteurs référents. Ainsi, lors de notre première entrevue, il disait : « ce qui nous intéresse 
ce sont les restaurateurs du milieu et qui comptent en termes de volume. Mais le problème c'est que 
ce n'est pas dans nos réseaux » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Autre exemple, la DRAAF ne s╆est intégrée effectivement au LSG que tardivement le なの mai にどなね, mais c╆est aussi une note positive de l╆ouverture progressive enclenchée. Des silos ont donc pu être percés mais la fin du programme compte quelques anecdotes qui montrent que cette difficulté persiste. A six mois de la fin du programme, on a indiqué précédemment que le coordinateur rencontrait directeurs de services, conseillers techniques d╆élus pour parler des résultats du programme et envisager comment assurer la pérennité post-programme des réflexions. En Août にどなね, il me confia qu╆un conseiller technique du Maire trouvait cela intéressant parce que « c╆est un peu dans l╆air » mais celui-ci « découvrait qu╆on était 
déjà dessus ». Cette anecdote illustre le manque de communication interne. En externe, malgré les liens développés avec d╆autres techniciens de structures, des silos persistaient à s╆ériger. Ainsi, à l╆occasion du workshop « improvement of the LAP » lors de la rencontre transnationale à Lyon du ぬ au は juin にどなね, la réflexion menée avec les membres du LSG a fait ressortir le fait que l╆éducation au développement durable du Grand Lyon avait réalisé une carte des marchés de l╆agglomération, sans pour autant avoir fait appel au service référent de la ville de Lyon concernant les marchés. Également, le には septembre にどなね, lors d╆une séance de restitution des travaux d╆une stagiaire de l╆Agence d╆urbanisme consacré à la question de la gouvernance alimentaireのねは, le Pôle métropolitain le Grand Lyon étaient présents mais la ville de Lyon, via le coordinateur du programme Urbact n╆y avait pas été conviéのねば. Le chargé de mission supervisant la stagiaire faisait pourtant parti du LSG. Le coordinateur du programme Urbact a donc fait figure « d╆invité surprise », convié à la séance par l╆impétrante. Pour le coordinateur, le lien n╆avait peut-être pas été fait pour des raisons de « niveau d╆intervention que l╆on triture » et qui ne permettent pas de bien identifier le rôle de la ville de Lyon, « ça ne leur avait jamais traversé 
l╆esprit que la ville pouvait se saisir de ça ». Des barrières restent donc encore en place dans l╆ambition de transversalité portée et engagée par le programme Urbact. 
                                                             

のねは (élène Prud╆homme, élève ingénieur ゅぬème annéeょ à l╆institut polytechnique Lassale Beauvais. Sa présentation s╆intitulait « stratégie alimentaire territoriale ». Elle retraçait le travail de benchmarking réalisé sur la signification d╆une stratégie alimentaire pour les territoires. Elle présentait également les actions mises en œuvre autour de l╆alimentation dans l╆aire métropolitaine lyonnaise. のねば Étaient conviés également : la Direction départementale des territoires, le Sepal et la Chambre d╆agriculture.  



Chapitre の  のなば 
L’interconnaissance à l’épreuve de la séparation des mondes et leur difficile 
rencontre L╆interconnaissance se heurte à une deuxième difficulté liée à la grande variété des acteurs que la thématique alimentaire réunie. Relevant de sphères d╆action très différentes, ils ne se savent pas encore réunis par un intérêt commun et vont se trouver face à la difficulté d╆engager un travail conjoint tout en ne se connaissant pas vraiment : 
 

« Voyez-vous des obstacles à la mise en place d'une politique alimentaire d'agglomération ? 
Oui, pleins. Ne serait-ce que par la juxtaposition de myriades d'acteurs. Pour que les gens 
travaillent ensemble, il faut qu'ils aient un intérêt commun ou un projet commun. Donc tant 
qu'ils ne l'ont pas, chacun bricole dans son coin et je vous dis, sans s'occuper de ce que fait le 
voisin. Non pas parce qu'il s'en fiche, mais parce qu'il ne sait pas » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. 
« La difficulté, qui sera peut-être ensuite une richesse dans l'action parce qu'on aura des tas de 
relais pour travailler, c'est l'extraordinaire complexité des acteurs selon l'endroit o‘ l'on se 
place dans la chaîne. Ça c'est compliqué. Et des acteurs qui n'ont pas forcément appris à se 
connecter ensemble, à travailler ensemble » ゅDirectrice RULょ. 
 La définition d╆un intérêt commun n╆est pas évidente de prime abord car le fonctionnement de chaque sphère d╆acteurs est régi par des intérêts propres qui compliquent l╆apparition d╆un « commun ». Par exemple concernant les champs de l╆action sociale et de la production : « on est 

aujourd╆hui encore avec deux mondes. Le champ social qui se préoccupe des crises alimentaires est 
vraiment centré dans l╆espace urbain. Les producteurs sont conscients de ces problématiques mais 
ce ne sont pas des éléments qui vont régir leurs façons de faire. […]. Le discours est à construire et 
structurer pour les réunir » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. Au-delà de la définition d╆un intérêt commun, les modalités de mise en relation entre acteurs ne se connaissant pas sont encore à trouver. D╆une sphère à une autre les modes d╆organisation, de fonctionnement sont très différents et nécessitent donc une forme d╆acculturation qui nécessite du temps : 
 

« C╆est aussi une question de temps de travail qui ne le permet pas, mais aussi de méthode et 
d╆approches qui ne sont pas évidentes et naturelles. […]. Approche pas évidente, que voulez-vous dire ? Si on parle d╆approche alimentaire et pas seulement de la production, ça veut dire 
que l╆on doit approcher les consommateurs. Ceux-ci ne sont pas tous organisés, structurés. Donc 
on se retrouve face à une multitude de structures, d╆individus, qu╆il va falloir approcher, avec 
lesquels il va falloir échanger, ça va être quelque chose de longue haleine » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. 
 Cet élément explique qu╆un des principaux résultats du programme Urbact en deux années est d╆avoir seulement engagé un processus d╆interconnaissance.  Ce sont les acteurs de l╆agro-alimentaire ゅtransformateursょ et de la distribution ゅgrossistes, grandes surfaces, marché de grosょ des filières plus conventionnelles du système alimentaire qui restent difficiles à appréhender aujourd╆hui. Ces acteurs n╆ont pas de relations, autres que réglementaires, avec la sphère de l╆aménagement et du développement des territoires : « on est 

beaucoup en lien avec les producteurs, on est parfois interpellés directement par les 
consommateurs via différentes associations. Et les maillons du milieu ? Aujourd╆hui, on n╆est pas 
organisé, ni structuré pour avoir un échange avec eux. […]. A l╆occasion de quoi les côtoyez-vous? 



のなぱ   Chapitre の 
Ah, on ne les côtoie pas ! » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ. Dans le cas de la restauration collective, cette séparation avec le monde des acteurs économiques du système alimentaire est aussi renforcée par les dispositifs légaux qui empêchent un co-apprenstissage qui pourrait pourtant permettre de mieux avancer sur la question des approvisionnements. Si, l╆existence de tels dispositifs est compréhensible du point de vue des questions relatives à la concurrence, ils deviennent également des barrières à une avancée commune, sans doute plus rapide : 
 

« Y a-t-il une implication de votre exploitant ? La difficulté, c'est que notre exploitant est choisi 
au terme d'une procédure de marché public qui est très formalisée. […]. La base des marchés 
publics c'est le respect des règles de la concurrence. Si bien que si j'associe l'exploitant actuel je 
créée une distorsion de concurrence. Donc c'est un écueil terrible pour moi mais je ne peux pas 
travailler avec mon exploitant pour le futur. Car je lui donnerai des caractéristiques techniques 
et il pourrait commencer à aménager son offre alors que les autres sociétés n'auraient pas ce 
niveau de connaissances. Et donc on risquera un contentieux lors du renouvellement du marché. 
De la même manière je ne peux pas consulter ses employés pour co-construire. C'est pour ça que 
l╆on passe par des bureaux d'études et du benchmarking auprès d'autres communes en France. 
Mais ça ne remplace pas les gens qui travaillent dans le secteur. )ls me renseigneraient très bien 
là-dessus, pour tout ce qui est structuration des filières… . Pour moi, c'est un écueil » ゅProjet cuisine centrale, VDLょ. 
 Après s╆être frotté au monde agricole ゅEsposito-Fava, にどなどょ, le monde des collectivités territoriales s╆appropriant la question alimentaire, doit se confronter au monde des acteurs de l╆agro-alimentaire. S╆ils doivent apprendre à les connaître, ils doivent également dépasser l╆appréhension qu╆il s╆agit là d╆un monde d╆acteurs avec lequel les marges de collaborations sont limitées : « il y a un frein de la part des élus qui craignent de rentrer dans des secteurs o‘… c'est 

difficile pour eux de maîtriser de si vastes chaînes d╆acteurs. C'est un secteur inconnu des élus. C'est 
un monde qu'ils connaissent très mal, parce qu'ils ne s'en sont jamais occupés ; tous les élus, quels 
qu'ils soient. On a le sentiment que tout ce qui est grande distribution, ça se passe au minimum au 
niveau de l'État. Et là, on n'a pas de prise » ゅÉlu Agriculture, CGょ. Relevant du secteur privé, le premier réflexe est de renvoyer ces acteurs à un champ sur lequel il n╆y a pas de prise pour les collectivités : 
 

« Ça relève de la sphère privée de A à Z. Les acteurs privés cherchent leur rentabilité là-dedans  
et ils sont légitimes à la chercher. Mais du coup, ils ont d'autres logiques que celle dont on parle 
là » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ. 
« Le commerce est libre en France. Le propriétaire est libre de vendre son fond et son local à qui 
il veut » ゅM.O Fondeurょ. 
« Ce n╆est pas nous qui décidons qui est sur un marché… […]. Comment voulez-vous qu'une 
collectivité planifie l'alimentation ?! La seule chose que l'on peut faire c╆est aider les circuits 
courts, sensibiliser des habitants. Mais on ne peut pas planifier. En plus je ne suis pas certain 
que les villes soient les mieux à même de bien planifier… » ゅÉlu Tourisme et R), VDLょ. 
 Sphère privée, monde d╆acteur inconnu, absence de compétence, système relevant plus du territoire rural qu╆urbain, on retrouve là les ingrédients limitant le saisissement de la question alimentaire par les aménageurs décrites par l╆enquête de K. Pothukuchi et L. Kaufman ゅにどどどょ : 

 



Chapitre の  のなひ 
« Est-ce qu'il y a des acteurs du système alimentaire dont le fonctionnement vous semble opaque ? Des liens que vous aimeriez développer ? Je n'ai pas compris. Y a-t-il des acteurs du système alimentaire dont vous ne connaissez pas le fonctionnement… )l y en a plein… . On est 
quand même dans la deuxième ville de France donc les questions alimentaires elles sont 
majoritairement extérieures au territoire. On peut renouer les liens mais je n'ai pas les 
connaissances et on n'a pas une compétence spécifique sur l'agroalimentaire… . C'est une 
question sur laquelle le Grand Lyon n'a pas vraiment de discours fort parce qu'on n'a pas 
encore trouvé le lien » ゅÉlu Environnement-DD, GLょ. 
 Dans cette séparation entre mondes, des barrières légales existent aussi. Légalement, le programme FRES( mis en place par la ville de New York ゅchapitre ねょ ne pourrait peut-être pas voir le jour en France. En dehors des autorisations de construction, la collectivité établit des plans stratégiques qui orientent les développements commerciaux. Mais, d╆un point de vue réglementaire, il n╆y a pas vraiment de possibilité d╆incitation, ni de pouvoir coercitif pour orienter le type d╆utilisation d╆une parcelle ou un type de produit vendu par un promoteur immobilier en termes d╆activité commerciale. Néanmoins, concernant la rencontre avec le monde du système alimentaire conventionnel, des perspectives se dégagent. D╆une part, certains acteurs ont aujourd╆hui la volonté de développer des liens avec ces acteurs : « là o‘ on a pas de relations aujourd╆hui c╆est avec la commercialisation 

classique, qui est en はème,  ばème rang d╆intermédiaires après le producteur. Là on n╆est pas encore 
en contact, mais il y a une volonté » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ, « ça fait partie des objectifs de 
développer des liens » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ. Le LAP acte également de la nécessité d╆engager le dialogue avec cette sphère d╆acteurs. D╆autre part, les évolutions que connaissent ces acteurs pourraient dégager des points de connexion avec les acteurs de l╆aménagement et du développement territorial s╆intéressant à la question alimentaire : 
 

« Qu╆est-ce qui va vous permettre de travailler avec eux ? La demande sociétale. Les produits 
du terroir, bio, montrent qu╆ils sont sensibles à une demande de la société. Donc ils peuvent tout 
à fait être sensibles à un discours politique de mise en lien d╆une production agricole locale et 
des magasins de vente qui sont sur le même territoire. )l est vraisemblable que des choses 
pourraient se faire même si chaque grande surface a ses modes d╆approvisionnement propres » ゅAgriculture, GL, にな.なに.ななょ. 
« Et est-ce que entre leur logique action et la logique territoriale, il pourrait y avoir un point de rassemblement ? )l y a un point d'intérêt parce que pour eux c'est aussi se vendre 
différemment, ça passe par le consommateur » ゅAgriculture な, Agence Urbaょ. 
 Cet élément justifiait d╆ailleurs l╆étude menée auprès des acteurs du système alimentaire plus traditionnel ゅchapitre なょ. Néanmoins, dans cette perspective, des difficultés subsistent à travers les clivages existants entre acteurs  ぬ.ぬ.ぬ Dépasser les clivages Si l╆existence de tensions est inhérente à toute situation d╆échange, le programme Urbact présentait un contexte favorable à l╆apparition de potentiels clivages. 



のにど   Chapitre の 
Le processus de co-construction mis en place dans Urbact a d╆abord dû gagner la confiance des acteurs issus de la société civile. )l existait un scepticisme latent, une méfiance de leur part vis-à-vis de l╆institution « ville » et des débouchés du programme. C╆est aussi pour cette raison que le coordinateur a toujours mis en avant que la ville n╆était pas le pilote du programme. D╆autre part, la présentation de l╆enjeu alimentaire sous la bannière de la durabilité a constitué un substrat favorable à l╆apparition de divisions d╆ordre idéologique. Plus tard dans le programme, lors des échanges transnationaux, le partenaire bruxellois pointa l╆importance du vocabulaire employé. Le terme de « bonne alimentation » fut ainsi appréhendé comme plus « rassembleur ». En ramenant les acteurs à la question du « bien manger » plutôt que du « manger durable », le statut commun de mangeur était plus sollicité que celui des étiquettes depuis lesquels les acteurs s╆expriment. De ces deux facteurs, chercher à gagner la confiance des acteurs de la société civile et l╆emploi d╆une terminologie marquée idéologiquement, le LSG qui a été rassemblé est demeuré fortement dans le champ d╆acteurs « engagés sur la question alimentaire, 
principalement dans l╆économie sociale et solidaire » ゅCoordinateur Urbact, VDLひぱふょ. Un des nœuds problématiques identifié par certains acteurs concernant le programme n╆a ainsi pas été complètement dépassé, celui de la rencontre entre acteurs alternatifs et acteurs plus conventionnels du système alimentaire : « quels nœuds à dépasser ? La rencontre de deux 
mondes d╆acteurs qui sont totalement différents. Le monde économique classique et le monde 
alternatif. On est sur de forts différentiels de philosophie et d╆éthique » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ.  Lors de la deuxième réunion du LSG ゅなぬ.どは.なぬょ, la Chambre d╆agriculture n╆était pas présente pour les motifs déjà évoqués. Ceci a tout de suite fait tirer une sonnette d╆alarme sur le risque de ne pas atteindre l╆ambition fixée : 
 

« Urbact rencontre tous les obstacles que j╆imagine bien. )l y a des acteurs très volontaires car 
en recherche de légitimité, c╆est les alternatifs. Ceux qui sont légitimes sur le terrain, parce que 
c╆est leur métier de base, on va avoir du mal à les accrocher sur ces réflexions alternatives. […]. 
Aujourd╆hui, je suis un peu inquiète par rapport aux acteurs présents autour de la table. Lors de 
la dernière réunion … pour moi il manquait des acteurs autour de la table ce jour là. L╆ARDAB 
était là, on avait le bio, は% de la production … il manquait les ぶふ% autres. Quelle image avez-vous eu du groupe par rapport à la réflexion menée ? Ça s╆enfermait dans une certaine image. 
On était sur un parti pris très alternatif, porté par un petit mouvement, qui fait du bruit mais 
qui n╆est qu╆un petit mouvement. C╆est l╆impression que cette réunion m╆a laissée, je précise bien. 
Le premier acteur qui manquait c╆était la Chambre d╆agriculture » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. 
« Le premier choc que j╆ai eu c╆est que déjà il n╆y ait pas la base, la production. De ne pas avoir 
la chambre d╆agriculture au sein d╆une réflexion comme celle-ci pour moi c╆est une aberration 
totale » ゅPrésident SdC, にね.どば.なぬょ. 
 La Chambre d╆agriculture fut par la suite intégrée dans le cercle des échanges. Mais, les acteurs de l╆agro-alimentaire et surtout de la distribution ゅgrossistes, grandes surfaces, marché de grosょ n╆ont pas connu la même évolution malgré la mise en garde de certains :  

 
« Le gros de l╆artillerie ce n╆est pas là qu╆il est. Donc s╆il doit y avoir une vraie réflexion, ça sera 
avec ces acteurs » ゅProximité, CAgriょ. 

                                                             

のねぱ Citation issue de la présentation du profil de la trentaine d╆acteurs impliqués dans Urbact lors de présentation du programme réalisée par le coordinateur du programme Urbact lors de la journée des など ans du Gesra le なに septembre にどなね.  



Chapitre の  のにな 
« )l ne faut pas rester dans le carcan de l╆économie durable, de l╆épicerie sociale, etc. )l faut 
ramener la grande distribution … aujourd╆hui l╆accessibilité à tous c╆est eux » ゅPrésident SdC, にね.どば.なぬょ.   
 Le coordinateur du programme avait en tête dès le début du programme cette nécessaire ouverture à ces acteurs. )l en fit part aux acteurs lors de la première réunion.  Mais il obtint un « non » frontal sur ce point de la part des acteurs en présence : « à peine on a évoqué l'idée 

d'avoir des distributeurs, On a eu une levée de boucliers comme la réaction de La Passerelle d╆Eau 
de Robec : ╅quoi ?! De toute façon, moi je fais du social, il est hors de question qu╆il y ait des gens qui 
fassent de l╆argent╆ » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. Si on a évoqué le contexte favorable à l╆ouverture de ces acteurs à une appréhension plus large que les seuls circuits-courts, il demeure qu╆ils restaient pour le moins frileux :  
 

« Qu╆est-ce qui pourrait faire lien entre vous et ces acteurs ? Je ne sais pas … c╆est difficile. C╆est 
des modèles qui s╆opposent. C╆est difficile de créer des liens quand il y a des intérêts opposés. On 
n╆a pas envie de s╆embourber dans des débats sans fin avec la GMS. On a aussi envie d╆avancer 
avec des gens avec qui on s╆entend » ゅAnimateur Ardear et membre de Pirat et Raccourciょ. 
« P)RAT c╆est un bon exemple. Pour eux, même si Auchan peut vendre des salades produites à 
proximité, la réaction sera « ah, c╆est Auchan, houlà, non surtout il ne faut pas en parler ». Pour 
eux, ils ne sont pas dans une action locale » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ. 
 Néanmoins, les acteurs ont évolué au cours de débats abordant successivement des points sur lesquels ces acteurs pourraient faire avancer les limites identifiées par le groupe. L╆insistance du coordinateur et appuis du programme ゅCoordinateur Urbact, VDL ; ESS, VDL ; C. Brand-experte locale Urbactょ à régulièrement évoquer ces acteurs au cours des débats a sans doute aussi compté dans l╆évolution. Ainsi, lors de la réunion du LSG du なぬ.どは.なぬ, un exercice amenait les acteurs à travailler autour de l╆identification des enjeux et des solutions concernant la production sur le territoire. A ce titre là, la GMS, fut évoquée. Si cette éventualité fut l╆objet de débats intenses, des perspectives positives ont été émises à cette occasion. Notamment un accord sur la possibilité de travailler avec des distributeurs s╆inscrivant dans des pratiques plus durables ou ayant une marge de manœuvre ゅcomme les distributeurs indépendantsょ.  L╆idée d╆un partenariat avec ces acteurs fût également évoquée lors de la ぬème réunion du LSG, le なば octobre にどなぬ, à propos du coût de la logistique dans les circuits d╆approvisionnement bio et locaux. Néanmoins, ce jour-là, le Gesra n╆a pas fait mention du partenariat qu╆ils ont avec Yoplait qui leur apporte une aide par rapport à cette question. Lors de la journée consacrée aux など ans du Gesra le なに septembre にどなね, ce partenariat a été présenté comme « très précieux pour nous » ゅchargé de gestion au sein du Gesraょ. Ce partenariat concerne la distribution de produits frais, d╆achat de matériel et une aide au fonctionnement de la structure. Dans ce cadre, Yoplait fournit au Gesra un logiciel de gestion logistique. Malgré la présence régulière du Gesra aux réunions du LSG, ce partenariat n╆a jamais été évoqué même quand a été abordée la problématique de la logistique et des porosités à penser avec le système conventionnel lors de la réunion du LSG le なば octobre にどなぬ. )l y avait pourtant là une clé intéressante par rapport aux problématiques rencontrées par les acteurs. )l y a donc une difficulté à assumer certains partenariats pour ces acteurs alternatifs.  



のにに   Chapitre の 
Lors des travaux engagés sur la rédaction du LAP, un épisode a révélé les tensions existantes encore par rapport à ce clivage avec le monde des acteurs conventionnels lors de l╆atelier « improvement of the LAP » qui se déroula pendant la rencontre transnationale Urbact à Lyon du ぬ-は.どは.なね. Si l╆enjeu du changement d╆échelle de la filière alimentaire durable était bien cerné par les acteurs, un débat sur le vocabulaire employé pour traduire cet enjeu fit ressortir le chemin qui restait à faire pour trouver un langage commun. Ainsi, la formulation « structuration d╆une filière alimentaire territoriale durable » du LAP synthétisé en juin にどなね ゅchapitre ぬょ focalisa l╆attention des acteurs présents. Les termes de « filière » et de « structuration » renvoyaient pour ceux-ci à un vocable du monde des acteurs conventionnels. Dans un premier temps, un accord avait été trouvé  autour des formulations suivantes : « renforcer les circuits courts », « interconnaissance et mutualisation » et  « favoriser les dynamiques collectives ». Celles-ci ramenaient  à des termes moins conflictuels pour les acteurs mais qui faisaient beaucoup moins apparaître la dimension d╆ouverture aux acteurs traditionnels de l╆alimentation et de dépassement de l╆approche par les circuits courts. La formulation finale retenue est un entre-deux. Malgré ces « avancées à reculons », les réflexions menées au sein du programme ont progressivement acté d╆une ouverture aux acteurs du monde conventionnel. Lors du COP)L le なな décembre にどなぬ, le Passe-Jardins s╆est fait le porte-parole d╆une proposition d╆impliquer les professionnels engagés dans une démarche au sein d╆Urbact, signe d╆un mûrissement progressif de la réflexion. Sur la fin des ateliers du LSG, un accord général s╆est dessiné pour ouvrir les portes à ces acteurs et les inviter à y rentrer, « let them know what is happening » ゅCoordinateur Urbact, VDL, rencontre transnational de Lyon, juin にどなねょ.  L╆avenir qui se dessine pour aller plus loin dans le traitement du fait alimentaire réside dans cette direction, en association avec les acteurs pionniers de la question :  
 

« Vers qui iriez-vous ? Considérant tout ce qui se passe autour de l╆ESS ce n╆est pas le premier 
champ sur lequel j╆irais. Je les approcherais, on les associera. Mais là o‘ il nous faut de la 
structuration, c╆est avec l╆ensemble des acteurs économiques, la transformation, la distribution. 
Eux aussi, eux d╆abord et après arriver à les mettre en jonction avec l╆ensemble du monde de 
l╆ESS qui a d╆autres modes de fonctionnement » ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ.  
 La fin du programme est arrivée à un accord de principe sur le fait que l╆avenir d╆une stratégie alimentaire réside dans le dépassement du « temps des pionniers » ゅCoordinateur Urbact, VDLょ et des clivages. Mais, elle a également souligné l╆importance, dans cette ouverture, d╆avoir une attention particulière à ne pas perdre le fond de la réflexion et les précurseurs en cours de route : « lorsque la genèse de l╆intervention publique doit beaucoup à des mobilisations collectives antérieures, […] l╆enjeu est que l╆officialisation du problème ゅLahire, なひひひょ ne se retourne pas en dépossession de ceux qui l╆ont porté à l╆origine » ゅDubois, にどどひ : ぬなばょ. On voit donc la complexité de l╆équilibre à trouver entre esprit pionnier et ouverture au plus grand nombre que l╆ambition d╆une réflexion sur l╆alimentation appelle. 

 
 
 
 



Chapitre の  のにぬ 
Conclusion chapitre の  Seuls des embryons d╆analyse sur la structuration d╆un champ d╆action territorial et ses conséquences pour le territoire ont pu être tracés. Ceci en raison du caractère extrêmement émergent du traitement du fait alimentaire, et concomitant de la réflexion menée. En matière de transaction territoriale autour de l╆alimentation, le programme Urbact permet de présenter les premières « graines » qui ont germé dans son sillage.   L╆arrivée et le déroulement du programme Urbact marquent la mise en marche d╆une réflexion active autour de l╆alimentation, saisie comme un objet d╆action en soi. Une action territoriale hybride, fondée sur des transactions, se dessine autour du sujet alimentaire. Les embryons de saisissement et de traitement du fait alimentaire ont généré une forme de transaction territoriale. Celle-ci résulte de la constitution d╆un fil rouge et de la mise en place d╆interactions entre acteurs, thématiques, échelles et espaces concernés par l╆alimentation ゅFigure ぱひょ.    



のにね   Chapitre の 
                            

Figure ぱひ. La transaction territoriale autour de l’alimentation. 
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Chapitre の  のにの 
La structuration d╆un champ d╆action territorial autour de l╆alimentation passe par la mise en place d╆un fil rouge. Ce fil rouge dessine une ambition stratégique autour de l╆alimentation. Celle-ci se décline en deux temps. D╆une part, le fil rouge amène à connecter initiatives et champs d╆actions éparses et sectoriels de ce champ multidimensionnel. D╆autre part, l╆ambition stratégique amène à dépasser l╆approche réductrice de la question alimentaire par les circuits courts au profit d╆une approche visant à la structuration d╆une filière alimentaire territoriale, plus durable, s╆ouvrant à l╆ensemble des acteurs du système alimentaire. Le programme a constitué une première scène de formulation du sujet maillant problématiques alimentaires ゅaccessibilité, qualité, durabilitéょ et territoriales ゅgestion de l╆agriculture urbaine et périurbaine, logistique territoriale, renouvellement urbain, tissu commercial, action sociale, gestion des espaces publics, développement touristique, développement économique, etc.ょ.  Le programme Urbact a dessiné un premier fil rouge qui permet d╆envisager certaines conséquences territoriales d╆un traitement éventuel de l╆objet alimentaire. Le programme a en effet également constitué une première scène d╆interactions et d╆échanges entre des acteurs, des thématiques et des échelles d╆actions jusque là non réunies. Les acteurs sont entrés dans un état d╆interconnaissance qui a permis la définition d╆une ambition commune et une acculturation des silos d╆action entre eux. Des premières transversalités entre thématiques ゅchamps d╆initiatives et d╆interventions publiquesょ ont été identifiées et commencent à être engagées ゅpartage des données en vue de la réalisation d╆un diagnostic du système alimentaire lyonnaisょ. Une forme d╆interterritorialité commence à se distinguer au niveau de la nécessaire articulation des échelles d╆actions pouvant se saisir du traitement du fait alimentaire à travers l╆identification d╆une scène de gouvernance métropolitaine. Dépassant d╆emblée le territoire et les champs d╆action légitimes de la ville, l╆objectif de construction d╆une stratégie alimentaire territoriale génère des interactions nouvelles entre scènes d╆une éventuelle gouvernance alimentaire territoriale et laisse entrevoir une vision renouvelée de la région urbaine lyonnaise. Un fil rouge a commencé à circuler autour de cette bannière stratégique révélant l╆opportunité du sujet alimentaire pour les problématiques de gestion, de développement et éventuellement de construction métropolitaine. Celui-ci contient l╆opportunité de constituer une ressource, un objet commun entre des mondes, par exemple celui du monde sectoriel de l╆agriculture et celui des problématiques territoriales : « avant tout, l╆alimentation reformule les problèmes de l╆action territoriale en dépassant l╆hétérogénéité de ce qui fait ressource pour l╆agriculture et de ce qui fait ressource pour le territoire » ゅEsposito-Fava, にどなど : なはひょ. Aujourd╆hui, c╆est une ressource à la croisée d╆autres mondes que le seul monde de l╆agriculture. Ainsi, en ce qui concerne les espaces réunis par le processus de métropolisation, l╆alimentation pourrait être le support d╆une interterritorialité renouvelée dans le récit métropolitain. Néanmoins des difficultés subsistent à Lyon autour de cette transaction territoriale dont est porteuse l╆objet alimentaire. Des barrières restent à dépasser, illustrant la complexité du saisissement et du traitement territorial du fait alimentaire. La révélation de l╆espace métropolitain que l╆alimentation, créateur de commun et porteur d╆un éventuel sens métropolitain, pourrait générer n╆a pas véritablement émergé à Lyon. A Turin, on a néanmoins pu observer que le fait alimentaire était récemment mobilisé comme support d╆une vision interterritoriale, donnant du sens à la réunion des espaces composant le système métropolitain. Dans ce cadre, l╆alimentation apparaît comme une pièce porteuse de sens dans le récit métropolitain en construction.  



のには   Chapitre の 
La multidimensionnalité du sujet alimentaire complique la délimitation des frontières d╆un objet d╆action territoriale. Dans le contexte territorial actuel, des problèmes apparaissent en termes de légitimités politiques, de compétences et de niveaux d╆actions à coordonner. Enfin, la gouvernance de ce champ reste encore en suspend entre la présence et participation active des acteurs représentatifs de la question, les conditions de réalisation d╆une interconnaissance et de l╆acquisition d╆une culture transversale par les acteurs et la mise en place d╆une coordination entre acteurs réunis par le dépassement des clivages existants. )l y a derrière cette dernière barrière un risque de voir le traitement de la question alimentaire se scinder dans deux scènes de gouvernance distinctes ゅsociété civile orientée sur le système alimentaire alternatif / acteurs économiques du système alimentaire conventionnelょ ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. En termes d╆action publique et de gouvernance, à travers le programme Urbact, ce dernier chapitre montre que l╆Union Européenne marque encore son rôle dans « la diffusion de la gouvernance comme nouvel instrument de pilotage et de l╆action publique » ゅJouve, にどどば : ねどどょ. Le programme Urbact semble bien avoir engagé « les principes essentiels mis en avant par les tenants de la gouvernance urbaine : réciprocité des échanges entre acteurs locaux, mécanismes de solidarité, et absence de domination d╆une institution publique » ゅJouve, にどどば : ねどにょ.            



Partie ))  のにば 
Eléments de conclusion de la partie ))  Cette deuxième partie s╆est intéressée au traitement des liens entre fait alimentaire et fait urbain. Plus précisément, elle s╆est attachée à comprendre la façon dont le fait alimentaire se fraye une place à l╆agenda des territoires. Cette analyse a permis de préciser la deuxième hypothèse. A Lyon, des initiatives mobilisent le fait alimentaire comme médiateur et révélateur métropolitain ゅrestauration collective, marché, gastronomie, gestion de l╆agricultureょ pour engager des reconnexions entre monde urbain et agricole à proximité. Mais, il y a une absence de « conscience d╆action » sur le fait alimentaire. )l n╆est pas appréhendé comme un objet de traitement en soi, potentiel support d╆une pensée métropolitaine renouvelée. Le processus de reterritorialisation de l╆alimentation a donc bien généré des effets-leviers mais de façon latente. Par ce constat, les trois chapitres valident et étayent la troisième hypothèse. Non formulée en tant que telle, partielle et éclatée, l╆appréhension du fait alimentaire comme problématique vitale s╆est structurée progressivement. A partir des évolutions des échelles de traitement internationale, européenne, nationale et infra-nationale, un traitement plus transversal et territorialisé s╆est mis en place. A Lyon, le saisissement et la structuration d╆une action autour de l╆alimentation donne lieu à une transaction territoriale, laissant entrevoir une vision renouvelée de la région urbaine lyonnaise. Cette mise à l╆agenda révèle les potentialités du sujet alimentaire pour une approche transversale des problématiques de gestion, de développement, de gouvernance et éventuellement de construction métropolitaine ゅrégion urbaine turinoiseょ, maillant acteurs, thématiques, échelles d╆action et espaces et dépassant l╆appréhension initialement dominante du fait alimentaire par les circuits courts et la structuration d╆une réflexion sur les modalités d╆approvisionnement alimentaire des territoires.  Le chapitre ぬ a cherché à comprendre la place occupée par le fait alimentaire dans la région urbaine lyonnaise en relation avec les questions d╆aménagement et de développement territorial.  Marquant traditionnellement ce territoire par des relations ancrées entre bassin de production et de consommation à proximité, la culture alimentaire y est forte. Mais, cette caractéristique est paradoxalement absente de l╆agenda territorial dans une vision stratégique.  Néanmoins, les nouvelles demandes et pratiques alimentaires replacent le fait alimentaire dans l╆action publique territoriale en revalorisant la relation entre l╆urbain, le rural-agricole et leurs mosaïques intermédiaires ゅla relocalisation des approvisionnements en restauration collective, le soutien à la production agricole locale au sein des marchés urbains, une volonté de mieux investir le lien entre gastronomie et dynamiques agricole, l╆apparition de la dimension nourricière de l╆activité agricole dans l╆action territoriale agricoleょ. )l est mobilisé comme un médiateur et un révélateur métropolitain. A partir d╆initiatives portant avant tout sur les circuits courts, la scène de la gestion de l╆agriculture a évolué vers une approche plus large, en termes de filière alimentaire territoriale, des circuits d╆approvisionnement alimentaire de la région urbaine ゅrestauration collective, grande distribution, transformationょ. Elle s╆est aussi ouverte au monde de la consommation. D╆une part, à travers les demandes des communes sur l╆approvisionnement en produits locaux de la restauration collective. D╆autre part, à travers l╆interpellation des initiatives issues de la société civile, notamment du champ de l╆économie sociale et solidaire qui 



のにぱ   Partie )) 
sensibilisent au volet social de la dimension « consommation » du fait alimentaire. Le bourgeonnement d╆initiatives variées autour du fait alimentaire, témoignant de l╆apparition de nouvelles demandes ゅbio, local, éthiqueょ et établissant un pont avec les problématiques sociales urbaines, a éveillé, à l╆échelle de la ville de Lyon, une nécessité et un devoir d╆agir dans le champ de l╆économie sociale et solidaire. Saisissant l╆opportunité du programme européen Urbact « sustainable food in urban communities », la ville a dépassé rapidement son champ et son territoire de compétence en formulant un objectif de réflexion sur un système alimentaire plus durable et accessible à tous. Dans cette formulation, le programme a constitué une scène dépassant l╆approche initiale dominante du fait alimentaire par les circuits courts et formulant une approche stratégique du fait alimentaire. Cette approche globale vise une réflexion à l╆échelle métropolitaine et la mise en place de transversalités entre champs d╆action concernés.  Le chapitre ね a montré que le fait alimentaire souffrait d╆une approche globale malgré le développement d╆une approche plus transversale et territorialisée qui en fait progressivement un objet de politique publique en soi.  Aux échelles internationale, européenne et nationale, le fait alimentaire est marqué par un traitement sectoriel, scindé en silos de politique publique correspondant à certaines de ses facettes ゅagricole et commerciale, sécurité sanitaire normativeょ. Mais, à travers l╆apparition de problèmes liés au fonctionnement du système alimentaire, une politique de santé publique et de nutrition a vu le jour, pointant les contradictions entre les politiques en silos qui sont menées. Le constat des échecs d╆une véritable politique alimentaire fait aujourd╆hui bouger les lignes. Ce constat s╆associe à une meilleure reconnaissance des territoires par les échelons internationaux, européens et nationaux. Pour le fait alimentaire, ceci se traduit par une reconnaissance des systèmes de production et de consommation locaux. Des liens s╆opèrent entre approches par la production et par la consommation. Dans cette perspective, notamment en France, l╆échelon infra-national est de plus en plus mobilisé comme cadre légitime de traitement de ce fait multidimensionnel.  A cet échelon d╆action, le fait alimentaire a connu une tension entre dynamiques de centralité/marginalité. La redécouverte du traitement du fait alimentaire sous un angle aménagiste se traduit par une appréhension transversale de la question alimentaire. Dans les contextes nord-américains et nord européens s╆observent les premières formes de saisissement et de structuration d╆une réflexion ancrée dans les territoires en lien avec des problématiques en termes de santé et de durabilité urbaine. Mais, la nature souvent incantatoire de cette formulation se traduit dans les faits par des actions limitées au sein des autorités territoriales ゅactions partielles, impact limité ou manque d╆évaluation sur la réelle prise en compte de l╆alimentationょ. Des coordinations entre silos d╆actions restent encore à faire, des liens sont encore à établir avec et entre acteurs et la réduction au seul système alternatif doit encore être dépassée. En France, c╆est la question agricole périurbaine qui a constitué le terreau d╆une structuration d╆une réflexion sur le traitement du fait alimentaire, à travers la formulation et la diffusion de la notion de « gouvernance alimentaire ». L╆approche agricole initiale par les circuits courts transite vers une approche agri-alimentaire, maillant l╆approche par la production avec les approches par la consommation ゅsanté, social, culture, etc.ょ et mettant progressivement en lien des scènes éparses de traitement du fait alimentaire. Dans ce mouvement, l╆approche agricole se coordonne progressivement avec la territorialisation d╆une politique alimentaire plus structurée et transversale des échelles supra-locales. Les injonctions étatiques dans les champs 



Partie ))  のにひ 
de la santé, de la cohésion sociale et du développement durable constituent des terreaux d╆appréhension du fait alimentaire dans les territoires au sein desquels des liens s╆établissent avec l╆approche agricole. Si l╆approche agricole a évolué vers une approche plus large que les circuits courts concernant les modalités d╆approvisionnement des territoires et s╆est ouverte au monde la consommation en appréhendant les acteurs de l╆économie sociale et solidaire, du social, de la santé et de la durabilité urbaine, elle reste encore majoritairement cantonnée à la seule question de l╆approvisionnement. Ceci est lié à la complexité du « décentrement » du regard à effectuer depuis le prisme agricole vers le fait alimentaire. L╆ambition de traitement territorial du fait alimentaire ne peut se réduire à la seule question des modalités d╆approvisionnement. Elle nécessite une transaction entre tous les silos thématiques concernés par la multidimensionnalité du fait alimentaire. Celle-ci n╆est pas encore acquise. Or, c╆est pris globalement que le fait alimentaire permet de relire et de gérer autrement les problématiques territoriales, en les connectant. Le chapitre の a apporté des premiers éléments concernant le processus de mise à l╆agenda du fait alimentaire, comme objet d╆action territoriale transversal dans la région urbaine lyonnaise. )l permet également d╆en analyser les conséquences par rapport aux problématiques rencontrées par le système territorial et le système alimentaire.  Le chapitre の s╆est appuyé sur l╆éclairage apporté par l╆analyse des échelles internationale, européenne, nationale et infra-nationale. Des liens entre étapes de la chaîne alimentaire et entre les dimensions de traitement du fait alimentaire sont établis ゅchapitre ねょ. Cette analyse permet de dépasser l╆analyse de la mobilisation du fait alimentaire centrée sur les relations  urbain-rural pour aborder d╆autres problématiques territoriales liées au fait alimentaire ゅsanté, social, durabilité notammentょ. D╆autres scènes d╆émergence du traitement du fait alimentaire existent à Lyon ゅpolitique alimentaire étatique déconcentrée, politique agricole et de développement rural, les actions et politiques menées dans le champ du développement durable, de la santé et de la cohésion socialeょ. Elles abordent différentes dimensions du fait alimentaire. La maturité d╆appréhension du fait alimentaire comme problématique globale a fait un pas en avant à Lyon à travers l╆arrivée du programme Urbact « sustainable food in urban communities » ゅFigure ぱね : ねののょ. Le substrat des pratiques, actions et politiques existantes ゅchapitre な, ぬ et のょ a permis à ce programme d╆engager le territoire lyonnais dans un processus de transaction territoriale qui conduit vers la formulation d╆une action territoriale hybride autour de l╆alimentation. Urbact est une première scène de rassemblement et de croisement : « Urbact est une expérimentation. On 
teste, on débroussaille et derrière, l╆idée est de généraliser pour faire mieux et à une grande échelle 
» ゅAgriculture, GL, にに.どば.なぬょ. La feuille de route de mise à l╆agenda du fait alimentaire qui en résulte ゅle plan d╆action localょ n╆est pas très approfondie dans ses axes. Mais, ce programme a formalisé un fil rouge et a mis en place des interactions nouvelles, fondements d╆une action territoriale autour de l╆alimentation. Le fil rouge s╆est traduit par la mise en relation des initiatives et champs d╆actions sectoriels, éparses qui constituaient le substrat d╆appréhension du fait alimentaire et dont le manque de coordination était de plus en plus pointé. Ce fil rouge s╆est également traduit par l╆ambition de dépassement des approches du fait alimentaire par la question des circuits courts. L╆enjeu de durabilité et d╆accessibilité du système alimentaire a généré une réflexion sur une filière alimentaire durable. Limitée dans le temps du programme à une réflexion sur la structuration de la filière alimentaire alternative, l╆ambition de faire du lien avec les autres acteurs du système alimentaire ゅconventionnel notammentょ était néanmoins présente dès le début du programme. A l╆issue de celui-ci, cette ambition a été une perspective 
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partagée par les acteurs réunis dans le programme, notamment les acteurs du système alimentaire alternatif au départ opposés à cette ouverture. Le programme a donc insufflé une ambition stratégique autour de l╆alimentation, maillant problématiques alimentaires ゅaccessibilité, qualité, durabilitéょ et territoriales ゅgestion de l╆agriculture urbaine et périurbaine, logistique territoriale, renouvellement urbain, tissu commercial, action sociale, gestion des espaces publics, développement touristique, développement économique, etc.ょ. Ce fil rouge a généré des interactions nouvelles. Cette ambition a réuni des acteurs, des thématiques et des échelles d╆intervention qui n╆étaient pas en lien de cette manière auparavant laissant entrevoir une vision renouvelée de la région urbaine lyonnaise dans sa gestion, son développement et éventuellement sa construction. Créateur de commun, l╆alimentation pourrait être le support d╆une interaction entre espaces de la région urbaine et d╆une vision territoriale donnant du sens à la réunion des espaces composant le système métropolitain. A Lyon, c╆est encore un révélateur métropolitain latent ゅchapitre ぬ et のょ. Mais, à Turin, la formalisation d╆un regard nourricier sur le territoire laisse entrevoir pour la nouvelle institution territoriale métropolitaine, città 
metropolitana, les potentiels que porte ce regard en termes d╆identité, de cohésion et de solidarité métropolitaine. Dans cette perspective de transaction territoriale et de formulation d╆une action territoriale hybride autour de l╆alimentation des limites subsistent bien évidemment. Le caractère embryonnaire de ce processus sur un fait multidimensionnel a fait apparaître des difficultés en ce qui concerne la définition du champ d╆intervention, d╆une légitimité d╆action et de la gouvernance de celui-ci.  La géographie de l╆alimentation développée ici aborde le fait alimentaire comme un moyen pour les acteurs de penser la production et l╆organisation des régions urbaines en devenir. Nous avons voulu tester l╆apport du regard nourricier à la question territoriale. L╆appréhension du fait alimentaire comme un enjeu global territorialisé génère une nouvelle clé de lecture et de gestion de la région urbaine lyonnaise. Si la reterritorialisation du système alimentaire renforce le rôle du fait alimentaire comme médiateur et révélateur métropolitain ゅchapitre な, に et ぬょ, c╆est la formulation du fait alimentaire comme problématique publique globale qui génère une transaction territoriale croisant problématiques alimentaires et territoriales ゅchapitre に, ぬ ね et のょ. Un champ d╆action territorial hybride émerge de la constitution d╆un fil rouge et de la mise en place d╆interactions entre acteurs, thématiques, échelles et espaces autour du fait alimentaire.  
 



Conclusion générale  のぬな 
Conclusion  « Ce ne sont pas les perles qui font le collier, c╆est le fil »  G. Flaubert  

 

Principaux résultats : apports, portée et limites  Nous avons montré tout au long de cette thèse que le fait alimentaire est marqué par une appréhension, une analyse et un traitement caractérisés par des mouvements de marginalité/centralité, déconnexion/reconnexion, disparition/mise en lumière. D╆autre part, son appréhension, son analyse et son traitement souffrent d╆une approche globale. Apparus au cours de l╆enquête, ces éléments ont compliqué l╆analyse des interactions entre fait alimentaire et fait urbain. M. Crozier et E. Friedberg indiquent que le chercheur postule que « tous les phénomènes qu╆il observe ont un sens et correspondent à une rationalité à partir du moment o‘ ils existent » ゅなひばば : ぬひのょ. Ce dernier cherche alors à décrypter le sens profond qui se cache derrière les évidences, les non-dits ou les impensés. Notre recherche a d╆abord été confrontée à une absence de l╆objet de recherche tel que formulé ici. Reçue avec interrogation ou scepticisme par les acteurs, l╆argumentation ou la ruse étaient de mise pour persévérer dans cette recherche.  Si les changements en cours dessinent des croisements nouveaux entre fait alimentaire et fait urbain ゅchapitre な et にょ, paradoxalement, l’alimentation n’était plus, jusque récemment, 
appréhendée comme une problématique d’aménagement et de développement territorial 
en soi ゅchapitre に, ぬ et ねょ. Mais, non formulés, partiels et éclatés, l╆appréhension et le traitement du fait alimentaire en tant que problématique publique transversale territorialisée sont aujourd╆hui réactivés par les transformations du système alimentaire qui se manifestent sur le territoire ゅchapitre ぬ, ね et のょ. 
Cette appréhension et ce traitement n’étaient pas complètement absents. Des initiatives existaient, voire bouillonnaient de toute part. Mais, les prismes sectoriels et en silos en 
restreignaient la portée. R. Sceau s╆exclamait sur le « paradoxe lyonnais » à propos de la relation entre Lyon et ses campagnes jusqu╆à la deuxième moitié du X)Xème siècle : « une agriculture aux portes d╆une grande cité manufacturière n╆arrivant pas à s╆unir à son exutoire naturel, tel est bien le paradoxe lyonnais ! » ゅSceau, なひひの : にばはょ. Son exclamation retrouve aujourd╆hui une portée actuelleのねひ. Marquant pourtant fortement le territoire, son histoire et ses dynamiques actuelles ゅchapitre な et ぬょ, le fait alimentaire n╆était paradoxalement pas appréhendé comme un enjeu et une question d╆aménagement et de développement territorial. Mais, les processus liés à la reterritorialisation du fait alimentaire ゅnouvelles demandes et pratiques, faillesょ ゅchapitre なょ contribuent à le faire émerger à l’agenda de la recherche et des 
                                                             

のねひ Aux propos de R. Sceau, on peut ajouter ceux de S. Crozat et al., concernant le patrimoine de l╆histoire horticole qui marqua la région lyonnaise jusqu╆à la Première Guerre mondiale: « par quel étrange phénomène d╆amnésie collective un patrimoine d╆une telle richesse fut-il oublié ? Envolées toutes les connaissances accumulées, les connexions établies avec la soirie, les beaux-arts, la médecine, la gastronomie. Sait-on encore aujourd╆hui que la table si appréciée de quelques-unes des célèbres « mères » lyonnaises était ravitaillée par leurs maraîchers de maris ? » ゅにどなど : なはにょ. 
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territoires ゅchapitre に, ぬ et ねょ. A Lyon, il est mobilisé à l╆échelle métropolitaine, principalement à travers les actions menées dans le champ de la gestion de l╆agriculture. Le monde de la consommation, lui, interpelle la municipalité de Lyon quant à sa légitimité d╆action sur l╆accessibilité alimentaire et la consommation responsable ゅchapitre ぬょ. L’évolution des 
modalités de traitement du fait alimentaire à différentes échelles d’action, allant vers une territorialisation et une meilleure transversalité d╆approche ゅchapitre ねょ, contribue à créer des 
scènes de saisissement et de structuration d’une appréhension plus globale et stratégique du fait alimentaire en rapport avec les enjeux métropolitains ゅchapitre の et Figure ぱね : ねののょ. Le 
programme Urbact « sustainable food in urban communities » constitue la pierre 
angulaire d’activation de cette évolution. Regroupant ces scènes et dépassant d╆emblée une échelle de réflexion limitée au territoire de la ville de Lyon, le programme constitue une arène de structuration d╆une action territoriale d╆ambition métropolitaine autour de l╆alimentation. Celle-ci croise problématiques du système alimentaire territorial et problématiques territoriales métropolitaines ゅchapitre のょ. 
Une fois formulé, le fait alimentaire fait  figure d’évidence ゅchapitre ね et のょ. Lors de la réalisation d╆un séminaire de formation sur le thème de la « stratégie alimentaire de territoire » auprès de l╆organisme Cap Ruralののど ゅséminaire d╆appui aux candidatures Leader ゅにどなね-にどにどょ, にど.どは.なねょ, nous avons présenté aux techniciens des territoires rhônalpins présents les modalités d╆apparition du traitement du fait alimentaire dans la région urbaine lyonnaise. Une des participantes, actrice de ce territoire, estimait que la présentation reliait tous les éléments qui, jusque-ici étaient appréhendés séparément. Les acteurs pressentaient ce fil rouge mais sans pouvoir toutefois le formuler complètement depuis leurs prismes d╆action. Elle s╆est ainsi exclamée : « c╆est fou, mais c╆est peut-être normal que ça se soit passé comme ça » ゅDADR, CR, にど.どは.なねょ. Les processus décrits par F. Jullien qui se rapportent à des « transformations silencieuses » ゅにどどひょ, s╆appliquent à l╆émergence du fait alimentaire à l╆agenda métropolitain lyonnais ゅchapitre ぬ et のょ et français ゅchapitre ねょ. L╆exclamation de la participante fait résonner « ce travail du silence. […] d╆inaperçu, celui-ci devient aveuglant. A la transformation silencieuse s╆oppose ce « soudain terrassant » ゅJullien, にどどひ : はねょ. C╆est bien un processus de transformation et ses conséquences induites que cette thèse retrace. La pensée chinoise sur laquelle F. Jullien s╆appuie invite à une attention au présent et à ses transformations, potentiellement imperceptibles, puisqu╆ « entrain de se faire ». Ce travail a été confronté à la difficulté « à penser la transformation » ゅJullien, にどどひ : ににょ, silencieuse, « entrain de se faire » de l╆appréhension du fait alimentaire par les territoires. )l indique à propos de celle-ci : « comme elle n╆est pas de l╆ « être », la transition échappe à notre pensée » ゅJullien, にどどひ : ににょ. Ainsi, l╆existence d╆un phénomène, son « être », support du travail du chercheur décrit par M. Crozier et E. Friedberg ゅなひばばょ, a recouvert dans ce travail un autre sens. L╆appréhension et le traitement du fait alimentaire en relation avec les problématiques territoriales par les territoires était « entrain de s╆engendrer et déjà engendré sans pourtant l╆être encore » ゅJullien, にどどひ : にのょ. Ainsi, à la fin de ce travail on peut dire qu╆ « un grand chavirement s╆est produit, au cours du trajet, mais sans fissure qui le trahisse. Comme si rien ne s╆était passé » ゅJullien, にどどひ : のぬょ. En filant la métaphore de G. Flaubert en incipit de cette 
                                                             

ののど Cap Rural-Ressources pour le développement local Rhône-Alpes ゅégalement appelée Plateforme régionale développement rural Rhône-Alpesょ est un centre de ressources sur les pratiques et les métiers du développement local. Son objectif est de faire la promotion du développement des territoires ruraux et périurbains de Rhône-Alpes. Depuis にどどひ la plateforme assure la mission réseau rural régional confiée par la Région et l╆État. 
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conclusion, on peut dire que toutes les perles du collier étaient déjà-là. Ce sont la prise en compte des processus affectant le fait alimentaire et le fait urbain qui ont contribué à la mise en lumière du fil les reliant et de l╆intérêt de consolider les liens pour repenser, de façon conjointe, les problématiques du système territorial et du système alimentaire. Le programme Urbact en a été le « simple » activateur à Lyon.  
Résultat な. La reterritorialisation alimentaire active le 
croisement entre fait alimentaire et fait urbain L╆étude visant à valider la première hypothèse d╆un processus de reterritorialisation du système alimentaire s╆inscrit dans cette pensée des « transformations silencieuses » ゅJullien, にどどひょ. Le travail n╆a pas cherché à statuer sur l╆ampleur et l╆ancrage des changements analysés car : « la transition est par excellence ce qui nous retient de dire jusqu╆o‘ va telle propriété ou qualité, o‘ commence l╆autre » ゅJullien, にどどひ : ぬのょ. Du côté des acteurs du système alimentaire, on a pu observer des discours et des pratiques tendant vers une reterritorialisation alimentaire. Mais, cette reterritorialisation est fugace, fragile et partielle. Néanmoins, le développement des approvisionnements locaux réactive un lien alimentaire entre espaces urbain et rural-agricole à proximité. Egalement, cette reterritorialisation génère de nouvelles relations entre acteurs qui n╆échangeaient pas auparavant. Les nouvelles demandes et pratiques alimentaires créent des interactions nouvelles, un sentiment de commun et font réaliser l╆existence de complémentarités entre acteurs ゅpar exemple entre les sociétés de restauration collective et les producteursょ. Dans l╆évolution qu╆il connaît vers une reterritorialisation, le fait alimentaire se révèle comme un médiateur ゅfacteur de nouveaux liens entre acteurs et espaces urbain et rural-agricoleょ et un révélateur ゅfacteur d╆un sentiment d╆appartenance à un territoireょ métropolitain du côté des acteurs du système alimentaire. Ceci valide la première hypothèse et amorce la validation de la deuxième hypothèse puisque le processus de reterritorialisation du fait alimentaire se révèle être un dénominateur commun entre espaces et acteurs. Mais, du côté des acteurs de l╆aménagement et du développement territorial, le fait alimentaire s╆est révélé comme un médiateur et un révélateur métropolitain uniquement latent. Ceci valide et précise notre deuxième hypothèse. Les nouvelles pratiques et demandes alimentaires sont mobilisées pour gérer les relations entre urbain et rural-agricole agricole à proximité. La reconnaissance des systèmes de production et de consommation locaux contribue au retour du fait alimentaire dans les territoires. En France et à Lyon, le développement des circuits courts, la relocalisation de l╆approvisionnement dans la restauration collective constituent des points d╆ancrage d╆un saisissement du fait alimentaire dans le giron de l╆action agricole. Le prisme agricole de traitement du fait alimentaire a ainsi engagé une transition vers l╆agri-alimentaire. Mais, l╆effet-levier du fait alimentaire pour les problématiques de gestion et de construction métropolitaines reste, dans un premier temps, en arrière-plan à Lyon parce que le fait alimentaire n╆est pas appréhendé en tant que tel. L╆approche est limitée à la réactivation des liens entre monde urbain de la consommation et monde rural-agricole de la production.  Dans les champs de recherche sur le fait alimentaire et sur le fait urbain, on retrouve une appréhension parcellaire du fait alimentaire et une absence de croisement avec les problématiques urbaines. Mais, les évolutions du fait alimentaire et du fait urbain engagent des croisements entre approches même si par exemple dans l╆analyse de la dimension productive du 
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fait alimentaire, la perspective demeure encore agricole. Le champ de l╆Urban Food Planning pointe quant à lui l╆effet-levier de la multidimensionnalité du fait alimentaire pour relire les problématiques d╆aménagement et de développement territorial d╆un monde qui s╆urbanise ゅcroisement des champs traités, qualité de vie, relation urbain-rural, durabilité urbaineょ. Ceci à l╆aune des évolutions du fait alimentaire et du fait urbain. Ce sont les nouvelles demandes et pratiques alimentaires et les failles du système alimentaire qui conduisent à réaliser l╆oubli des territoires sur une dimension vitale de leur fonctionnement et l╆intérêt de la réintégrer pour penser des systèmes alimentaires et urbains plus durables.  A Lyon, l╆arrivée du programme Urbact a été un accélérateur de l╆activation de cet effet-levier. )l a permis de formuler le fait alimentaire en tant que problématique globale pour un territoire d╆échelle métropolitaine. )l a mis en lien les différentes scènes qui se saisissaient partiellement du fait alimentaire à partir des failles du système alimentaire, des nouvelles demandes et pratiques alimentaires. La reterritorialisation alimentaire a généré de nouvelles façons de fonctionner entre acteurs du système alimentaire et du système territorial. Ainsi, la deuxième hypothèse est précisée. L╆hypothèse générale qui partait de la reterritorialisation alimentaire se révèle ainsi a posteriori comme une intuition qui, chemin faisant pour l╆éprouver, a conduit à comprendre les véritables modalités d╆un croisement fertile entre fait alimentaire et fait urbain. Ce n’est pas tant la reterritorialisation du fait 
alimentaire que l’appréhension de son caractère multidimensionnel qui permet de relire 
et gérer autrement, de façon transversale, la variété des problématiques territoriales des 
régions urbaines ゅFigure ひどょ.                          
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Figure ひど. La reformulation de l’hypothèse générale et de ses déclinaisons à partir des analyses 
menées. 
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Dans la démonstration et dans la réactivation de l╆alimentation comme problématique territoriale, la reterritorialisation est un « lien faible » ゅGranovetter, なひばぬょ entre systèmes alimentaire et territorial au regard de la géographie des systèmes alimentaires qui approvisionnent en quantité et en qualité quotidiennement les territoires. La reterritorialisation est pourtant la dynamique qui rétablit un lien entre entre deux problématiques qui n╆étaient plus pensées conjointement : la façon dont les territoires se nourrissent et la façon dont on aménage et développe les territoires. Elle comporte donc bien des effets-leviers puisqu╆en poussant à la mise à l╆agenda de certaines dimensions du fait alimentaire, elle a a semé les 
graines de la révélation de ce processus d’appréhension du fait alimentaire comme un fait 
multidimensionnel. Et, c╆est ce processus qui permet de révéler l╆opportunité du fait alimentaire pour repenser les problématiques d╆aménagement, de développement, de gouvernance et éventuellement de construction métropolitaine.  
Résultat に. La transaction territoriale caractérise le 
saisissement territorialisé du fait alimentaire A Lyon, la mise à l╆agenda du fait alimentaire s╆est réalisée à travers une transaction territoriale, validant la troisième hypothèse.  Penser le territoire à travers le fait alimentaire revient à comprendre comment des phénomènes dispersés sont en fait connectés ゅSteel, にどどひょ. Le traitement du fait alimentaire est 
caractérisé par une nécessaire transaction. )l ne relève pas d’un acteur, d’une thématique, 
d’une échelle d’action et d’un espace. )l se traite dans la connexion, l’articulation et la 
combinaison, telle que l╆illustre la parabole des aveugles et de l╆éléphant ゅFigure ひなょ.                      
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 « Dans un village, tous les habitants étaient aveugles. Vint à passer un roi dans un superbe équipage. Ce roi voyageait à dos d'éléphant, animal inconnu dans cette partie de la Terre. En entendant parler d'une nouvelle bête, apparemment phénoménale, plusieurs aveugles du village se rendirent en délégation auprès du roi et de sa cour. On les autorisa à toucher l'éléphant qui se laissa faire. Quand ils retournèrent à leur village, un grand nombre d'aveugles se rassemblèrent autour d'eux et leur demandèrent une description de l'animal extraordinaire. Le premier aveugle qui n'avait touché que l'oreille de l'éléphant dit: - C'est un animal large et plat, un peu rugueux, comme un vieux tapis. Le second qui avait touché la trompe dit alors: - C'est long, mobile et creux. Ça a beaucoup de force. Le troisième aveugle qui avait touché une patte dit: - C'est solide et stable comme une colonne. Les habitants du village ne s'estimèrent pas satisfaits et demandèrent d'autres détails, mais les trois aveugles furent incapables de s'accorder. Le ton de la discussion s'échauffa. )ls semblaient ne pas s╆entendre, lorsqu╆un sage, qui passait par-là, les vit. )l s╆arrêta et leur demanda " De quoi s╆agit-il ? " )ls dirent "nous ne pouvons pas nous mettre d╆accord pour dire à quoi ressemble l╆éléphant". Chacun d╆eux dit ce qu╆il pensait à ce sujet. Le sage leur expliqua, calmement "Vous avez tous dit vrai. La vision de chacun est différente des autres parce que chacun d╆entre vous a touché une partie différente de l╆éléphant. Ainsi l╆éléphant a tous les traits que vous avez décrits". "Oh!", dirent  les six aveugles. Et il n╆y eut plus de dispute ni de combat, car ils se sentaient heureux d╆avoir tous eu raison ».  D╆après « Les aveugles et l╆éléphant »,  conte de John-Godfrey Saxe. D╆après une fable indienne.  

Figure ひな. La parabole des aveugles et de l’éléphant. 

Ce conte d╆origine indienne, illustrant l╆absence de vérité absolue, fait écho à la problématique de l╆appréhension du fait alimentaire jusque-là éclatée dans de nombreux silos d╆action. Son traitement nécessite un partage de la connaissance et des leviers d╆action dont chaque champ dispose. )llustrant la difficulté de ce processus de connexion et d╆articulation, la chargée de mission environnement de la Région de Bruxelles, impliquée dans le programme européen Urbact « sustainable food in urban communities », nous a un jour affirmé : «  ça serait plus facile 
si on partait de zéro ! ». Toutes les autorités territoriales se mettant à appréhender le fait alimentaire sont confrontées à cette même évidence et difficulté initiale : connecter et articuler l╆existant autour d╆une vision commune.  Dans sa note de lecture de l╆ouvrage de C. Steel ゅにどどひょ, à propos du traitement du fait alimentaire par les villes, D. Barling conclut en notant que si les enjeux ont pu être pointés, leurs modalités de traitement demeurent plutôt floues, notamment en ce qui concerne les liens à établir entre échelles d╆action : 
 « The prescriptions for tackling these challenges remain rather vague in the book. […] it also reminds us that the need for policy action exists at multiple levels, and the the multi-level governance of food is a reality that circumscribes even the most determined of local or 
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regional governance […]. (ow to link up these levels of action, how to turn around ╉the whole shebang╊ remains the intellectual and political challenge presented by this book » ゅBarling, にどどひ : ねねね-ねねのょ.  

 Sur ce point, l╆expérience menée par Lyon dans le cadre du programme Urbact apporte des réponses. Elle met à jour quelques pistes pour l╆établissement d╆une méthodologie concernant une démarche de gouvernance alimentaire territoriale. Le programme a constitué une scène d╆échange et de convergence entre acteurs, thématiques et échelles d╆action intervenant sur des dimensions du fait alimentaire. La mise en réseau des acteurs et leur interconnaissance a été une clé et a permis de mettre en lumière la nécessité d╆une gouvernance partagée. On retrouve là les éléments clés pour entrer dans une démarche de coopération: 
 «  La première marche à franchir pour entrer en coopération consiste souvent à échanger les connaissances existantes ゅsavoirs, informations, dispositifs, lexiques…ょ pour construire un sujet et une problématique partageables entre des systèmes d╆acteurs qui doivent d╆abord s╆expliquer leurs référentiels respectifs, à partir de leur contexte culturel, institutionnel, sociétal. La seconde propose alors de construire des outils partagés d╆analyse […] construire une base d╆expertise acceptable par tous » ゅVanier, にどどぱa : ななばょ. 
 La mise en œuvre d╆une action territoriale autour de l╆alimentation passe par une légitimité plurielle articulée à l╆échelle métropolitaine engageant une transaction entre silos d╆action ゅFigure ひにょ.       Acteur な         Acteur な     
             

 Acteur に         Acteur に     
 

Figure ひに. Le passage d’un mode de fonctionnement en silo à un mode de fonctionnement 
transactionnel. 

Le fait alimentaire contribue à construire un champ d╆action territoriale hybride dans lequel les collectivités devront construire une compétence de la transaction afin d╆articuler horizontalement les actions menées en interne et verticalement les actions conduites par des autorités territoriales agissant à d╆autres échelles. Egalement, il s╆agira d╆articuler l╆action publique territoriale aux actions menées par les acteurs associatifs et privés. En passant d╆un état de déconnexion à un état de reconnexion de la question alimentaire avec les problématiques territoriales, d╆un traitement sectoriel à un traitement territorial, le fait alimentaire évolue aujourd╆hui d╆un traitement éclaté en silo à un traitement transactionnel. Ainsi, en connectant de façon transversale la variété des problématiques territoriales métropolitaines liées au fait 

Porosité faible entre silos Porosité forte entre silos 
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alimentaire, le regard nourricier contribue à une pensée de l╆action territoriale fondée sur des transactions.  
Limites Néanmoins, aujourd╆hui, l╆effectivité de la transaction territoriale autour de l╆alimentation est encore limitée. Urbact a ouvert la voie à Lyon. Mais, à l╆issue du programme, l╆appréhension du fait alimentaire dans sa multidimensionnalité reste encore à construire. Dans le prisme dominant de l╆action agricole, le « décentrement » du regard de l╆agricole vers la multidimensionnalité du fait alimentaire, malgré la diffusion de l╆emploi du terme « alimentaire », reste en suspens. Les cadres d╆action ne sont pas véritablement changés. Ceci fentre en résonnance avec les travaux de P. Lascoumes sur les processus de recyclage par la pratique dans l╆action publiqueののな ゅなひひね, なひひはょ. Mais, l╆arrivée du fait alimentaire par l╆ « embarcation » que constituent les processus de reterritorialisation ré-interpelle néanmoins les métiers des autorités territoriales, au moins dans le cas lyonnais. Si les prismes traditionnels restent en place et que la transaction n╆est pas réalisée, des interactions nouvelles entre sphères d╆acteurs qui n╆échangeaient pas ont été réalisées. Si les métiers ne sont pas fondamentalement renouvelés, la formulation du fait alimentaire comme problématique globale amène à de nouvelles interactions, des synergies, une acculturation des cultures professionnelles ゅcomme l╆action agricole du Grand Lyon au monde de la consommationょ. Cette pensée de l╆action territoriale fondée sur des transactions confirme les horizons d╆évolution générale de l╆action publique. Au sein du programme Urbact et à l╆issue de celui-ci, le traitement du fait alimentaire ne se dessine pas dans le cadre d╆une politique publique mais relève de l╆action collective. Le rôle des autorités publiques se décale de l╆édiction de normes à l╆organisation de la transaction. Cette transformation du rôle de l╆action publique implique le passage du gouvernement à la gouvernance. Le programme Urbact a donné à voir les modalités d╆organisation des acteurs ゅpublics, privés, associatifsょ pour participer ensemble et de façon collaborative à un système alimentaire plus durable et plus accessible à tous. La ville de Lyon n╆a été qu╆un co-pilote parmi d╆autres, un accompagnateur qui aide à l╆orchestration du traitement du fait alimentaire. Cette coopération à parts égales est aussi à replacer dans un contexte plus large. Sous la contrainte de la baisse drastique des moyens attribués aux gouvernements locaux en Grande-Bretagne, l╆équilibre des pouvoirs penche même du côté des acteurs du monde associatif pour porter le changement ゅMorgan, にどなぬょ. Enfin, il faut souligner que les freins et leviers de la mise en place d╆une action territoriale autour de l╆alimentation résultent de la capacité à faire émerger une communauté d╆intérêts dans les processus de gouvernance ゅchapitre のょ et dans l╆articulation avec les enjeux économiques ゅchapitre なょ. Cette capacité et cette articulation restent limitées à Lyon. Par exemple, notre enquête auprès des acteurs traditionnels et conventionnels du système alimentaire cherchait aussi à mettre à jour des points de collaboration avec les acteurs de l╆aménagement et du développement territorial. Cette enquête n╆a permis de pointer qu╆une attente des acteurs du système alimentaire en termes d╆accompagnement à la structuration d╆une filière territoriale, 
                                                             

ののな « Les politiques publiques contemporaines sont en très grande partie la résultante de compromis et de reformulation de solutions préexistantes. La construction du "sens", des "raisons", des "référentiels" ou des "traductions" de l'action publique s inscrit dan une historicité que la focalisation sur le changement conduit souvent à sous-évaluer » ゅLascoumes, なひひは : ぬぬねょ. 
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laissant en suspens l╆identification de mécanismes de coordination plus poussés en ce qui concerne une action territoriale sur le fait alimentaire. Ceci fait courir un risque de voir le traitement du fait alimentaire se scinder en deux scènes de gouvernance distinctes ゅsociété civile/acteurs économiquesょ ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. Restent également en suspens, les modalités d╆articulation des autorités territoriales avec le substrat associatif et civil des mouvements alimentaires alternatifs qui « se heurtent à une réalité du marché, des politiques agricoles et d╆aménagement du territoire, sur lesquelles [ils] n╆ont pas directement de prise » ゅDumain & Lanciano, にどなど : などょ. Enfin, une médiation est aussi à retrouver entre acteurs de la chaîne alimentaire pour établir une chaîne relationnelle propice à la réduction de la distance entre eux, comme l╆illustre C. Delfosse ゅにどなねょ à propos du métier de crémier-fromagerののに. Comme l╆évoque C. Steel à propos du sujet de son ouvrage, ce travail est devenu un « hot topic » ゅにどどひ : xiiょ dans le temps de sa réalisation et de l╆écriture. Lors d╆une discussion informelle sur les chemins de l╆)talie au tout début de ce travail de recherche, le secrétaire général de TEV nous livra son sentiment qu╆il faudrait, comme pour l╆émergence des politiques agricoles périurbaines, un temps long avant que des politiques alimentaires d╆agglomération, mettant en commun les différentes approches, voient le jour. On peut être un peu plus optimiste en ce qui concerne la possibilité d╆une action territoriale en regardant les « transformations silencieuses » qui se sont produites sur le chemin de ce travail de recherche et également en raison des caractéristiques du fait alimentaire. L╆enthousiasme naïf que son investissement a généré lors du programme Urbact a contribué à stimuler un engagement et une énergie chez les acteurs qui ont permis de dégager, en deux années et somme toute relativement peu d╆ateliers de travail, les graines d╆une transaction territoriale qui semble fertile.  
Résultat ぬ. La transaction territoriale est une perspective 
pour repenser la ville-territoire à partir du fait alimentaire Au sein du programme Urbact, le fait alimentaire est appréhendé globalement et n╆est pas réduit à la seule question des relations entre urbain et rural-agricole. En connectant les 
problématiques territoriales à l’aune de la multidimensionnalité du fait alimentaire ゅgestion de l╆agriculture urbaine et périurbaine, logistique territoriale, renouvellement urbain, tissu commercial, action sociale, gestion des espaces publics, développement touristique, développement économique, etc.ょ, le programme Urbact fait apparaître l’opportunité du fait 
alimentaire comme outil pour repenser, de façon transversale, la ville-territoire.  A Lyon, la transaction territoriale autour du fait alimentaire laisse entrevoir une vision renouvelée de la région urbaine et éventuellement de la construction métropolitaine, maillant acteurs, thématiques, échelles d╆action et espaces. Le fait alimentaire a suscité une mise en commun des visions territoriales et des champs d╆action sectoriels. Une double articulation s╆effectue entre acteurs du système alimentaire et acteurs du système d╆aménagement et de 
                                                             

ののに « Commerçants de la proximité, les crémiers sont aussi les garants de la provenance des produits, ils ont désormais un rôle pédagogique. Ainsi une crémière de marché explique que ses clients : « posent beaucoup plus de questions qu╆avant ; ils demandent d╆o‘ viennent les produits, quels sont les fournisseurs, les conditions de fabrication et d╆élevage ». Le crémier assume la « réassurance » du consommateur, il fournit une « forme de traçabilité verbale » qui rapproche le consommateur du produit. Les crémiers-fromagers jouent un rôle de médiateur entre le producteur et le consommateur, ils répondent au besoin de connaissance du monde agricole. Le crémier-fromager peut transmettre aux producteurs, avec qui il a des rapports directs, des remarques du consommateur sur les produits » ゅDelfosse, にどなね : なはぬ ょ. 
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développement territorial mais également entre acteurs publics, privés et associatifs. Si le fait alimentaire apparaît comme un médiateur ゅfacteur d╆interaction et de transversalité entre silos d╆actionょ, il peut être considéré comme un révélateur potentiel en dessinant un chemin intéressant concernant le récit métropolitain. A l╆image de la plateforme Lyon-Saint-Exupéry qui a permis de « structurer une coalition d╆acteurs » ゅTrotta Brambilla & Dugua, にどなに : なにのょ, le programme Urbact pourrait générer un « lieu transactionnel » s╆il débouche sur l╆instauration d╆une « scène de débat et d╆échange, [permettant] de stabiliser des consensus et de formaliser des partenariats » ゅTrotta Brambilla & Dugua, にどなに : なにのょ entre champs, acteurs, thématiques et échelles d╆intervention. G. Trotta Brambilla & B. Dugua pointent la nécessité de ré-injecter du sens et de la profondeur identitaire dans les « lieux transactionnels » pour « dépasser la conception et l╆aménagement de ce morceau de territoire en tant que « forme plate » constituée d╆une somme d╆éléments juxtaposés les uns aux autres : patchwork d╆équipements, de zones d╆activités, d╆infrastructures routières, de parcelles agricoles, etc. » ゅにどなに : なにぬょ. Un lieu est caractérisé par le principe d╆interrelation qui sous-tend donc une « construction collective » de son identité. Les espaces métropolitains se saisissant de l╆alimentation pourraient trouver dans le fait alimentaire un support d╆interrelations et de transactions entre les territoires institués qui les composent. Le fait alimentaire « emerges as something with phenomenal power to transform not just landscapes, but political structures, public spaces, social relationships, cities » ゅSteel, にどどひ: ぬどばょ. )l peut, dans cette perspective, être un support vers les questions de solidarité territoriale, d╆interconnaissance, de partage des souverainetés, d╆articulation, de coopération et d╆ « agencements » ゅVanier, にどどぱa : なにぬょ dans les modalités de gestion des territoires.  
Limites Dans la ré-intégration du fait alimentaire pour penser la ville-territoire, deux limites demeurent. Premièrement, le prisme dominant de la production restreint dans un premier temps le traitement du fait alimentaire à une approche limitée autour des questions de l╆agriculture à proximité. Deuxièmement, dans le cas lyonnais, la mise à l╆agenda du fait alimentaire n╆a pas inclus les acteurs du système alimentaire conventionnel, ni, de façon suivie, l╆ensemble des acteurs, thématiques et échelles d╆action nécessaires à l╆ambition d╆une réflexion globale sur un système alimentaire plus durable et accessible à tous. Mais, comme l╆indiquent C. Deverre et J. B. Traversac concernant les limites de l╆utopie locavore : « ces limites ne doivent cependant pas enrayer le processus critique de réintégration de l╆alimentation dans le questionnement des multiples dimensions de ce qu╆est vivre dans un environnement « urbain » » ゅにどなな : ぬょ. La maturité du terrain n╆a pas permis d╆apporter une réponse claire quant à l╆impact d╆une réflexion sur la question alimentaire dans les territoires du fait de l╆absence d╆une « conscience d╆action » initiale. Néanmoins, l╆évolution du cas de Turin fait d╆entrevoir une piste d╆investigation future concernant le rôle de l╆alimentation comme composante du vivre-ensemble et créateur de commun entre les espaces et les acteurs d╆un territoire. Ainsi, de futures recherches pourraient s╆attacher à l╆analyse du fait alimentaire comme composante d╆un « vivre-ensemble » indispensable aux constructions territoriales métropolitaines. G. Di Méo a souligné que le thème de la métropolisation ouvre un champ de recherche « autour des cadres de vie et du bien-être ゅensemble ?ょ, de la qualité de vie […] [et de] la gouvernance et l╆articulation des territoires métropolitains » ゅにどなど : ぬばょ. A l╆issue de cette recherche, malgré les limites existantes, l╆étude du fait alimentaire peut contribuer à ces deux chantiers. Ce travail apporte donc une dimension intéressante aux travaux sur la métropolisation. En participant au vivre-ensemble et à l╆identité 
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territoriale, l╆intérêt de l╆alimentation réside aussi, dans le cadre d╆une critique de la société fordiste, dans son potentiel différentiateur pour une pensée aménagiste spécifique et ancrée dans chaque territoire.  La géographie de l╆alimentation dans laquelle s╆inscrit la réflexion développée ici propose de considérer le fait alimentaire comme un outil pour penser le devenir de la production et de l╆organisation des régions urbaines. Néanmoins, les territoires ruraux sont pour l╆instant peu abordés dans les réflexions émergentes de ce champ, alors qu╆ils ont pourtant un enjeu alimentaire propre. A travers des interventions dans des sessions de formation sur les stratégies alimentaires territoriales ゅatelier « Leader の.ど – stratégie alimentaire territoriale », séminaire d╆appui aux candidatures Leader ゅにどなね-にどにどょ via la plateforme Cap Ruralょ, nous avons pu constater que, de prime abord, les territoires ruraux se positionnent uniquement par rapport aux nouvelles demandes alimentaires qui s╆expriment dans les territoires urbains. A l╆issue des formations, des a priori étaient tombés chez les acteurs des territoires présents. Ceux-ci ont réalisé qu╆ils avaient une problématique alimentaire propre, qu╆ils étaient même dépendants de la ville pour leurs approvisionnements et que le fait alimentaire pouvait également être abordé dans sa dimension quotidienne pour les habitants du territoire et non pas seulement à travers des produits spécifiques visant la clientèle touristique. Ainsi, dans les territoires ruraux, autant que dans les configurations périurbaines ou urbaines, le fait alimentaire peut être le support d╆une réflexion élargie sur le projet de territoire et sur les problématiques d╆aménagement qui s╆y posent.  
Limite du travail : l’enjeu nourricier Si la thèse a montré comment les problématiques rencontrées par le système alimentaire et les problématiques du territoire métropolitain pouvaient se croiser, l’approche présente des 
limites par rapport à la formulation de réponses aux problématiques du système 
alimentaire.  La question de la préservation et de la valorisation de l╆agriculture des régions urbaines constitue en France et dans la région urbaine lyonnaise une scène importante de saisissement et de structuration du traitement du fait alimentaire. Mais, pour l╆instant, cette scène transite vers la notion de gouvernance alimentaire en se cantonnant à des actions visant à mieux structurer l╆approvisionnement alimentaire des agglomérations pour développer l╆économie agricole périurbaine et répondre de façon plus structurée aux demandes urbaines ゅrestauration collective, circuits de proximité, etc.ょ. Or, l╆enjeu nourricier de la « gouvernance alimentaire » appelle à un croisement entre les questions agricoles et d╆autres, aujourd╆hui encore dans l╆ombre ou non reliées.  Le programme Urbact a constitué une scène réunissant, en partie, la dimension agricole avec les autres dimensions du fait alimentaire ゅdans les champs de la transformation, de la distribution, de la consommation et de la gestion des déchetsょ. )l a permis de mieux examiner les « réelles » problématiques du système alimentaire au sens des maux que celui-ci génère en termes de qualité, d╆accessibilité et de durabilité. Mais, dans le temps  limité du programme, la réflexion n╆a pas été menée avec les acteurs du système alimentaire conventionnel, réduisant considérablement l╆impact des réflexions développées sur les grands enjeux de qualité, d╆accessibilité et de durabilité.  
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D╆autre part, la réflexion et les actions menées à l╆échelle d╆un territoire sont somme toute minimes par rapport aux scènes agricoles, agro-alimentaires et alimentaires o‘ sont prises les grandes décisions encadrant l╆évolution du fait alimentaire ゅBonnefoy & Brand, にどなねょ. Ce travail a souligné l╆enjeu non résolu du croisement entre traitement du fait alimentaire aux échelles internationale, européenne et nationale et à l╆échelle infra-nationale ゅchapitre ね, Figure ばね : ねなのょ. K. Morgan ゅにどなねょ souligne lui, la nécessité de structurer les actions menées par les territoires aux échelles infra-nationales en les mettant en réseau pour diffuser le mouvement et leur donner une meilleure visibilité et une plus grande force de frappe par rapport aux scènes décisives. )l indique en ce sens que le réseau britannique « Sustainable Food Cities Networkののぬ aims to be more than the sum of its part » ゅMorgan, にどなね : なにょ. Néanmoins, il précise que ce réseau et les actions menées dans les territoires ne constituent pas encore un mouvement social d╆ampleur :  
 « While some progress has been made in certain cities, it is hard to avoid the conclusion that such local efforts will remain partial and symbolic unless these cities can form a translocal urban food movement to leverage the power of the public realm to deliver more ambitious reform of the food system. The new urban food coalition is a progressive step in this respect, but it is under-resourced and its municipal partners are being eviscerated by a Conservative-led government in thrall to a pre-Keynesian creed. While local food campaigns in the UK are a dynamic urban force, nourishing the city in more ways than one, they do not ゅas yetょ possess the trans-local reach and organisational coherence to constitute a new social movement » ゅMorgan, にどなね : なねょ. 
 Enfin, quant à la définition de l╆Urban Food Planning ゅFigure ぬひ : になはょ, la réponse à la food 
equation reste encore en suspens dans le cadre d╆un traitement à l╆échelle des espaces urbains et métropolitains.   
Difficultés et intérêts méthodologiques : défricher un 
objet de recherche neuf et vaste   Ce travail présente certaines limites, pour partie liées au caractère émergent du sujet traité.  L╆appareil de preuve a été en décalage avec le temps de l╆intuition. Partant, face à un terrain lyonnais ne recoupant pas toutes nos interrogations de départ et ne nous permettant pas de récolter le matériel nécessaire pour y répondre, le travail s╆est ouvert à d╆autres expériences menées en France, en Europe et en Amérique du Nord. Nous avons « attrapé au vol », saisi les diverses scènes émergentes. Cette thèse, défricheuse, a ainsi une portée plus générale autour du croisement entre problématiques alimentaire et territoriale. La construction de la problématique s╆est relativement peu ancrée dans un terrain mais, s╆est élaborée à partir d╆un « butinage » sur différentes terres fertiles. 
                                                             

ののぬ On rappelle que ce réseau constitue : « the most ambitious urban food programme ever created in the UK, the aim of which is to inspire and enable のど towns and cities to develop sustainable food programmes » ゅMorgan, にどなね : ななょ. 
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Cette approche croisant plusieurs terrains a abouti à des observations et des résultats qui devront être approfondis. Ce travail s╆étend sur plusieurs champs d╆études qui relèvent d╆approches disciplinaires différentes : étude du système alimentaire, étude des mécanismes de gestion et de gouvernance des territoires, étude de la formation d╆un objet d╆action publique. L╆analyse des relations entre système alimentaire et système territorial a conduit à l╆exploration de mondes d╆acteurs très différents qui mériteraient des investigations plus poussées. Du côté du système alimentaire, des acteurs manquentののね en raison de l╆ampleur des champs d╆acteurs concernés. De même, l╆enquête sur les mondes de la distribution et de la restauration nous a pris du temps. Elle nécessitait un défrichage en amont, un apprentissage ゅcultures professionnelles, codes, réseauxょ et ensuite, une certaine obstination pour trouver des personnes ressources et les rencontrer. D╆une manière générale, le terrain s╆est réalisé au gré des opportunités en raison de la complexité à entrer dans une variété de mondes d╆acteurs ゅélus, services techniques, acteurs économiquesょ et de la difficulté à obtenir des contacts. Du côté des professionnels de l╆aménagement et du développement territorial, l╆absence de « conscience d╆action » à laquelle le travail s╆est confronté jusqu╆à l╆arrivée du programme Urbact a freiné les velléités d╆investigation initiales. Dès les débuts de l╆enquête, un certain nombre d╆entre-eux avaient pourtant été identifiésののの. Mais, ils n╆ont pas été rencontrés en raison du frein qu╆ont constitué les réticences de certains acteurs à nous rencontrer, les doutes que nos entretiens généraient et la crainte de s╆éparpiller.  Un certain « malaise du terrain » a été ressenti au sens o‘ celui-ci a connu une transformation difficile à accueillir : paradoxe, absence, décalage, fouille, hésitation face aux réticences, tâtonnement, rebondissement, dégel, propagation, évidence, attentes des acteurs, compréhension difficile d╆un apparent changement. Ce processus est sans doute bien la trace des « transformations silencieuses » ゅJullien, にどどひょ :  
 « La force de la transformation silencieuse, force insidieuse, est qu╆elle en vient à faire paraître aujourd╆hui comme allant de soi, complètement absorbé par la situation et passant sans mot dire, sans qu╆on ait à le remarquer, ce qui auparavant nous aurait fait si sincèrement protester, tellement c╆était impossible … Et même qu╆on n╆aurait pas pu seulement imaginer » ゅJullien, にどどひ : ななぬょ. 
 Cet état de fait a compliqué la construction d╆une conviction forte de la portée scientifique et opérationnelle d╆un sujet si mouvant. Un « retournement de situation » s╆est engagé à la fin de l╆année にどなに à travers une montée en visibilité du sujet alimentaire dans les territoires et l╆arrivée du programme Urbact à Lyon. )l a fallu prendre au vol cette opportunité même si elle n╆a pas été évidente à saisir dans le cadre d╆une recherche commencée dès にどどひ. Ceci cadrait mal avec les temporalités relativement courtes de la recherche doctorale. Mais elle venait renforcer une intuition qui s╆épuisait et lui donnait de la matière empirique. Dans un même 
                                                             

ののね Comme les acteurs du Cluster logistique Rhône-Alpes, de l╆Association Régionale des )ndustries Agroalimentaires de Rhône-Alpes, des entreprises de l╆industrie agro-alimentaire, etc. ののの Chef de projet alimentation, DRAAF Rhône-Alpes, Directrice du service agriculture et environnement du Département du Rhône, acteurs référents sur les actions sociales et la restauration collective du Département du Rhône, animateur de l╆)nter-Scot à l╆Agence d╆Urbanisme de Lyon, animateur des réflexions sur l╆équipement commercial de l╆)nter-Scot à l╆Agence d╆urbanisme de Lyon, chargé de mission du Syndicat mixte d╆études et de programmation de l╆agglomération lyonnaise en charge du Scot, acteurs référents sur le Plan Local d╆Urbanisme de la ville de Lyon et le Plan Local d'Urbanisme et de l'(abitat du Grand Lyon, chargée de mission transport de marchandises et logistique du Grand Lyon, référents Grand Lyon et ville de Lyon sur les Contrats urbains de cohésion sociale, etc. 
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temps, ce rebondissement était inconfortable au sens o‘ la question des réels changements opérés en termes de catégorie d╆action se posait. Ces difficultés ont pu être en partie compensées par certaines anticipations et une méthode adaptative : un certain nombre de faits à géométrie variable ont été amassés et dont il fallait trouver la mise en musique. C╆est bien là que se situe un des intérêts de ce travail. L╆enjeu résidait dans la mise en évidence du lien et de l╆articulation entre des éléments disparates collectés. Cela a abouti, a posteriori, à la compréhension des mécanismes sous-jacents à la dynamique d╆aveuglement-éblouissement sur le fait alimentaire.  L╆ouverture tout azimut en ce qui concerne les terrains et le lien à l╆action tout au long de ce travail présentent, là-aussi, un intérêt significatif. Ceci nous a permis d╆avoir une large appréhension des modalités de naissance d╆un objet du côté de la recherche scientifique et du côté des acteurs des territoires en France, mais aussi en Europe et en Amérique du Nord. La collaboration informelle qui s╆est faite avec le réseau TEV a permis de nourrir la réflexion du chercheur mais aussi du réseau d╆acteurs. Notre participation au programme Urbact dans l╆expertise, l╆accompagnement et la capitalisation nous a permis d╆accéder à des données qui auraient sérieusement manqué à la présente analyse. Les interactions qui en ont résulté ont permis d╆apporter les matériaux d╆analyse et ainsi, d╆éprouver, de valider et de préciser les hypothèses formulées dans la problématisation initialeののは. K. Pothukuchi, interrogée par W. Mendes et J. Nasr ゅにどななょ dans le cadre de leur article sur les premières expériences d╆enseignement relatives au système alimentaire dans les champs disciplinaires liés à l╆aménagement, rapporte qu╆un des défis qu╆elle a rencontré a été son implication importante auprès des acteurs. Ceci s╆est révélé être autant une force qu╆une faiblesse. Force car c╆est de cet engagement que sont issus la pertinence et les apports de sa recherche et de son enseignement. Mais faiblesse car cette importante implication lui a laissé moins de temps pour l╆activité de réflexivité du chercheur et d╆écriture. Nous nous retrouvons fortement dans ses propos : 
 « The nature of an emerging field of practice in which research questions, contextual understanding, and identification of key actors necessitate active involvement in ongoing policy and grassroots efforts. ) have found my involvement in the Community Food Security Coalition and in local organizations central to my contributions to planning scholarship but involvement also posed opportunity costs to time for research and writing » ゅPothukuchi in Mendes & Nasr, にどなな: ぬばょ.   
Ouvertures et pistes de recherche  Le travail de recherche présenté ici est un défrichement. Aux prises avec un objet de recherche en émergence, notre travail s╆est attaché à comprendre le saisissement, sous toutes ses formes, des croisements et articulations entre fait alimentaire et fait urbain. )ssus d╆une démarche empirique, les résultats présentés gagneraient à être prolongés par d╆autres approches, plus 
                                                             

ののは « L╆observation participante […] permet de vivre la réalité des sujets observés et de pouvoir comprendre certains mécanismes difficilement décryptables pour quiconque demeure en situation d╆extériorité. En participant au même titre que les acteurs, le chercheur a un accès privilégié à des informations inacessibles au moyen d╆autres méthodes empiriques » ゅSoulé, にどどば : なにぱょ. 
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spécialisées. La relecture des résultats à l╆aune d╆autres champs disciplinaires dégage des pistes de recherches futures. Cette recherche appelle enfin à des investigations plus poussées de certaines dimensions seulement effleurées ici. C╆est ce par quoi ce travail se conclut.  
L’écologie territoriale  Les méthodes développées par l╆écologie territoriale constituent un outil intéressant à mobiliser dans le cadre de la construction d╆une action territoriale autour de l╆alimentation. En effet, en termes de métabolisme, le bilan matière que l╆on peut réaliser constitue un outil de participation des acteurs sur des bases « objectivées ». Si la thèse de M. Debuisson ゅにどなねょ a permis de montrer que cette photographie des flux sur un territoire et un moment donnés devait nécessairement s╆articuler à une analyse fine de la dynamique fluctuante des logiques d╆acteurs, elle montre également que le bilan matière permet, dans un premier temps, de faire tomber les idées reçues et les a priori des acteurs. Nous avons en effet observé à travers l╆expérience Urbact qu╆ils constituaient des freins à l╆avancée des réflexions. Elle souligne aussi que ce bilan matière peut être mobilisé, dans un deuxième temps, comme base de réflexion pour proposer une réorganisation efficace des flux d╆approvisionnement alimentaire d╆un territoire. L╆appréhension des flux alimentaires dans une perspective quantitative reste encore largement un champ de recherche à défricher. Des premiers travaux ゅANR Confluent, P)RVE Empreinteょ ont révélé notamment la complexité de la récupération et du traitement de ces données dont l╆existence est partielle, répartie entre de nombreux acteurs et inégale du fait de la variabilité des typologies de classement et des échelles concernées. Depuis la parution du rapport « Who feeds Bristol ? » ゅCarey, にどななょ, les diagnostics alimentaires de territoire ゅinventaire des flux et actions menées dans le champょ font l╆objet d╆un intérêt croissant des collectivités se saisissant du fait alimentaire. Et pour cause, avoir une vue d╆ensemble sur la cartographie des flux dont dépend un territoire est une question basique et pourtant primordiale pour poser les bases d╆une réflexion et d╆une action efficace. )l s╆agit là d╆une limite considérable à l╆étude et aux réflexions menées dans le programme Urbact en raison de l╆absence d╆un diagnostic quantifié de la situation initiale. )l y a donc une attente sociétale forte à laquelle les méthodes de l╆écologie territoriale pourraient répondre. Comme le soulignent les propos conclusifs de S. Barles à l╆issue de son étude sur le métabolisme de Paris, l╆approche globale en termes de flux ouvre également aux dimensions amont et aval ゅengrais et gestion des déchetsょ du fait alimentaire, peu abordées pour l╆instant dans les réflexions et actions : 
 « )t reveals the need for new public policies, especially concerning waste management—to reduce construction materials imports—and urban planning—to reduce their consumption. )n addition, more research and the development of action plans to link urban and agricultural policies to improve the use of urban fertilizers and to favor local food supply are required » ゅBarles, にどどひ : ひななょ. Le rapprochement avec l╆écologie territoriale est aussi à mettre en perspective avec l╆évolution des travaux de recherche sur le développement territorial, d╆une approche en termes de stock à une approche en termes de flux ゅéconomie territoriale, économie résidentielleょ. L╆intégration d╆une réflexion sur le fait alimentaire dans ces travaux enrichira l╆évolution des travaux menés dans ce champ de recherche. 
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Théories de la planification et histoire de l’urbanisme Le défrichement généralisé que le sujet de cette thèse a occasionné n╆a pas permis d╆explorer davantage les champs de la planification et de l╆urbanisme. Une sous-partie a été consacrée à la façon dont les penseurs de l╆urbain appréhendaient l╆objet alimentaire car les recherches initiales ont porté sur la façon dont la discipline géographique saisissait le fait alimentaire. )l semble néanmoins primordial pour de futures recherches d╆investir ces champs qui permettraient une lecture plus fine de la façon dont ils ont intégré le fait alimentaire, avec un regard nourricier. De même, la perspective historique de ces relations, esquissée ici, appelle à de plus amples analyses bibliographiques. Les liens avec l╆écologie territoriale pourraient également être approfondis à cette occasion, notamment en mobilisant les travaux pionniers d╆écologie urbaine, mis au point par l╆école de Chicago  au début du XXème siècle et la façon dont ils se sont insérés dans le champ de la planification et de l╆urbanisme dans une perspective historique. Un détour par le temps long et l╆histoire permettrait également de mieux éclairer le rôle joué par les autorités territoriales dans l╆organisation du système alimentaire ゅchapitre ねょ. De ce point de vue, les thèses de P. Marty ゅにどなぬょ et S. Bognon ゅにどなねょ illustrent la nécessité d╆avoir une approche sur le temps long afin d╆apporter des nuances dans les relations entretenues entre système urbain et système alimentaire.   
Théories de la transition Les théories dites de la transition proviennent notamment de travaux de chercheurs néerlandais  en Science and Technology Studies. L╆article de F.W. Geels ゅにどどにょ, ingénieur chimiste, définit ce qu╆il nomme une « perspective multi-niveaux » ゅMulti-level perspectiveょ pour interpréter les transitions que traversent les systèmes socio-techniques grâce auxquels les sociétés évoluent. Cette approche définit trois niveaux d╆analyse ゅles niches d╆innovation, les régimes et les paysagesょ dont l╆interaction permet de définir si une transition est en cours dans la trajectoire socio-technique d╆une société donnée ゅGeels & Schot, にどどばょ.  Très mobilisées par les chercheurs de la mouvance de l╆Urban Food Planning, qui s╆intéressent traditionnellement aux modalités de construction et d╆évolution des innovations dans le champ alimentaire, ces théories pourraient être investies lors de recherches ultérieures. Ce travail n╆a pas cherché à statuer si nous étions face à une transition du régime dominant puisque ce qui nous intéressait était la façon dont ce monde en fourmillement produisait des conséquences sur un autre système de fonctionnement. D╆autre part, ces travaux renvoient à la pensée européenne décrite par F. Jullien qui s╆est toujours positionnée face à un horizon, un « vers quoi »ののば alors que c╆était la nature de ces « transformations silencieuses » qui était l╆objet de notre attention.  Néanmoins ces théories constituent un point de vue intéressant par rapport à la question des signaux faibles/tendances lourdes. Elles permettent notamment de replacer la trajectoire de l╆objet de recherche étudié ici dans un contexte incluant plusieurs niveaux et sphères d╆analyses. Une analyse plus poussée des éléments analysés dans la première partie gagnerait à utiliser ce 
                                                             

ののば Celui-ci s╆interroge: « tout changement doit-il se comprendre comme allant de quelque part vers quelque part ? » ゅJullien, にどどひ : ののょ. 
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champ théorique. )l pourrait constituer un modèle d╆analyse plus robuste dans la construction de l╆appareil de preuve de la reterritorialisation. )l pourra également être mobilisé pour analyser la modification des cadres de l╆action publique liée au saisissement du fait alimentaire. D╆ailleurs, lors des dernières années des manifestations de l╆AESOP sur ce champ, les analyses des chercheurs visent à déterminer si les initiatives observés depuis quelques années s╆inscrivent dans une transition du système dominant et à analyser le rôle des modalités d╆institutionnalisation du fait alimentaire à l╆agenda des villes pour engranger le changement et renforcer les innovations suscitées par les mouvements issus majoritairement de la société civile.  
Sociologie de l’action publique )l sera pertinent d╆étudier ce champ dont nous avons réalisé l╆utilité à partir de notre implication dans le programme Urbact. Aux prises directes avec un objet « entrain de se faire », l╆étude du processus d╆émergence et de mise à l╆agenda du fait alimentaire effectuée ici n╆a pas mobilisé le cadre d╆analyse de la sociologie de l╆action publique qui fournit pourtant des éléments intéressants pour structurer une réflexion sur les processus de mise à l╆agenda de problèmes publics et d╆évolution de l╆action publique ゅMuller, にどどの ; Lahire, なひひひょ. Face à un sujet qui n╆était d╆abord pas perçu comme un objet potentiel d╆action publique et en raison de l╆instabilité des « transformations silencieuses » ゅJullien, にどどひょ, nous avons adopté une posture empirique et inductive pour saisir sa mise à l╆agenda.  V. Dubois indique que « trois conditions doivent être remplies pour qu╆un « problème public » existe en tant que tel » ゅにどどひ : ぬなのょ :  
 - une connaissance : « pour qu╆un problème existe socialement, il faut disposer à son propos d╆informations et des cadres pour les interpréter »,  - des normes sociales «  au regard desquelles une situation est définie comme problématique »,  - la mobilisation d╆acteurs.  

 A posteriori, dans le cas du sujet alimentaire, le programme Urbact a permis de réunir les conditions pour qu╆il rentre dans la catégorie d╆objet d╆action publique. V. Dubois indique que « comprendre une politique ゅson orientation, la forme qu╆elle prend, l╆importance qu╆elle revêtょ implique de connaître ゅsociologiquementょ ceux qui la font et les relations qui les lient » ゅDubois, にどどひ : ぬどひょ. Sans être allé jusqu╆à un niveau d╆analyse sociologique, le suivi au long cours des scènes d╆émergence de la question alimentaire à Lyon et le suivi du programme Urbact, ont permis de récupérer les matériaux empiriques pouvant par la suite être passés au crible d╆une analyse bénéficiant de ce cadre théorique. Une piste de recherche future serait de relire nos résultats de recherche à la lumière des indicateurs fournis par les analystes de l╆action publique. Les petits mécanismes que nous avons observés de façon empirique seraient alors à replacer dans les approches théoriques fournies par ce cadre.  Par exemple, l╆état de saisissement de l╆objet alimentaire ne permet pas de le faire entrer dans la catégorie de la politique publique telle que définie par J.-C. Thoening ゅGrawitz, Leca & Thoening, 
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なひぱのょののぱ. Néanmoins, ce cadre de la sociologie de l╆action publique invite à s╆interroger par la suite sur la façon dont le programme Urbact a contribué à produire un référentiel d╆action publique en matière d╆alimentation ゅMuller なひひど et にどどのょ ののひ. Ensuite, à l╆instar de l╆analyse cognitive des politiques publiques ゅMuller, にどどのょ, nous n╆avons pas pu engager une analyse du changement fondée sur l╆étude des déterminants de celui-ci ゅeffet des « structures », marge de manœuvre des jeux d╆acteursょのはど. )l s╆agit là d╆une piste intéressante, notamment au regard des limites observées dans la mise en place d╆un mode de fonctionnement transactionnel que l╆arrivée du fait alimentaire n╆a pas complètement encore engagé. Ces approches pourraient également aider à la compréhension du processus de médiation formulé par P. Muller, en tant que « processus d╆articulation entre des logiques de sens et d╆actions globales et sectorielles » ゅMuller, にどどの : なぱはょ. De ce point du vue, les travaux de M. Callon ゅorganisation des transferts de codes entre univers différents, engagement des coopérations entre acteursょ ou de P. Lascoumes ゅmobilisation collective et mécanismes d╆institutionnalisation, transcodage dans l╆action publiqueょ seraient à investir. De façon plus spécifique, les travaux de la sociologie des acteurs et des organisations seraient également une perspective d╆analyse intéressante. Par exemple, il serait pertinent d╆analyser les motivations au regard des relations entre intérêts marchands et non-marchands dans le traitement du fait alimentaire. Ceci pourrait se combiner avec une analyse portant sur la relation au territoire des acteurs du système alimentaire.  
Approfondir l’analyse du système alimentaire Le travail mené sur les acteurs du système alimentaire pourrait être approfondi dans le cadre d╆un temps de recherche plus long. On a voulu travailler sur des cartographies du système alimentaire à l╆échelle d╆un territoire, représentant la variété de ses secteurs ゅgastronomie, restauration traditionnelle, restauration rapide, points de livraison des circuits-courts, grande distribution, marchés urbains, etc.ょ. Face à des données éclatées, difficiles à récupérer dans le cadre de ce travail, le choix a été fait de focaliser notre attention sur les discours des acteurs. Ces cartographies contribuent néanmoins à mieux connaître le territoire du point de vue des modalités de son approvisionnement et de leur répartition dans l╆espace. Cette démarche se rapproche des types de données issues des diagnostics alimentaires de territoire ゅCarey, にどななょ. Ceci permet par exemple de révéler des « déserts alimentaires » dans les territoires. Dans le cas de Lyon, le LAP du programme Urbact propose la création d╆une base de connaissance collective en s╆appuyant sur les diagnostics sectoriels existants au sein de chaque silo d╆action. Une cartographie de la répartition des « lieux » du système alimentaire pourrait compléter ce type de base de connaissance collective qui bénéficierait également d╆une étude plus quantitative en termes de métabolisme de l╆écologie territoriale. Concernant ces diagnostics, une limite est à mentionner. Concernant les informations dont disposent les acteurs du système alimentaire, le manque de données publiques pour former des réponses publiques efficaces est à souligner: « too much data that ought to be in the public domain is commercially confidential ; major 
                                                             

ののぱ Soit un ensemble de mesures, des décisions autoritaires, un cadre stratégique au programme d╆action, un public. ののひ  Selon P. Muller, un référentiel désigne « l╆ensemble des normes ou images de référence en fonction desquelles sont définis les critères d╆intervention de l╆État ainsi que les objectifs de la politique publique considérée » ゅなひひど : にはょ. のはど « le changement est le résultat de l╆interaction entre des acteurs qui disposent de marges de manœuvre et des mécanismes plus généraux qui constituent un cadre s╆imposant à eux avec plus ou moins de rigueur » ゅMuller, にどどの : なはねょ 
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companies spend large budgets on consumer information ; the public sector globally has patchy information » ゅLang & (easman, にどなな: ぬどにょ. Des mondes d╆acteurs manquent au tableau du système alimentaire lyonnais. Le monde de la consommation ゅhors restauration hors domicileょ, écarté en début de thèse en raison de la particularité des protocoles méthodologiques qu╆il requiert, nécessite un investissement pour une réflexion sur le fait alimentaire dans les territoires. Ceci pourrait donner lieu au suivi d╆un panel de consommateurs via des carnets de consommation concernant les achats alimentaires ゅlieux, types, etc.ょ. Au sein de la distribution, d╆autres types d╆acteurs n╆ont pu être investis ゅdétaillants, aide alimentaireょ. Le secteur de la transformation alimentaire n╆a pas non plus pu être examiné ゅen-dehors de quelques institutions représentant leurs intérêtsょ et reste à étudier ゅentreprises de l╆agro-alimentaire mais aussi les artisans à cheval sur le maillon de la distributionょ. Enfin, les producteurs devraient faire l╆objet d╆analyses plus fines, à travers notamment leurs relations avec les sociétés de restauration collective et la distribution qui mettent en place des stratégies relocalisation de leurs approvisionnements ゅchapitre なょ. Si après la Seconde Guerre mondiale il y avait une convergence entre les besoins de l╆agriculture ゅrevenus, productivité, agrandissementょ et les besoins de la société ゅquantité et prix modéréょ, les crises successives ont généré une déconnexion. Aujourd╆hui, l╆émergence d╆exploitations territoriales ゅLandel, にどどぬょ, qui croisent expérimentation d╆autres modèles agricoles et nouvelles attentes alimentaires pour une inscription dans un projet de territoire, ouvre des perspectives de recherche sur le renouveau des liens entre l╆agriculture et les territoires, d╆autant que le renouveau de ces liens est variable en fonction des différentes configurations métropolitaines.  A Lyon, nous voudrions mieux investir le secteur de la restauration traditionnelle et gastronomique. L╆analyse a révélé une certaine ambiguïté dans le rapport à la provenance des produits ゅchapitre なょ. )l est souvent mis en avant l╆importance et l╆ancienneté des liens entre l╆élaboration culturelle de la gastronomie lyonnaise et les productions agricoles à proximité ゅdans plusieurs cercles concentriquesょ. Néanmoins, en approfondissant l╆analyse de ces discours, de façon équivoque, la proximité géographique ゅdans le sens du « lien au lieu »ょ ne semble finalement pas constituer un facteur discriminant dans les pratiques d╆approvisionnement par rapport à la qualité intrinsèque du produit et le prix. Ceci ouvre des perspectives d╆investigation sur l╆avenir de la rente de qualité territorialeのはな ゅLacroix, Mollard & Pecqueur, なひひぱ ; Mollard, にどどな ; Pecqueur, にどどなょ sur laquelle la restauration lyonnaise s╆appuie, sans pour autant qu╆elle y puise son renouvellement. Si « le lien au lieu » a construit la spécificité de la gastronomie lyonnaise, le cosmopolitisme du monde de la restauration ouvre des questionnements sur l╆avenir de cette spécificité originelle. La dimension culturelle cosmopolite du fait alimentaire est donc à mieux investir pour caractériser d╆éventuels cosmopolitismes différenciés, s╆articulant aux spécificités de chaque territoire.  En ce qui concerne les relations entre les acteurs du système alimentaire ゅconventionnel, traditionnel et alternatifょ, il s╆agit de mieux appréhender les modalités de fonctionnement, d╆interaction, de coordination et d╆hybridation entre les différents modèles d╆action à l╆œuvre, en faisant le lien avec les théories des transitions socio-techniques pour mieux comprendre la trajectoire des systèmes alimentaires.  
                                                             

のはな La rente de qualité territoriale se définit comme un « cercle vertueux » ゅMollard, にどどな : なばょ entre des produits, dont la qualité associe celle du produit et d╆un ancrage dans un lieu, et d╆autres biens et services d╆un territoire.  
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Se raccordant avec les recherches en géographie ou en économie sur les systèmes alimentaires, ce travail ouvre aussi des perspectives de rapprochement avec les champs de recherche portés sur l╆urbain ゅsa configuration, sa gouvernanceょ. Le rôle des villes dans les innovations que connaît le système alimentaire est de plus en plus souligné et appelle donc à un croisement entre approches ruralistes et urbaines pour analyser de façon croisée les innovations en cours dans les systèmes alimentaires et dans les régions urbaines. A titre d╆exemple, l╆émergence de stratégies alimentaires territorialisées, appelle à une analyse des modalités d╆intégration des acteurs du système alimentaire dans les mécanismes de gouvernance territoriaux. Et, respectivement, une évaluation des conséquences qu╆elles entraînent pour les stratégies de ces acteurs et leur repositionnement au sein du système alimentaire. Ceci nécessite une connaissance des acteurs du système territorial et du système alimentaire. Les travaux sur la notion de justice alimentaire, faisant le lien entre franges agricoles et marges urbaines en croisant problématiques agricoles et inégalités urbaines au regard des problématiques alimentaires ゅqualité, précarité, accessibilité, démocratisationょ appuient également cette perspective.  « Toute fin est déjà un début, la transition est continue » ゅJullien, にどどひ : ばねょ       
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Annexe な. Urbact « sustainable food in urban communities » 

な. L’action de l’Union Européenne pour les villes et les quartiers en difficultés Du fait du principe de subsidiarité et de l╆absence de compétence en la matière, les zones urbaines ne relevaient pas des instances européennes jusque récemment ゅManchotte, にどどぬょ. Mais, dans le cadre d╆une recomposition des rôles des institutions politiques du fait de la mondialisation, de l╆européanisation et de la décentralisation, les instances infra-étatiques, et notamment les villes, sont apparues sur l╆échiquier d╆action de l╆Union Européenne ゅMboumoua, にどどばょ. Ainsi, comme l╆indique ). Mboumoua ゅにどどばょ, la Commission européenne a lancé à partir des années なひひど un ensemble de dispositifs financiers visant à « favoriser l╆adaptation des villes aux mutations économiques et à lutter contre leurs répercussions négatives sur les villes ゅexclusion sociale, ségrégation sociale, chômageょ » ゅMboumoua, にどどば : なにょ. Cette action s╆est développée dans le cadre de la politique régionale de l╆Union Européenne, devenue par la suite la politique de cohésion économique et sociale et territoriale et repose sur les fonds du Fond Européen de Développement Régional ゅFEDERょ et du Fond Social Européen ゅFSEょ. のど Projets Pilotes Urbains ont couru entre なひぱひ et なひひぬ suivis de deux vagues du programme d╆initiative communautaire Urban entre なひひね et にどどは touchant なぱぱ villes européennes. Dans le cadre de la politique européenne de cohésion, les Projets Urbains )ntégrés, faisant suite à Urban, ont également vu le jour pour la période にどどば-にどなぬ, déclinant le volet urbain de cette même politique au sein des programmes opérationnels régionaux. Enfin, le programme Urbact, qui lança sa première vague en にどどに et qui lance la troisième vague au printemps にどなの, touchant jusque-là など% des villes européennes. Les Projets Pilotes Urbains visaient à promouvoir l╆innovation en matière de régénération et de développement urbain. Le programme Urban se centrait sur le développement durable et équilibré des villes ou des zones urbaines en crise par le développement d╆une politique de redynamisation urbaine, économique et sociale. Les Projets Urbains )ntégrés ciblent les zones urbaines défavorisées. En France, ce sont les quartiers prioritaires de la politique de la ville qui en bénéficient. Le programme Urbact est ouvert à l╆ensemble des villes européennes ゅdans un premier temps, seules les villes ayant bénéficié des Projets Pilotes Urbains ou d╆Urban pouvaient participer à ce programmeょ. )l s╆agit d╆un programme d╆échange d╆expériences visant à définir des réponses s╆inscrivant dans le champ de la durabilité des enjeux urbains. )l est intéressant de noter une des limites de l╆investissement de la question urbaine par l╆Union européenne dans les budgets alloués aux différents programmes d╆initiative communautaire de la politique de cohésion économique, sociale et territoriale de l╆Union européenne. Urbact est le programme le moins doté.   
に. Urbact 
Éléments généraux Urbact est un programme d╆initiative communautaire de la politique de cohésion économique, sociale et territoriale de l╆Union européenne qui compte également les programmes )nterreg, Equal, Leader et Urban pour atteindre les objectifs fixés de « convergence », de « compétitivité régionale et emploi » et de « coopération territoriale européenne ». )l vise à répondre à la stratégie de Lisbonne-Göteborg et est cofinancé par le FEDER et les États membres. Urbact est un programme d╆échange et d╆apprentissage entre les villes européennes visant la promotion 



のぱぱ   Annexes 
d╆un développement urbain durable et intégré. L╆approche se veut pragmatique, intégrée et participative, elle vise la définition de solutions, par les villes elles-mêmes, aux grands enjeux urbains en facilitant les échanges d╆expériences et d╆apprentissages entre elles.  Le programme a été lancé en にどどに et était réservé les deux premières années aux villes ayant bénéficié des programmes européens antérieurs dédiés aux zones urbaines en difficulté ゅProjets Pilotes Urbains et Urbanょ. Puis, avec les élargissements successifs de l╆Union européenne en にどどね et にどどば, le programme s╆est ouvert à toutes les villes de plus de にど どどど habitants avant de s╆élargir à toutes les villes des États membres  ainsi qu╆à celles de la Norvège et de la Suisse.  Pour Urbact ) et )),  のに réseaux ont été montés faisant bénéficier のどど villes dans にひ pays de ce programme, ce qui représente のどどど acteurs locaux ayant participé à la définition de ぬのど Local Action Plan ゅPlan d╆Action Local-LAPょ.  C╆est au Secrétariat général du comité interministériel de la ville français qu╆a été déléguée la gestion de ce programme. Celui-ci est donc chargé de l╆animation des projets transnationaux et des échanges, de la formation des participants ゅrenforcement des capacités des praticiens de l╆urbain pour développer des approches intégrées et participativesょ, des éléments de capitalisation et de dissémination. )nitialement très peu financés, les projets néanmoins développés ont permis au programme de connaître un succès grandissant. Ainsi, Urbact ) ゅにどどに-にどどはょ disposait d╆une enveloppe de にぱ millions d╆euros qui a été rééchelonnée à hauteur de はぱ millions d╆euros sur にどどば-にどなぬ ゅUrbact ))ょ et qui connaît une augmentation de ねど% pour にどなね-にどにど ゅUrbact )))ょ. De politiques strictement tournées vers les quartiers défavorisés ゅparticipation citoyenne, développement économique et emploi, populations immigrées, régénération urbaine intégrée, sécurité urbaine, jeunesょ, le programme s╆est élargi à l╆ensemble des problématiques urbaines lors d╆Urbact )), avec une priorité sur celles développées dans les programmes « compétitivité régionale et emploi » et « convergence » de la politique de cohésion de l╆Union européenne. ひ thématiques phares ont été définies ゅinnovation&créativité, gouvernance métropolitaine, quartiers désavantagés, renouvellement urbain, villes portuaires, capital humain et entreprenariat, environnement durable de qualité, environnement à faible impact carboneょ. Urbact ))) sera plus centré sur l╆amélioration de la conception et mise en œuvre des LAP et la dissémination des bonnes pratiques. Ainsi, Urbact ))) comptera trois types de réseaux répondant à cinq objectifs thématiques parmi les onze du « cadre stratégique commun » défini par la Commission européenne ゅrenforcer la recherche, le développement technologique et de l'innovation, soutenir la transition vers une économie sobre en carbone dans tous les secteurs, protéger l'environnement et promouvoir l'efficacité des ressources, promouvoir l'emploi et soutenir la mobilité des travailleurs, promouvoir l'inclusion sociale et la lutte contre la pauvretéょ :  
 - des réseaux de conception similaires aux réseaux d╆Urbact ) et )) ゅplus de のど% du budget y sera consacréょ ;  - des réseaux de mise en œuvre pour les villes ayant sécurisé des financements et souhaitant renforcer leurs capacités en s╆appuyant sur les acquis des précédents Urbact ;  
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- des réseaux de transfert de bonnes pratiques en matière de développement urbain intégré afin de renforcer la dynamique de capitalisation et de dissémination ゅen partant d╆une ville « donneuse »ょ.   

Fonctionnement général d╆Urbact )) A l╆intérieur des ひ thématiques phares, des réseaux de ぱ à なに villes partenaires sont retenues pour travailler des problématiques infra-thématiques sous l╆entrée du développement urbain durable et intégré. Chaque réseau est animé par une ville « chef de file », des partenaires et des experts. Le chef de file est responsable de la mise en œuvre du projet et de la gestion administrative et financière de celui-ci. Les partenaires sont généralement des villes ゅpraticiens et élusょ mais peuvent également être des collectivités locales, des universités, des centres de recherche et des autorités nationales. Les experts sont constitués :  
 - du Lead expert ゅl╆expert référentょ qui accompagne le projet du réseau sur le fond et sur la méthodologie de travail ゅanimation, capitalisationょ et contribue activement aux productions du programme Urbact ゅactivités de capitalisation et de disséminationょ et,  - d╆experts thématiques auxquels le réseau peut faire appel pour l╆appuyer sur des problématiques spécifiques liées à la thématique investie.  

 La mise en œuvre du projet se traduit par deux niveaux d╆échanges. D╆une part, au niveau local, chaque partenaire impliqué monte un Local Support Group ゅGroupe de Soutien Local-LSGょ avec les partenaires locaux pertinents sur la thématique traitée ゅreprésentatifs et légitimesょ. Celui-ci définit les problématiques locales de la thématique traitée et élabore un Local Action Plan ゅPlan d╆Action Local-LAPょ tout au long de la durée du projet à travers des ateliers d╆échanges. La focale est mise sur la co-production des actions avec des acteurs issus de diverses sphères ゅpublic, privé, société civileょ. D╆autre part, au niveau transnational, les partenaires échangent à travers des ateliers, des séminaires et des visites de terrain. Les membres des LSG contribuent activement à ces échanges. Les partenaires produisent collectivement des rapports de recommandation, des recueils d╆expériences, des boîtes à outils diffusables aux autres villes européennes. Le niveau transnational vise un processus d╆apprentissage collectif et d╆inspiration pour la formulation des LAP. Des séminaires de formation et des universités d╆été sont également organisés par le Secrétariat général tout au long du programme afin de former les techniciens coordinateurs des villes partenaires, les élus et éventuellement les membres des LSG à la « méthodologie Urbact ». La méthode prônée par l╆Union Européenne depuis les Projets Pilotes Urbains est celle d╆une démarche intégrée et participative : « l╆ADN de la méthode Urbact c╆est d╆impliquer de manière 
active l╆ensemble des parties prenantes » ゅparole d╆une participante, Journée d╆information Urbact ))), なは.なに.なね, Parisょ. Le programme se veut très pragmatique en constituant un réseau de partage de pratiques entre les villes et développe des techniques d╆animation qui permettent aux partenaires d╆avancer sur leurs problématiques propres non pas par l╆importation de solutions d╆ailleurs mais par les connaissances apprises de contextes très divers.    
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ぬ. Le réseau thématique Urbact « sustainable food in urban communities » Le réseau thématique Urbact « sustainable food in urban communities » fait partie de la thématique « environnement à faible impact carbone ». )l vise initialement l╆objectif de développer des systèmes alimentaires urbains efficients par rapport à l╆usage des ressources et peu impactant en terme d╆émissions carbone. )l regroupe など villes ゅFigure ひぬょ aux profils très variés en termes de taille, de cultures alimentaires et de problématiques alimentaires comme en témoigne le coordinateur du programme à Lyon :  
 

« À Bruxelles la question est o‘ se nourrir en cas de crise alimentaire. Nous dans le montage de 
projet on sait qu╆'il y a des différences on veut les éliminer. […]. À Bristol l'approche se fait par 
l'éducation alimentaire. )ls ont un problème d'une génération qui ne cuisine plus. Nous on a 
passé ce problème là car on est dans une région agricole riche et on a une tradition alimentaire 
plutôt bien installée. Par contre nous c'était plutôt une approche d'idéal, un peu sociale, d'éviter 
trop de décalage entre des gens qui sont dans des quartiers o‘ on va trouver de tout et des 
quartiers o‘ on ne trouve plus rien ».  
 Des villes comptent un fort capital alimentaire et cherchent à éviter l╆érosion de celui-ci ゅOurense, Vaslui, Messineょ tandis que d╆autres cherchent à réinstaurer une culture alimentaire disparue ゅBristolょ. Bruxelles Région Capitale ゅle département Environnementょ est l╆autorité chef de file de ce programme. Le Lead expert dirige un cabinet, « Strategic design scenarios », spécialisé dans le design de service. Le réseau s╆est constitué en prenant en compte un équilibre entre villes de régions développées et moins développées afin de respecter l╆objectif d╆harmonisation et de cohésion dans le développement des régions européennes.                         
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Figure ひぬ. Cartographie du réseau des villes du programme Urbact « sustainable food in urban 
communities ».  Le réseau de partenaires porteur du projet, accompagné par le Secrétariat général, a défini trois thèmes pour traiter cet enjeu multidimensionnel de l╆alimentation durable :  - Growing ゅProduireょ - Delivering ゅDistribuerょ - Enjoying ゅConsommerょ.  Et, trois questions transversales ont été formulées :  - environnement-COに & resources efficiency ゅenvironnement – efficacité énergétique et réduction du Cど²ょ - synergies-governance & local system ゅsynergies – gouvernance et système localょ - economy-social inclusion, jobs & business models  ゅéconomie – réduction des inégalités, emploi et modèles économiquesょ  L╆approche développée par le réseau se veut donc très transversale.  

ね. Fonctionnement et méthodologie du réseau Urbact « sustainable food in urban 
communities » Lors de la phase de développement, commencée en mai にどなに, le Lead expert visite toutes les villes candidates pour le programme afin de réaliser un profil de chacune d╆entre-elles ゅ« City profile »ょ et de définir les problématiques communes au réseau. Ceci a donné lieu à la production 
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d╆une Baseline study ゅUrbact, にどなにょ La phase de mise en œuvre est actée fin janvier にどなぬ par la notification du Secrétariat général.  Les premiers échanges entre les partenaires commencent au début du printemps にどなぬ. Les workshops ゅateliers de travailょ transnationaux se déroulent trois fois par an dans trois villes du réseau qui accueillent les autres partenaires et deux conférences ouvertes sont organisées, une à mi-parcours et l╆autre à la clôture du programme. Les workshops étaient d╆abord organisés autour des trois thématiques traitées à travers les trois questions transversales. Puis, à mi-parcours il est décidé de centrer les échanges sur les problématiques communes aux partenaires du réseau afin que ceux-ci soient efficaces dans la production de leurs LAP respectifs. Ainsi, la temporalité du programme s╆est divisée en deux temps. Un premier temps a consisté en un état des lieux sur des thématiques pour lesquelles les partenaires étaient assez peu outillés et présentaient des différences culturelles dans les approches ゅcomme la question de l╆agriculture périurbaineょ. Elle a donné lieu à une collection de cas emblématiques dans chaque ville partenaire, à des échanges sur les bonnes pratiques et à la production de trois rapports intermédiaires sur les trois thèmes. Et, un deuxième temps a été focalisé sur la capitalisation des éléments acquis dans les LAP et un travail sur la priorisation des actions identifiées sur ce vaste champ.  A l╆échelle locale, les partenaires montent et composent progressivement leurs LSG. Celui-ci rassemble les partenaires locaux pertinents sur la thématique ゅreprésentatifs et légitimesょ. )l est chargé de développer les réflexions sur le territoire et de définir des actions qui seront la matrice des LAP. Le rythme de réunion des ateliers est variable selon les partenaires, tout comme le nombre de participants au LSG.  Des allers-retours ont lieu entre échelon transnational et local à travers la présence des membres des LSG aux workshops transnationaux, les apports des cas locaux au réseau transnational et la diffusion de la variété des cas locaux chez les partenaires, l╆utilisation dans les ateliers des LSG des méthodologies d╆animation des workshops transnationaux apportés par le Lead expert ゅFigure ひねょ.   

 
Figure ひね. Résumé du fonctionnement du programme Urbact à Lyon. 

 



Annexes   のひぬ 
の. Fonctionnement et méthodologie du programme Urbact « sustainable food in urban 
communities » à Lyon A Lyon, le LSG s╆est réuni autour de なぬ ateliers et deux comités de pilotages validant officiellement les travaux menés entre le なは avril にどなぬ et le にね février にどなの. Les ateliers s╆organisaient de façon générale autour d╆éléments de nouvelles du réseau transnational, de workshops thématiques utilisant les méthodes d╆animation du programme et du Lead expert et de « speed-presentations » ゅprésentation courte d╆initiatives intéressantes au regard de la thématique traitée lors de l╆atelierょ. )l y a eu ば réunions pleinières et は réunions en sous-groupes thématiques ゅdeux par thématiques : delivering, enjoying, growingょ. Le noyau dur du LSG s╆est constitué autour des acteurs du système alimentaire alternatif, impliqués également en partie dans le Pôle Territorial de Coopération Economique ゅPTCEょ Agri-Alim créé en にどなね : l'association des producteurs biologiques du Rhône et de la Loire ゅARDABょ, l╆associations pour le développement de l╆emploi agricole et rural Rhône-Alpes ゅARDEARょ, la coordination Rhône-Alpes de l'agriculture biologique ゅCorabioょ, le Groupement des Epiceries Solidaires de la région Rhône-Alpes ゅGESRAょ, la passerelle d╆eau de Robec, Bio A Pro, La Super (alle, l╆association « Le Passe-Jardins » pour les jardins partagés, le collectif Raccourci, la CRESS Rhône-Alpes, Saveurs du coin, les restaurateurs signataires de la Charte « Lyon Restauration Equitable et Durable », etc. Le programme réunit également certains services des collectivités : centre social du ぱème arrondissement, Ville de Lyon ゅdirection du développement territorial, développement durable, Grand Lyon ゅservices en charge de l╆ écologie urbaine et de l╆éducation au développement durable, réseau Délicesょ, Pôle Métropolitain, Région Rhône-Alpes ゅDirection d╆Aménagement et de Développement Ruralょ, DRAAF Rhône-Alpes, les organismes consulaires ゅChambres d╆agriculture, des métiers et de l╆artisanat, du commerce et de l╆industrieょ, l╆Agence d╆urbanisme, des universitaires ゅ)SARA, Lyon )ょ, et d╆autres acteurs qui se sont greffés à la démarche. Un profil des participants a été partiellement réalisé ゅAnnexe ぬ et  Annexe なぬょ concernant leurs problématiques propres, intérêts défendus, actions menées, difficultés rencontrées et leurs attentes. Afin d╆œuvrer à une meilleure inter-connaissance des acteurs, il était nécessaire de connaître leurs problématiques propres pour ensuite envisager les éléments de clivages, de complémentarités, de connexions entre les membres afin de mieux articuler les expériences en cours dans un cadre stratégique et de dessiner un chemin co-construit, vers une alimentation plus durable et accessible à tous.  
Sources mobilisées pour la construction de cette annexe : http://www.ville.gouv.fr http://urbact.eu Données personnellement recueillies lors de ma participation au programme en tant qu╆expert local ゅformation, séminaires, ateliersょ.   



のひね   Annexes 
Annexe に. Liste des événements ゅréunion, atelier, séminaire, formation, colloqueょ, supports des 

observations ゅparticipantes ou nonょのはに 

Codage Descriptif Date 
Séminaires et réunions 
Rururbal 

Participation aux réunions d╆avancement et aux séminaires du programme. 
なは.どひ.どひ なの-なは.どね.など ゅVoironょ にの-には.など.など なぬ-なね.どね.なな ゅAix-en-Provenceょ 

Salon du Goût Participation au rassemblement bi-annuel du mouvement Slow Food à Turin ゅsuivi des conférences notammentょ. 
Octobre にどなど et にどなに 

にème colloque du 
groupe thématique « 
sustainable food 
planning » de l’AESOP 

Participation au colloque à Brighton. にひ-ぬど.など.など 
Association Croc’éthic Suivi d╆une tournée de la structure de distribution de paniers de producteurs locaux et entretiens exploratoires avec Croc╆éthic et Arbralégumes et Alter-conso. 

など.なな.など 

Convivium Slow Food 
Les Canuts Ecervelés de 
Lyon 

Participation aux activités de l╆association locale de Slow Food : réunions mensuelles, visite du marché de gros de Corbas le どは.どば.なな, montage et participation aux animations réalisées par le convivium pour les など ans du marché Carnot. 

にどなな 

Assemblée générale de 
Slow Food France 

Participation à l╆assemblée générale en tant que membre du convivium Les Canuts Ecervelés de Lyon. 
ね-の.どは.なな 

Visite du Gね à Turin Participation à une visite organisée par TEV pour le Pôle métropolitain du Gね afin de comprendre les politiques agricoles et alimentaires menées sur le territoire de la région urbaine de Turin. 

は-ば.どは.なな 

ぬème colloque du 
groupe thématique « 
sustainable food 
planning » de l’AESOP 

)ntervention et participation au colloque à Cardiff. にぱ-にひ.など.なな 
                                                             

のはに Classés selon un ordre chronologique. 
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Codage Descriptif Date 

Séminaire de clôture du 
programme Rururbal 

Participation et intervention lors du séminaire transnational de clôture du programme Rururbal à Barcelone intitulé « les systèmes agroalimentaires locaux et les nouvelles politiques européennes ». 

にね-にの.なな.なな 

Séminaire Repères 
Européens  

)ntervention lors du séminaire « nourrir les villes : quels enjeux et quelles politiques ? » organisé par l╆Agence d╆Urbanisme de Lyon. 
にな.なに.なな 

Rencontre « Villes et 
agriculture » 

Participation à la rencontre « Villes et agriculture » organisée par le Pôle métropolitain du Gね au cours de laquelle une charte d╆objectifs en faveur de l╆agriculture périurbaine a été signée. 

など.どに.なに 

Réunion croisée entre 
services du Pays 
Voironnais et de la 
Métro 

Réunion de travail entre techniciens ゅservice agriculture et espaces naturels, économie sociale et solidaireょ autour de la stratégie alimentaire du territoire et notamment autour du projet de « Pôle alimentaire territorial ». 

にな.どは.なに 

ねème colloque du 
groupe thématique « 
sustainable food 
planning » de l’AESOP 

)ntervention et participation au colloque inititulé « Evolving places, processes, products. Changing food systems in an urban world » à Berlin. 
な-ぬ.なな.なに 

Colloque « (ungry City, 
nourrir les villes de 
demain » 

Participation au colloque organisé par l╆)UFN. どは.なに.なに 
Colloque « Nourrir les 
villes … et développer 
les campagnes : pour 
une alimentation 
durable et 
responsable » 

Participation au colloque organisé par la chaire Unesco en Alimentations du monde de Montpellier, Montpellier SupAgro et l╆École du Breuil. 
なぬ.なに.なに 

Réunion du LSG Participation et co-animation des rencontres ゅpleinières et thématiquesょ du LSG du programme Urbact à Lyon. 
なぬ.どは.なぬ なば.など.なぬ なね.なな.なぬ ゅGrowingょ どに.なに.なぬ ゅDeliveringょ どぱ.どね.なね ゅEnjoyingょ なの.どの.なね なに.どひ.なね どは.なな.なね 
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Codage Descriptif Date 

Colloque FNAB « Bio, 
proximité et solidarité » 

)ntervention et participation au colloque organisé par la FNAB à Lyon. にの.どひ.なぬ 
のème colloque du 
groupe thématique « 
sustainable food 
planning » de l’AESOP 

)ntervention et participation au colloque intitulé « )nnovations in urban food systems » - en partenariat avec l╆UMR )nnovation de l╆)NRA et au sein d╆Agropolis à Montpellier. 
にぱ-にひ.など.なぬ 

Atelier « Leader の.ど – 
stratégie alimentaire 
territoriale » 

)ntervention lors de la journée « Leader の.ど- Construisons ensemble l╆économie rurale de demain » organisée par Cap Ruralのはぬ dans le cadre de la programmation Leader にどなね-にどにど. 

どぱ.なな.なぬ 

Formation nationale 
Urbact 

Participation aux formations ゅméthodologie du programme, bilan de l╆avancement, renforcement des capacités des praticiens de l╆urbain pour développer des approches intégrées et participativesょ organisées par le programme Urbact pour les coordinateurs des programmes locaux. 

の-は.なに.なぬ なな-なに.どは.なね なの.なに.なね 

COP)L Urbact Participation à la réunion du comité de pilotage du programme Urbact à Lyon. 
なな.なに.なぬ 

Mid-term conference 
Urbact 

Participation à la conférence intermédiaire du programme Urbact à Bruxelles 
ね-の.どに.なね 

Rencontre 
transnationale Urbact 

Rencontre transnationale organisée à Lyon des など villes impliquées dans le programme Urbact « sustainable food in urban communities ». 
ぬ-は.どは.なね 

Séminaire franco-
italien dans le cadre du 
programme PSDR 
Frugalのはね 

Participation à la journée d╆échange franco-italienne entre acteurs et chercheurs sur la thématique des liens entre territoire et nourriture. Cette journée d╆échange a eu lieu dans 
なぱ.どは.なね 

                                                             

のはぬ Cap Rural-Ressources pour le développement local Rhône-Alpes ゅégalement appelée Plateforme régionale développement rural Rhône-Alpesょ est un centre de ressources sur les pratiques et les métiers du développement local. Son objectif est de faire la promotion du développement des territoires ruraux et périurbains de Rhône-Alpes. Depuis にどどひ la plateforme assure la mission réseau rural régional confiée par la Région et l╆État. のはね Frugal ゅFoRmes Urbaines et Gouvernance Alimentaireょ est un programme de recherche financé dans le cadre du programme Pour et Sur le Développement Régional ゅPSDRょ ね ゅにどなの-にどなひょ. Les programmes PSDR visent à rapprocher les organismes de recherche ゅ)nra, )rstea, )fsttarょ et les Régions autour des questions de développement régional et territorial. Le programme Frugal vise à comprendre les enjeux systémiques liés à l╆approvisionnement alimentaire de métropoles du Grand Ouest français et en région Rhône-Alpes. L╆objectif est d╆aboutir à l╆élaboration de principes d╆actions publiques prenant en compte les enjeux d╆alimentation urbaine et leurs conséquences sur le « métabolisme » des villes. 
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Codage Descriptif Date le cadre de la préparation du programme de recherche PSDR Frugal. 

Séminaire d’appui aux 
candidatures Leader 
ゅにどなね-にどにどょ 

)ntervention sur la thématique « stratégie alimentaire de territoire » lors du séminaire d╆appui aux territoires candidatant à un Leader. Journée de formation organisée par Cap Rural. 

にど.どは.なね 
 

Journée « Les など ans du 
Gesra » 

)ntervention et participation à la journée anniversaire du Gesra « Accès à l╆alimentation pour tous : inventer un nouvel avenir ». 
なに.どひ.なね 

Voyage d’étude 
Rurbanceのはの 

Participation au séminaire du voyage d╆étude Rurbance « Turin-Milan, échange sur les stratégies agro-alimentaires » organisé par Grenoble-Alpes Métropole. Ont également participé au voyage le Pays Voironnais, Cap Rural, la communauté de communes Pays du Grésivaudan, la Chambre des métiers et de l╆artisanat de l╆)sère, la Chambre d╆agriculture de l╆)sère, l╆agence d╆urbanisme de la région grenobloise, la région Rhône-Alpes. 

なの-なば.など.なね 

Journée d’information 
Urbact ))) 

Participation à la journée de présentation de la programmation Urbact ))) ゅにどなね-にどにどょ. 
なは.なに.なね 

                                                             

のはの Rurbance ゅRural Urban Governanceょ est cofinancé par le Fonds Européen de Développement Régional ゅFEDERょ, dans le cadre du Programme de coopération territoriale Alpine Space. Entre にどなに et にどなの, なね collectivités locales participent à ce projet ゅen )talie, France, Allemagne, Autriche, Slovénie et Suisseょ. Grenoble-Alpes Métropole est partenaire du projet.L╆objectif du projet est d╆améliorer l'efficacité et la cohérence des politiques territoriales des collectivités des zones urbaines, rurales et de montagnes  de l'Espace alpin, afin d╆assurer un développement plus équilibré de ces territoires. 



のひぱ   Annexes 
Annexe ぬ. Grille de codage par ordre alphabétique des acteurs cités, rencontrés ゅentretien et hors-entretienのははょ dans le cadre de l’enquête sur les 

modalités de traitement du fait alimentaire 

Codage Structure 
d’appartenance 

ゅServiceょ Fonction Date Contexte de citation 
des propos 

ADPM Association pour le Développement et la Promotion des Marchés  Chef de communication-marketing にね.どね.など Entretien 
Agriculture な, 
Agence Urba 

Agence d╆urbanisme de Lyon  Directrice d╆études  nature et agriculture なね.どぬ.なに Entretien 
Agriculture に, 
Agence Urba 

Agence d╆urbanisme de Lyon  Chargé de mission nature et agriculture なね.どぬ.なに なは.どね.なね Entretien Entretien profils Urbact ゅなは.どね.なねょ 
Agriculture, GL Grand Lyon Service écologie urbaine Chargée de mission espaces naturels et agricoles にな.なに.なな にひ.どな.なぬ にに.どば.なぬ どひ.どね.なね 

Entretien Entretien profils Urbact ゅにに.どば.なぬ ; どひ.どね.なねょ 
Animateur 
Ardear et 
membre de Pirat 
et Raccourci 

ARDEAR Pirat Raccourci 
 Animateur Ardear et membre des réseaux Pirat et Raccourci にね.どば.なぬ Entretien profils Urbact 

Animateur 
territorial agglo, 
CAgri 

Chambre d╆agriculture du Rhône  Animateur territorial de l╆agglomération lyonnaise どの.どば.なな どひ.どぬ.なに  
Entretien 

Artisanat, CMA Chambre de Métiers et de l╆Artisanat du Rhône  Chargée de développement économique どね.どは.なね (ors-entretien 
                                                             

のはは Les acteurs cités hors-entretien sont cités à partir des propos qu╆ils ont tenu lors de nos observations d╆événements ゅAnnexe にょ. 
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Codage Structure 

d’appartenance 
ゅServiceょ Fonction Date Contexte de citation 

des propos 
Chargé de 
gestion au sein 
du Gesra 

GESRA  Chargé de gestion  なに.どひ.なね (ors-entretien 
Circuits courts et 
alimentation, 
Pays Voironnais 

Communauté d╆agglomération du Pays Voironnais 
service Agriculture, forêt et développement rural du Pays Voironnais 

Chargée de mission circuits courts et alimentation にな.どは.なに にに.など.なね (ors-entretien 
Commerce non 
sédentaire, VDL 

Ville de Lyon Direction Economie, commerce et artisanat Chef du service du commerce non sédentaire どぱ.どね.なね Entretien profils Urbact 
Coordinateur 
Urbact, VDL 

Ville de Lyon Direction Economie, commerce et artisanat Chargé de mission développement commercial/arrondissement. Coordinateur du programme Urbact 
どぱ.どな.なぬ Entretien 

DADR, CR Région Rhône-Alpes Direction d╆aménagement et de développement rural ゅDADRょ 
Chargé de mission développement rural/aménagement du territoire にど.どは.なね (ors-entretien 

DD et Plan 
Climat, VDL 

Ville de Lyon  Responsable de la mission développement durable, cheffe de projet du plan climat énergie 
なは.どね.なね Entretien profils Urbact 

Délice, VDL Ville de Lyon   Chargée du réseau Délice どは.どぬ.なな にぱ.どは.なに Entretien 
Dir. Adj. 
Prospective, GL 

Grand Lyon Direction de la prospective et du dialogue public 
Directeur adjoint どの.どは.なに Entretien 

Dir. Agriculture, 
Pays Voironnais 

Communauté d╆agglomération du Pays service Agriculture, forêt et Directeur なの.どね.など にな.どは.なに (ors-entretien 
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Codage Structure 

d’appartenance 
ゅServiceょ Fonction Date Contexte de citation 

des propos Voironnais développement rural du Pays Voironnais にの.どひ.なぬ 
Dir. Agriculture, 
Province de 
Turin 

Provincia di Torino service de développement montagnard et rural et de valorisation des produits typiques 
Directrice  なの.どね.など どば.どは.なな など.どに.なに 

(ors-entretien 

Dir. 
Environnement, 
espaces naturels 
et climat, Métro 

Communauté d╆agglomération de Grenoble-Alpes 
 Directrice de l'environnement, espaces naturels et climat にな.どは.なに (ors-entretien 

Directeur, 
Agence Urba 

Agence d╆urbanisme de Lyon  Directeur なね.どぬ.なに Entretien 
Directrice RぬAP Comité RぬAP  Directrice にぬ.どの.なな にぬ.どの.なに Entretien 
Directrice RUL Région Urbaine de Lyon  Directrice にひ.どぱ.なに Entretien 
Économie, Pôle 
métropolitain 

Pôle métropolitain  Chef de projet économie どは.なな.なね (ors-entretien 
Éducation au DD, 
GL 

Grand Lyon Direction de la planification et des politiques d╆agglomération 
Responsable du Plan d╆Éducation au Développement durable なに.どは.なね Entretien profils Urbact 

Élu Agriculture, 
CG 

Conseil Général du Rhône  Conseiller délégué à la coordination d╆activités d╆intérêt agricole Président de la commission spécialisée « qualité de vie, 
どぱ.どぬ.なに Entretien 



Annexes   はどな 
Codage Structure 

d’appartenance 
ゅServiceょ Fonction Date Contexte de citation 

des propos agriculture, territoires périurbains » 
Élu Agriculture, 
Province de 
Turin 

Provincia di Torino   Assessore all'Agricoltura, Montagna, Tutela fauna e flora, Parchi e aree protette, Turismo 
なぱ.どは.なね (ors-entretien 

Élu 
Environnement-
DD, GL 

 Ville de Lyon Grand Lyon 
 などe adjoint au maire du ばème arrondissement, délégué à l╆économie solidaire, au développement durable et à l╆écologie urbaine にぬème vice-président Environnement de la communauté urbaine de Lyon, mission développement durable 

どひ.どの.なな   
Entretien 

Élu Stratégie 
métropolitaine, 
GL 

Grand Lyon  にのème vice-président, mission stratégie métropolitaine  どに.どの.なに Entretien 
Élu Tourisme et 
R), VDL 

Ville de Lyon   なにe adjoint au Maire de Lyon, relations internationales, affaires européennes, tourisme 
どは.どぬ.なな Entretien 

Élue Commerce, 
artisanat et 
développement 
économique, VDL 

Ville de Lyon  Adjointe au Maire de Lyon, Déléguée au commerce, à l╆artisanat, au développement économique, à la promotion du modèle lyonnais 
にぬ.どの.なに Entretien 

Élue Éducation 
scolaire, ville de 

Città di Torino  Assesora Risorse Educative なぱ.どは.なね (ors-entretien 
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Codage Structure 

d’appartenance 
ゅServiceょ Fonction Date Contexte de citation 

des propos 
Turin 
Élue ESS にどなな-
にどなね, VDL 

Ville de Lyon  Adjointe au maire de Lyon déléguée au développement durable et à l╆économie sociale et solidaire, にどなな-にどなね 
なな.なに.なぬ (ors-entretien 

Élue ESS, VDL Ville de Lyon  Adjointe au Maire de Lyon, Economie sociale et solidaire. Conseillère du ねème arrondissement, développement durable, économie sociale et solidaire et emploi ; solidarité internationale ; référente Conseil de quartier Est 

なは.なに.なね (ors-entretien 

ESS, VDL Ville de Lyon Direction Economie, commerce et artisanat Chargée de mission ESS どぱ.どな.なぬ Entretien 
ESS 
ゅremplacementょ, 
VDL 

Ville de Lyon Direction Economie, commerce et artisanat Chargée de mission ESS ゅremplacement congé maternitéょ  
にど.どね.なに  Entretien 

Foncier GL, Safer SAFER Rhône  Conseiller technique foncier sur le secteur du Grand Lyon にば.どは.なに Entretien 
Jardins partagés, 
VDL 

Ville de Lyon Direction territoriale Chargée de mission jardins partagés et accessibilité des personnes en situation de handicap 
どぱ.どね.なね Entretien profils Urbact 

Lead expert 
Urbact 

Programme Urbact  Expert référent du programme  Urbact « sustainable food in urban communities » 
どね-どの.どに.なぬ どぬ-どは.どは.なね 

(ors-entretien 



Annexes   はどぬ 
Codage Structure 

d’appartenance 
ゅServiceょ Fonction Date Contexte de citation 

des propos 
Le Passe-Jardins Association Le Passe-Jardins  Co-directrice ゅgestion administrative et financièreょ どに.どひ.なぬ Entretien profils Urbact 
Président, Les 
Canuts Écervelés 

convivium SlowFood « Les Canuts Écervelés »  Président どね.どは.なな Entretien 
Projet cuisine 
centrale, VDL 

Ville de Lyon Direction des affaires sociales, Éducation, Enfance 
Chargé de mission auprès de la Directrice adjointe aux affaires sociales, à l╆éducation et à l╆enfance.  Responsable du projet de nouvelle cuisine centrale. 

どに.どの.なに Entretien 

Proximité, CAgri Chambre d╆agriculture du Rhône  Responsable du Domaine Appui aux Projets de Proximité どね.どの.なな どの.どば.なな にに.どの.なに にね.どば.なぬ 
Entretien Entretien profils Urbact ゅにね.どば.なぬょ 

Relations 
internationales, 
GL 

Grand Lyon Service Relations )nternationales Chargée du suivi des coopérations bilatérales avec les villes européennes 
にぱ.どは.なに  Entretien 

Santé, VDL Ville de Lyon Direction territoriale Chef de projet Santé-(andicap どぱ.どね.なね Entretien profils Urbact 
Secrétaire 
technique, TEV 

Terres en Villes  Secrétaire technique Octobre にどなに Entretien 
SdC Saveurs du Coin  Président にね.どば.なぬ Entretien profils Urbact 
Stratégie DD, GL Grand Lyon Délégation Générale au Développement Urbain, Service Stratégies d╆agglomération 

Chargée de mission stratégie développement durable どひ.どね.なね Entretien 
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Annexe ね. Tableau des entretiens semi-directifs menés à Turinのはば 

Structure 
d’appartenance 

ゅServiceょ Fonction Date 

Regione Piemonte Settore prevenzione e veterinaria  Direttore  なぬ.どの.なぬ 
Città di Torino Assessorato Politiche per l╆ambiente e l╆energia servizio grandi opere del verde 

Responsabile acque e riassetto ideologico にひ.どの.なぬ 

Città di Torino  Assesora Risorse Educative にひ.どの.なぬ 
Coldiretti Ufficio Mercati - Vendite Dirette - Manifestazioni 

Responsabile どひ.どは.なな 
Coldiretti Ufficio Qualità )mpiegato  など.どは.なな 
Centro Agro-
Alimentare Torino 
ゅCAAT – mercato 
all’ingrossoょ 

Ufficio Agronomo )mpiegato など.どは.なな 
GAS Torino 
GAS )talia 

 Presidente GAS Torino Rappresentante nazionale GAS )talia 
どぱ.どは.なな 

Movimiento 
consumatore 

 Rappresentante Membro など.どは.なな 
Conservatoria delle 
cucine 
mediterranee del 
Piemonte 

 Membro del Direttivo どぱ.どは.なな 
 

 

                                                             

のはば Présenté dans la langue italienne par souci de respect des intitulés originels. Nous indiquons néanmoins une traduction comme suit : Directeur du secteur prévention sanitaire et vétérinaire de la Région Piémont, chargé de mission de la délégation environnement et énergie de la ville de Turin, élue en charge des questions relatives à l╆enseignement à la ville de Turin, techniciens ゅmarchés-vente directe-événementiels et qualitéょ de la Coldiretti ゅsyndicat agricole qui recouvre des fonctions équivalentes à la Chambre d╆agriculture françaiseょ, chargé de mission du marché de gros de Turin, référent turinois et national du réseau Gruppo di acquisto solidale ゅGAS-équivalent des AMAP en Franceょ, représentant de l╆association Movimiento consumatore réalisant de l╆information à la consommation, chargé de mission du Conservatoire des cuisines méditerranéennes du Piémont ゅassociation de valorisation du patrimoine culinaire, touristique et culturel des territoires méditérranéensょ. 
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Annexe の. Grille de codage des entretiens réalisés avec des chercheurs du champ de recherche de 

l’Urban Food Planning 

Codage Discipline Spécialité Date 
Chercheur Royaume-
Uni 

Geography and planning Governance and development ゅinnovation, sustainability, food, devolution, regeneration, co-operationょ 
どに.なな.なに 

Chercheur Pays-Bas (uman geography and urban and regional planning  
Land use planning ゅlandscape preservation, spatial planning, heritage managementょ and food system planning 

どに.なな.なに 
Chercheur Canada Urban and regional planning Urban agriculture and urban food security にぱ.どな.なぬ 
Chercheur États-Unis Urban planning and policy development, urban environmental studies  

Urban food systems policy and planning, food justice ぬな.どな.なぬ 
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Annexe は. Les programmes des colloques du groupe thématique « sustainable food planning » de 

l’AESOP entre にどどひ et にどなぬ 

な. AESOP Sustainable food planning conference, ひ-など octobre にどどひ, Almere 
 

 

 



Annexes   はどば 

 
 
 
に. AESOP にnd European sustainable food planning conference, にぱ-ぬど octobre にどなど, 
Brighton 
Thursday 28th  
October 2010 

Pre conference M / PhD 
student meeting       

  
Poster Presentations   
  Urban Agriculture Health, Environment & Society Planning and Design Governance 
    M Hardman, D Jones "Grow It, 

Eat It, Move It, Live It: A 
Birmingham Community Food 
Growing Network" 

A van der Valk, S.M. 
Broekhof "From allotment 
garden to global food system 
State of the art and research 
agenda for food systems" 

J Salomon Cavin, N Niwa "City 
farming in Geneva: the end of a 
love affair?" 

    L Vaandrager, L Bouwman 
"Towards active involvement in 
eating for health; A 
Salutogenic perspective on 
promoting healthful eating." 

D Wascher et al. "Spatial 
Perspectives for Food 
Planning in Metropolitan 
Landscapes – The Brighton 
Example" 

D Kempa “Environmental 
Benefits from Food Production 
– Food Producers’ Attitudes 
and Farmers’ Needs" 

        J Carey "Who feeds Bristol?: 
Towards a resilient food plan" 

        R Maessen "Our common food" 
Friday 29th October 2010     

08:45:00 Registration & Coffee, University of Brighton, Grand Parade   
09:30:00 Welcome   

10:00:00 
Keynote - Prof Tim Lang "The re-emergence of food planning in relation to ecological public health: thoughts from the UK on the 
possibilities of a new European model." 

11:00:00 Morning tea & coffee followed by 4 parallel sessions.   
  Urban Agriculture Health, Environment & Society Planning and Design Governance 

11:30:00 S Caputo "An economic model 
for urban food production" 

G Andersson "Policy for 
sustainable development and 
food for the city of Malmö" 

S Martin Han et al "Doing 
Transdisciplinarity: Designing 
Multifunctional Spatial 
Systems with Urban 
Agriculture for Casablanca" 

M Stein "Sustainable Food 
Procurement :  policy 
development and case studies 
from the UK" 

12:00:00 

N Niwa "Why do we need 
agriculture in Tokyo?" 

T Leenaert "The Thursday 
Veggie Day campaign in 
Ghent (Belgium)" 

H Lee "How food secure can 
British cities become? A case 
study of Maidstone, Kent.”  

S Darly "Urban food 
governance: a new playground 
for agricultural development 
networks in the periurban area 
of greater Paris region?" 

12:30:00 

E Giorda "Farming in Motown: 
a report on urban agriculture 
in Detroit." 

C Brass et al "Food Loop, a 
service design experience for 
urban food growing." 

B Everett "Food and the 
transformation of urban 
borders." 

R Nijhoff-Savvaki et al "The 
case of the pork meat in the 
United Kingdom, Greece, and 
Spain." 

13:00:00 LUNCH & poster preview.   
14:00:00 Keynote - Carolyn Steel "Food, cities and sitopia: using food as a design tool to reshape how we live." 
15:00:00 Afternoon tea & coffee   

  Urban Agriculture Health, Environment & Society Planning and Design Governance 

15:30:00 

Odeyale et al "Sustainable 
food production and 
consumption (Nigeria)." 

L Davis  J Middleton "The 
perilous road from community 
activism to public policy: 
Fifteen years of community 
agriculture in Sandwell." 

C Mees E Stone "Food, 
Homes and Gardens: Public 
Gardens for a Sustainable 
City." 

J Midgley "Foraging for local 
policy level engagement with 
food." 

16:00:00 

M Laurence "Urban 
Agriculture: Vertical Farming 
and Closed Loop Cycles." 

M Caraher G Machell 
"Defining Food Co-ops." 

L Peemoeller "Preparing the 
Food Systems Report for the 
Chicago Metropolitan Agency 
for Planning (CMAP)." 

J Paddock "Restating Equity for 
the Sustainable Development 
Agenda: Social Class, ‘Ethical’ 
Food and Alternative Food 
Networks." 

16:30:00 

J W van de Schans et al 
"Mainstreaming Alternative 
Food Networks." 

L Levidow K Psarikidou 
"Manchester Food Networks: 
Integrating health and 
environment." 

F Forte C Bradbee 
"Sustainable Agriculture and 
Urban Design: the Italian 
paradoxes." 

J Goodbun K Jaschke "The 
Ecological Aesthetics of Food 
Production at Arcosanti." 

17:00:00 SUMMING UP   
18:00:00 THE URBAL FIX public film screening with Tom Bliss   
19:30:00 CONFERENCE DINNER   

Saturday 30th October 2010   
08:45:00 Registration & Coffee, University of Brighton, Grand Parade   

09:30:00 
Keynote - Professor June Komisar & Dr Joe Nasr "The integration of food and agriculture into urban planning and design practice:  
a North American perspective." 

10:30:00 Morning tea & coffee followed by 4 parallel sessions   
  Urban Agriculture Health, Environment & Society Planning and Design Governance 

11:00:00 
G Denny "Urban Agriculture 
and Seasonal Food 

K Hoogendam et al 
"Mainstreaming Alternative 

S White H Natelson 
"Planning and sustainable 

P Stierand "Food Policy 
Councils: recovering the local 
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Footprints: An LCA study of 
tomato production and 
consumption in the UK" 

Food Networks." food and farming."           P 
de Graaf "Room for urban 
agriculture in Rotterdam - 
Defining the spatial 
opportunities." 

level in food policy." 

11:30:00 

J Jansma et al "The impact of 
local food production on local 
sustainability in the Dutch city 
of Almere." 

K Newton T Wiseman 
"Gardening together in 
sheltered housing: a new 
experience." 

K Bohn A Viljoen "CPUL 
toolkit." K Verzone "The Food 
Urbanism Initiative." 

S Plantinga P Derkzen "How 
food travels to the public 
agenda." 

12:00:00 

T Moreau et al "Sustainable 
Food for Cities; An evaluation 
of low greenhouse gas best 
practices for urban and peri 
urban agricultural systems." 

A Hawkins "Appetite for 
Change: an exploration of 
attitudes towards dietary 
change in support of a 
sustainable food future." 

M Samangooei F Stevenson 
"Housing as a Food System 
in a Temperate Climate." 

M Bedore "Food systems 
planning in small, buzz-less 
cities: Challenges and 
opportunities." 

12:30:00 

P Nichol "Stories Of Apples: 
An exploration of the arenas 
of a London food supply." 

SUMMING UP M Tomkins "Food is 
concrete”: augmenting 
architecture through 
community food-gardening 
on UK estates." 

N Cohen "Planning for Urban 
Agriculture." 

13:00:00 LUNCH      
13:45:00 Posters session     

  Urban Agriculture Health, Environment & Society Planning and Design Governance 

14:15:00 

R Wiltshire L Geoghean 
"Growing alone, growing 
together, growing apart?" 

Free session J Crotch, "Linger, Savor, 
Touch…."            A Moya 
Pellitero J da Silva Eliziario 
"Covilhã, Landscape of 
Change 
A new rural-urban model of 
growth." 

G Machell M Caracher "The 
Role of Municipal Markets in 
Urban Food Strategies: A Case 
Study." 

14:45:00 

C Tornaghi "New 
environmental cultures, urban 
agriculture and public space. 
How the grassroots creation of 
new Commons challenge 
urban planning and design." 

  E Oldroyde A Clavin 
"Growing Food, Nested 
Scales and Design Activism: 
an integrated approach in 
Leeds." 

J Smith "Traditional food 
markets: the hidden sector?" 

15:15:00 

D Solomon 
"URBANIAHOEVE: Where 
Social Design Expands Urban 
Agriculture." 

  V Larjosto "Designing urban 
agriculture for informal 
settlements- aspects from 
Brazil." 

X Morin H Barmeier "Resilient 
Urban Community Gardening 
Programs in the United States 
and Municipal-Third Sector 
“Adaptive Co-Governance." 

15:45:00 TEA   
16:15:00 SUMMING UP   
17:00:00 END   

  
Post conference M / PhD 
student meeting       

 
 
ぬ. AESOP ぬrd sustainable food planning thematic group meeting, にぱ-にひ octobre にどなな, 
Cardiff 
 
Friday 28th October 
 
9.00  Registration and refreshments 
9.45  Welcome and Introduction: Kevin Morgan and Terry Marsden 
10.00  Plenary session: Julien Custot (FAO) “Food for Cities” 
11.00  Refreshment Break 
11.15  Parallel sessions 
 
 Urban Agriculture Urban-Rural 

Linkages 
Community Food 
Systems 

Urban Food 
Strategies 

Chair Howard Lee Terry Marsden Alex Franklin Kevin Morgan 
11.15 Coline Perrin 

“Urban agriculture 
and planning: a 
necessary shift to a 
multifunctional land 
use approach. 
Lessons from two 
case studies in 
southern France and 
Tuscany” 

Caroline Brand 
“Revisiting the urban-
rural linkage through 
food in city-region 
context” 
 
 

Dan Keech 
“Social Enterprise: a 
fruitful future for old 
orchards?” 

Brent Mansfield 
“Toronto food 
strategy” 
 
 

11.45 Michael Hardman Rositsa T. Ilieva Iain Cox  Joy Carey 



Annexes   はどひ 
“The Secret Life of 
Guerrilla Gardeners: 
Illegal Cultivation in 
the Midlands” 
 
 

“Food Policy 
Councils as strategic 
catalyst for 
innovation in city-
region governance 
and planning” 

“Ecological 
footprinting for 
business:  
perspectives from 
Welsh food SMEs” 

“Who feeds Bristol?: 
Towards a resilient 
food plan” 
 

12.15 Discussion session Discussion session Jessica Spayde 
“Commercialised Val
ues and Community 
Values: Conciliatory 
or Contradictory?” 

Catherine L. Mah 
“Cultivating Food 
Connections: Health, 
Equity, and the Long 
Local Roots of the 
Toronto Food 
Strategy” 

 
13.00  Lunch 
14.00 Plenary session: Gianluca Brunori “From alternative food chains to community 

food systems” 
15.00  Refreshment Break 
15.15  Parallel sessions 
 
 Urban Agriculture Urban-Rural 

Linkages 
Community Food 
Systems 

Urban Food 
Strategies 

Chair Howard Lee Arthur Getz Roberta Sonnino Tom Andrews 
15.15 Andrew Adam-

Bradford 
“[Urban] Agriculture 
and Urban 
Resilience: Planning 
and Design for 
Appropriate 
Integration” 

 
 

Paul Chalmers 
“Rural-Urban 
Livelihoods and 
Street Trade in El 
Alto, Bolivia” 

Ana Moragues 
Faus 
“The role of trust and 
place in shaping 
farmers’ collective 
strategies: A 
comparative case 
study of olive oil 
cooperatives in Alto 
Palancia County, 
Spain” 

Craig Verzone 
 
 “The Food Urbanism 
Initiative - phase 1” 
 
 

15.45 Gaston Remmers, 
Jan Eelco Jansma 
“Building cultural 
repertoire for urban 
farming: the case of 
Almere” 
 
 

Rohit Madan   
“Agri-tourism in the 
global south: 
sustainable 
development and the 
role of rural-urban 
linkages in the 
ecological 
landscapes of 
Mumbai-Pune 
region” 

Andrea Calori 
“The transition from 
local social networks 
to public policies as a 
way to regenerate 
territorial added 
values” 
 
 

Sophia Skordili 
“The resilience of 
small food retail 
sector in Athens: 
Prospects for 
affordable food and 
employment 
opportunities” 

16.15 Ophélie Robineau 
“Highlighting the 
informal modes of 
governance in urban 
agriculture: an entry 
point to question the 
sustainability of 
urban food systems” 

Emma Dean and 
Gareth Enticott 
“Practicing 
Resilience and 
Standardisation in a 
Farmers’ Market” 

Esther Veen and 
Petra Derkzen 
“Citizens, consumers 
and conventions; 
their roles in 
community food 
systems” 
 

Tasha Byers 
“Food security and 
democracy” 
 
 

16.45 Discussion Session Discussion Session Discussion Session Discussion Session 
 
17.30  End of day 
19.30  Dinner at Museum 
 
Refreshments on arrival 
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9.00  Plenary session: Alison Blay-Palmer “Closing the urban-rural loop: Planning 

for regenerative bioregional food systems” 
10.00  Parallel sessions 
 
 Urban Agriculture Urban-Rural 

Linkages 
Community Food 
Systems 

Urban Food 
Strategies 

Chair Andre Viljoen Terry Marsden Alex Franklin Kevin Morgan 
10.00 Christoph Kasper, 

Undine Giseke 
“Casablanca as one 
example for the 
qualification of urban 
rural linkages” 

 
 

Aヴthuヴ Getz 
EsIudeヴo  
さUヴHaﾐ Ruヴal 
Liﾐkages aﾐd Food 
“eIuヴit┞ざ 
 

Alan Hunt 
“Changing civil 
society: The case of 
local food interest 
groups” 
 
 

Jessica Wurwag 
“Urbanization and 
Hunger: A look at the 
effects of and 
responses to 
urbanization on food 
security in three 
cities” 

10.30 Stefan Jordan and 
Howard Lee 
“A self sustaining 
protected cropping 
system for peri-urban 
zones: implications 
for food security in 
cities” 
 
 

Gaston.Remmers, 
Bureau 
Buitenkans 
“Facing uncertainty 
in urban-rural 
foodscapes: the 
case of integral 
entrepreneurship of 
buurderij 
Haarlemmermeer-
Zuid” 

Rachel Durrant 
“Civil society groups 
and sustainable food 
systems” 
 
 

Leah Ashe 
“Awakening a giant: 
Mobilizing a (food) 
movement in New 
York City” 

11.00 Discussion Session Discussion Session Discussion Session Onno van Eijk and 
Monique Mul 
“Feeding our cities 
future: the Dutch 
urban agriculture city 
network setting the 
agenda” 

11.30 Discussion Session Discussion Session Discussion Session Discussion Session 
 
12.00  Lunch 
13.00  Plenary session: Andre Viljoen “Urban agriculture is happening” 
14.00  Refreshment Break 
14.15  General discussion: Chair Kevin Morgan 
15.30  End of day 
 
 
ね. AESOP ねth sustainable food planning conference, « Evolving places, processes, products. 
Changing food systems in an urban world », な-ぬ novembre にどなに, Berlin 
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の. AESOP のth Conference on sustainable food planning, « )nnovations in urban food systems », にぱ-にひ octobre にどなぬ, Montpellier 
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Annexe ば. Grille de codage des entretiens réalisés dans le secteur de la restauration hors-domicile 

ゅclassement par type de métier et date de l’entretienのはぱょ 

Codage Type 
d’établissement 

Fonction Date 

Chef な Restaurant*のはひ Chefひぴねet consultant にに.どな.なな 
Chef に Restaurant Chef どね.など.なな 
Chef ぬ Restaurant Chef など.なな.なな 
Chef ね Restaurant** Chef にな.など.なな 
Chef の Restaurant Chef ぬど.なな.なな 
Chef は Restaurant* Chef ゅretraitéょ など.どな.なに 
Chef ば Restaurant* Chef なは.どな.なに 
Chef ぱ Restaurant Chef  なひ.どな.なに 
Chef ひ Restaurant**  Chef にど.どな.なに 

Chef など Restaurant Chef どな.どに.なに 
Chef なな Restaurant Chef どな.どに.なに 
Chef なに Restaurant Chef どに.どに.なに 
Chef なぬ Restaurant d╆application d╆une école internationale d╆hôtellerie et de management  

Chef どに.どに.なに 

Chef なね Restaurant Chef どに.どに.なに 
Chef なの Restaurant Chef どぬ.どに.なに 
Chef なは Restaurant Chef どぬ.どに.なに 
Chef なば Restaurant Chef どぬ.どに.なに 
Chef なぱ Restaurant Chef どぱ.どに.なに 
Chef なひ Restaurant** Chef どぱ.どに.なに 
Chef にど Restaurant Chef どぱ.どに.なに 
Chef にな Restaurant Chef どな.どぬ.なに 
Chef にに Restaurant Chef には.どね.なに 
Chef にぬ Restaurant Chef なひ.どば.なに 
Chef にね Restaurant Chef なな.どば.なぬ 

Gérant restaurant な Restaurant Propriétaire なひ.どな.なに 
Gérant restaurant に Restaurant Propriétaire なぬ.どば.なに 
Gérante restaurant 

ぬ 
Restaurant Directrice ゅretraitéeょ にぬ.どの.なに 

Gérant restaurant ね Restaurant Gérant et responsable des なな.どば.なに 
                                                             

のはぱ Pour les sociétés de restauration collective, le codage reprend celui effectué pour l╆article rédigé pour la revue POUR ゅBrand, にどなにょ. Par conséquent, les entretiens ne sont pas classés par date de l╆entretien pour SRC な, SRC に, SRC ぬ et SRC ね. のはひ Le signe « * » indique le nombre de « macarons » reçues par l╆établissement au Guide Michelin. のばど Les éléments en italique indiquent que lorsque nous avons réalisé les entretiens, les personnes n╆étaient plus en poste au sein des établissements cités. 
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Codage Type 

d’établissement 
Fonction Date 

approvisionnements 
Gérant restaurant の Restaurant Directeur なぬ.どば.なに 

Critique 
gastronomique 

 Critique gastronomique なね.など.なな 
Enseignant R(D な Lycée professionnel hôtelier  Professeur de service どは.どに.なに 
Enseignant R(D に )nstitut de formation management, hôtelerie, restauration et arts culinaires 

Chef de cuisine MOF どば.どに.なに 
Enseignant R(D ぬ Lycée professionnel hôtelier  Professeur de cuisine なの.どぬ.なに 
Enseignant R(D ね Lycée professionnel hôtelier  Professeur de cuisine なぱ.どは.なに 

SRC な Société de restauration collective, envergure nationale 
Délégué régional des achats Bourgogne-Rhône-Alpes-Auvergne 

ぬど.どば.なに 
SRC に Société de restauration collective, envergure nationale 

Directeur régional など.どは.なに 
SRC ぬ Société de restauration collective, envergure nationale 

Directeur régional にぬ.どば.なに 
SRC ね Société de restauration collective, envergure nationale 

Responsable des approvisionnements de proximité 
なね.どは.なに 

SRC の Société de restauration collective, envergure régionale 
Chargée de secteur なね.どは.なに 

SRC は Société de restauration collective, envergure régionale 
Directeur des achats なば.どば.なに 
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Annexe ぱ. Grille de codage des entretiens réalisés dans le secteur de la distribution ゅclassement 

par type de métier et date de l’entretienょ 

Codage Structure Fonction Date 
Président, Marché de 

gros 
Marché de gros de Lyon-Corbas Président なね.どは.など 

Spécialiste logistique Ecole Supérieure de Logistique )ndustrielle de Redon 
Enseignant-chercheur spécialisé sur le supply chain management 

にの.どな.なな 
Chef de rayon FEL な, 

magasin な, )nt. な 
Groupe grande distribution intégréのばな な -  Magasin 

Chef de rayon fruits et légumes にね.どに.なな 
Consultant 

agroalimentaire な 
Entreprise spécialisée dans les services à la stratégie des entreprises agroalimentaires 

Directeur にね.どに.なな 

Consultant 
agroalimentaire に 

 Ancien consultant d╆une 
entreprise spécialisée 
dans les services à la 

stratégie des 
entreprises 

agroalimentaires, consultant à son compte 

どな.どね.なな 

Acheteur FEL, Centrale 
achat, )nt. な 

Centrale d╆achat pour douze hypermarchés du groupe grande distribution intégré な 
Acheteur fruits et légumes なな.どね.なな 

Chef de rayon FEL に, 
magasin に, )nt. な 

Groupe grande distribution intégré な -  Magasin 
Chef de rayon fruits et légumes にど.どね.なな 

SdC gérants Saveurs du Coin Président et Directrice-responsable développement 
にど.どね.なな 

Directeur, magasin に, 
)nt. な 

Groupe grande distribution intégré な -  Directeur にぱ.どね.なな 
                                                             

のばな )ci, les structures de la grande distribution sont classées en deux catégories.  La première catégorie regroupe les distributeurs « intégrés ». Sont ainsi regroupés les distributeurs qui déploient des points de vente appartenant à l╆enseigne nationale. Les points de vente ont donc une liberté d╆action restreinte puisque leur gestion ゅpersonnel, achat, etc.ょ relève de la politique nationale.  La deuxième catégorie regroupe les distributeurs « indépendants ». Cette catégorie est également appelée « commerce associé » ou « commerce franchisé ». Par souci de simplification, nous avons retenu le terme « indépendant » qui illustre la différence entre les deux types de structures de la grande distribution, par rapport à la marge d╆action en magasin. Sont regroupés sous cette étiquette les groupements de commerçants indépendants associés au sein d╆une coopérative constituée de Sociétés Anonymes. Ces groupements sont constitués de réseaux de points de vente gérés par des entrepreneurs indépendants. Ces points de vente sont associés au sein d╆un groupement ゅqui prend la forme d╆une coopérativeょ pour mutualiser certaines actions, outils et savoir-faire. 
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Codage Structure Fonction Date Magasin 

Directeur, magasin, )nt. 
ぬ 

Groupe grande distribution intégré ぬ -  Magasin 
Directeur にば.どば.なな 

Directeur, magasin, )nd. 
に 

Groupe grande distribution indépendant に – Magasin 
Directeur など.なな.なな 

Appro local, Centrale 
achat régionale, )nd. な 

Groupe grande distribution indépendant な – Centrale régionaleのばに Est 
Chef de produits bassins de vie にぬ.なに.なな 

Resp. secteur frais, 
magasin な, Grossiste な 

Grossiste à destination des métiers de bouche - Magasin 
Responsable secteur frais どば.どに.なに 

Chef de rayon FEL, 
magasin に, Grossiste な 

Grossiste à destination des métiers de bouche - Magasin  
Chef de rayon fruits et légumes どば.どに.なに 

Directeur et Animateur 
marque locale, magasin, 

)nd. な 

Groupe grande distribution indépendant な Directeur de magasin, Animateur « [marque groupe] de Lyon »  なね.どに.なに 
Appro local, magasins 

région, )nt. な 
Groupe grande distribution intégré な – Magasins région 

Chargé de mission 
régionalisation des 

produits alimentaires 
ぬど.どの.なに 

Appro local, )nt. に Groupe grande distribution intégré に – Direction marketing alimentaire hypermarchés-supermarchés du groupe 

Manager offres locales PGC-F) ゅalimentaireょ どは.どは.なに 

Grossiste, Marché de 
gros 

Grossiste du marché de gros Lyon-Corbas 
Directeur, VP du marché de gros Lyon-Corbas 

なぬ.どは.なに 
Directeur, Entrepôt 

logistique, )nt. に 
Entrepôt de la filiale logistique du groupe grande distribution intégré に  

Directeur にば.どは.なに 

                                                             

のばに Ce distributeur indépendant est organisé en trois niveaux. Au niveau local, le magasin est géré par un associé indépendant. Au niveau régional, quatre centrales régionales concentrent les fonctions opérationnelles du distributeur ゅapprovisionnement, logistique, services aux magasins, gestion des entrepôtsょ. Au niveau national, la centrale nationale assure la cohérence et l╆unité du groupement. Elle élabore l╆assortiment des produits proposés aux magasins et assure leur négociation. Elle assure la politique des Marques enseignes et des produits du groupe. 
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Codage Structure Fonction Date 

Resp. filière régionale 
FEL, entrepôts 

régionaux, )nt. に 

groupe grande distribution intégré に –  に/など entrepôts fruits et légumes régionaux 
Responsable filière régionale fruits et légumes 

にひ.どは.なに 
Dir. commercial, 

restauration 
commerciale, Grossiste 

に - FEL 

Grossiste spécialisé dans la livraison de produits alimentaires et non alimentaires aux professionnels de la restauration et des commerces alimentaires spécialisés de proximité -  filiale livraison de fruits et légumes frais 

Directeur commercial, secteur restauration commerciale 
ぬな.どば.なに 
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Annexe ひ. Grilles des entretiens réalisés auprès des acteurs de la restauration hors-domicile 

な. Grille d’entretien indicativeのばぬ utilisée auprès des restaurateurs ゅchef et gérant de 
restaurantょ 
  

GRILLE D’ENTRETIEN Restaurateur 

Réalisé le :…………………………………………………………………………………………………………... 
A :…………………………………………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée :……………………………………………………………………………………. 
Fonction :……………………………………………………………………………………………………………. 
 
Objectif : Envisager les influences de leur cuisine, leurs lieux et aires  d’approvisionnement en 
produits frais, leur démarche (rapport au produit). Réaction face à l’injonction de la proximité. Effet de 
filière à Lyon. 
 
Parcours professionnel 
* Quelle(s) cuisine(s) (parcours pro, maisons) ont influencé votre cuisine ? Et pourquoi ? 
* Quelles sont les caractéristiques de ces cuisines qui vous ont marqué/vous semblent fondamentales ? 
* Qu’est-ce qui vous semble essentiel dans le métier de cuisinier ? Quel élément est caractéristique du 
métier pour vous ? 
 
Caractérisation de la cuisine du restaurant 
* Comment caractériseriez-vous votre cuisine ?  Quelle est sa spécificité? 
* Qu’est-ce qui a compté dans sa construction ? Quels sont les éléments sans lesquels elle n’aurait pas 
pu émerger ? 
* Comment a-t-elle évolué et quels ont été les « moteurs » de son évolution ?  
 
Relation de la cuisine aux territoires 
* Pourquoi ce projet gastronomique ici ? (bons produits, plaque tournante d’échange avec le monde) 
Son lien au territoire/ aux consommateurs ? Pourrait-il se faire ailleurs (centre urbain, France, 
monde) ? Est-il intrinsèquement lié à Lyon et à la région lyonnaise? En quoi ? 
* Comment évaluez-vous les liens de votre cuisine à l’espace environnant (à la fois du point de vue de 
la matière première agricole mais également au niveau de la culture de l’espace) ? Votre projet 
gastronomique est-il très lié à l’espace environnant et aux productions à proximité ? 
Quels types de produits achetez-vous à proximité ? Fruits et légumes/produits frais/produits de qualité, 
etc.  
* Est-ce venu naturellement (faire avec ce qu’il y a, la fraîcheur) ou est-ce une stratégie que de jouer 
sur la proximité ? Pour quelles raisons choisissez-vous ces produits (reconnaissance par les produits 
régionaux, spécification, traçabilité, sécurité sanitaire, fraîcheur, saisonnalité et créativité. 
Culture/matière) ? En quoi la relation à l’espace agricole à proximité, l’intégration des productions 
locales est-elle importante ? Dans un monde ouvert sur les influences d’ailleurs, qu’est-ce qui compte 
dans l’utilisation du bassin agricole à proximité ? 
* Quels liens avez-vous développé avec d’autres espaces dans la construction du projet 
gastronomique ? Comment métissez-vous avec l’ailleurs ? 
* Est-ce un élément important dans votre métier que d’être en lien avec l’espace environnant / être 
ouvert sur le monde ? 
Vous considérez-vous comme un lieu d’interface, de rencontre entre la ville et son espace de 
production alimentaire à proximité, ses productions agricoles / la richesse des produits d’ailleurs 
(découverte) ? 
                                                             

のばぬ )l s╆agit ici d╆une grille d╆entretien indicative au sens o‘ sont présentés les items principaux. Dans la réalité des entretiens menés, chaque grille était adaptée à la personne rencontrée à partir des informations récoltées en amont.  
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Les produits du restaurant 
* Pouvez-vous préciser les caractéristiques des produits qui forgent l’identité du restaurant ? 
* Pouvez-vous préciser vos réseaux d’approvisionnements ainsi que leur localisation (dessin) ?  
* Que recherchez-vous chez ces acteurs ? (qualité de produit, relation directe) 
Quelles sont les raisons qui président à vos choix d’approvisionnement ? Qu’est-ce qui compte pour 
vous dans ces produits? Quelle est leur spécificité ?  
* Affichez-vous la provenance des produits ? Est-ce un élément qui a de l’importance pour vous et 
pour quelles raisons ? 
 
Les nouvelles attentes alimentaires 
* Lecture de l’extrait de la charte sur la restauration durable mise en place par la CCI de Lyon : 
« Notre engagement pour notre territoire, puisque la gastronomie lyonnaise est née de la proximité avec un 
territoire fertile et varié. La profession doit donc être un partenaire de l’économie locale. Il faut donc : 
- favoriser les produits locaux et respectueux de la saisonnalité 
- créer des partenariats avec les producteurs 
- sensibiliser les fournisseurs » 
Que pensez-vous de cette charte ? Que traduit-elle par rapport au métier de chef/restaurateur et à son 
évolution?  Le rapport à la proximité, est-il un élément important du métier ? Surtout à Lyon ou de 
façon générale pour le métier ? Est-ce qu’on s’est éloigné des fondamentaux, à savoir le rapport au 
produit de proximité, au producteur agricole, à la matière première de la cuisine, comme le suppose 
cette charte ? Historique rapports produits/provenance dans la restauration/gastronomie. 
* On observe un discours montant sur les produits de proximité, sur la relocalisation des 
approvisionnements, est-ce que ça a touché votre cuisine ? Où y-a-t-il une injonction « naturelle » à 
travailler les produits à proximité pour un chef ? L’utilisation des produits locaux et le respect des 
rythmes saisonniers vous semblent-ils être des éléments fondamentaux du métier de cuisinier en 
général ou d’un type de cuisinier en particulier ? Pour quelles raisons ? 
* L’injonction à la proximité dans un monde ouvert sur les influences d’ailleurs : qu’est-ce qui compte 
dans la valeur « proximité » pour vous ? Est-ce un potentiel différenciatif ?  
 
Gastronomie lyonnaise  
* Comment qualifieriez-vous la gastronomie lyonnaise ? Est-elle normée (un bon produit, de 
proximité, être dans les saveurs d’ailleurs) ? Ou est-ce une norme relative au monde de la gastronomie 
étoilée ? 
* Est-ce une caractéristique de la gastronomie lyonnaise que d’être en lien important avec ses 
périphéries agricoles ? Est-ce toujours le cas ? 
* Gastronomie à Lyon (pas spécifique par rapport à ailleurs)/ Gastronomie lyonnaise. Cuisine 
territoriale ou cuisine de l’excellence mondiale ? 
 
Les liens au territoire 
* Existence ou non d’un effet de filière sur le territoire : il y  a de la gastronomie parce qu’il y a des 
écoles de formation, qu’il y a de la formation parce qu’il y a une industrie agro-alimentaire, parce que 
qu’il y a un secteur productif. Se sentent-ils, ou non, partie prenante d’un monde hybride où il y a des 
industriels, des formateurs, des restaurateurs, des agriculteurs. 
* Quelles relations avez-vous avec la région lyonnaise ? Quelles interactions avez-vous avec les 
acteurs du territoire ? agriculteurs-école de formation-collectivités territoriales. Peut-on parler d’un 
« effet de filière » sur le territoire en ce qui concerne la gastronomie lyonnaise (gastronomie liée à la 
présence d’écoles de formation, d’un secteur productif, etc.) ? 
* Dans quels réseaux vous inscrivez-vous (extra)territoriaux ? Liens aux Euro-Toques/Toques 
Blanches Lyonnaises/Les Gueules de Lyon. Historique, philosophie, membres, objectifs, actions.  
Pourriez-vous me renvoyer sur un chef lyonnais qui aurait un rapport particulier au produit ? 
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に. Grille d’entretien indicative utilisée auprès des enseignants des écoles de formations 
en restauration hors-domicile 
 

GRILLE D’ENTRETIEN Formateur RHD 

Réalisé le :…………………………………………………………………………………………………………... 
A :…………………………………………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée :……………………………………………………………………………………. 
Fonction :…………………………………………………………………………………………………………….  
Objectif : Envisager la façon dont les formations intègrent les nouvelles attentes alimentaires, les 
enseignements qui sont procurés sur les réseaux d’approvisionnement, les discours tenus sur les 
produits, l’interaction qui est développée entre la formation et le territoire (les produits et les acteurs 
notamment les chefs). Travaux, actions, réflexions engagées. 
 
Formation  
* Comment est défini le métier de cuisinier au sein de votre établissement ? Quels types de 
cuisiniers pour quels termes (cuisinier, chef, restaurateur, agent de cuisine) ? 
* Quels types de cuisiniers formez-vous ? 
* Comment fonctionne le cycle de formation d’un cuisinier au sein de votre établissement ? 
* Quelle formation reçoit un apprenti-cuisinier au sein de votre établissement ? Quelles compétences 
a-t-il ? 
* Quels enseignements sont procurés sur les produits utilisés en cuisine (qualité, histoire, réseaux 
d’approvisionnements, etc.) ? 
* Quels enseignements sont procurés sur les réseaux d’approvisionnements (locaux/ mondiaux)? 
Quels facteurs de choix sont mis en avant (prix, fraîcheur, spécificité, saisonnalité, traçabilité, sécurité 
sanitaire) ? 
Quels acteurs (de la chaîne alimentaire) sont indispensables au métier de cuisinier ? 
* Quelles interactions sont développées avec le territoire lyonnais (chefs, filières 
d’approvisionnement, produits)?  
Travaillez-vous avec des fournisseurs locaux ? 
Avec d’autres espaces (métissage avec l’ailleurs)? 
 
Le métier de cuisinier et le rapport aux produits locaux 
* La provenance des produits est-elle importante pour le métier de cuisinier ? Qu’est-ce qui est 
important dans la provenance ?  
* Est-ce un élément important dans le métier de cuisinier que d’être en lien avec l’espace environnant / 
être ouvert sur le monde ? Comment cela se traduit-il ? Les cuisiniers ont-ils un rôle d’interface, de 
rencontre avec l’espace alimentaire à proximité, ses productions agricoles / la richesse des produits 
d’ailleurs (découverte). Y-a-t-il une contradiction dans ce positionnement ? Qu’est-ce qui est 
recherché dans l’un et dans l’autre ? Y-a-t-il une communication auprès de vos étudiants là-dessus ? 
* L’utilisation des produits locaux (types plus concernés ?) et le respect des rythmes saisonniers vous 
semblent-ils être des éléments fondamentaux du métier de cuisinier en général ou d’un type de 
cuisinier en particulier ? Quels types de cuisiniers pour quels types de rapport au produit local ? 
Rapport à la proximité, est-ce un élément important du métier ? Surtout à Lyon ? 
* Est-ce une caractéristique de la gastronomie lyonnaise que d’être en lien important avec ses 
périphéries agricoles ? Est-ce toujours le cas ? Cuisine territoriale ou cuisine de l’excellence mondiale 
? 
* Quelle(s) échelle(s) du « local », de la « proximité » ? 
* Qu’est-ce qui compte dans les approvisionnements à proximité pour un cuisinier ? Dans un monde 
ouvert sur les influences d’ailleurs, qu’est-ce qui compte dans l’utilisation du bassin agricole à 
proximité (spécification, traçabilité, sécurité sanitaire, la fraîcheur, la saisonnalité, reconnaissance par 
les produits régionaux (potentiel différenciatif). Culture/matière)?   
* Qu’est-ce qui est recherché dans les approvisionnements hors-local ?  
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Les nouvelles attentes alimentaires et la formation 
* Percevez-vous une montée de nouvelles préoccupations alimentaires ? 
On observe un discours montant sur les produits de proximité, sur la relocalisation, est-ce que ça 
touche le métier de cuisinier ? Par quelle entrée (développement durable) ? Ou y-a-t-il une injonction « 
naturelle » à travailler les produits à proximité pour un chef ?  
* Quelles conséquences pour la formation, les enseignements procurés ? Communiquez-vous là-dessus 
auprès de vos étudiants ? Est-ce votre rôle ? 
Tenez-vous compte et intégrez-vous ces nouvelles attentes alimentaires dans la formation ? De quelles 
façons ? Réflexions, actions ... 
* Lecture de l’extrait de la charte sur la restauration durable mise en place par la CCI de Lyon : 
« Notre engagement pour notre territoire, puisque la gastronomie lyonnaise est née de la proximité avec un 
territoire fertile et varié. La profession doit donc être un partenaire de l’économie locale. Il faut donc : 
- favoriser les produits locaux et respectueux de la saisonnalité 
- créer des partenariats avec les producteurs 
- sensibiliser les fournisseurs » 
Que pensez-vous de cette charte ? Que traduit-elle par rapport au métier de chef et à son évolution? Le 
rapport à la proximité, est-il un élément important du métier ? Surtout à Lyon ou de façon générale 
pour le métier ? Est-ce qu’on s’est éloigné des fondamentaux, à savoir le rapport au produit de 
proximité, au producteur agricole, à la matière première de la cuisine, comme le suppose cette charte ? 
Quel rôle de la formation dans ces évolutions ? 
 
 
ぬ. Grille d’entretien indicative utilisée auprès des sociétés de restauration collective 
  

GRILLE D’ENTRETIEN Société de restauration collective 

Réalisé le :…………………………………………………………………………………………………………... 
A :…………………………………………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée :……………………………………………………………………………………. 
Fonction :……………………………………………………………………………………………………………. 
 
Objectif : Fonctionnement des approvisionnements en denrées alimentaires (produits frais), politique 
d’approvisionnement, évolution de la demande client, prise en compte des nouvelles attentes 
alimentaires, impact sur le système de fonctionnement. Approfondissement du positionnement achats 
de proximité/régionaux. 
 
Société de restauration collective 
Nombre de repas desservis par jour/an 
Couverture géographique 
Type d’établissements 
Historique et objectifs de votre poste 
 
Fonctionnement des approvisionnements 
Filière logistique/Centralisation du système /Marges de manoeuvre  
Territoires d’approvisionnements : provenance, zones d’appro principales. 
Pourriez-vous donner une estimation, une proportion, un ordre de grandeur de la part des produits 
locaux utilisés dans vos repas ? Cette part est-elle envisagée à la hausse pour les années à venir ? 
Distinguer les échelles spatiales d’approvisionnement. Estimation de l’importance de la relation 
alimentaire à l’espace agricole environnant. 
 
Politique d’approvisionnement 
Discours tenu / transparence/visibilité interne. 
 
Evolution de la demande client 
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Comment percevez-vous la montée d’une préoccupation alimentaire (recherche d’authenticité, de 
proximité) de la part de la société civile ? Quel type de préoccupation prédomine, selon les 
établissements ? 
Constatez-vous  une évolution de la demande client (Lyon vs ailleurs) par rapport à la question des 
approvisionnements en denrées alimentaires ? Avez-vous une demande particulière sur 
l’approvisionnement en produits locaux ? En produits bio, de saison, … ? 
Depuis quand ? Facteurs (Grenelle, volonté politique, services techniques, population) ?  
Zones plus touchées par cette évolution de la demande. 
 
Conséquences émergentes 
Evolution des clauses des cahiers des charges dans le cadre des procédures de marché public : est-ce 
que ça devient une clause déterminante ? 
Comment prenez-vous en compte les préoccupations alimentaires émergentes ? Quelles marges de 
manœuvre dans votre système ? 
Votre mode de fonctionnement est-il adapté à cette nouvelle demande ?  
Cette demande émergente est-elle en contradiction avec votre fonctionnement logistique ?  
Evolution de votre fonctionnement : reterritorialisation ? Y-a-t-il un rapprochement des plateformes 
logistiques locales ?  
Quelle est l’échelle territoriale de ce « local » ? A quelle hauteur pensez-vous pouvoir répondre à la 
demande sur la région lyonnaise ?  
Quels avantages en retirez-vous ? 
Quelles limites dans une politique d’appro plus locale/ de réponse à la nouvelle demande 
client (organisation de la filière, disponibilité des produits, variété des produits)?  
 
Lien aux collectivités territoriales 
Comment percevez-vous l’implication grandissante des collectivités sur la question alimentaire (CC, 
préservation agriculture, restauration collective, etc.) ? 
La commande publique comme levier d’action pour les politiques territoriales (de valorisation de 
l’agriculture, plan climat, etc). Qu’en pensez-vous ? 
Quels en sont les avantages/inconvénients pour vous ? 
Pensez-vous que les collectivités doivent se mobiliser sur cette question de « comment se nourrissent 
les villes »/ qu’elles ont leur mot à dire ? 
Comme on a des politiques d’habitat, de transport, etc., vous semble-t-il que des politiques 
alimentaires territoriales pourraient se développer ? 
Identifiez-vous des champs de collaboration avec eux sur la thématique ? 
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Annexe など. Grille indicative des entretiens réalisés auprès des acteurs de la distribution 

GRILLE D’ENTRETIEN Distribution 

Réalisé le :…………………………………………………………………………………………………………... 
A :…………………………………………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée :……………………………………………………………………………………. 
Fonction :……………………………………………………………………………………………………………. 
 
Objectif : Fonctionnement des approvisionnements, politique d’approvisionnement, stratégie de 
territorialisation (provenance des approvisionnements, marketing en magasin, partenariats développés 
avec les producteurs/acteurs de l’agroalimentaire à proximité). 
 
Fonctionnement et politique d’approvisionnement 
1. Fonctionnement de votre système d’approvisionnement en denrées alimentaires. 
2. Quels sont vos réseaux d’approvisionnement ? (%) 
3. Quels sont vos principaux lieux/pays d’approvisionnement ? 
Disposez-vous d’un document recensant tous vos lieux d’approvisionnements ? (cartographie des aires 
d’approvisionnements) 
4. Quelle est la politique d’approvisionnement alimentaire au sein du magasin ?  
- Comment fonctionne la relation entre la centrale d’achat et les magasins ? 
Quelle marge de manœuvre ont les magasins ? 
- D’où viennent les fruits et légumes ? 
Vos territoires agricoles d’approvisionnement les plus proches ? 
Comment l’espace agricole à proximité (ultra-local => régional) est-il intégré/présent dans vos 
approvisionnements (général + fruits et légumes)? Volume/valeurs/évolution 
Pouvez-vous me dire « en pourcentage » la part de l’appro régional/région urbaine 
lyonnaise/périurbain lyonnais ? Quels produits proviennent majoritairement « du coin » ?  
Qui sont vos fournisseurs régionaux ? Comment les avez-vous référencés ? Sur quels critères ? 
- Quels sont les facteurs qui président aux choix d’approvisionnement ?  
Y-a-t-il une volonté des magasins de travailler avec les producteurs/fournisseurs à proximité ? 
Pour quelles raisons (production particulière typée région, complément, facteur prix/qualité/proximité 
avec le producteur, cadre, qualité des produits (liée au territoire de production, au savoir-faire des 
artisans), des produits de proximité, marqués territorialement, traçabilité, fiabilité sanitaire, etc.) ? 
Y-a-t-il une spécificité de la consommation lyonnaise (dans ce qui la relie au territoire agricole à 
proximité) qui est prise en compte au sein de vos magasins? 
- Comment communiquez-vous sur vos approvisionnements au niveau des magasins ? 
L’origine, la provenance est-elle importante pour vous/ pour vos clients ? Pour quelles raisons 
(rassurant, sain, bon, connu, peu de km, …) ?  
 
La montée des changements alimentaires : l’injonction ambiante de la proximité et ses 
conséquences 
5. Sentez-vous monter un impératif de « proximité » sur certains produits ? Qui se traduirait dans le 
sourçage des produits par : un retour au local/ un retour de la saisonnalité. 
Sur quels produits en particulier/ les plus concernés ? Pour quelles raisons ? 
Les produits dont l’origine territoriale est identifiée, constituent-ils un gros marché pour vous ? 
Quelles sont les préoccupations montantes en matière de fruits et légumes dans le contexte de la 
grande distribution ? 
Sentez-vous émerger une préoccupation par rapport à la régionalisation des approvisionnements au 
sein de la grande distribution en général ?  
- Facteurs influençant les changements : demande consommateur, durabilité, changement climatique, 
coût des transports (quelle adaptation ?) Place du consommateur dans l’organisation fonctionnelle de 
l’approvisionnement : recherche de liens avec le territoire d’inscription, le bassin d’approvisionnement 
local ? 
 



Annexes  はぬひ 
 
6. Y-t-il des changements dans vos stratégies/politique d’approvisionnement ? Quelles en sont les 
causes ? 
- Quel  est le poids de la demande émergente en produits de proximité sur vos stratégies 
d’approvisionnement ? Quels changements cela entraîne-t-il ? 
Est-ce que la proximité, des éléments liés au territoire font traditionnellement partie de vos 
stratégies/politiques d’approvisionnement ?  
- Quel est le poids de ce mouvement ? Peut-on dire qu’il y a un mouvement de 
relocalisation/reterritorialisation/régionalisation des approvisionnements ? Y-a-t-il une reconfiguration 
de votre système de fonctionnement ? Est-ce une politique lourde, durable ou juste marketing ? Est-ce 
une stratégie à long terme ? 
- Qu’est-ce qui vous intéresse dans la proximité, dans la valorisation de la proximité des produits ?  
Que recherchez-vous quand vous êtes sur un approvisionnement plus local ? Effets de qualité, de 
terroir, de sécurité, de traçabilité ?  
- Quels avantages retirez-vous d’une politique d’approvisionnement local ? 
Est-ce une façon pour vous de vous inscrire dans le territoire ? En retirez-vous des bénéfices (image, 
vente, …) ? Est-ce important de tisser des liens avec le territoire dans lequel vous êtes installé ? 
- Quels sont les inconvénients ? Quelles limites voyez-vous dans une politique d’approvisionnement 
local (organisation de la filière, disponibilité des produits, variété des produits)? 
 
Dispositif de valorisation des produits locaux 
7. Pourquoi avez-vous mis en place cette opération ? 
Depuis quand est-elle en place ? 
Quel part est-ce que ça représente par rapport aux autres produits de même type vendus en magasin ? 
Avez-vous un listing des personnes avec qui vous travaillez dans le cadre du dispostif ?  
Quels sont les avantages pour vous ? 
Est-ce une opération que vous maintiendrez sur le long terme ? 
Quelles sont les limites de l’opération ? 
 
Inscription dans le système d’approvisionnement du groupe 
8. Comment son reçues les initiatives d’approvionnement plus local prises en magasin ? 
Quelle concurrence avec les centrales d’achat ? 
9. L’approvisionnement en produits locaux (quelle échelle territoriale ?) émerge-t-il comme 
préoccupation ? Le système de référencement s’adapte-t-il ? Est-ce que le mode de 
fonctionnement/d’organisation du groupe permet / a toujours permis d’aller sur cette dynamique ? 
Différence indépendants/intégrés. 
 
Liens au territoire 
10. Comment caractériseriez-vous vos liens au territoire dans lequel vous êtes ? Estimez-vous qu’ils 
sont importants ? Comment vous inscrivez-vous dans le territoire lyonnais/régional ? Quels liens 
développez-vous dans vos activités ? Différence indépendants/intégrés. 
Pourriez-vous décrire vos liens aux autres acteurs de la chaîne alimentaire (producteurs, exportateurs, 
grossistes-marché de gros, transformateurs, distributeurs) présents sur le territoire lyonnais/régional 
(espace de lien) ? Est-ce que vous avez des liens à la filière alimentaire présente sur le territoire ? Y-a-
t-il une filière d’appro locale ? 
Est-ce qu’il y a une évolution sur ces relations ? Quelles sont les conséquences de la montée d’une 
recherche de produits de proximité ? 
11. Quels liens avez-vous avec les collectivités territoriales au quotidien dans votre activité ? 
Foncier, urbanisme commercial ... 
Pensez-vous que ces liens pourraient être plus développés ? A quels niveaux, sur quels points ? 
Si vous cherchez à vous intégrer dans le paysage territorial, quels liens pourriez-vous développer avec 
les collectivités territoriales ? 
 
0 
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12. Les pouvoirs publics se mobilisent sur la question alimentaire (via les circuits-courts, la 
préservation et valorisation de l’agriculture, la restauration collective, etc.) pensez-vous qu’il puisse y 
avoir un champ de collaboration avec eux par rapport aux systèmes alimentaires des villes (et par 
rapport à votre politique de régionalisation des approvisionnements) ?  
 
Que pensez-vous de leur mobilisation sur la question alimentaire ? Des coopérations sont-elles 
envisageables sur cette thématique/ ce champ ? Voyez-vous des objectifs communs ? 
Comment envisagez-vous votre participation à des politiques alimentaires d’agglomération (comme il 
y a des politiques du logement, etc.) ? 
Mise en place d’une filière alimentaire territoriale : quelles collaborations à mettre en place ?  
 
Voulez-vous rajouter quelque chose ou évoquer un point que l’on n’aurait pas abordé ? 
Puis-je faire des photos au sein de votre magasin ? 
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Annexe なな. Grille de l’enquête téléphonique réalisée auprès des のは communes du Grand Lyon sur 

la relocalisation de l’approvisionnement alimentaire dans la restauration collective 

Réalisé le :…………………………………………………………………………………………………………... 
Commune :………………………………………………………………………………………………………….. 
Nom de la personne:……………………………………………………………………………………. 
Fonction :……………………………………………………………………………………………………………. 
 
Objectifs : enquête auprès des communes de l’agglomération lyonnaise concernant leur restauration 
collective : le nombre de repas servis ainsi que la politique d’approvisionnement. 
 
Questions communes : 
1. Combien de repas votre structure sert-elle par jour (ou autre référence si indisponible) ? 
2. Est-ce uniquement du scolaire au autre (personnel, maison de retraite, … merci de préciser dans ce 
cas le nombre par type de structures) ? 
3. Quel est le prix du repas pour les familles / pour la commune ? 
4. Quel est le mode de gestion de votre cantine (directe/indirecte) ? 
 
Si vous êtes en gestion directe : 
5. Quels types de fournisseur avez-vous ? 
6. Quelle est votre politique d’approvisionnement en denrées alimentaires ?  
Quelles sont vos zones géographiques d’approvisionnement ? 
7. Malgré les contraintes juridiques, avez-vous une politique d’achat de produits locaux ?  
En produits bio, de saison, etc. ? 
Depuis combien de temps menez-vous cette politique ? Pour quelles raisons (volonté politique, des 
services techniques, de la population, etc.) ? Quels avantages en retirez-vous ? Quelle est l’échelle 
territoriale de ce « local » ? Quels types de produits achetez-vous en local ? 
8. Pourriez-vous donner une estimation, une proportion, un ordre de grandeur de la part des produits 
locaux utilisés dans vos repas ? 
Pourriez-vous aller vers du 100% ? 
 
Si vous êtes en gestion indirecte : 
5. Quel est votre prestataire ? 
6. Connaissez-vous la politique d’approvisionnement de votre prestataire ? 
Connaissez-vous l’origine, la provenance des produits distribués ? 
7. Avez-vous une demande particulière vis-à-vis de votre prestataire sur l’approvisionnement en 
produits locaux ?  
En produits bio, de saison, etc. ? 
Depuis quand ? Pour quelles raisons (volonté politique, des services techniques, de la population, etc.)  
? Quels avantages en retirez-vous ? Quelle est l’échelle territoriale de ce « local » ? De quels types de 
produits s’agit-il ? Est-ce une clause déterminante de votre cahier des charges (nombre de points 
accordés éventuellement) ?  
8. Pourriez-vous donner une estimation, une proportion, un ordre de grandeur de la part des produits 
locaux utilisés dans vos repas ? 
 
Question finale commune : 
9. Quelles limites voyez-vous dans une politique d’approvisionnement local (organisation de la filière, 
disponibilité des produits, variété des produits, volume, etc.)?   
Communes enquêtées :   Albigny-sur-Saône, Bron, Cailloux-sur-Fontaines, Caluire-et-Cuire, Champagne-au-Mont-d'Or, Charbonnières-les-Bains, Charly, Chassieu, Collonges-au-Mont-d'Or, Corbas, Couzon-au-Mont-d'Or, Craponne, Curis-au-Mont-d╆Or, Dardilly, Décines-Charpieu, Ecully, Feyzin, Fleurieu-sur-
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Saône, Fontaines-Saint-Martin, Fontaines-sur-Saône, Francheville, Genay, Givors, Grigny, )rigny, Jonage, La Mulatière, La-Tour-de-Salvagny, Limonest, Lyon, Marcy-l'Etoile, Meyzieu, Mions, Montanay, Neuville-sur-Saône, Oullins, Pierre-Bénite, Poleymieux-au-Mont-d'Or, Rillieux-la-Pape, Saint-Cyr-au-Mont d'Or, Saint-Didier-au-Mont-d'Or, Saint-Fons , Sainte Foy-lès-Lyon, Saint-Genis-Laval, Saint-Genis-les-Ollières, Saint-Germain-au-Mont-d'Or, Saint-Priest, Saint-Romain-au-Mont-d'Or, Sathonay-Camp, Sathonay-Village, Solaize, Tassin-la-Demi-Lune, Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Vernaison, Villeurbanne. 
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Annexe なに. Grille indicative des entretiens réalisés auprès des acteurs de l’aménagement et du 

développement territorial 

Réalisé le :…………………………………………………………………………………………………………... 
A :…………………………………………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée :……………………………………………………………………………………. 
Fonction :……………………………………………………………………………………………………………. 
 
Objectifs : envisager la façon dont la question alimentaire est perçue et la façon dont celle-ci se hisse 
ou pas à l’agenda des différents champs d’action. Repérer des éléments de liens que la question 
alimentaire (comment se nourrit et se nourrira la région lyonnaise) pourrait faire émerger quant à la 
gestion de la région urbaine lyonnaise et la façon dont cette question ré-interpelle les rapports entre la 
ville et ses espaces agricoles périphériques pris dans le processus de métropolisation. 
 
Représentation de l’enjeu alimentaire 
* Comment percevez-vous la montée d’une préoccupation alimentaire de la part de la société civile ? 
* Est-ce une thématique à laquelle vous êtes sensible ? Pour quelles raisons ? 
* Est-ce une thématique qui vous semble importante ? Pour quelles raisons ? 
* Système alimentaire et système urbain : quels liens voyez-vous ? En quoi les agglomérations sont-
elles concernées par cet enjeu ? Qu’est-ce qui dans la problématique alimentaire vous interpelle par 
rapports aux questions d’aménagement du territoire et de développement de la région urbaine 
lyonnaise ? 
* Vos actions influent-elles sur le système alimentaire de la ville ? Développez-vous des actions qui 
sont en lien avec/ont des conséquences sur le système alimentaire du territoire ? A quel niveau, sur 
quelles étapes ? 
 
Emergence de l’enjeu alimentaire (nourrir la région urbaine) et champs d’actions 
* Comment l’alimentation a émergé dans vos champs de préoccupation/d’action ? Le retour de la 
proximité vous donne-t-il une légitimité pour agir sur le système alimentaire de votre territoire ?  
* Arrive-t-il à l’agenda de votre structure ? Y-a-t-il des outils/actions/dispositifs où la question émerge 
(Inter-Scot, Scot, Psader-Penap, Agenda 21, Plan Climat, Plan d’Education au Développement 
Durable, Label Lyon Ville Equitable et Durable, etc.) ? Depuis quand cette thématique vous travaille-
t-elle ? Y a-t-il eu un élément déclencheur ? Qui s’en saisit ? Qui sont les acteurs porteurs (techniciens, 
élus, société civile) ? 
* En faites-vous un nouveau champ d’action ? Des collaborations nouvelles (entre services/avec de 
nouveaux acteurs) émergent-elles autour de cette thématique ?  
* L’enjeu alimentaire change-t-il/ pourrait-il changer des choses dans votre champ d’action ? Pourrait-
il créer des liens avec d’autres champs d’action ? 
* Quelle clé de lecture le fait alimentaire pourrait apporter à vos actions (gestion de l’agriculture, 
promotion de la gastronomie, développement durable, construction métropolitaine, projets 
d’aménagement, développement des marchés, action sociale, environnement, etc.) ? 
 
Perspectives 
* Vous semble-t-il que l’alimentation puisse être une thématique de travail à venir ? Pour quelles 
raisons (sauver l’agriculture du territoire ou plus loin (relier aux problématiques de santé, de durabilité 
urbaine, de filière économique, etc.)) ? Nourrir les habitants, y-a-t-il une légitimité pour l’action 
publique territoriale ? Quels intérêts pour le territoire à se pencher sur cette question ? Quels effets-
leviers de la question alimentaire ? 
* Comme on a des politiques d’habitat, de transport, etc. vous semble-t-il que des politiques 
alimentaires territoriales pourraient se développer ? Quel lien à la planification, à l’aménagement des 
grandes régions urbaines ? 
* Pensez-vous que l’alimentation puisse être saisie comme objet d’action publique territoriale ? En 
quoi ? 
* Quelle(s) politique(s) pourraient en découler ? Où sont les leviers d’action pour les collectivités ? 
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* Des transactions entre échelons d’action pourraient-elles être envisagées (une compétence partagée 
du fait d’un champ d’action hybride) ? Voyez-vous des complémentarités (entre compétences, champs 
d’action) ? Voyez-vous des contradictions ? 
* Quelle(s) scène(s) de gouvernance vous semblerai(en)t opportune(s) ? Qui devrai(en)t-elle(s) 
réunir ? 
* Quels sont les acteurs du système alimentaire que vous ne côtoyez pas ? Souhaiteriez-vous 
développer des liens avec eux ?  
* Quels vous semblent-être les obstacles à la mise en place d’une politique alimentaire 
d’agglomération ? 
* Quelles (r)évolutions de vos métiers/missions/cultures professionnelles pourraient générer 
l’appréhension de la question alimentaire comme champ d’action ?      
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Annexe なぬ. Grille indicative des entretiens réalisés  dans le cadre de la réalisation des profils des 

participants au Local Support Group ゅGroupe de Soutien Local-LSGょ Urbact 

Réalisé le :…………………………………………………………………………………………………………... 
A :…………………………………………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée :……………………………………………………………………………………. 
Fonction :……………………………………………………………………………………………………………. 
 
Objectif : Mieux connaître les problématiques de votre structure, les intérêts défendus, les actions 
menées, les difficultés rencontrées et vos attentes par rapport à Urbact. 
 
Historique, organisation, fonctionnement  
* Pourriez-vous présenter en quelques mots l’histoire de votre structure/la politique menée par votre 
structure (gestion de l’agriculture, jardins partagés, santé, marchés, éducation à l’environnement, 
développement durable, etc.) ? Dans quel contexte a-t-elle émergé ? Répondait-elle à un manque 
identifié ? 
* Quelles sont les raisons de sa création ? Quel lien aux problématiques alimentaires actuelles ? 
 
Actions / Projets 
* Quels sont vos objectifs de façon générale ? 
* Quels types d’actions menez-vous ? A destination de qui ? Dans quels buts ? 
* Quels échecs avez-vous rencontré par rapport à vos objectifs ? 
* Quels freins avez-vous rencontré ? De quels types de freins s’agit-il (interne, externe) ? 
* Quels sont les bonnes pratiques que vous avez pu identifier dans vos activités par rapport à la 
question d’une alimentation durable pour tous ? 
 
Enjeux 
* Quelles sont vos ressources principales (support matériel, financement, bénévolat) pour mener à bien 
vos activités ? 
* Qu’apportez-vous, quel est votre impact sur le territoire ? De quoi êtes-vous porteur ? 
Etes-vous une pièce du puzzle nourricier lyonnais ? Apportez-vous d’autres choses que de la 
nourriture ? 
* Comment évoluent les réflexions au sein de votre structure ? Quelles sont vos problématiques 
actuelles ? Vers quoi vous dirigez-vous aujourd’hui (projets futurs) ? Quelles sont les raisons de vos 
évolutions ?  
Quel lien faites-vous aux problématiques alimentaires actuelles ? 
* Quels liens avez/développez-vous avec les autres structures présentes sur le territoire ? Avec les 
institutions territoriales ? Vos actions rejoignent-elles les leurs ? Comment qualifiez-vous vos 
relations (partenariales, institutionnelles, complémentaires) ? Comment pourraient-elles évoluer ? 
* Quels problèmes rencontrez-vous ? 
* Quels sont aujourd’hui vos besoins principaux par rapport à vos activités (information, technique, 
etc.) ? 
 
Urbact 
* Comment avez-vous reçu la mise en place du projet Urbact et votre participation ? Avez-vous été 
intrigué, surpris ? 
* Quelle est votre position par rapport au sujet de ce programme ? Lien 
nourriture/durabilité/accessibilité, qu’apportez-vous là-dessus pour l’instant ? Quelles vous semblent 
être les éléments à approfondir ? 
* Quelles sont vos attentes par rapport à ce projet ? En quoi peut-il faire écho ou se croiser avec les 
projets/enjeux de votre structure ? 
* Quels liens voyez-vous entre vos actions/réflexions et le programme Urbact ? Quelles 
tensions/oppositions/complémentarités ? 
* De quoi peut-il être porteur selon-vous ? 
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* Comment appréhendez-vous le terme de « stratégie alimentaire urbaine » ? Voyez-vous ce qu’il 
pourrait contenir ? 
* Connaissez-vous / travaillez-vous déjà avec d’autres membres du LSG ? Quels acteurs manquent 
(sur la thématique alimentation durable et accessible) ou faudrait-il ? 
* Quels sont selon vous les avantages du contexte lyonnais pour aller vers un système alimentaire 
durable et accessible à tous?  
* Quels sont les éléments qui posent problème/ qu’il faudrait dépasser (les nœuds) ? 
* A quelles autres problématiques urbaines peut-être raccroché ce sujet ? 
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Résumé : 

Nourrir les territoires des sociétés urbaines ?  Fait alimentaire et fait urbain sont aujourd’hui au cœur d’un faisceau de relations mais aussi de tensions et de contradictions. Paradoxalement, ils n’étaient plus appréhendés et gérés conjointement . Cette thèse vise à saisir la façon dont l’alimentation peut constituer un prisme au travers duquel le territoire, pris dans le processus de 
métropolisation, peut être lu mais aussi pensé et géré.  Une première partie s’intéresse à l’état des liens entre fait alimentaire et fait urbain dans les territoires et aux potentiels intérêts d’un croisement entre les deux systèmes dans un contexte de reterritorialisation du fait 

alimentaire et de métropolisation du fait urbain. A travers une analyse de la rythmique des croisements 

successifs entre ces deux systèmes et de leurs évolutions, nous montrons comment le processus de 
reterritorialisation du fait alimentaire peut être le support d’une pensée revisitant conjointement les 

problématiques du système alimentaire et territorial.  Une deuxième partie s’attache à l’analyse du traitement des liens entre fait alimentaire et fait urbain à partir du constat d’un défaut d’appréhension du caractère vital et d’approche globale du fait alimentaire. Celui-ci n’est pas 
saisi comme un champ d’action en soi. Il est formulé partiellement et de façon éclatée. L’appréhension par les 

territoires du fait alimentaire comme problématique publique transversale est néanmoins en cours. En France, le prisme dominant d’appréhension est celui de l’action agricole qui évolue vers l’agri-alimentaire. A Lyon, l’arrivée du programme Urbact a permis d’engager les prémices d’une ambition stratégique métropolitaine maillant 
problématiques alimentaires (accessibilité, qualité, durabilité) et territoriales (gestion de l’agriculture urbaine et 
périurbaine, logistique territoriale, renouvellement urbain, tissu commercial, action sociale, gestion des espaces 

publics, développement touristique, développement économique, etc.). Le saisissement et la structuration d’une réflexion ou d’une action territoriale autour de l’alimentation sont caractérisés par une transaction territoriale. Un champ d’action territorial hybride émerge à partir de la constitution d’un fil rouge et de la mise en place d’interactions entre acteurs, thématiques, échelles d’action et espaces autour du fait alimentaire.  
Ces perspectives nouvelles peuvent permettre de penser la production et l’organisation des régions urbaines en devenir en révélant l’opportunité du fait alimentaire pour une approche transversale des problématiques d’aménagement, de développement, de gouvernance et éventuellement de construction métropolitaine.  
Mots-clés : 

alimentation - métropolisation - Urban Food Planning  - stratégie alimentaire territoriale - aménagement du 
territoire - gouvernance alimentaire. 

 

Summary : 
Feeding the territories of urban societies? 

Food and cities are two subjects today at the heart of a bundle relations, tensions and contradictions. 

Paradoxically, they were not apprehended and managed jointly any longer. This thesis aims to understand how 

food can be a prism through which the territory as considered in the metropolisation process, can be read but 
also designed and managed. 

The first part considers the state of the links between food and the urbanisation process as well as the potential 

interests of a crossover between the two systems that are related thereto in a time of a reterritorialisation of the 

food supply and metropolisation of the urban phenomenon. Through an analysis of the rhythm of successive 

crossovers between these two systems and their evolution, we show how the food in a reterritorialisation 

process perhaps underpins a thought revisiting jointly the issues of the food and planning system. 

The second part focuses on the analysis of the treatment of the links between food and the urban system based 

on the fact that the food supply is not recognised as vital and lacks a comprehensive approach. It is not seen as a 
field of action in itself. It is formulated partially and in a fragmented manner. The apprehension of food as a public 

transversal issue by the territories is nevertheless ongoing. In France, the dominant prism of apprehension is that 

of agricultural action that evolves towards agri-food. In Lyon, the arrival of the Urbact ╉Sustainable food in urban communities╊ program helped initiate the beginnings of a metropolitan strategic ambition combining food 
(accessibility, quality and sustainability) and planning (management of urban agriculture, planning logistics, 

urban renewal, commercial system, social action, management of public spaces, tourism development, economic 

development, etc.) issues. The rising awareness and structuring of a reflection or a territorial action around food 
are characterised by a territorial transaction. A hybrid territorial field of action is emerging from the creation of a 

red thread and the development of interactions between actors, themes, scales of action and spaces around food. 

These elements highlight perspectives to consider the production and organisation of urban areas in the making, 

outlining the importance of the food for a transversal approach to metropolitan planning, governance and 
possibly construction issues. 

Keywords  : 

Food - metropolisation - Urban Food Planning - urban food strategy - urban and regional planning - food 

governance.  


